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RECUEIL  GENERAL 


DES 


ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 


Depuis  l'an  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

CONTENANT  LA   NOTICE   DES   PRINCIPAUX  MONUMENS  DES  MEROVINGIENS  , 
DES   CARLOVINGIENS   ET   DES    CAPÉTIENS  , 

ET  LE  TEXTE   DES  ORDONNANCES  ,  EDITS ,   DÉCLARATIONS,   LETTRES  -  PATENTES  , 
RÉGLEMENS,   ARRÊTS   DU  CONSEIL  ,   ETC.,   DE  LA  TROISIEME   RACE  , 

Qui  ne  sont  pas  abrogés,  ou  qui  peuvent  servir,  soit  à  l'interprétation,  soit  à 
l'histoire  du  Droit  public  et  privé , 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  chronologique  et  Table  générale 
analytique  et  alphabétique  des  matières; 


MM.  DECRUSY,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 

ISAMBER.T,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  a  la  Cour  de  cassation  ; 
JOURDAN,  Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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«  Voulous  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cours  do 
M  Parlement ,  et  semblablement  ez  Auditoires  de  nos  Baillis  et 
»  Sénéchaux  y  ait  un  livre  des  Ordonnances,  afin  que  si  aucune 
»  difficulté  y  survenait,  on  ait  promptement  recours  à  icelles.  » 


{Art.  7  9  de  l'Ordonn.de  LOUIS XII,  mars  1498,  i.tede  Mois.) 
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RÈGNES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS,  JEAN,  CHARLES  V, 
CHARLES  VI,  CHARLES  VII,  LOUIS  XI  ET  CHARLES  VIII, 


ORDONNANCES, 

CONSTITUTIONS,  ÉDITS  ,  DÉCLARATIONS,  LETTRES, 
MANDEMENTS,  RÈGLEMENTS,  ACTES  DES  ÉTATS  - 
GÉNÉRAUX;  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DES  PAIRS,  DU 
CONSEIL  ET  DU  PARLEMENT; 

CHARTES,  TESTAMENTS,  TRAITÉS,  ET  AUTRES  ACTES, 

LES    PLUS  REMARQUABLES, 

Publiés  sous  (es  Rois  de  la  branche  des  Valois. 


lre  PARTIE. 


Avril  1027  —  avril  i497* 


PHILIPPE  VI,  dit  DE  VALOIS  (1), 

Proclamé  Roi  après  l'accouchement  de  la  veuve  de  Charîes-le-Bel, 
en  avril  159.7  •  sacré  et  couronné  par  l'archevêque  de  Reims,  le  29  mai 
i3'28;  mort  à  Nogent-le-Roi ,  le  22  août  i35o. 

CiiAivciîuiiRs  ou  gardes-des-sceaux.  —  i°  Jean  de  Cherchemont,  en  1527;  20.  Ma- 
thieu Ferrand ,  en  i328  ^3°  Guill.  de  Suinte-Maure  , en  1329;  4°  Pierre  Roger, 
depuis  pape,  sous  le  nom  de  Clément  VI.  en  i334;  5°  Guy  Baudet,  évêque, 
en  i334  ;  6°  Etienne  deVissnc,  en  i338  ;  70  Guill.  Flotte,  en  1 53g  ;  8°  Firmin 
de  Goquerel,  évêque,  en  i34N;  90  Pierre  de  Laforest,  avoeat,  en  i34g. 

ier.  —  Mandement  aux  officiers  royaux,  pour  empêcher 
que  les  ecclésiastiques,  que  tes  nobles,  etc.,  établissent 
des  jurisdictions  d'appel  sans  l'autorisation  du  Roi  (2). 

Paris,  ier.  juillet  i3?.8.  (C.  L.  II,  19.) 
Philippin  Dei  gratiâ,  Francorum  Rcx  :  Senescallo  bellicadri  et 


(1)  Il  fut  surnommé  le  Fortuné;  il  fallait  que  ce  fut  avant  la  bataille  de  Crécy, 
et  apparemment  il  eut  ce  surnom ,  parce  qu'il  parvint  de  fort  loin  à  la  couronne. 
—  Hen.  Abr.  chr. —  (Dec.) 

(2)  V.  Pord.  de  Roussillon  ,  art.  24,  et  ledit  de  Charles  IX,  apud  Joly, 
II  ,  11 36.  (Is.) 
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Ballivio  et  judici  curiae  communis  gaballitani ,  vel  eorum  loca 
tenentibus^  caeterisque  justitiariis  nostris  adquos  praesentes  litte- 
rae  pervenerint,  salutera. 

Cum  dudum  per  praedecessores  nostros  plura  statu  ta  et  ar- 
resta,  pro  bono  statu  regni  facta  fuisse  dicantur,  continentia  in- 
ter  caetera ,  clausulam  sub  bac  forma;  de  phiribus  nobilibus  et 
viris  religiosis,  qui  a  paucis  citra  temporibus,  judices  in  terris 
suis  posuerunt,  ad  cqgnoscendum  de  primis  appellationibus , 
quos  nullatenus  habere  solebant  ;  non  permittantur  de  novo, 
judicem  appellationum  creari  vel  fieri,  nisi  usi  fuerint  ab  anti- 
quo. 

Mandamus  vobis  et  vestrumcuilibet,  ut  ad  eum  pertinuerit,  qua- 
tenus  statutum  hujusmodi,  juxta  ejus,  de  quo  liquebit,  tenorem 
servetis,  et  servari  inviolabiliter  faciatis,  super  biis  quae  in  con- 
trarium  tempore  praeterito  noveritis  eontigisse,  jus  nostrum 
servetis  illaesum,  et  ad  statum  debitum  reducentes  juxta  ipsius 
statuti  tenorem  taliter,  quod  possitis  de  bona  et  diligenti  justitia 
commendari,  nec  oporteat  super  hoc  ad  nos  deferri  querelam. 

Dalum  Parisius  prima  die  julii  anno  Domini  miilesimo  trecen- 
tesimo  vicesimo  octavo. 


N°.  2.  —  Lettres  (  i  )  portant  nomination  du  gouverneur 
du  fiis  aîné  du  Roi,  avec  un  traitement  à  vie. 

Becoisel,  5  juillet  x328.  (Spicileg. ,  III ,  716.) 

De  par  le  roy,  sire  deMoreut,  vous  savez  commant  nous  vous 
deymes  l'autre  jour  que  nous  vous  aviensOrdené  pour  estre  avec- 
ques  Jehan  nostre  fils  et  à  son  frain  :  et  vrayment  nous  ne  vous 
osions  de  l'office  de  mareschal,  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
né  pour  nul  deftaut  qui  par  vous  ait  esté  en  vostre  office,  mes 
nous  vous  amons  miex  près  de  Jehan  nostre  fils,  que  nous  ne  fe— 
riens  nul  autre.  Si  voulons  que  vous  vous  ordenés  tantost  pour  y 
venir,  et  pour  y  estre  dores-en-avant  continuellement;  car  il  est 
temps  que  ceux  qui  sont  ordenés  pour  y  estre,  y  soient;  et  si  est 
miex  vostre  honeur  de  le  faire  maintenant,  qu'il  ne  seroit  quant 
nous  serions  plus  avant  en  la  guerre.  Et  pour  ce  que  vous  nous 
priastes  quant  nous  vous  en  parlasmes,  que  nous  y  vousissions 


(1)  Ces  lettres  sont  importantes ,  parce  qu'elles  prouvent  que  l'office  de  ma- 
réchal était  alors  amovible,  et  que  la  charge  de  gouverneur  d<j  l'héritier  du 
trône  était  au  rang  des  dignités  supérieures.  (Is.) 


i528.  35q 
garder  vostre  honeur,  vrayment  si  vous  y  pensés  bien  vous  trou- 
verez que  nous  vous  faisons  trop  plus  grant  honeur  de  vous  y 
mettre,  que  nous  ne  feriens  de  vous  lessier  mareschal,  mesme- 
ment  considéré  que  nous  voulons  que  vous  soiez  tous  li  premiers 
et  li  principauls  de  son  frain ,  car  ii  not  oncques  mareschal  en 
France  qui  n'en  lessast  volentiers  l'office  pour  estre  li  premiers 
un  frain  de  lainsné  fils  du  Roy.  Si  nous  semble  que  vostre  ho- 
neur y  est  non  pas  gardée  seulement,  mes  accreuc.  Et  quant  au 
proufît,  il  nous  semble  que  il  y  est  plus  grant  qu'il  ne  seroit  à 
estre  mareschal  ;  car  pour  plusieurs  fraudes  qui  se  faisoient  pour 
cause  des  droiz  des  mareschaus,  nous  avons  ordené  que  dores  en 
avant  nul  mareschal  ne  prandront  nul  droiz,  mes  seront  tournez 
à  nostre  proufît  tous  les  droiz  qu'il  soloient  prandre,  et  il  auront 
cinq  cens  livres  tournois  chascun  d'eux  par  an  pour  toutes  choses, 
et  si  ne  les  auront  fors  seulement  durans  les  guerres.  Et  nous 
voulons  que  vous  aiez  pour  estre  avecques  nostre  fils  cinq  cens  li- 
vres chascun  an,  lesquelles  nous  vous  donnons  à  vostre  vie  Si 
nous  y  semble  le  proufît  plus  grant  que  en  l'office  de  mareschal, 
pour  quoi  vous  n'en  devez  estre  en  nulle  melencolie,  mes  en  de- 
vez eslre  tous  liez  et  pour  honeur  et  pour  profit. 
Donné  à  Becoisel  le  ve.  j'our  de  juillet  mcccxxviii. 


N°.  3.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  déclare  qu'il  a  le  droit 
de  rétablir  ia  commune  de  Laon  (i). 

Vincennes.,  Février  i328.  (G.  L.  XII ,  3.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France , 

Nous  faisons  assavoir  à  tous  présens  et  advenir,  que  comme  H 
citoyen  et  habitans  de  nostre  ville  de  Laon,  nous  aient  supplié 
humblement,  que  de  nostre  bénignité  et  de  la  plaine  puissance 


(i)  La  commune  de  Laon,  établie  sous  Louis  VI,  (p.  i?8),  fut  supprimée  par 
des  lettres  de  Philippe-le-Bel ,  rétablie  par  lettres  du  même  ,  du  9  février  1297, 
confirmées  par  celles  du  i5  mars  1317.  Mais  ces  lettres  n'accordaient  à  la  com- 
mune de  Laon  qu'une  existence  précaire  ,  quamdiù  regiœ  flacucrit  voiuntati. 
Souslcs  règnes  de  Philippe  V  ,  de  Charles  IV,  et  au  commencement  du  règne  de 
Philippe  VI  ,  les  habitans  de  Laon  firent  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  le 
rétablissement  fixe  et  perpétuel  de  leur  commune.  L'évêque  et  le  chapitre  s'y 
opposèrent  s  et  avancèrent  que  le  Roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  rétablir,  ayant 
élé  supprimée  à  perpétuité  par  ses  prédécesseurs.  Cette  proposition  fut  solem- 
nellcment  condamnée  par  des  arrêts  rendus  ,  parties  ouïes ,  «  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  les  présentes  lettres  ,  dont  l'objet  est  de  constater  le  droit  que  le  Roi  a  d'ins* 
tituer  ou  de  rétablir  les  communes  quand  il  le  juyeconvenabîc.  »  (de  Villevaut.) 
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de  nostre  magesté  royal,  de  grâce  espéciai,  nous  en  nostredîte 
ville  de  Laon,  voussiens  establir  commune  et  communauté,  et 
les  officiers  appartenants  à  eschevinage  et  à  commune,  en  la 
manière  que  autrefoiz  a  esté  fait  et  establi  en  ladite  ville,  et 
voussiens  sur  ce  parfaire  et  paracomplir  un  traicté  commencié 
entre  les  gens  de  nostre  très-cher  et  amé  seigneur  et  cousin ,  de 
bonne  mémoire,  le  rois  Charles  (i),  derrenies ement  trespassé, 
et  lesdiz  citoyens  et  habitans,  et  nagaires  entre  noz  gens  et  les- 
diz  citoyens  et  habitans.  Et  pour  ce  que  noz  aniez  et  feauïx  li 
evesques  de  Laon  ,  et  li  doyens  et  chapitre  de  ladite  Egiise,  au- 
trefoiz avoient  ycelle  requeste  debatue,  nous,  qui  meurement 
vouliens  procéder  en  ladite  besoigne,  les  eussions  fait  appeller 
pardevant  nous  pour  defFendre  ladite  requeste,  se  elle  leur  tou- 
chast  en  aucune  chose  ;  et  sur  ce  li  evesques*,  doyen  et  chapitre 
dessusdiz,  aient  proposé  devant  nous,  que  nous  ne  devons,  ne 
povons  de  puissance  ordenée,  faire  leur  requeste,  pour  ce  que 
par  arrest  de  nostre  Court,  ilz  ont  esté  privez  à  perpétuité  de 
tout  droit  de  commune ,  de  communauté  et  de  collège  ,  avecques 
cloche,  séel,  arche  de  commune,  Chartres,  privilèges,  et  tout 
Testât  de  justice,  jurisdiction ,  juge  et  office  d'eschevinage  et  de 
jurez,  et  de  toutes  autres  choses  qui  à  ycelle  communauté  et 
collège  pouvoient  et  dévoient  appartenir;  et  disoient  que  cilz  ar- 
rez  avoit  esté  donnez  contre  le  majeur,  jurez  et  eschevins,  qui 
pour  le  temps  estaient ,  et  contre  toute  la  communauté  de  ladite 
ville,  pour  plusieurs  excez  faiz  inhumainement  en  la merc  Egiise 
de  Laon,  par  les  devant  diz  majeur,  jurez  et  eschevins,  et  la 
communauté  assemblée  à  ce  faire,  à  son  de  cloche,  si  comme  en 
i'arrest  sur  ce  fait  est  plus  piainement  contenu.  Disoient  encore 
que  yceliui  arrest  avecques  plusieurs  autres  faiz  de  noz  devan- 
ciers, nous,  comme  défenseur  et  especlal  gardien  de  ladite 
Eglise,  estiens  tenu  à  mettre  à  exécution,  et  à  iuviolablement 
garder  et  acomplir;  et  que  tant  par  les  causes  contenues  oudit 
arrest,  comme  pour  plusieurs  griefz  énormes  faiz  en  la  personne 
de  leur  prélat  ou  temps  passé,  que  contre  les  exécuteurs  donner 
à  mettre  à  exécution  yceliui  arrest,  et  pour  plusieurs  autres 
causes  proposées  par  lesdiz  evesque,  doyen  et  chapitre,  lesdis 
citoyens  et  habitans  n 'estaient  ayables  (2), à  ce  que  nous  leurdeus- 
sions,  ne  poussions  de  povoir  ordené,  faire  ladile  requeste  ;  mes- 
inement  comme  ce  feust  dommaiges  et  préjudices  à  nous  et  aussi 


(1)  Charles  IV,  dit  le  Bel. 

(2)  Oyables. 
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à  î'evesquc,  doyen  et  chapitre  dessusdiz,  et  que  mMlt  de  griefz 
et  de  maulx,  s'en  pourroit  ensuir;  et  avec  ce  aucuns  de  ladite 
ville  proposassent  que  ce  ne  seroit  pas  proufïiz  qu'il  y  eust  com- 
mune ,  ne  la  volonté  ne  li  assenterncnt  de  plusieurs  de  ladite  ville, 
si  comme  ilz  disoient.  De  la  partie  desdiz  citoyens  et  habitans, 
f'eust  proposé  au  contraire  que  cilz  arrez,  ne  li  faiz  contenu  en 
ycellui,  ne  nous  dévoient  mouvoir,  que  nous  ne  leur  deussions 
faire  leur  requeste,  comme  cil  qui  firent  la  malefaçon  eussent 
esté  justiciez  pour  le  fait,  et  li  arrez  plainement  mis  à  exécution 
en  tous  ses  pains,  satisfaction  faite  à. l'Eglise  de  par  lesdiz  ci- 
toyens et  habitans,  tant  de  processions  faites  par  lesdiz  habitans, 
de  luminaires,  aveeques  ymages  portées  à  l'Eglise  en  nom  de  res- 
titution, et  aveeques  ce  plaine  satisfaction  faite  auxdiz  doyen  et 
chapitre,  et  au  thrésorier  de  ladite  Eglise,  d'amende  pécuniaire; 
et  ceste  restitution  et  satisfaction  furent  faites  d'autorité  royal , 
du  consentement  du  doyen  et  chapitre  dessusdiz;  et  que  toutes 
les  personnes  qui  furent  à  la  malefaçon  dessusdite  ,  esloient 
mortes  :  et  ainsi  considéré  les  choses  dessus  dites,  et  aussi 
que  plus  par  haine  que  pour  amour  de  justice,  li  evesques, 
doyen  et  chapitre  dessusdiz,  leur  débatoient  leur  requeste  ;  li  diz 
citoyen  et  habitans  disoient  que  par  doulceur  de  miséricorde,  de 
nostre  bénignité  ,  nous  estions  tenus  à  adebonnairir,  et  leur  de- 
viens faire  leur  requeste  ;  mesmement  comme  autrefoiz  les  par- 
lies  aient  esté  oyes  en  la  présence  de  nostre  très-cher  seigneur  et 
cousin  de  bonne  mémoire  le  Roy  Philippe  (1)  derraîn  trespassé  , 
et  fut  dit  par  arrest  que  ladite  requeste  il  povoit  faire;  plusieurs 
raisons  proposées,  d'une  partie  et  d'autres,  les  parties  oyes,  con- 
sidéré ledit  arrest  ouquel  les  parties  furent  oyes  autrefoiz,  et  par 
lequel  il  fu  dit  que  nous  le  povons  faire,  considéré  aussi  les  or- 
denances  de  noz  prédécesseurs  :  Nous ,  par  arrest  de  nostre  Court, 
avons  fait  prononcer  en  nostre  présence,  que  de  nostre  droit 
nous  povons  mettre  et  establir  commune  en  ladite  ville,  toutes- 
foiz  que  il  nous  plaira  et  que  il  nous  semblera  proufïiz  du  faire, 
ctfeismes  commander  à  l'evesque,  au  doyen  et  chapitre  dessus- 
diz ,  que  desoresenavant  i!s  ne  proposassent  que  nous  ne  le 
puissions  faire ,  et  sur  ce  leur  feismes  imposer  perpétuel  scilence; 
et  est  bien  nostre  entente  que  nous  y  envoierons  bonnes  person- 
nes, et  leur  commetterons  à  savoir  Testât  de  la  ville ,  et  se  li 
evesques,  doyen  et  chapitre,  ou  aucunes  personnes  d'où  pais 


(i)  Philippe  V,  dit  le  Long. 
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vuellent  monstrer  aucunes  raisons  par  lesquelles  ilz  deissent  que 
ladite  commune,  se  elle  estoit  remise,  feust  plus  damageuse  que 
prouffitable  au  pais,  nous  voulons  que  lesdiz  commissaires  les 
oyent,  et  nous  rapportent  la  vérité,  afin  que  nous  en  ordenons 
ce  que  bon  nous  semblera.  En  tesmoing  de  laquelle  chose  ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  séel  en  ces  lettres. 

Donné  au  bois  de  Vincennes,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  vint 
et  huit,  ou  mois  de  février. 


N°.  4-  ~  -Lettre  (i)  du  Roi  aux  états  d'Italie,  pour  les 
engager  à  demeurer  fidèles  au  Saint-Siège,  et  à  repousser 
l'antipape  Nicolas  Y,  qui  venait  de  convoquer  un  concile 
à  Milan. 

11  mars  i328.  (Spicil'eg.,  III,  717.) 


N°.  5.  —  Ordonnance  (2)  sur  le  cours  des  monnaies,  faite 
de  l'avis  des  états. 

Au  Louvre,  21  mars  i32$.  (C.  L.  II,  27.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France ,  au  baillif  de 
Valois,  ou  son  lieutenant,  salut. 

Comme  nous,  qui  sommes  desir;ans,  et  avons  affection  par  es- 
pecial,  si  coume  tenuz  y  sommes,  de  diligeaument ,  et  soigneu- 
sement entendre  au  bon  gouvernement  de  nostre  royaume,  et 
sus  Testât  d'iceluy,  en  telle  manière  que  ce  soit  à  louange  de 
Dieu,  et  à  la  paix,  et  à  la  tranquillité  de  nos  subgiez,  et  au  pro- 
fit comun  de  nostre  royaume.  Conside'rans  entre  les  autres 
choses,  que  la  reformalion  des  monoies  est  grandement  néces- 
saire et  convenable  ,  especialment  en  Testât ,  où  elles  sont  à 
présent,  dont  nostre  peuple  est  et  a  esté  moult  grandement  gre- 
vez et  domagiez  ,  et  seroit  encore  de  plus  en  plus,  si  remède  n'y 
estoit  mis,  avons  mandé  et  fait  convocations  de  prélats  ,  barons 
et  bonnes  villes  ,  et  autres  saiges  et  connoissans  en  tiex  choses 
avoir  avis  sur  ce  avec  eux,  afin  que  lesdiles  monoies  soient  icfor- 
mées  ,  remises  en  estât ,  et  ramenées  à  leur  droit  cours.  Par  le 
conseil  et  délibération  que  nous  avons  eu  avec  culs  en  nostre  au- 
tre grand  conseil,  avons  Ordonné  et  ordonnons  sur  ce,  en  la  ma- 
nière qui  s'ensuit,  etc. 


(1)  Elle  est  autographe.  V .  celle  de  Louis  XVIII  au  roi  de  JNaples  en  1821  , 
coll.  Isambert  1821 ,  II,  A07.  (Is.) 

(2)  V.  ci  après  Tord,  du  20  mars  i532.  {Idem.) 


N°.  6.  —  Acte  de  V assemblée  des  états  du  royaume,  j,rSsidé'e 
par  le  R.oi,  qui  proclame  Philippe,  comte  d'Evreux,  et 
Jeanne  de  France,  fille  de  Louis  le  Hutin ,  Roi  et  Reine 
de  Navarre  (i),  comme  fief  tombant  en  quenouille,  au  pré- 
judice d'Edouard,  Roi  d' 'Angleterre ,  et  des  filles  de  Phi- 
iippe-le-Long ,  et  Char les- le-Bcl. 

i328.  (Spicileg. ,  Gont.  de  Guill.  deNangis,  III,  88.) 


N°.  7.  —  Traité  (a)  arrêté  dans  l'assemblée  des  barons  de 
France  et  de  Navarre,  portant  cession  par  la  Reine  de 
Navarre  et  son  époux,  au  Roi  de  France,  des  comtés  de 
Champagne  cl  de  Brie. 

102$.  (  Mémoir.  de  l'Académ.  d?s  Inscript,  et  Bell.,  XVII,  3o8;  Villarct, 
Hist.  de  France,  VIII,  204.) 


R°.  8.  —  Acte  contenant  hommage  (3)  par  le  Roi  d' Angle  - 
terre au  Roi  de  France,  pour  la  Guyenne. 

Amiens,  6  juin  1029.  (Bymer.,  tom.  2,  part.  3,  pag.  27.) 


N°.  9.  —  Mandement  portant  ordre  aux  officiers  royaux  de 
rendre  ce  qui  avait  été  perçu  pour  la  guerre  projetée  en 
Gascogne,  et  d'envoyer  à  Paris  des  députés  des  villes  pour 
certifier  la  vérité  du  remboursement. 

Blois,  18  juin  i32g.  (C.  L.  Il,  29.) 


N".  10.  —  Ordonnance  sur  la  fabrication  des  nouvelles  mon- 
naies, portant ,  {art.  24)  ?  injonction  à  toutes  personnes  de 
couper  ou  percer  celles  qui  seraient  fausses  ou  de  moindre 
poids ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Taris,  29  septembre  1329.  (C.  L.  II,  37.) 

(1)  Philippele-Long  et  Charles-le-Bel  en  avaient  joui  à  son  préjudice.  (Dec.) 

(2)  Ce  consentement  fut  donné  en  échange  de  la  couronne  de  Navarre  que 
Philippe  avait  adjugée  au  comte  d'Evrcux  et  à  la  princesse  Jeanne  sa  femme. 
Cette  réunion  fut  consolidée  à  la  majorité  de  Jeanne,  14  mars  i535,  à  Ville- 
neuve d'Avignon,  et  confirmée  par  lettres  du  roi  Jean,  novembre  1061  ,  et  de 
Charles  VI,  9  juin  i4o4«  (Is.) 

(3)  Cet  hommage  fut  rendu  après  bien  des  difficultés  par  le  roi  d'Angleterre, 
comme  duc  d'Aquitaine,  pair  de  France,  comte  de  Ponthicu  et  de  Montreuil, 
sans  spéciGcr  la  nature  de  l'hommage,  que  le  Boi  prétendait  devoir  être  lige. 
Mais  Edouard,  sur  la  nouvelle  que  le  comte  d'Alençon  avait  fait  des  entreprises 
sur  la  Guyenne  ,  envoya  au  Boi  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  reconnut  que 
«et  hommage  devait  Être  lige.  V*  ci-après,  p.  388.— lien.  abr.  chr,— (Dec) 
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N°.  11.  —  Mandement  qui  ordonne  l'exécution  du  règlement 
d'un  inquisiteur  (i). 
Saint-Germain  en  Layc,  novembre  1029.  (C.  L.  II,  4o.) 

Philippe,  parla  grâce  de  Dieu,  lloys.de  France,  savoir  faisons 
à  tous  presens  et  avenir. 

Que  religieux  homme  et  honneste  frère  Henry  de  Chamay,  de 
Tordre  des  prescheurs,  inquisiteur  sur  le  crime  de  hérésie,  dé- 
puté en  nostre  royaume,  à  Carcassone  résident,  nous  a  montré 
et  présenté  aucunes  leltres  de  nos  prédécesseurs  jadis  roys  de 
France,  contenans  certaines  clauses  et  mandemens,  en  faveur 
de  la  foy  catholique  et  de  l'office  de  l'inquisition ,  ottroiés  par 
nosdits  encesseurs  ,  lesquelles  clauses  et  mandemens  ledit 
frère  Henry^nous  a  baillez  par  escript  contenant  la  fourme  qui 
s'ensuit. 

Premièrement.  Quod  do  mu  5,  plateae,  et  loca  in  quibushaere- 
ses  fautae  fuerunt ,  diruantur,  et  nunquam  postea  reedificentur, 
sed  perpetuo  subjaceant  sterquilineœ  viSitati. 

(2)  Item.  Quod  liiii  hasreticorum ,  aut  nepotes  eorumdem  , 
aut  suspecti  de  haeresi  ,  seu  etiam  diffamait ,  in  balliviis  et 
aliis  publicis  officiis  minime  teneanlur,  sed  continuo  habeant 
amoveri. 

(5)  Item.  Quod  munis  inquisilionis  Carcassonae ,  ubi  haere- 
tici  detinentur,  quoliens  opus  fuerit,  reparelur  de  pecunia  regia: 
et  omnes  î 11 i  quos  senescallus  Carcassonensis  partem  incur- 
suum  (2)  recipere  noverit,  compellantur  per  eum,  ad  contri- 
buendum  in  expensis  hujusmodi,  quibus,  pro  rata  sua,  proutad 
hoc  monuerit  eos  teneri. 

(5)  Item.  Quod  omnes  et  singuli  duces,  comités,  barones , 
etiam  senescalli,  baîiivi,  praepositi,  vicarii ,  casteilani ,  bajuli, 
ca?ierique  jusliciaiii  regni  Francise,  inquisiloribus  haeretieas  pra- 
vitatis,  et  eorum  commissariis  habeant  obedire  in  capiendis, 
tenendis,  custodiendis,  et  ad  carceres  adducendis  quibuscum- 
que  haerelicis  ,  aut  de  haeresi  suspectis,  et  ipsorum  inquisitorum 
sententias  exequi  diligenter,  neenon  eis  et  eorum  commissariis 
et  nunciis  praestare  conductum  securum,  promptum  auxilium  , 
et  favorem,  per  totam  terrain,  jurisdictionis  eorum,  in  omnibus 


(1)  V.  notes  sur  l'ord.  d'avril^  1228,  rcnouvellée  par  lettres  de  Philippe  de 
Valois,  de  nnv.  1329,  (G.  L.ll ,  l\  1.),  Tord,  de  1298,  et  eplle  du  29  juin  1002.  (Is.) 

(2)  S<  nt  Us  peines,  ou  amendes  encourues.  V,  l'art.  82  de  la  coutume  de 
Bordeaux,  l'arl.  5  du  rit.  8  de  celle  d'Aix  ,  la  loy  7".  Code  Theod.  De  accu- 
sa lionibus ,  et  Du  Gange,  Gloss. ,  V°.  incurramentum  et  incursus.  (Laur.) 
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quac  spectant  ad  ipsius  inquisitionis  negotium  et  officium,  si 
quando,  et  quotiens  ab  eis  fuerint  requisiii. 

(5)  Item.  Quod  non  intendit  unns  dictorum  reguni ,  per 
quascumque  literas,  quaa  a  sua  emanaverint  Curia,  inquisitionis 
officium  aliquatenus  impediri,  (juominus  inquisiiores  in  suo  pro- 
cédèrent officio  ,  juxta  commissionem  a  sede  apostolica  eis 
faclam. 

Lesquelles  clauses  le  devant  dit  inquisiteur  a  supplié  et  requis 
humblement  par  nous  estre  renouvellées  et  confirmées.  Et  nous 
voulans  etentendans  la  besoigne  de  sainte  foy  catholique  et  dudit 
office  de  l'Inquisition ,  de  tout  nostre  pouvoir,  promovoir  et 
adrecier,  et  parfaitement,  Dieu  aidant,  ensuivre  les  bonnes  voies, 
et  les  bons  faits  de  nosdits  encesseurs,  et  especialment  de  sainte 
mémoire  nostre  seigneur  Saint  Loys  :  Mandons  et  commandons  à 
tous  ducs,  comtes,  barons,  tuiers  (i),  seneschals,  baillifs,  pre- 
voz,  viguiers,  baillis,  chastellains ,  et  à  tous  autres  justiciers  de 
nostre  royaume,  que  les  devant  dites  clauses ,  lesquelles  nous  de 
certaine  science  renouvelons,  estre  gardées,  tenues,  et  accom- 
plies par  tous  leurs  subgiez  ,  et  en  les  choses  contenues  és  dessus 
escriptes  clauses,  especialment,  et  en  toutes  autres  choses  gene- 
ralment,  qui  appartiennent  à  la  foy  et  audit  office  de  l'inquisi- 
tion ,  obéissent  et  fassent  obéir  leurs  subgiez  audit  inquisiteur  et 
à  ses  successeurs,  et  à  tous  autres  en  nostre  royaume,  par  l'Eglise 
de  Rome  sur'ce  députez,  selon  le  droit  canonique  et  civil,  et  le 
estatut  de  nostre  cher  seigneur  Saint  Loys,  qui  se  commance  Cu- 
fientes:  et  leur  senefions  par  la  teneur  de  ces  lettres,  que  nous 
ne  volons  ne  entendons  venir,  ne  faire,  ne  souffrir  que  par  au- 
tre soit  fait  encontre  les  dessusdites  et  escriptes  clauses,  par  au- 
cunes lettres  quelles  qu'elles  soient  de  nostre  Cour  otlroiées,  ou  à 
ottroier;  mais  toutes  lettres  qui  seroient  trouvées  contraires  et 
obvians  à  la  teneur  desdites  clauses  ou  statut,  nous  de  certaine 
science  révoquons  et  anullons  par  la  teneur  de  cesles.  Et  pour 
ce  que  ce  soit  ferme  et  estable  à  toujours  mais,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
vingt  etnuef  ou  mois  de  novembre. 

Par  le  Pioy  à  la  relation  (2)  de  Monsr.  Aymeri  Guenaut  et  de 
Mons*.  Guillaume  Berlran..  Ja..de  Boulay. 


(1)  Ce  mot  est  en  abrégé  dans  le  manuscrit,  où  l'on  a  pcut-elste  eu  intention 
de  mettre  terriers.  (Laur.) 

Ce  sont  des  conseillers  d'état,  apparemment.  (Is.) 
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N°.  1 2.  —  Assemblée,  de  Paris  (  ») ,  sur  (a  réforme  des  empiète- 
mens  du  clergé  sur  la  -puissance  temporelle  du  Roi  et  des 
barons. 

Paris,  octave  de  la  Saint-André,  8  décembre  1 529.  (Spicileg.  continuât,  de 
Guillaume  de  Nangis,  III,  p.  92.  —  Baluz.,  pap.  Vit.  I,  p.  783.  —  Pasq., 
Rech.  liv.  III,  C.  5i.  —  Flcury,  Hist.  eccl.,  XIX,  liv.  XCIV,  p.  452.) 

X»,  !3.  —  Ordonnance  contre  ie  blasphème» 

Saint  Christophe  en  Halate,  12  mars  1029.  (C.  L.  11,48.) 

Phelippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  :  au  senechau  de 
Beaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Affin  de  chastier  ceulx  qui  de  Dieu  nostre  créateur  et  de  la  glo- 
rieuse Vierge  sa  mere,  dient  paroles  vilaines  et  especialement 
qui  en  jurent,  ou  dient  les  vilains  seremens,  nous  voulons  que  tels 
vilains seremens  et  teles  vilaines  paroles  que  non  miees  ne  dites, 
ne  doivent  estre,  nesoyent  dites  ,  et  que  cil  qui  présumeront  de  les 
dire,  en  soient  chastiés  et  punis,  avons  Ordonné  en  délibération  de 
nostre  conseil,  que  tele  punition  en  soit  faite  de  ceulx  qui  jurent 


(î)  Les  évèques  y  furent  au  nombre  de  20,  dont  5  archevêques.  L'assemblée 
se  tint  au  palais  du  Roi,  ou  les  barons  avaient  été  convoqués.  Le  Roi  prit  place 
sur  son  trône,  les  princes  du  sang,  les  pairs  et  les  barons  siégeant,  P.  de  Cu- 
gnieres,  releva  dans  un  discours,  dont  la  première  partie  fut  prononcée  en  latin  , 
et  la  2e.  en  français,  les  usurpations  ecclésiastiques.  Il  conclut  que  les  prélats 
devaient  se  contenter  de  la  puissance  temporelle,  ne  s'occuper  que  du  salut  des 
âmes,  et  abandonner  aux  juges  séculiers  le  soin  des  affaires  temporelles.  —  Villa- 
ret,  Hist.  de  France,  VIII,  a36.  — (ls.) 

Celte  assemblée  ne  fut  suivie  d'aucun  résultat  ;  on  engagea  les  évêques  à  se 
reformer  eux-mêmes  dans  un  délai  déterminé.  Villaret,  ibid.>  p.  248.  —  C'est  à 
celte  époque  que  remonte  l'usage  des  appels  comme  d'abus,  dont  les  principes, 
dit  le  président  Hénault ,  sont  plus  anciens  que  le  nom.  On  le  nommait  au- 
trefois la  voie  du  recours  au  prince.  Le  Roi  se  montra  favorable  aux  ecclésias- 
tiques ,  mais  cette  querelle  est  le  fondement  de  toutes  les  disputes  qui  se  sont 
élevées  depuis  par  rapport  à  l'autorité  des  deux  puissances ,  et  dont  l'effet  a  été 
de  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique  dans  des  bornes  plus  étroites.  On  pour- 
rait encore  en  indiquer  une  autre  cause ,  c'est  que  les  évêques  commencèrent 
alors  à  négliger  de  convoquer  les  conciles  de  leur  province  ,  où  le  corps  des  ec- 
clésiastiques rassemblés  tous  les  ans  s'entretenait  dans  sa  première  vigueur,  tan- 
dis que  les  parlemens,  devenus  sédentaires  ,  affermirent  leur  autorité  en  ne  se 
séparant  jamais.  (lien.  Abr.  chr.)  —  L'appel  comme  d'abus  n'était  qu'une  faible 
imitation  de  la  fameuse  loi  premunire  publiée  sous  Edouard  III,  par  le  parle- 
ment d'Angleterre  ;  loi  par  laquelle,  quiconque  portait  à  des  cours  ecclésiastiques 
des  causes  dont  la  connaissance  appartenait  aux  tribunaux  royaux  ,  était  mis  en 
prison.  Les  Anglais,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  libertés  de  l'état ,  ont  donné 
plus  dune  fois  l'exemple.  —  Volt.;  Essai  sur  les  mœurs.  —  (Dec.) 


i35o.  567 
lesdit  vilains  seremens,  ou  diront  lesdites  vilaines  paroles,  corne 
s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir  que  quiconque  les  jurra,  ou  dira,  pour  la 
première  fois  qu'il  en  sera  surpris  et  convaincu ,  sera  mis  ou  pi- 
lory  devant  le  pueple,  et  y  demorrera  de  l'eure  de  Prime,  jusques 
à  l'eure  de  midy. 

(a).  Et  s'il  est  trouvé  ou  lieu  qu'il  le  jure  ou  die  la  seconde 
fois  puis  ladite  première  punition,  il  aura  fendu  à  un  fer  chant 
la  baulieure  (1)  dessus,  c'est  assavoir  ce  qui  est  entre  le  nez  et  le 
baulyenre  de  sous,  si  que  les  dens  dessoub  li  parront  parmi  la 
fendue,  en  tele  manière  que  les  parties  de  ladite  banlieure  ne  se 
pourront  joindre. 

(5)  Et  se  il  est  trouvé  ou  sceu  qu'il  le  jure  ou  die  la  tierce  fois 
après  lasdites  deux  punitions ,  ladite  banlieure  dessus  li  sera  cou- 
pée tout  hors  à  un  razeur,  ou  coutel. 

(4)  Et  se  aucune  personne  ot  dire  ou  jurer  lesdits  vilains 
seremens  et  vilaines  paroles,  et  il  ne  le  va  tantost  denoncier 
à  la  justice,  il  sera  condempné  à  esmende  pecuniere  selon  sa 
faculté. 

Si  vous  mandons  que  nostreditte  ordonance  vous  faciès  pu- 
blier et  crier  en  vostre  senechaucie,  si  que  nuls  ne  se  puissent 
excuser  de  ignorance.  Et  mandes  aussi  à  tous  hauts  justiciers  de 
vostreditte  seneschaucie ,  que  il  la  fassent  aussy  publier  et  crier 
en  leurs  terres,  et  punissiez,  ou  faites  punir  ceulx  qui  jurront 
ou  diront  lesdit  vilains  seremens  ou  vilaines  paroles,  et  ceux 
aussi  qui  ne  les  denoncieront  en  la  manière  que  dit  est  sans  dé- 
part. 

Donnée  à  Saint  Christophle  en  Haîate  le  douzième  jour  de 
mars,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-neuf.  Par  le  roy  en  son 
conseil. 


(1)  Appellée  par  les  Grecs  Mù<?*.Çy  d'où  nous  avons  fait  le  mot  moustache. 
Du  Cange,  observations  sur  S.1  Loiiis,  p.  io3,  remarque  que  cette  ord.  comme 
trop  rigoureuse  ne  fut  pas  approuvée  du  Pape  Clément  IV,  qui  envoya  une 
bulle  au  Roy,  par  laquelle  il  le  pria  de  vouloir  establir  des  peines  tempo- 
relles contre  les  blasphémateurs,  et  de  ne  plus  user  de  mutilation  de  mem- 
bres, ni  de  peines  de  mort.  Le  mesme  auteur  remarque  au  mesme  endroit,  que 
S.1  Louis  changea  par  cette  raison  ces  peines  corporelles,  en  amendes,  ce  qui 
semble  contredit  par  ces  letres  qui  approuvent  la  sévérité  de  S.1  Louis.  (  Laur.  ) 
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JH°.  14.  —  Makdement  qui  prescrit  de  porter-  au  marché  toutes 
espèces  de  denrées  (1). 

Paris,  16  avril  i33o.  (C.  L.  II,  5o.) 

Phelippes,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  au  senechau 
de  Beaucaire5  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Corne  il  eut  esté  crié  de  par  nous,  que  chascun  apportas*  aux 
merchiés  et  aux  foires,  vivres  de  chars  et  de  poissons,  pour  ven- 
dre, et  les  vendissent  à  prix  raisonable ,  selon  la  nionoye.  Et 
nous  ayons  entendu,  que  alcuns  prevosl,  maires,  sergens,  et  au- 
tres justiciers,  qui  sous  couleur,  que  les  mercheans  qui  lesdis 
vivres  apportent,  les  vendent  à  autres  prix  que  raisonables,  les 
en  molestent,  en  pluseurs  manières,  sans  ce  qu'il  en  ayent  man- 
dement de  nous,  parquoy  pluseurs  inconveniens  s'en  ensuivent, 
au  domage  du  peuple,  car  par  lesdites  molestations  pluseurs 
marchans  se  layssent  de  porter  et  d'amener  aux  merchés,  et  aux 
foires  ,  lesdits  vivres,  quoyque  nostre  entente  soit  et  ait  esté ,  que 
telles  molcstacions  cessent ,  et  que  tous  marchans  et  autres  puis- 
sent aporter  et  amener  aux  mrchez,  et  aux  foires  lesdits  vivres 
sans  empeschement. 

Nous  vous  mandons  que  vous  faces  crier  en  voslre  seneschaucie 
que  chascun  aporte  et  amaine  aux  merchiez  et  aux  foires,  tou- 
tes manières  de  vivres  ,  de  chars  et  de  poissons,  de  poulailles  et 
de  volailles,  de  hues  (2)  et  de  formatges ,  pour  vendre  loyaument, 
et  ne  sueffrez  que  teles  molestations  leur  soient  faites,  ne  con- 
traintes, ne  amendes  levées,  ne  empeschement  leur  soit  mis  sur 
ce:  se  nous  ne  faisons  à  vous,  ou  à  eulx  autre  especial  mande- 
ment, sur  ce  nos  autres  ordennances  domourans  en  toutes  choses 
en  leur  vertu. 

Donné  à  Paris  le  16e  jour  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
trente. 


(1)  Les  changemens  qu'il  y  eut  dans  les  monnoies  sous  les  règnes  precedens, 
pour  les  nécessitez  pressantes  de  Testât,  donnèrent  occasion  à  une  grande 
cherté,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  marchands  avides  de  gain,  ven- 
dirent excessivement  leurs  marchandises  ,  ainsi  que  les  ouvriers  leurs  salaires. 
Le  Boy  remédia  à  ce  desordre  ,  en  ordonnant ,  que  toutes  les  denrées  scroient 
portées  aux  marchez,  et  en  donnant  ordre  ensuite  aux  magistrats  de  les  fixer 
à  un  prix  raisonnable.  V.  l'ord.  du  25  may  i5o5,  celle  du  jeudy  avant  Pâques 
fleuries  i3o8  ,  le  mandement  du  6  avril  i33o,  et  l'ordon.  du  29  novembre  même 
année.  (  Laur.  ) 

(2)  Des  oyes,  des  oues ,  et  en  allemand  des  h  us  ,  d'où  l'on  a  fait  le  nom 
de  Jean  H  us  célèbre  hérétique.  {Idem.) 
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N°.  i5.  —  Constitution  (i)  de  Vavis  du  parlement,  portant 
que  les  appellations  (2)  seront  poursuivies  dans  les  trois 
mois  qu'elles  aurùnt  été  relevées,  si  non  que  les  sentences 
des  premiers  juges  seront  mises  à  exécution, 

Paris,  g  mai  j33o.  (C.  h.  II,  5i.) 
Philippus,  Dei  gratia  Francorum  Rex: 

Notuni  lacimus  uni  ver  sis,  tam  praesentibus ,  quam  futuris , 
quod  cum  in  regno  nostro ,  generaliter  hactenus  quâdam  consue- 
tudine,  fuerit  observatum ,  ut  si  aliquis  a  nostris  judicibus,  vel  al> 
aliisnostris  subditis  sententialiter  condemnatus ,  ad  nostrainap- 
pellabat  Curiam,  pote  rat  talis  appellans,  quandocumque  infra 
tune  proxirnum  subsequens  parlamentum  in  causa  appellationis, 
adjornarnentum  irnpetrare,  judicemque,  a  quo  appellaverat ,  ae 
partem  quae  per  se  reportaverat  sententiam,  citari,  seu  eisdem 
întimari  facere,  secundum  consuetudinem ,  et  stilum  regionum, 
dura  tamen  partes  appellatae  et  judices  haberenl  tempus  suffi 
ciens,  ad  parlamentum,  ad  quod  adjornati  fuerunt,  veniendi. 
Et  in  casu  quo  adjornarnentum  non  impetraverant,  vel  si  impe- 
traverant  eo  usi  non  fuerant,  ad  emendam  aliquam  nobis  praes- 
tandam  minime  tenebantur,  nec  poterat  in  casu  praediefo,  medio 
tempore  judex,  qui  protulerat  sententiam  eam  execulioni  facere 
demandari.  Sed  in  suspenso  remanebat,  quo  usque  per  Guriam 
nostram,  mandatum  fuisset  ut  suam  exequeretur  sententiam 


(1)  Elle  est  tirée  des  registres  du  parlement  et  n'est  pas  en  forme;  c'est  h 
proprement  parler  un  arrêt  de  règlement.  Joly  et  Fontanon  lui  donnent  mal-à- 
propos  la  date  de  i532.  C'est  la  première  pièce  de  la  collection  de  Néron.  (Is.) 

(a)  Anciennement  les  roturiers  ne  pouvaient  se  pourvoir  contre  îes  sentences 
de  leurs  seigneurs. —  Les  gentilshommes  qui  demeuraient  dans  les  terres  des 
seigneurs  ne  pouvaient  que  fausser  le  jugement  et  provoquer  le  juge  en  duel, 
Beaumanoir ,  cout.  du  Beauvoisis  3  ch.  67 ,  art.  3,  78  et  i38  ,  liv.  Ier.  des  éta 
blissemens  ,  et  art.  i5  du  IIe.  \ïv  .—Montesquieu ,  et  Hmrion  de  Pansey,  auto 
rite  judiciaire.  (Is.) 

Cela  estoit  ainsi  en  Cour  seigneuriale,  mais  nous  apprenons  des  chap.  citez 
des  Es!ablisscmens,  qu'en  Cour  royale  il  en  estoit  autrement  ,  et  que  Fusàge 
des  appellations  commençoit  à  s'y  establir  selon  le  Droit  romain,  où  toute  ap- 
pellation devoit  estre  faite,  illico,  viva  voce  inter  acla ,  aul  intra  decem  dics, 
datis  tibdlis ,  aut  intrà  triginta  dies  acceptis ,  redditisque  lihcltis  dimissoriis , 
Et  ensuite  selon  la  distance  des  lieux  il  y  avoit  deux  ,  trois,  ou  six  mois  pour 
exercer  les  appellations  et  les  introduire  dans  les  jurisdictions  supérieures.  Tit. 

i3 ,  libri  7*.,  Cod.  De  iemporihus  et  reparationilus  appçUationvm,  seu  consul - 

iationum.  (De  Yillevault.) 
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Ex  quo  sœpc  contingebat  quamplurimos  malitiose,  et  ad  fincm, 
cxecutioneni  sententiarum  contra  eos  prolatarum  difFerendi ,  ad 
nostram  Curiam  appeîlare,  seientes  virtute  consuetudinis  ante- 
dicta?,  per  annuxn  quandoque  et  amplius  differre  posse  cxecu- 
lionem  (1),  quod  in  damnnm  subdilorum  nostrorum  plurimum 
redundabat. 

Nos  igitur  finem  litibus  cupientes  împoni ,  ac  malitiis  et  frau- 
dibus  hominum  obviare,  nostrorum  subditorum  indemnitati , 
quantum  nobis  est  possîbile ,  providere,  ut  eorum  status  jugiter 
servetur  illaesus  ;  habita,  super  hoc  deliberatione  cum  dilectîs  et 
fidelibus  gentibus  parlamenii  nostri,  prœlatts  ,  baronibus,  et 
aliis  consiliariis  nostris ,  prsediciani  consuetudinem  ,  ex  ccrtâ 
scientiâ,  ut  nobis  et  subditis  nostris  danmosam,  penitus  abo- 
lemus,  statuentes  hae  constitdtione  ,  in  perpetuum  valitura. 

Ut  quicumque  a  judicibus  nostris,  seu  aliis  subditis  regni  nos- 
tri ad  nostram  Curiam  duxerit  appellandum,  intra  très  men- 
ses  (2)  ccntinuos,  a  tempore  appellationis  emissce ,  adjornarnen- 
tum  impetrare  ,  et  judices  a  quibus  appellaverit,  adjornari,  seu 
ci  tari,  ac  parti  appellatae  intimari  facere,  vel  e  contra,  secun- 
dum  diversitatem  regionum  teneatur. 

Quod  si  in  praemissis  negligens  fuerit,  elapsis  tribus  mensibus 
prœdictis,  judices  a  quibus  fuerit  appellatum,  sententias  per  eos 
latas,  poterunt,  et  tenebuntur  executioni  débita?  facere  deman- 
dait, absque  alterius  cujuscumque  expectatione  mandati,  nec 
emendam  aliquam  nobis  appellans,  in  casu  praedicto,  solvere 
tenebitur. 

Si  verô  kujusmodi  appeiiantes  infra  très  menses  prœdictos,  ad- 
jornamentum  impetraverint ,  et  eo  usi  fuerint,  modo  superius 
déclara  to,  suamque  appellationem  postea  non  fuerint  débite 
prosecuti,  vel  in  causa  succubuerint  ,  ad  emendam  nobis 
prsestandam,  piopter  hoc  tenebuntur,  fisci  nostri  juribus  appli- 
candam,  in  patria  tamen  quae  jure  consuetudinario  regitur. 


(1)  Cet  abus  existe  aujourd'hui. — En  matière  administrative  et  à  la  cour  de 
cassation,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  (îs.) 

(2)  De  là  \inl  que  les  appellations  inlerjcttées  au  parlement  dévoient  estre 
relevées  dans  trois  mois,  après  lesquels  l'appcî  êtoitrëputè  désert.  F.  l'art.  5  de 
l'oidon.  de  1GG7,  au  litre  de  Vcxceution  des  jutjcmcns ,  avec  les  notes  de  Bor- 
nier;  l'ordon,  de  Charles  Vît ,  de  i£5ft,  art.  i5;  celle  de  Charles  VITI,  de 
1/195,  art.  69;  Leg.  10,  Cod.  Thcod.  de  appeltatîonibvr,  ;  Lcy.  prima™,  cod.  Jus- 
lin,  de  tonporiOus  appcitaiionwm  et  ihi  Jac.  Cothofredur,  et  Cujaeius;  et 
l'ancien  stjje  du  parlement,  chap.  L\  et  5.  (De  Villevault.) 
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Et  hanc  nostrani  ordinationem  volumus  ad  perpetuani  rei  me- 
moriam  observari.  Et  ne  aliquis  super  eavaleat,  prsetextu  igno- 
rantise  excusari,  in  omnibus  partibus  regni  nostri  solemniter  pu- 
blicari. 

In  cujus  rei  testimonium ,  etc.  Die  nono  maii  millcsimo 
treeentesimo  trigesimo. 

iQ,      Lettres  (1)  qui  confirment  les  statuts  de  ia  confrairie 
des  notaires  de  Paris,  arrêtés  devant  le  prévôt  de  Paris. 

Château-Thierry,  septembre  i53o.  (C.  L.  II,  52.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous  avons  veu 
les  letres  de  nostre  très  chicr  seigneur  et  cousin  Phiiippes  jadis 
Rois  de  France  et  de  Navarre,  scellées,  en  fils  de  soie  et  cire 
verte,  contenant  ia  fourme  qui  s'ensuit. 

Fbilippus  Dei  gralia  Francorum  Rex. 

ISO  lu  m  facimus  universis,  tam  praesentibus  quam  futuris, 
nos  infra  scriptas  vidisse  literas,  tenorem  qui  sequitur  conti- 
nentes. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Guillaume  Thy- 
bout,  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut. 

Nos  faisons  à  sçavoir,  que  pardevant  nos  vindrent  le  commun 
des  notaires  de  Chastellet  de  Paris ,  et  affermèrent ,  que  ou  temps 
que  feu  Renaut  Rarbou  estoit  prevost  de  Paris,  Pierre  la  Pie, 
mestre  Ptogier  du  greffe,  mestre  Hue  FOiscleur.  feu  Nicolas  de 
Rozoy ,  Flervy  de  la  Trinité  ,  Nicolas  le  Porteur,  Benoist  de  Saint 
Gervais,  Gillebert  d'Estampes,  Simon  Payers,  Menessier  des 
Fossez,  et  tuitli  autres,  qui  lors  estoient  notaires  ourlit  Chastel- 
let, avoient  faite  et  ordenée  de  leur  commun  assentcrnent  et  do 
la  volenté  dudit  prevost  et  par  bonne  dévotion  en  l'enneur  de 
Dieu  et  de  Nostre  -  Dame  Sainte  Marie,  tant  comme  con- 
frères, une  confrarie  en  ia  manière  qu'il  est  cy-aprés  devisé  et 
escript. 

C'est  assavoir  qu'il  chanteront  en  l'Eglise,  où  le  commun  se 
assentira  mex;  chaucun  vendredy,  vespres  de  Nostre-Dame.  et 
chaucun  saumedy  au  matin,  messe  en  celle  manière,  que  cchiy 
quiseroit  défaillant  de  venir  ans  vespres  dedenz  le  premier  gioria 


(i)  V.  ci-dessus ,  p.  i5i. 
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du  premier  seaume,  payra  un  denier,  et  dedenz  le  premier  kiriè 
de  la  messe,  un  denier,  s^l  n'avoit  leel  essoigne,  de  laquele  il 

sera  creus  par  son  serement. 

Et  feront  chanter  chaucun  jour  une  messe,  en  laquelle  seront 
acuilli  principau ment  nostrc  seigneur  le  Roy  de  France,  ma- 
dame la  Royne,  leus  enfans,  touz  leurs  hoirs  de  France,  li  con- 
frère et  tuit  li  bienfaiteur  de  ladite  confrarie.  C'est  assavoir  cha- 
cun lundi,  messe  pour  les  mors,  le  mardy,  du  Saint  Esprit,  le 
mercredy  ,  de  Nostre-Dame  ,  et  chacun  jour  ensivant  à  tousjours 
ordenerement  en  ycele  manière,  en  l'Eglise,  où  ledit  commun 
feront  !e  service. 

Et  quand  aucun  confrère,  ou  la  femme  d'aucun  notaire  ira  de 
vie  à  mort,  tuit  li  confrère  sont  et  seront  tenus  à  aler  au  cors, 
ans  vigiiles  et  à  la  messe ,  à  poine  de  deus  deniers,  s'il  n'ont  leel 
essoigne  ,  de  laquele  il  feront  foy  en  la  manière  qu'il  est  cy-des- 
sus,  c'est  assavoir  àceus  qui  seront  establiz  de  par  le  commun, 
à  garder  les  choses  de  ladite  confrairie. 

Derechief  il  est  ordené  que  aucuns  desdiz  notaires  confrères , 
ne  puisse  escrire  ou  Chastellet,  ou  alleurs  en  Paris,  ne  arrester 
kttres,  tant  que  le  commun  chantera  vespres,  vigiles  ou  messe, 
se  ce  n'est  pour  les  propres  bsoingnes  nostre  seigneur  le  Roy  :  et 
se  il  le  fait ,  ce  que  il  gaignera  sera  ainsi  à  la  confrarie  :  et  se 
celuy  qui  ensit  l'aura  fait,  le  cele ,  et  il  est  après  sceu  ,  il  l'amen- 
dera à  ladite  confrairie  ,  et  tauxera  l'amende  le  scelleur  du  Chas- 
tellet, à  la  requeste  des  procureurs;  et  sera  ceste  ordenance  bien 
tenue  et  gardée ,  et  à  toutes  les  festes  de  Nostre  -  Dame  de  Saint 
Nicolas  et  de  Sainte  Kaierine;  niés  les  defaillans  qui  ne  vendront 
au  service  de  ces  festes,  payeront  chacun  deus  deniers  pour  cha- 
cun défaut. 

Derechief  il  est  ordené  entre  lcsdiz  ccnfreres,  que  aucun  dores- 
en-avant,  qui  soit  jurez  du  Chastelet,  tout  ait  il  fait  le  serment, 
par  la  volenté  de  nous,  ou  de  ceus  qui  après  nos  seront  prevos 
de  Paris,  ne  soit  tenu  pour  compaignon ,  pour  juré,  pour  con- 
frère ,  pour  notaire  jusques  à  tant  qu'il  ait  payez  diz  soulz  de  pa- 
risiS  d'entrée  à  la  confrairie. 

Derechief  que  cil  des  confrères  qui  se  mariera  puis  qu'il  ait 
esté  notaire,  payera  cinq  sols  parisis  pour  son  mariage.  Et  quand 
il  trespassera  de  ceste  siècle,  il  payra  à  la  confrairie  dix  sols  pa- 
risis, ou  son  meilleur  garnement.  Et  se  il  avenoit  que  aucuns 
desdiz  confrères  dcchée  de  son  meuble ,  par  maladie  ,  ou  autre- 
ment, soit  si  poure  qu'il  ne  ait  dont  vivre,  pourquoy  il  eust  esté 
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personne  convenable,  que  l'en  le  pourverra  convenablement  des 
biens  de  ladite  confrérie,  selonc  ce  que  elle  sera  aisée  de 
meuble. 

Derechief  se  aucuns  bourgeois ,  au  autres  persone  convenable 
veut  entrer  par  dévotion  en  ladite  confrarie,  il  i  sera  par  ceste 
condition.  C'est  assavoir  cil,  ou  celequien  ladite  conferrie  entre- 
ra, il  paera  diz  sols  parisis,  ou  son  meilleur  garnement  :  et  il  aura 
quant  il  sera  trespassé,  huit  livres  de  cire  entor  le  cors  :  et  se- 
ront leuz  pour  l'ame  de  luy,  quatre  psautiers,  et  si  aura  la  crois 
et  le  poille,  et  ce  que  il  devra  avoir  de  ladite  confrarie  comme  li 
autres:  et  après  son  obit,  li  confraires  notaires  chanteront  vigiles 
et  messe  propre  pour  l'ame  de  luy,  en  l'Eglise,  où  il  feront  leur 
service. 

Derechief  il  est  ordené  que  chacun  confrère  notaire  payera 
chacun  dimanche  un  denier  à  mettre  en  la  boiste ,  et  à  chascun 
siège  que  ladite  confrarie  fera,  deux  souz,  et  tuit  li  autre  con- 
frère payeront  audit  siège  chaucun  denx  souz  ,  et  douze  deniers 
pour  amosne  chascun  an ,  desquiex  deniers  qui  vendront  à  ladite 
confrarie,  ladite  confrérie  sera  tenue,  en  la  manière  qn'il  est  de- 
visé dessus  en  l'enneur  de  Dieu  et  de  Nostre  -  Dame  Sainte 
Marie. 

Et  ceste  ordenance  dessusdite  promistrent  tuit  li  commun  des 
notaires  dessusdiz  ,  qui  à  présent  sont  ensamble  et  chacun  pour 
soy  par  leur  serment,  à  tenir,  garder  et  fermement  accomplir  à 
touz  jours  à  leur  poair,  bien  et  loyaurnént  en  la  manière  qu'il 
est  dit  et  devisé  par  dessus ,  et  que  il  feront  assavoir  à  chau- 
cun en  droit  soy,  à  ceux  qui  seront  procureur  establis  par  ledit 
commun  de  ladite  confrarie,  se  aucun  des  compaignons  mes- 
prent,  en  aucune  des  choses  dessusdites,  au  plustost  qu'il 
porront. 

Et  nous  Guillaume  Tibout  garde  de  ladite  prevosté  ,  regardans 
et  considerans  la  bénigne  affection,  la  bonne  volonlé  et  la  dé- 
votion desdiz  notaires  et  les  choses  dessusdites  esire  convenable- 
ment et  profitablement  faites  et  ordenées,  toutes  iceiîes  choses  et 
chacune  d'icelles,  voulons,  loons,  et  entant  comme  en  nous  est , 
approuvons  et  confirmons. 

En  tesmoignage  desdites  choses,  nous  à  la  requeste  du  com- 
mun des  notaires  dessusdiz,  avons  mis  en  ceste  icttie  le  scel  de 
la  prevosté  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens,  ou  mois  d'oc- 
toubre. 

Nos  vero  ordin alloues  prœscrîptas,  et  omnia  et  singula  in  pra> 
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dictis  literis  contenta,  rata  et  grata  habentes,  ea  volumus.  lau- 
damus,  approbamus,  et  autoritate  rcgia  tenore  praesentium  con- 
firmamus.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perseveret  in  futurum,  prae; 
sentibus  literis  nostrum  fecimus  apponi  sigillum,  salvo  in  aliis 
jure  nostro,  et  in  omnibus  quolibet  aliéna. 

Datum  Parisius  merrse  febmarii,  anrio  domini  millesimo  tre- 
centesimo  sexto  décima. 

Et  nous  les  choses  devant  diles  et  chacune  d'icelles ,  si  comme 
elles  sont  ey-dessus  devisées,  avons  agréables  et  les  loons,  rati- 
fions, approuvons  et  confirmons,  de  nostre  autorité  royal,  sauf 
en  toutes  choses  le  droit  d'autruy,  et  que  ce  soit  ferme  et  stable 
pour  tout  temps,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  pré- 
sentes letres. 

Données  à  Chasteau-Thierry ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et 
trante  au  mois  de  septembre. 

Par  le  Roy  à  la  relation  de  l'archidiacre  de  Langres, 


N°.  17.  —  Ordonnance  portant  défense  d'employer  dans  tes  con- 
trats d'autres  stipulations  qu'en  livres  et  sols,  et  non  en 
espèces  de  monnaies  (1). 

Paris,  25  octobre  i55o.  (C.  L.  II,  57.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu  Pioy  de  France  :  au  seneschal  de 
Beaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Corne  Nous  ayons  fait  plusieurs  ordonances  sur  le  fait  de  nous 
monoyes,  par  lesquelles  nous  avons  donné  certains  cours  à  nos 
bonnes  monoyes,  et  fait  spécial  commandement,  et  deffences* 
que  nuls  ne  face  le  contraire,  sur  les  paines  contenues  en  icelles  ; 
et  pour  ce  que  aucuns  de  celles,  et  malicieuses  gens,  pour  leur 
malvaise  cauthele,  en  tout  se  sont  efforcés  à  priver  et  corrompre 
nosdites  ordonances,  en  plusieurs  manières,  spécialement  en 
marchandises,  en  contract  et  en  prest,  en  deniers  d'or  et  à  gros 

tournois  si  audessement ,  au  dommage  de  nous  et  de  nostre 

peuple ,  dont  moult  nous  depiait. 

(1)  Nous  deffendons,  que  nul  ne  soit  si  hardis,  sur  peine 
de  corps  et  d'avoir,  de  marchander,  faire  contract ,  ni  emprunt 
en  deniers  d'or,  ni  à  gros  tournois,  mais  seulement  à  sols  et 
à  livres  (2)  ,  de  la  monnoye  que  nous  faisons  ouvrer  à  présent. 


(1)  Nouv.  Réu.  V".  Parisis. 

(2)  Ce  qui  fut  sagement  ordonné,  parce  que  les  sols  et  les  livres  ainsi  em- 
ployez, sont  des  monoiés  immuables.  (Laur.) 
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(2)  Et  voulons  que  tous  ceux  qui  se  sont  cibliez  en  celte  ma- 
nière, par  lettres  ou  autrement,  ils  se  puissent  aequiter,  par 
payant  pour  un  parisi  d'or,  vingt  sais  de  bons  parfois,  pour  un 
royal  d'or,  douse  sols  de  petits  parfois,  et  pour  le  denier  au  mo- 
ton,  onse  sols  et  huit  deniers  de  petits  parisis,  et  pour  un  gros 
tournois  douse  bons  petits  tournois,  nonobstant  toutes  lettres  et 
convenances  expresses  au  contraire.  Et  qui  faiia  le  contraire  tous 
ses  biens  seront  acquis  à  nous,  et  le  corps  à  nostre  volonté. 

Si  vous  mandons  si  estroitement  comme  plus  promps,  que 
vous  le  fassiés  ainsi  faire  et  tenir,  et  garder  fermement,  en  toute 
vostre  seneehaucie  ,  et  escrivés  solemnellemenl  par  tous  les  lieux 
d'ieelle>  et  de  ce  faire  soyés  si  soigneux  et  si  diligens,  que  par 
vous  non  y  ait  dclfaut,  duquel  se  il  y  estoit,  nous  vous  en  punirons 
grièvement,  en  corps  et  en  biens. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce 
mcccxxx. 

N°.  18.  t-t  Ordonnance  portant  que  tes  vivres  et  denrées  seront 
taxés  par  les  officiers  des  lieux  (1). 

Paria,  29  novembre  i53o.  (G.  L.  II ,  58.) 

Philipes,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  au  senesehal  de 
Carcassonne,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Pour  la  grand  clameur,  gui  nous  soit  venue  du  peuple  commun 
de  nostre  royaume,  au  temps  de  la  mutation  de  nos  monoyes, 
pource  que  les  riches  hommes,  et  marchands,  qui  avoient  les 
bleds,  vins  et  autres  vivres  et  denrées,  par  la  grand  convoitise, 
avarice  et  iniquité  de  vendre  à  la  forte  monoye  qui  court  à  pre- 
sant,  non  pas  tant  seulement  aussi  grand  prix,  comme  ils  fai- 
soient  à  la  foible  monoye,  qui  couroit  avant  Noël  dernier  passé, 
ains  les  vouloint  aussi ,  comme  par  deplaisance  de  ladite  forte 
monoie,  et  rébellion  de  nous,  vendre  excessivement,  de  grei- 
gncur  prix,  et  icelles  reprouvoint,  afin  de  pourchasser  à  leur 
pouvoir  charte  en  nostredit  royaume.  Et  aussi  les  comuns  ou- 
vriers vouloint  avoir  aussi  grand  prix  pour  leurs  journées  à  la 
forte  monoye,  comme  ils  avoient  accoutumé  de  prendre  à  la 
foible  ; 


(1)  V .  les  lois  sur  le  maximum  ,  des  4  mai  et  1 1  sept.  1790,  el  le  décret  ill 
8  mai  iHii.  (Is.) 
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Nous  pour  le  profit  comun  qui  nous  est  moult  à  cœur,  devant 
tous  autres  choses,  vousimes  que  modération  feut  mise,  sur  chas- 
cune  manière  de  vivres,  denrées,  marchandises,  et  journées 
d'ouvriers,  et  mandâmes  par  plusieurs  lois  à  vous,  et  à  tous  les 
autres  sénéchaux,  bail) ifs  et  justiciers  de  noslre  royaume,  que 
chacun  en  sa  juridiction  ,  ordonât,  et  mît  telle  provision,  eu  re- 
gard, et  considération  aux  prix  que  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises estoient  vendues,  et  que  lesdits  ouvriers  prenoient  pour 
leurs  journées,  au  temps  et  à  la  value  de  la  foible  monoye  et  de 
rabaissement  d'icelle  foible  monoie,  qui  bien  escheûe,  estoit  de 
la  moitié  ou  plus,  quoyqu'icelies  denrées  et  journées  decheus- 
sent  aussi  de  leur  prix  convenablement,  et  à  juste  prix  ,  ainsi 
comme  en  nos  lettres,  à  vous  et  à  chacun  d'eux  autres  sur  ce 
plusieurs  fois  envoyées,  et  contenu  plus  plaincment. 

Et  jaçoit  que  juxte  nos  mandemens  et  nostre  volonté,  vous 
fussiés  tenus  mettre  sur  chacune  denrée  et  journées,  certain  et 
convenable  prix  selon  le  évaluement  desdites  monoyes,  si  comme 
l'on  nous  a  donné  à  entendre,  toutes  voyes  il  est  venu  à  nostre 
cognoissance,  pour  grand  clameur  de  plusieurs  personnes  de 
vostre  senechaucie,  que  icelles  ordonnances  ne  sont  en  rien  te- 
nues, ne  gardées  par  nos  subjets,  par  la  deffauite  et  négligence 
de  vous  et  de  voslre  cure,  ains  vendent  lesdits  riches  hommes  et 
marchands  leurs  denrées  et  marchandises,  et  lesdites  monoyes 
prenent  pour  leurs  journées  chacun  à  sa  volonté,  et  moult  exces- 
sivement et  énormément  graigneur  prix  qu'ils  ne  faisoint  au 
temps  de  ladite  foible  monoye ,  dont  il  nous  deplait  moult  au 
cœur,  et  en  sommes  mal  conlens  de  vous; 

Pourquoy  nous  vous  mandons  et  commandons  districtement , 
sur  peine  de  encourre  nostre  indignation ,  et  tout  ce  que  vous 
pourriés  mêlai  re  envers  nous,  que  vous  mettez  telle  provision  et 
ordonnance  és  choses  dessusdites ,  que  lesdites  denrées  et  jour- 
nées soint  amoderées  et  mises  à  juste  prix ,  selon  révalùementdes- 
diles  monoies,  et  que  icelie  amoderalion  et  ordonnance  soit  gar- 
dée fermement  de  tous  vos  subjelz,  sans  eniraindre. 

lît  pourconstraindre  vigoureusement,  corriger  et  punir  griève- 
ment par  grosses  amendes  civiles,  tous  ceux  qui  trépasseront 
lesdiles  amoderations  et  ordonnances,  et  faire  que  icelles  tien- 
dront de  point  en  point,  nous  voulons  et  commandons  que  vous 
en  vostre  personne  vous  transportés  bien  souvent  par  tous  les 
lieux  de  vostre  senechaucie,  és  plus  notables  et  suffisant  person- 
nes, qui  des  transgicsseurs  cl  rebelles  vous  sçacheot  advîsci ,  si 
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curieusement  et  diligemment,  que  nous  en  doions  brièvement 
oùir  nouvelles  :  et  pour  ce  que  par  deffaute  et  stérilité  des  vins 
qui  a  esté  cette  année  ,  le  prix  desdits  vins  ne  pourroit  pas  bon- 
nement de  tout  dechaer,  ne  abaisser  selon  la  valeur  de  ladite  mo- 
noye,  faites  le  vin  mettre  par  le  conseil  des  bonnes  gens,  à  si  juste 
et  loyal  prix,  comme  vous  verrez  qui  sera  à  mettre,  sans  excès  : 
et  voudrions  bien  que  au  plus  prés  que  vous  pourrés,  vous  eussiés 
considération  ,  et  avis  (selon  la  longanimité  (i)  des  pays,  et  la  fa- 
culté des  vins,  qui  sont  en  vostredite  senechaucie,  et  la  quantité 
des  mesures)  à  la  ordonnance  que  nous  avons  fait  faire  de  vendre 
prix  de  Paris. 

Donné  à  Paris  le  pénultième  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  et  Iran  te. 


N°.  19.  —  Ordonnance  contre  les  usuriers,  qui  leur  fait  per- 
dre un  tiers  de  leurs  créances,  et  accorde  un  sursis  pour 
ie  reste. 

Paris,  12  janvier  i33o.  (G.  L.  II,  5q.) 

Phelippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France:  au  senescbal  de 
Beaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Corne  pour  excessives  et  importables  usures  que  faysoient  plu- 
sieurs Italiens,  easseniers,  usuriers,  demorans  en  nostre  royaume 
de  France  dont  la  clamour  du  peuple  nous  esloit  venue,  afin  que 
le  peuple,  qui  est  ainsi  devoié,  fust  secourus  en  tele  manière  que 
cil,  qui  csîoit  obligiés  sus  gages,  ou  autrement,  fussent  quittes, 
et  eussent  leurs  obligations ,  ou  gages,  en  paiant  le  pur  sort, 
e'est  assavoir  le  principal  deble,  que  il  aur  oient  receu  des  dit 
usuriers;  et  lesdits  Italiens,  easseniers,  usuriers  fussent  punis. 

Pour  garder  justice  et  raison,  nous  aions  fait  prendre  eux  ,  et 
leurs  biens,  par  tout  noslre  royaume,  là  où  il  ont  et  pourront 
estre  trouvés,  et  eux  pris  et  arresté;  et  ordené  que  certains  com- 
missaires seroient  envoiés  en  chascune  seneschaucie  et  baillie  de 
nostre  royaume  dessusdit,  qui  feroient  crier  et  publier  par  les 
seneschaucies  et  bail  lies .  où  il  seroient  transmis,  que  dedens  un 
mois  après  le  erit,  tout  homme  qui  seroit  obligiés  auxdit  easse- 
niers, usuriers  par  lettres,  gaiges,  ou  autrement ,  veinst  d'avant 
tesdit  commissaires,  pour  monstrer  quanbien  il  devoit,  tant  de 


(1)  C'est  à -dire,  l'cioignemcnt ,  ionfjinquilas* 
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sort,  ou  de  principal  debte,  corne  d'usure  ,  et  en  payant  le  prin- 
cipal il  iert  quitte  de  l'usure,  paié  le  pur  sort  :  et  là  où  il  auroit 
opposition  le  debteur  seroit  creu  par  son  serement,  avecque  un 
tesmoing  digne  de  foy;  et  luy  où  ii  seroit  de  bonne  renommée, 
et  ne  pourrait  avoir  tesmoing,  il  seroit  creu  par  son  serement, 
avecques  une  bonne  présomption;  considerans  la  qualité  de,  la 
personne  et  la  quantité  du  debte.  Et  aussi  si  le  créancier  voïoit 
noue  (1)  chose  prouver,  le  debteur  seroit  tenu  prouver  le  con- 
traire par  tant  de  tesmoing  et  par  tels  corne  droit  veult;  et  cette 
opposition  devrait  estre  finie  dedens  deux  mois  après  la  publica- 
tion de  ladîtte  ordennance  ; 

Laquelle  ordonnance  faite,  et  publiée  en  nostre  palays  à  Paris, 
là  où  toutes  manières  de  gens  et  de  toutes  les  parties  du  monde, 
viennent,  les  uns  pour  aprendre,  et  demander  droit,  les  autres  pour 
veoir  Testât  de  gouverner  justice,  dont  pluseurs  diverses  parties 
du  royaume  ne  demourent  guaires,  sans  se  traisre  devers  nostre 
conseil,  en  monstrant  pour  le  prouffît  comun  de  tout  le  comun 
pueple  du  royaume,  que  les  choses  dessusdites,  combien  qu'elles 
fussent  bien  et  discrètement  ordonées,  domage  serait,  à  la  con- 
fusion de  ceux  qui  sont  obligés  envers  lesdit  casseniers,  usuriers, 
qui  sont  si  cauteleurs,  et  si  malicieus,  qu'il  font  faire  leurs  obli- 
gations à  leur  volenté,  et  si  sont  si  ben  faites  que  à  peine  il  peut 
nul  contradire  ;  et  les  fortifient  de  serement  (2) ,  et  de  renoncia- 
tions à  leur  volenté,  si  et  en  tele  manière, que  avant  queilenfust 
cogneult  pleyt,  en  costeroit  plus  au  debteur,  qu'il  ne  pourrait 
avoir  de  prouffît,  en  recouvrant  l'usure  :  et  d'autre  part  lesdit 
obiigiés  perdraient  leurs  besongnes  à  faire,  et  en  poursuivant  il 
dépendraient  le  leur,  en  escriptures  de  procureurs  et  avocats,  et 
en  payant  les  despens  des  comissaires;  et  supplians  que  remède 
y  lût  mis,  si  que  les  debteurs  fussent  relevés  des  grans  usures  où 
il  estaient  obiigiés ,  à  meins  de  frais  et  de  couz. 

Laquelle  chose  oie  par  nostre  conseil,  et  rapportée  à  nous,  eue 
délibération  par  moult  de  joins,  nous  avons  Ordonna  en  la  ma- 
nière que  s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir  que  tout  home  qui  sera  oMigiés  ausdit  Lom- 
barz,  cassaniers  ,  usuriers  de  tout  le  royaume  ,  sur  lettres ,  gages, 


(1)  Nouvelle. 

2)  Ce  serment  fait  dans  les  contracts ,  et  qui  avait  tant  de  force  en  Italie, 
selon  le  chap.  Quamvh  départis  in  sexto,  n'est  plus  d'aucune  considération 
parmi  nous.  (  Laur.) 
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ou  autrement,  il  sera  rebatu  du  debte  en  quoy  il  est  obligiés  le 
quarte  partie,  et  per  paiant  les  trois  parts  du  debte ,  sera  quittes; 
et  sera  ee  crié  à  certain  jour  à  Paris,  et  en  la  vicomté,  et  aussi 
par  touttes  les  seneschaucies  etbaillies  du  royaume. 

(2)  Et  aussi  à  tous  les  obligés  qui  vendront  payer  après  le  crit 
fait,  li  seneschaus.,  baillis  et  au  1res  justiciers,  leur  feront  rendre 
leurs  obligations,  ou  gages,  en  payant  sans  plus  ,  les  trois  parts 
du  debt,  en  coy  il  auront  usure.  Car  du  debte  qui  sera  presté  sans 
usure,  il  ne  sera  riens  rebatu. 

(3)  Item.  Pour  ce  que  chascun ,  qui  vendra  payer  en  la  ma- 
nière que  desus,  après  le  crit  fait  ^  sera  quites,  et  recouvrera  ses 
obligations  de  lettres,  ou  de  gages,  pluseurs  sont  qui  ne  pour- 
roient  paier  sitost ,  sans  faire  granz  meschiets.  Nous  ordonons , 
de  grâce  especial,  que  nul  debteur  ne  sera  contrains  à  la  re- 
queste  dcsdiz  usuriers,  ou  autrement ,  à  payer  ledit  debte ,  rebatu 
le  quart,  jusqu'à  tant  que  quatre  mois  soyent  passés  dés  le  jour 
que  le  crit  sera  fait. 

(4)  Et  se  ainssi  estoit  que  aucuns  dcbteurs  ne  se  tenissent  pour 
contens  de  ceste  ordenance,  et  qu'ils  aiinient  mieux  poursuit-  les 
usuriers  par  voye  de  action,  pour  recouvrer  leurs  obligations  en 
paiant  le  pur  sort  ;  nous  voulons,  que  nonobstant  rordenance  des- 
susdite, de  laquelle  il  ne  se  pourroit  point  aidier  en  ces  cas ,  qu'il 
le  puissent  poursuivre,  devant  nous  juges  ordinaires  ;  et  avenant 
que  ledit  créancier  et  le  debteur  ne  pourront  prouver  s'entention 
par  plus  temoings,  le  débiteur  sera  cru  par  son  serement,  ave- 
ques  un  tesmoing  digne  de  foy.  Et  s'il  ne  poil  avoir  tesmoings,  il 
sera  creu  par  son  serement,  aveques  une  bonne  présomption, 
considérant  la  qualité  de  la  personne  et  la  quantité  du  debte;  et 
sera  finie  et  déterminée  tele  opposition,  qui  sera  faite  sans  signe 
de  jugement,  dedens  deux  moys  après  la  publication  de  ladite  or- 
dennance. 

(5)  Et  ainsi  si  le  créancier  veult  aucune  chose  prouver  contre  le 
debteur,  il  sera  receu  à  prouver,  par  ians  de  tesmoings  par  eux, 
comme  droit  veult  (1). 

Et  n'est  pas  nostre  entente  que  en  ceste  ordonnance  soient  com- 
pris les  pris  fais  des  merchans  à  autres  mcrchans;  pourquoy  nous 


(1)  C'est-à-dire,  deux  tesraoins.  V.  la  loy  iTC.,  paragr.  fin.,  Diq.  de  les- 
libus ,  loy  XJhi  numerus ,  I)ig.,  id.  titre.  La  glose  et  les  docteurs  en  ces  en- 
droits, et  la  glose  sur  le  ciiap.  ier.,  paragr.  dernier  du  tilre,  'Si  de  inveslitara 
inier  dominum  et  vasscMum  ,  aux  livres  des  Fiels.  (Laur.) 
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vous  mandons  et  comandons  destroitement,  que  les  choses 
dessusdittes  et  chascunes  de  celles  par  nous  ordenées  et  faites 
comme  dessus  est  dit,  vous  faciès  publier  et  crier  par  tous  les  lieux 
de  vostre  senechaucie,  où  vous  verres  que  sera  il  à  faire,  et  les 
faites  tenir  et  garder  fermement  et  loyaument,  en  la  manière 
que  il  est  dessus  ordoné  et  devisé,  si  diligement  et  sagement,  que 
faulte  n'y  ait. 

Donné  à  Paris,  le  12e  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  trois 
cens  trente. 

N°.  20.  —  Ordonnance  qui  permet  tes  guerres  privées  (1)  sous 
certaines  conditions. 

Vincennes,  8  février  i33o.  (C.  L.  II.,  61.) 
Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  : 

Notum  facimus  universis,  tam  praesentibus  quàm  futuris,  quod 
cum  nuper  charissinius  et  fidelis  consanguineus  noster  Joannes 
eadem  gratiâ  Rex  Bohemiae,  pro  nobis  agens  in  parlibus  Wasco- 
niae ,  ad  petitionem  dilecti  et  fidelis  nostri  Bernardi  Esii  domini 
de  Lebreto  militis,  et  plurium  aliorum,  tàm  baronum,  quàm 
nobilium  Ducatus  Aquitaniae,  supra,  infraque  scriptorum,  inter 
alia  suas  sequentis  tenons  lileras  nostro  nomine  concessisset , 
nostrâ  voluntate  relentâ,  nos  attentis  literis  supra  dictis,  ipso- 
rum  baronum  ac  nobilium  petitionibus  annuentes,  eidem  do- 
mino de  Lebreto,  baronibus  et  nobilibus  praedicti  ducatus conce- 
dimus  per  pressentes,  quod  inter  se  possint  ad  invicem,  cum 
expedire  videant  guerras  indicere,  persequi  et  continuare  (2), 
diffîdationis  tamen  praecedente  forma,  per  volentem  guerram  fa- 
cere,  et  per  difïidatum  acceptata,  antequam  occasione  dicta? 


(1)  V .  Préface  de  Laurière,  1er.  vol.  des  ord.  du  Louvre, n.  14,0  et  suiv.  (Is.) 

(2)  Quand  Philippe-Auguste  et  S.1  Loiiis  entreprirent  d'esteindre  les  guerre* 
privées,  ils  trouvèrent  des  obstacles  presque  infinis,  tant  de  la  part  des  seigneurs 
ecclcsiastiques,  que  temporels ,  qui  regardoient  ces  injustices  et  ces  meurtres, 
comme  l'exercice  d'uu  droit  de  souveraineté. 

Ainsi  malgré  les  ordon.  de  ces  princes,  et  celles  de  Philippe-le-Bel ,  les  guer- 
res privées  estoient  encore  tolérées  en  Auvergne  sous  Philippe-le-Long  ,  comme 
on  le  voit  par  l'art.  i4  de  l'Ordon.  de  juin  i3i9;  par  l'art.  6  de  l'ordon,  du  12  avriî 
i3i5  :  elles  furent  permises  aux  nobles  de  Bourgogne,  des  eveschez  de  Lan- 
gres,  d'Autun  et  du  comté  de  Forest.  Et  enfin  par  celle-cy  elles  furent  per- 
mises dans  tout  le  duché  d'Aquitaine,  et  elles  fuient  ensuite  dépendues  par 
le  Roy  Jean.  (Laur.) 
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guerra?  aliquod  damnum  inferatur  in  corporibus ,  vel  in  bonis  ;  et 
quod  pro  guerra  hujusmodi,  seu  damnis,  occasione  ejusdem  data 
vel  secula,  invadentur,  seu  difïidantur ,  aut  eorum  valitores,  vel 
agentes,  seu  difQdalores,  quamvis  invasionem  diffidantium  non 
expectaverint ,  cuin  armis ,  vel  sine  armis,  ad  aliquam  prenam, 
vel  emendam  nullatenus  teneantur,  cum  sic  praemissis  usi  fuisse 
noscantur,  maxime  in  illis  partibus  ab  antiquo,  salvo  tamen  et  re- 
tento  nobis  et  successoribus,  quod  dic'i  barones  et  nobiles,  et 
eorum  successores  à  guerris  suis,  pro  facto  guerrarum  nostrarum 
et  successorum  nostrorum ,  et  ad  successorum  nostrorum  et  ad 
nostrum  ,  ipsorumque  mandatum,  cessaient  seu  qui  cessare  te- 
nebantur. 

De  portatione  verè  et  usu  armorum  quem  diclus  dominus  de 
Lebreto  ,  et  alii  nobiles  prœdicli ,  à  nobis  sibi  declarari ,  seu  con- 
firmari  petebant,  scilicet  quod  ipsi,  cum  suis  gentibus.  seu  vali- 
toribus,  tain  equitibus  quam  peditibus,  possent  arma  cujuscum- 
que  déferre,  guerra  seu  guerris  difïidationum ,  inter  eos  non  pro- 
cedentibus,  aut  eis  durantibus,  vel  sopitis,  et  de  remissionibus 
delinquentium  et  contrahentium  subditorum  suorum,  tam  a  no- 
bis, quam  ab  aliis  petentibus  faciendis,  nos  informationem  ple- 
niorem  fieri  faciemus,  qualiter  hactenus  et  portatione  armorum 
temporibus  hujusmodi  usi  sunt  Àquitani,  eo  tempore  quo  rex 
angliae  ducatum  praedictum  tenebat ,  et  etiam  de  remissionibus 
supradictis  ,  et  prout  invenerimus  per  informationem  pr;r dic- 
ta m  ,  super  hoc  usitatum  fuisse,  uti  concedemus,  et  perrnitiemus 
libère  et  impune,  nostrasque  limeras,  cera  viridi  sigillalas  conce- 
demus eisdem. 

(2)  Item.  Concedimus  baronibus  et  nobilibus  ducatus  prae- 
d  cti,  quod  castra,  fortalitia,  aut  ioca  alia  quaecumque  dicti  do- 
mini  de  Lebrelo,  et  aliorum  quorumeumque  nobilium  dicti  du- 
catus j  ubicumque  et  cujuscumque  status  existant,  obedienlibus 
nobis  et  successoribus  nostris,  durante  eorum  obedientia,  non 
derimantur,  in  toto,  vel  in  parte,  nec  amoveantur,  aut  transfe- 
rantur  a  dominio  et  subjectione,  seu  ressorto  eorum,  quibussunl 
et  erunt,  nisi  de  illorum  quorum  interirit ,  assensu  procédât;  seu 
propter  excessus  aut  delicta,  per  partem,  quos  de  jure  scripto, 
vel  deconsuetudine  patente,  prout  locorum  in  quibussituata  fùe- 
rint,  diversitas  exigit ,  per  sententiam  precedentem  dirai ,  et  de- 
moliri  debeant,  aut  translatio  fîeri  debeat  de  eisdem. 

(3)  Item.  Statuimus  concédantes,  quod  officiarii  nostri  in  terris 
dominorum  dicli  ducatus  jurîsdiciionem  habentium,  non  faciant 
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aliqua  expleta,  nisi  in  casibus  ressorti  et  superioritalis  ,  et 
in  casibus  istis  officiâtes  et  servientcs  noslri,  citationes  ,  ad- 
jornamenta  et  executiones  et  alia  expïeta  per  manus  domino- 
rum  jurisdictionum  hujusmodi  habentium,  aut  eorum  ofïieiario- 
rum  fieri  requirant ,  et  permittant,  nisi  ipsi  domini ,  vel  eoruni 
officiarii  super  hoc  requisiti,  in  his  faciendis,  vel  exequendis  fue- 
rint  négligentes;  nec  in  aliis  casibus  aliquis  seneschallus,  judex, 
aut  officiarius  noster  infra  jurisdictionem  alicuj'us  alti  justitiarii , 
jurisdictionem  aut  cognitionem  aliam  ,  in  casibus  ad  nostrum 
justitiarium  actum  spectantibus  exerceat.  Ressorti  tamen  casibus , 
et  aliis  ad  nos  jure  regio  spectantibus  nobis  saivis,  et  de  domici- 
liis  servientium  non  tenendis  in  terris  baronum,  et  aliorum  ju- 
risdictionem altam  habentium  ordinationem  regiam  (1)  super  hoc 
edilani  servari  volumus,  et  etiam  faciemus  in  ducatu  prae- 
dicto. 

(4)  Procîamationes  autem  armorum,  dum  faciendse  fuerint, 
pro  causa  nos  tangente  in  terris,  et  jurisdictionibus  aliorum  jus- 
titiarioruni,  seu  merum  imperium  habentium,  et  compuîsiones 
per  eos  fiant  ad  mandatum  seneschailorum  nostrorum,  nisi  in 
casu  quo  justitiarii  nostri  légitime  requisiti,  id  facere  négligè- 
rent, vel  etiam  recusarent.  Ca3terùm  ad  dictorum  dominorum 
de  Lebreto,  et  aliorum  baronum  et  nobilium  prœdictorum  peti- 
tionem,  nos  omnes  foros  (2),  consuetudines  et  usus  eorum  anti- 
quos  et  hactenus  observatos,  générales,  et  spéciales  in  pra?missis, 
et  aliis  volentibus  teneri,  et  conservari ,  eos  et  eas  volumus,  lau- 
damus  et  approbamus ,  ratificamus  et  tenore  pra?sentium  confir- 
mamus.  Qua3  ut  firma  et  stabiiia  persévèrent,  prsesenlibus  literis 
nostris  fecimus  apponi  sigillum,  saivo  in  aliis  jure  nostro  et  in 
omnibus  alieno. 

Datum  apud  boscum  Vincennarum ,  anno  domini  milîcsimo 
trecentesimo  trigesimo  die  octavo  februarii  per  dominum  ilegem. 
In  suo  consilio  magno  erant  domini  Uex  Navarrae,  dux  Norman- 
nensis,  dux  Borbonensis  et  plures  alii. 


(1)  V.  l'orcîon.  de  Philippe-le-Bel ,  de  1290,  art.  12;  l'ordon.  du  lundy 
après  la  my-caresme ,  art.  29;  Tord,  de  îooo,  art.  7;  l'ordon.  de  i5j5, 
art.  i3.  (Laur.) 

(2)  ('es  mots  sont  comme  synonlmcs.  F.  le  Glossaire  du  Droit  françois,  et 

Du  Cange  sur  le  mot  Forr,.  (Idem.) 
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21.  —  Ordonnance  gui  fixe  la  journée  de  travail  des 
ouvriers. 

Vincennos,  18  mars  i35o.  (C.  L.  XII,  52 1.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  au  hailly  de 
Senlis  ou  à  son  lieutenant ,  salut. 

Top  nous  vient  à  grant  merveille,  que  non  contrestant  le  bon 
estât  et  la  pais  de  nos  subgiez,  que  nous  voulons  et  avons  tou- 
jours voulu,  et  que  chacun  en  nostre  royaume  peust  vivre  rai- 
sonnablement de  son  labour,  et  pour  ce  que  donné  nous  avoit 
esté  à  entendre  que  nostre  première  ordenance  faite  sur  les  jour 
nées  des  mannouvriers  et  laboureurs  estoit  trop  restraignant  leurs 
salaires,  parquoy  il  ne  puissent  mie  bien  convenablement  vivre 
sur  le  pris  que  par  ladicte  ordenance  y  estoit  mis,  si  comme  il 
disoient,  nous  avions  mis  icelle  première  ordenance  en  suspens, 
et  voùsismes  que  li  dit  ouvrier  prissent  convenables  journées, 
sans  excès;  toutes-voyes  sitost  comme  cete  voye  leur  fu  ouverte, 
il  se  mirent  à  si  grand  pris  que  trop  estoit  excessif,  et  aussi  par 
une  manière  de  caquehan  (1),  ce  que  nous  ne  nos  subgiez  ne 
pouvions  bonnement  souffrir  ;  et  que  pour  ce  ordenasmes  et 
mandasmes  que  par  tout  nostre  royaume  en  chacune  ville,  pris 
convenable  fût  mis  en  leurs  journées,  par  gens  qui  en  cogneus- 
sent,  considéré  la  monnoye,  le  tenis  et  les  vivres,  et  aussi  par  ce 
deuement  estre  content  de  raison;  mais  néantmoins  li  dicts  ou- 
vriers ainsi  comme  en  desprisant  nosordenances,  et  quérant  tous- 
jours  non  deues  soutivetez,  mais  grant  malice  de  ce  fait,  s'effor- 
cent d'avoir,  lever,  extorquer  et  recevoir  les  deniers  et  les  biens 
de  nos  autres  subgiez,  jaçoit  que  il  ne  les  gaignent  mie  loyau- 
ment  ne  bonnement ,  si  comme  nous  avons  entendu  ,  et  si  comme 
il  deussent  de  raison  :  c'est  à  sçavoir  que  en  plusieurs  parties  de 
nostre  royaume,  li  dits  ouvriers  vont  à  euvre  pour  ceux  à  qui  il 
se  louent,  aus  fuers  des  places  à  heure  de  prime  ou  environ,  et 
se  partent  à  heure  de  compîie  souvent ,  qui  est  environ  l'eure  de 
relevée;  et  ainsy  laissent  à  iceux  à  ouvrer  par  trop  grande  partie 
du  jour,  ne  jà  pour  ce  ne  laissent  à  pranre  grand  salaire  ,  et  en- 
core par  aventure  s'en  déportassent  aucuns;  mais  li  dits  ouvriers 
pour  plus  extorquer  l'argent  des  privez  et  des  étranges,  œuvrent 
dès  l'aube  du  jour  à  leur  taches  ou  à  autres  journées,  jusques  à 


(1)  Cabale. 
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l'eurc  dessusdicte  qu'il  vont  en  place  ;  et  ainsy  vont  en  l'ouvrage 
de  ceux  à  qui  il  sont  par  jour,  tout  travaillés,  mesmement  que 
aussi  bien  œuvrenl-il  à  leurs  dictes  lâches  ou  à  autres  journées 
après  la  dicte  heure  de  Complie,  comme  il  font  aux  autres  heu- 
res; et  se  cil  qui  puis  prime  ou  environ  les  a  eus  jusques  à  ladicte 
heure  de  compile,  les  vouloit  avoir  tout  le  jour  entier,  il  con- 
viendrait que  il  fissent  nouvel  mardi ié,  ou  prissent  trop  plus 
grandes  journées  que  il  ne  feraient  par  la  voye  que  il  ont  ainsy 
frauduleusement  allouée  et  quise. 

Pourquoy  nous  qui  ticux  griez  et  extorsions  ne  vourrions  ne 
pourrions  plus  passer  sans  dissimulation  ,  ne  bonnement  ne  les 
vourrions  Nous  souffrir  pour  le  grand  dommage  que  nos  au- 
tres subgiez  en  soustendroient,  avons  de  certaine  science  qr- 
dené  et  Ordonnons  pour  tout  le  temps  présent  et  à  venir  ; 

Que  tuit  li  dit  ouvrier  de  bras,  en  quelque  ouvrage  que  ce  soit, 
voisent  en  euvre  à  uu  seul  homme  à  qui  ils  seront  aloué,  dès 
l'eure  de  soulail  levant  duques  à  l'eure  de  soulail  couchant,  nos- 
tre. autre  ordenance  de  mettre  les  affuer  convenable  faite  et  ac- 
complie par-tout  et  demeurant  en  vertu,  en  mettant  au  néant 
du  tout  la  coustume  ou  usage  que  li  dit  ouvriers  avoient  au  con- 
traire, laquelle  nous  réputons  plus  corruptèle  que  coustume.  Si 
te  mandons  que  nostre  dicte  ordenance  tu  gardes  et  entérines 
parfaitement,  et  la  fay  tenir  et  garder  de  tels  subgiez  sans  en- 
fraindre  desoresmais ;  et  se  aucuns  faisoit  au  contraire,  si  l'en 
punis  griefvement,  si  que  li  autre  y  preigne  exemple,  et  que  il 
ne  conviengne  mie  que  par  ton  deflfault  nous  fassions  faire  par 
autre. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  sécl  en  ces 
présentes  lettres. 

Donné  au  bois  de  Vincennes,  le  dix-huitième  jour  de  mars 

M  CCC  XXX. 

N".  22.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  présidée  par  (e  Roi, 
qui  déclare  fausses  les  lettres  produites  par  Robert  d'Ar- 
tois 9  comte  de  Beaumont,  pair  de  France,  dans  son  pro- 
cès au  sujet  du  comté  d'Artois,  et  ordonne  qu'elles  soient 
lacérées. 

23  mars  i53o.  (Trésor  des  chartes.  —  Procès  mss.  de  la  bibliolh.  du  Roi, 
transférés  aux  archives  judic.) 


i33o. 


385 


|fo4  23.  Constitution  portant  que  les  jugemens  des  procès 
en  matière  récite  ne  seront  plus  suspendus  à  cause  des 
minorités  (1). 

i33o.  (C.  L.  II,  63.) 

Cum  in  regno  nostro  praeteritis  temporibus,  sit  quadam  consue- 
tudine  diutius  observatum,  prout  ex  relatione  dilectarum  ,  et  fi- 
delium  gentium  parlamenli  nostri  didiscimus,  ut  in  causa  pro- 
prietaria,  vel  reali,  inter  aliquos  motâ,  alteram  partium ,  acto- 
rem  videlicet ,  sive  reum  decedere  contingeret ,  aliquibus  relictis 
liberis,  vel  aliis  ipsius  decedentis  heredibus,  qui  omnes,  seu  ali- 
qui  praedictorum  minores  existant  ;  personas  idoneas  standi  in 
judicio,  seu  causas  perscquendi,  propter  deflfectum  aetatis  légi- 
tima? (2),  non  habentes,  non  poterat  secundum  consuetudinem 
praedictam ,  ulterius  procedi  in  causâ  praedictâ ,  sed  ipsam  opor- 
tebat  in  eodem  statu  remanere,  donec  omnes  heredes  ad  quos 
bona  fuerant  devoluta,  ratione  quorum  lis  pendebat,  ad  annos 
legitimos  pervenissent.  Ex  quo  saepe  contingebat,  seu  contingere 
poterat,  causas  tamdiu  protelatas  periclitari  posse  de  facili,  ut- 
pote  probationum  difficultatibus impeditas ,  cum  forsitan ,  propter 


(1)  Cette  ord.  n'est  pas  en  forme  ;  elle  est  tirée  des  registres  du  parlement. 
Elle  a  été  rendue  à  l'occasion  d'un  procès  particulier  et  sur  la  demande  du  par- 
lement. (Is.) 

(2)  Selon  le  Droit  romain  le  mineur  mal  condamné  par  une  sentence,4 
avoit  deux  voyes  pour  se  pourvoir,  ou  celle  de  la  restitution  qui  lui  estoit 
particulière,  ou  celle  de  l'appel  qui  luy  estoit  commune  avec  les  majeurs, 
Ensorte  que  les  procès  où  les  mineurs  avoient  interest,  estoient  ordinairement 
beaucoup  nlus  longs  que  les  autres.  Nos  anciens  François  qui  estoient  gens 
de  guerre,  ne  s'accommodèrent  pas  de  toutes  ces  procédures.  Et  pour  prévenir 
le  mal  que  les  restitutions  accordées  aux  mineurs  pouvoient  causer ,  ils  esta- 
blirent,  qu'en  matière  réelle,  ou  de  propriété,  les  procès  où  les  mineurs  au- 
raient interest,  seroient  suspendus  ,  jusques  à  leur  majorité. 

En  remédiant  ainsi  à  un  petit  mal,  ils  en  firent  un  plus  grand,  parce  que  la 
pluspart  des  procès  estant  devenus  comme  éternels,  par  les  minoritez  qui  se 
succedoient  les  unes  aux  autres ,  chacun  usurpoit  le  fond  de  son  voisin  ,  et  le 
faisoit  passer  à  des  mineurs  pour  en  éloigner  la  restitution. 

En  l'année  819,  Louis  le  débonnaire  tâcha  de  remédier  à  ce  desordre  en 
restraignant  le  privilège  des  mineurs  ,  aux  fonds  qui  leur  seroient  échus  par  les 
successions  de  leurs  parens.  Ce  capitulaire  qui  nous  fait  connoître  Tancieneté  de 
cette  coutume  est  rapporté  sur  le  chap.  70  du  iet  liv.  des  establissemens  de 
Saint  Louis.  V.  notes  de  Laurière  sur  les  Institutes  de  Loisel.  Liv.  1  ,  tit.  4  , 
règle  12.  (Laur.) 

4-  25 
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"tantum  secuH  magis  quàm  temporis  spatium,  nec  documentis 
aetis  (ides,  vel  aatas  tesiibus  valerct  suffragari ,  prout 
in  causa  in  curiâ Tîosfrâ  dudum  incacpta ,  inter  defunctés  comi- 
tcm  de  dompno  Marlino  ex  parie  unà,  ac  Joanncm  de  Tria  mi- 
lites ex  altéra ,  ratione  câstri  de  Monciaco ,  et  ejus  pertinentiarum , 
et  inter  ipsos  defunctorum  heredes  pendentc;  saiis  poterat  repe- 
riri,  quœ  proplcr  consuetudinem  anle  diclam,,  per  nmltorum 
temporum  spatia  f  liera  t  in  prejudicium  comitis  ad  prœsens  de 
Dompno  Marlino  retardata  ,  prout  ex  tenore  plurimorum  arres- 
torum  super  hoc,  inter  dictas  partes  factorum,  dicebat  clarius 
apparere. 

Propter  quod  nobis  supplicarunt,  ut  prœdielis  periculis  ob- 
viare,  ac  de  competenli  providere  remedio-curaremus  (1). 

Etlicet  prœdicta  consuetudo,  ob  favorem  minorum  fuisset  in- 
troducta,  prout  tamen  facli  experientia  ,  ac  Iscleli  relatione  gen- 
tinm  nostvarum ,  didicimus,  sa?pe  minoribus  damna  non  modica 
çcnerabat;  et  quod  in  eorum  làvorem  fucrat  introductum  in  eo- 
rum prejudicium  redundabat. 

Kos  igiîur  periculis  obviare,  ac  indemnitatibus  subditorum 
riostrorum  ,  utîenemur,  providere  volentes ,  praedictam  consue- 
tudinem. ex  omni  certa  scienlia,  habito  super  hoc  consilio , 
«mm  pra?îatis,  baronibus,  et  aliis  de  consilio  nostro,  penitusabo- 
lemus,  ac  eliam  totaliter  revocamus  et  annullamus.  Et  bac  gène? 
rali  constitctione  in  perpetuum  valitura  statuimus,  ac  etiam  de- 
cernimus,  ut  si  lite  motâ,  vel  pendente  inter  aliquos,  in  causa 
proprietaria  vel  reali ,  et  in  quà  praedicta  consuetudo  locum  sibi 
vendicabat,  alternai  litigantium  actorem  videliect  ,  sive  reum 
decedere  conligerit,  pluribus  relictis  heredibus,  omnibus  mino- 
ribus annis  exislenlibus,  vel  ali(piibus  minoribus,  et  aliis  légi- 
tima) actatis  jam  efFeetis  ,  ad  quos  causa  sive  bona  ,  super  , 
vel  ratione  quorum  lis  pendebat  conjunctim  jure  hereditario  , 
vel  alias  fuerint  devoluta,  si  aller  proediotorum  heredum  ,  vel 
etiam  successorum  ad  annos  legitimos  pervenerat,  vel  l'orsitan 
tempore  defuncti  ,  eu  jus  bona  ad  ipsos  pervenerant  ,  jam 
eral  setatis  légitimas  aliis  minoribus  annis  exislenlibus  dabitur 


(1)  La  cour  de  cassation  a  le  droit  de  provoquer  du  gouvernement  les  amé- 
liorations dont  la  législation  a  besoin;  mais  elle  n'en  use  plus.  ~  L'art.  86  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8  est  tombé  en  désuétude.  (Is.) 
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tutor  (1)  vel  curator  ad  l'item,  quibus  sic  datis,  in  lite  jam  in- 
cœpta  et  pendentc  conjunctîm  procedere  tencbuntur,  tutor 
seu  curai  or,  unà  cum  majoribus  aonis,  prout  status  causas 
requirat,  nec  ampîius  expcctetur,  quod  alii  majores  annis  sint 
effectif).  Etcodom  modo  observari  volumus, ac  etiam  statuimus, 
in  casibus  quibus  jam  major  annis  efFectus  diem  clauderet  extre- 
rmini ,  relictis  suis  liberis,  vel  aliis  bercdibus  niinoiibus  annis,  vel 
aliquibus  ipsorum ,  vel  etiam  aliorum  coberedum  jam  defuncti, 
majoribus  annis  effcclis  ,  et  aliis  minoribus  annis,  datis  tutoribus 
scu  curatoribus  ad  litem  in  dicta  causa  conjunctim  proce- 
datur. 

Ànno  domini  millesîmo  Irecentcsimo  trigesimo. 


N°.  24.  —  Traité  entre,  ic  Roi  de  France  et  ie  Roi  d'Angle- 
terre* sur  {'hommage  iige  et  la  suzeraineté  du  Roi,  sur 
ie  duché  a" Aquitaine  (5). 

Vinccnnes,  8  mai  )33o.  (Ryrner,  act.  publ. ,  tom.  IV,  p.  43,".  —  Lancelot, 
preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  543.) 


25.  —  Lettre  du  Roi  au  Pape  Jean  XXII  „  qui  lui  no- 
tifie ta  décision  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  con- 
damnant comme  hérétique  une  opinion  (4)  émise  par  ie 
Pape»  en  matière  de  dogme. 

i33o.  (Viliaret,  Hist.  de  France  >  VIII,  268.) 


(1)  Avant  celte  ordonance  les  gardiens,  ou  baiilistres  estoient  distinguez  des 
tuteurs,  parce  qu'il  n'y  avoit  régulièrement  des  tuteurs,  que  quand  il  n'y  avoit 
pas  de  baiilistres  ou  de  gardiens.  Depuis  cette  ordonance  les  mineurs  ont  eû  en 
mesme  temps  des  gardiens  ,  et  des  tuteurs  qui  n'estoient  que  ad  tiles ,  contre  la 
disposition  des  loix  romaines,  qui  don  noient  les  tuteurs  aux  personnes  et  non  aux 
causes  ,  §.  4»  Instit.  qui  teUamcnto  tuîores  dari  possunt.  (Laur.) 

(2)  V .  Le  titre,  au  Gode  de  procédure,  des  reprises  d'instance.  V \  aussi  les  arté 
464  et  463  du  code  civil.  (Is.) 

(û)  V.  ci-après,  p.  399,  les  lettres  données  par  Edouard,  à  Eltham.,  le  7>o 
mars  i35i,  par  lesquelles  ce  prince  fit  une  déclaratiqn  formelle  au  sujet  de 
cet  hommage.  (Id.) 

(4)  Il  pensait  que  les  saints  ne  jouiraient  de  la  vision  béatifique  qu'après  le 
jugement  dernier,  et  qu'en  attendant  ils  avaient  une  vision  imparfaite.  @£9 

25* 
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N*.  26.  —  Mahdemenî  aux  gens  des  comptes  de  faire  obser- 
ver far  les  commissaires  aux  deniers ,  (es  anciennes 
maximes  pour  compter,  sans  égard  aux  allégations  de 
pertes  de  pièces,  d'insolvabilité,  etc. 

Saint-Germain  en  Laye,  i5  avril  i33i.  (C.  L.  II,  65.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Ptoys  de  France  à  nos  amez  et 
feauls  les  gens  des  comptes  à  Paris,  salut  et  dilection. 

Nous  recordans  et  avisez  de  la  manière  comment  souloient  an- 
cienement,  etn'agueres  du  temps  de  nos  prédécesseurs,  compter 
de  leurs  dépens,  les  commissaires  envoiez  en  divers  lieux,  pour 
les  royaux  besoingnes  ;  desquiex  dépends  il  apportoient  et  mons- 
troient  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  toutes  les  singulières 
parties,  lesquelles  vues,  les  gens  de  ladite  chambre  leur  en 
comptoient  ce  qui  leur  en  sembloit  bon  et  raisonable  de  passer 
en  compte ,  selon  la  condition  et  estât  des  personnes  et  des  biens , 
où  ils  avoient  esté,  et  du  temps  que  il  povoient  et  dévoient  par 
raison ,  avoir  emploié  et  attendu ,  sans  faintise  ;  et  le  remanant 
leur  estoit  rayé  et  refusé  à  passer  en  leurs  diz  comptes.  Vous 
mandons,  commandons  et  enjoignons  en  vos  sermens,  que  la- 
dite manière  de  compter,  vous  tenez  et  gardez  de  point  en  point 
et  sans  enfraindre ,  nonobstant  que  par  Pimportunité  d'aucuns 
eust  esté  moult  de  fois,  et  puis  pou  de  temps,  fait  au  contraire  , 
ou  grand  grief,  préjudice  et  domage  de  nous;  car  moult  y  a  des- 
diz  commissaires,  qui  ont  dit  et  affirmé,  qu'ils  ne  sçauroient,  ou 
pourroient  montrer  les  parties  de  leurs  dépens,  pour  ce  que  au- 
cun droit  que  leurs  clercs  sont  morts,  et  si  aucun  dient,  que 
il  ont  leur  escrips  perduz,  ou  que  il  ne  sçauroient  faire  escrire 
les  parties  de  leurs  dépens,  ou  que  il  n'en  porroient  lapaine  souf- 
frir; et  par  ce  veulent  conclure  à  avoir  granz  et  grosses  taxations 
pour  chascune  journée,  et  cette  taxation  faite,  laissoient  aucune 
fois  de  leurs  gens  et  de  leurs  chevaux,  pour  plus  espargner,  par 
quoy  nos  besoingnes  sont  aucunes  fois  faites  moins  soufïisament 
pour  espargner,  et  demeurent  aucune  fois  plus  de  temps  et  de 
jours,  qu'ils  ne  deussent.  Et  pour  obvier  à  toutes  ces  nouvelles 
choses ,  et  moult  d'autres  inconveniensquiensuir  s'en  pourroient 
à  nostre  domage,  nous  vous  defTendons ,  que ,  contre  la  teneur 


deux  visioDs  partagèrent  l'église,  et  enfin  Jean  se  rétracta.  —  Volt.,  lissai  sur  les 
mœurs,— (Dec.) 
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de  ladite  ancienne  manière  de  compter  avec  lesdia  commissaires, 
vous  ne  souffrez  désormais  estre  faites  taxations  pour  journées  et  à 
yceux,  envoys  leurs  comptez  leurs  dépens  raisonables  selon  la 
manière  dessus  escripte. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quinzième  jour  d'avril ,  Tan 
de  grâce  i33i. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  du  mareschal  de  Trie  


N°.  27.  —  Ordonnance  portant  que  les  dettes  du  Roi,  actives 
et  passives,  seront  recouvrées  ou  payées  à  la  diligence  des 
trésoriers,  sans  égard  aux  lettres  de  remissions,  quittan- 
ces, ou  autres  surprises  au  Roi. 

Saint- Joire-de-Beaucjuierville ,  3o  mai  i33i.  (G.  L.  II,  65.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roys  de  France  :  à  nos  amez  et 
feaus  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  salut  et  di- 
lection. 

Comme  n'agueres  il  soit  venu  à  noslre  cognoissance,  que  plu- 
sieurs de  noz  subgiez  ont  esté  grossement  grevez ,  et  domagez  ou 
temps  passé,  pour  cause  et  raison  de  plusieurs  assignations  faites 
par  nous  à  plusieurs  nos  subgiez ,  ausquels  nous  estions  tenuz  , 
tant  de  nostre  temps ,  comme  du  temps  de  noz  prédécesseurs ,  que 
Dieu  absoille,  pource que  vous  aucunes  fois  aviez,  devant  nostre- 
dite  assignation,  ja  assigné  à  autres,  les  mesmes  debtes,  sur  les- 
quels nous  faisions  assignations,  ou  les  aviez  ja  fait  recevoir;  et 
ainsi  ont  esté  pour  lesdites  causes  lesdiz  nos  subgiez  domagiez, 
et  nous  aussi,  pour  plusieurs  autres  causes.  Et  pour  ce  aussi  que 
nous  ne  sçavions  ausquels,  et  sur  lesquels  lesdites  assignations  es- 
toient  par  vous  faites.  Nous  depuis  voz  dites  assignations,  en  avons 
fait  aucunefoiz  à  plusieurs,  dons,  quittances,  et  remissions,  et 
donné  respizet  souffrances,  lesquelles  choses  estoient  en  préju- 
dice et  domage  desdiz  assignez ,  pource  que  leursdites  assigna- 
tions ne  sont  point  venues  à  effet. 

Nous  voulans  et  desirans ,  sur  ce  pourveoir  de  remède  conve- 
nable ,  avons  volu  et  ordené,  par  la  délibération  de  nostre  grant 
conseil  (1),  que  dores-en-avant. 

Toutes  assignations  quelles  que  elles  soient,  tant  des  debies  et 
sur  les  debtes  que  nous  devons  et  qui  sont  à  nous  deues ,  du  temp  s 


(1)  V .  les  Mémoires  de  du  Tillet,  chap.  du  grand  conseil ,  p.  4".  (Laur.) 
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de  nos  prédécesseurs,  comme  de  nostre  temps ,  soîent  faites  par 
vous  nos  trésoriers  à  Paris,  qui  esles  maintenant,  et  par  ceus  qui 
par  le  tems  à  venir  seront  en  vosdits  offices,  selon  noz  orde- 
nances,  si  comme  il  appartendra,  et  comme  bon  vous  semblera  : 
car  nous  confians  de  vos  bonnes  loyautez  et  diligences,  vous  y 
comettons  par  ces  présentes  lettres,  et  vous  donnons  pooir  et 
auctorité  de  les  faire  convenablement  et  deuement  en  la  manière 
dessusdite ,  et  nous  vouipns  garder  dores-en-avant  de  faire  les 
choses  dessusdites. 

Et  ou  cas  ou  quel  par  aucune  aventure  ,  nous  aurions  faites  au- 
cunes remissions ,  dons  ou  quittances ,  donné  respiz  et  souffrances 
à  nosdiz  subgiez,  sur  lesquiex  vous  auriez  faites  assignations;  et 
depuis  icelles,  nous  voulons  et  nous  plaist  que,  non  contrestant 
lesdites  quittances,  dons,  ou  remissions,  respiz,  souffrances,  et 
ordenances  faites  par  pous ,  ou  à  faire  en  quelconque  manière 
que  ce  fust,  les  assignez  (1)  par  vous  soient  poié  selon  vosdites 
assignations  ,  lesquelles  nous  ne  voulons  point  eslre  empeschées 
en  aucune  manière,  lesquels  dons,  remissions,  ou  quittances 
faites  par  nous  après  vostres  assignations,  nous  voulons  de  cer- 
taine science  estre  de  nulle  value. 

Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  que  les  choses  dessus- 
dites vous  tiegnez  et  gardez,  et  facez  garder  et  tenir,  senz  venir 
encontre  en  aucune  manière. 

Donné  à  l'Abbaie  de  Saint  Joire  de  lez  Beauquierville ,  le 
trentième  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente 
et  un. 

K°.  28.  —  Ordonnance  qui  révoque  et  annuité  dsavanee  tous 
dons  royaux,  assignés  sur  les  sceaux  des  chancelleries. 

Saint-Joire,  ier  juin  i33i.  (C.  L.  II,  66.) 


N°.  29.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  trésoriers  du  Roi  de  re- 
cevoir des  gages,  ni  cadeaux  ou  services  de  personne,  et 
de  'prêter  les  deniers  du  Roi,  ni  tes  leurs. 

Saint-Joire,  i?r  juin  i33i.  (G.  L.  II,  67.) 

Philippe  par  la  grâce  Dieu ,  Roys  de  France  :  à  nos  amez  et 

(i)  F.  Tord,  de  Phiiippe-Jc-Long ,  des  10  et  18  juillet  i3i8^  art.  7,  et  celle  du 
9$  juillet ,  art.  \.  (Laur.) 
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féaux  les  gens  de  nos  comptes,  et  thresoriers  à  Paris ,  saîut  et 
dilection. 

Comme  par  grant  délibération  de  nostre  grant  conseil ,  et  pour 
certaine  et  juste  cause,  et  de  certaine  science,  nous  aions  or- 
dené,  que  de  ci  en  avant  noz  thresoriers  à  Paris  et  receveurs  de 
tout  nostre  royaume,  de  quelque  condition  que  il  soient,  et  les 
successeurs  d'iceuls  esdiz  offices  ,  ou  temps  avenir  ,  ne  puissent, 
ne  doient  preniie,  ne  porter  robes  (i),  ne  recevoir  gaiges  de  au- 
tres personnes,  ne  faire  pourveances ,  ne  garnisons,  ne  service 
d'autrui,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Derechief  que  lesdis  noz  thresoriers  et  receveurs  ne  puissent 
p rester  en  aucune  manière  en  secret,  ou  en  appert,  de  nos  de- 
niers, ne  des  leurs,  à  aucuns  quel  qu'il  soient,  en  cas  de  nécessité, 
ne  en  aucune  manière. 

Et  à  ce  que  uoslredite  ordenance  soit  tenue  et  gardée,  si  comme 
nous  désirons  et  voulons,  avons  ordené,  que  nosdils  thresoriers 
et  receveurs  qui  sont  adpresent,  promettent  et  soient  tenuz  en 
vostre  présence,  à  faire  serement,  à  les  garder  et  tenir  sanz  en- 
fraindre,  ne  faire  contraire,  sur  paine  d'encourre  nostre  indi- 
gnation ,  et  d'estre  privez  à  tousjours  de  leurs  offices  et  de  touz 
autres,  et  d'amende  à  volenié,  ou  cas  qu'il  feroient  contre  noz 
ordenances  dessusdites. 

Et  que  aussi  les  successeurs  ausdiz  noz  thresoriers  et  re- 
ceveurs ausdlz  offices,  qui  seront  establiz  pour  ie  temps  à  venir, 
en  leur  nouvelle  création  ,  soient  tenuz  aussi  à  promettre  et  jurer 
noz  dites  ordenances ,  à  garder  et  tenir  sur  ladite  paine. 

Nous  vous  mandons,  commettons,  et  enjoignons  estroitement 
que  de  noz  diz  thresoriers  de  Paris,  et  des  autres  noz  receveurs  , 
que  vous  pourrez  avoir  bonnement ,  recevez  ledit  serement,  et 
sur  ladite  paine  sanz  aucun  delay ,  et  commettez  de  par  nous  au- 
cunes personnes  convenables  à  recevoir  les  seremens  des  autres, 
si  comme  bon  vous  semblera;  et  noz  diîes  ordenances  feciez  si- 
gnifier et  publier  à  touz  noz  diz  receveurs,  si  comme  il  apparten- 
dra.  Et  ceuls  à  qui  il  aura  esté  signifié,  et  qui  auront  faiz  les  se- 
remens, faites  registrer  en  ladite  chambre,  ahn  que  se  il  ve- 
noient,  ou  faisoient  encontre,  il  ne  se  puissent  excuser  d'igno- 
rance; lesquels,  si  vous  trouvez  après  ce  avoir  fait  le  contraire  , 
privez  lés  desdiz  offices,  sans  aucun  essoigner  :  et  touz  les  biens 


(i)  V.  Tord,  de  Philippc-lc  Long  ,  12  février  1020,  touchant  le  payement  dés 
gens  des  eiiquestes.  (Laur.) 
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d'iceulx  mettez  et  tenez  en  nostre  main  ,  sanz  en  faire  aucune  re- 
créance,  ou  délivrance,  sanz  nostre  especial  mandement. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ces  pré- 
sentes lettres. 

Donné  à  S.*  Joire  de  Beauquierville,  le  premier  jour  de  juign, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente-un. 


N°.  3o.  —  Maiîdement  aux  commissaires  députés  dans  ia  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  de  ne  pas  percevoir  tes  amendes 
contre  les  roturiers  acquéreurs  de  biens  nobles,  ou  autres, 
suivant  les  usages  antérieurement  autorisés,  surtout  si  à 
ces  biens  ne  se  trouvent  attachés  ni  justice  ni  hommage ,  et 
déférant,  en  cas  de  doute ,  ia  connaissance  des  privilèges 
réclamés,  à  ia  chambre  des  comptes. 

Paris,  10  juin  i33i.  (C.  L.  II,  68.) 


N°.  3i.  —  Lettres  portant  homologation  des  usages  observés 
en  ia  faculté  de  médecine  de  Paris ,  pour  ia  réception 
des  étudians  (1). 

Paris,  août  i33i.  (C.  L.  II,  70.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir ,  que  comme  nos  amez 
le  doyen  et  les  maistres  de  la  faculté  de  médecine  à  Paris,  nous 
eussent  humblement  supplié,  que  nous  de  nostre  grâce,  leur 
vosissions  confirmer  et  approuver  une  coustume,  que  il  dient 
estre  gardée  de  si  long  temps  que  il  n'est  mémoire  du  con- 
traire en  leur  dite  faculté ,  pour  le  proffit  commun  de  la  santé  hu- 
maine. 

(1)  C'est  assavoir  que  les  escoliers  qui  vuellent  estre  licentiés 
en  médecine,  doivent  oir  en  ladite  science  par  cinquante-six 


(1)  Voici  la  première  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine. — On  voit  par  cette 
ord.  que  les  conditions  de  réception  sont  fort  anciennes.  —  V.  les  ord.  de  déc. 
i352,  mai  1396,  les  statuts  des  5  sept.  1598  et  mai  169.4. ;  Tord,  de  mars  1696  , 
celles  de  mars  1707  ,  août  1711  ,  octobre  1728,  mars  1731  et  septembre  1754  ; 
Pord.  de  Blois,  et  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

Quant  à  la  chirurgie,  V*  ci-dessus  Tord,  de  i3u,  n°.  443  ,  p.  16,  et  Tord, 
d'avril  i352.  (Is.) 


i33i.  3ç3 
mois  ,  ou  par  six  ans,  à  ordinaire  et  â  cours  ,  non  comptées  les 
vacations  d'entre  Saint  Pere  et  la  Sainte  Crois. 

(2)  Item.  Il  convient  que  il  aient  aussi  les  quatre  cours.  Et  se 
il  ont  ainsi  fait,  il  pevent  ou  septième  an,  estre  présentez  par  les 
maistres  regens  de  ladite  faculté,  au  chancellier  de  l'Eglise  de 
Paris,  pour  estre  maistres. 

(3)  Item.  Que  il  doivent  estre  examinez  de  une  question  sol- 
lempnelment  de  chascun  niaistre  rcgent;  et  puis  doit  ledit  chan- 
cellier appeller  lesdiz  maistres  regens,  et  examiner  chascun  par 
soy,  si  que  par  leur  examen  et  déposition,  lesdits  escoliers  qui 
sont  à  licentier ,  soint  licentié ,  et  les  autres  refusé. 

(4)  Item.  Que  les  congiez  doivent  estre  donnez  en  ladite  fa- 
culté ,  de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  pour  oster  et  restraindre  la 
multitude  des  non  souffisans  à  estre  maistres,  qui  trop  grant  por- 
roit  estre,  comme  pour  ce  que  il  ne  pourroient  pas  lire  en  un  an 
parfaitement  le  quatre  cours  devant  diz. 

Et  pour  ce  que  nous  fussions  miex  enfourmez  sus  icelle  cous- 
tume,  nous  eussions  mandé  par  nos  letres  à  Pofficial  de  Paris,  au- 
quel nous  envoiasmes  la  supplication  à  nous  bailliée  de  par  les- 
dits maistres,  que  il  sus  icelle  coustume  s'infourmast  bien  et 
diligemment,  et  nous  renvoiast  l'information  que  faite  auroit 
sur  ce. 

Par  laquelle  information  faite  par  ledit  officiai ,  si  comme  plus 
plainement  est  contenu  en  icelle,  et  à  nous  renvoiée,  nous  a  ap- 
paru souffisaument  ladite  coustume  avoir  esté  ainsi  gardée  de 
lonc  temps,  et  estre  bonne,  juste,  raisonnable  et  profitable  pour 
la  santé  des  corps  humains. 

Pourquoy  nous  qui  desirons  et  devons  désirer,  si  comme  il  ap- 
partient, le  proflût  commun  de  la  santé  humaine,  lequel  ladite 
coustume  touche  :  et  pour  ce  enclinans  benignement  à  la  suppli- 
cation des  doyen  et  maistres  en  médecine  devant  dits  9  icelle 
coustume  loons,  gréons,  ratifions,  approuvons,  et  de  nostre 
autorité  royal,  de  grâce  especial?  et  de  certaine  science,  en  tant 
comme  en  nous  est,  la  confirmons  par  la  teneur  de  ces  présentes 
letres. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  àtousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres ,  sauf 
en  toutes  choses  nostre  droit  et  Tautruy. 

Fait  à  Paris ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente  et  un  ou  mois 
d'aoust. 

Par  le  Roy  à  la  relation  du  doyen  de  Saint  Martin  de  Tours. 
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N°.  32.  —  Lettres  confirmatives  d'une  charte  du  Roi  d'Ara-  \  \ 
gon,  seigneur  de  Montpellier  (\),  en  faveur  de  l'université  \ 
de  Montpellier,  qui  défend  l'exercice  de  la  médecine  à  i 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  reçus  licenciés. 

Montpellier,  aux  ides  d'avril,  1281;  Pacy,  août  i33i.  (C.  L.  II }  71.) 

TniuppE  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous  avons  veu 
unes  lettres  conlenans  la  fourme  qui  s'ensuit, 

Noverint  universi ,  JacObus,  Dei  gratia  llex  majoricarum ,  co- 
rnes Ron  ci  lion  is  et  ceretaniae,  et  doininus  Montispessullani , 

Altendentes,  quod  clarœ  memoiia?  dominus  Jacobus  tlex  Ara-  1 
gonum  paternoster,  p  10  ampliando  et  conservando  niedicinali 
studio  in  Montepessullano,  suum  concessit  privilegium  doctori- 
bus  et  universitati  studentium  in  arte  médicinal  in  villa  Montis- 
pessullani ; 

Nos  volentes  dieti  domini  patris  nostri  vestigiis  inbœrere  ,  con- 
sidérantes etiam  meraoriter  et  pensantes*,  cum  quanta  sollieilu-  I 
dîne  et  cautcla  piogenitores  nostri  domini  Montispessullani  de  | 
statuendo,  conservando,  et  ampliando  medicinali  studio  ,  nunc  j 
longe  lateque,  juvante  féliciter  manu  Dei  ,  per  vastam  mundi,  I 
sollicitudinem  exlensis  fructuosis  propaginibus  dilatato  ,  eflica-  j 
citer  curaverunt,  tam  eorum  exemplo  commendabili  ,  quam 
évidente  ulililate  reipublica)  inducimur,  ut  illorum  audaciam  re- 
primamus,  qui  pra?sumunt  ibidem,  sine  examinalionc  et  lieen-  j 
lia  pralicari,  per  quod  non  solum  noinen  et  lama  ejusdem  studii  ; 
denigratur,  sed  et  multa  incuinbunt  mortis  pericula  et  rerum  : 
dispendia  inferunlur. 

Et  ideo  per  nos  et  nostros  succeSsores  futuros  dominos  Montis-  L 
pcssullani  prohibentus  in  perpeiuum ,  et  districte  omnibus  utrius- 
que  sexus  Christianis  etiam  et  judocis,  ne  quis  in  villa  Monlis- 
pessullani  et  tota  ejus  dominatione  audeat  in  facultale  médicinal 
aliquod  officium  praticandi  exercere,  nisi  prius  ibi  examinalus  et 
lieenliatus  fuerit. 

Quod  si  forle  aliqui  praesumpserint  attentare ,  tenenti  locum, 
nostrum,  et  bajulis  et  aliis  curialibus  nostris  Montispessullani, 
praesentibus  et  futuris  ,  districte  prœcipimus  et  mandamus,  ntl 
ad  simplam  requisilioneni  cancellarii  ipsius  studii,  scu  vices  ejus 
gerenlis,  in  personis  et  rébus  puniat  taliter  hujusmodi  transgres-j 
sorcs,  quod  in  pa3na  unius  aîior uni  temerilas  à  similibus  arceatur. 


(i)  V .  Tord,  du  Iloi  Jeun,  i35o.  (Is.) 


i33i.  5q5 
Praedictam  itaque  concessionem  duximus  concedendam,  salvo 
tamen  quod  per  hujusmodi  concessionem  nobis,  vel  nostris  suc- 
cessoribus  noh  generetur,  nec  generari  possit  prœjutlicium  ali- 
quod ,  in  jurisdictione  scilicet  et  dominatione  nostra  Montispes- 
sullani. 

Et  ad  majorem  firmitatem  omnium  prœclictorum  praesens 
instrumentum  sigillo  nostro  majori  pendentifecimus  communiri. 

Datum  in  31ontepessullano  idus  apriiis ,  anno  domini  millesimo 
ducenlesimo  octuagesimo  primo. 

Nous  adecertes  les  choses  dessusdites  pource  que  il  nous  sam- 
ble  qu'elles  sont  profitables  pour  le  commun  profit ,  à  la  requeste 
et  supplication  des  docteurs  et  maistres  en  médecine  de  l'estude 
de  la  ville  de  Montpellier,  aians  agréables,  fermes  et  estables  , 
icelles  volons,  ratifions,  loons,  gréons ,  approuvons  et  de  nostre 
autorité  roial,  en  tant  comme  à  nous  appartient  et  puet  apparte- 
nir, confirmons,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  le  droit 
d'aulruy. 

Et  pource  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tous  jours ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Facy ,  l'an  de  grâce  nostre  Seigneur  mil  trois  cens 
trente-un ,  ou  mois  d'aoust. 

Far  le  lloy  à  la  relation  le  doyen  de  Saint  Martin  de  Tours. 


N°.  53.  —  Mandement  au  bailli  a"  Amiens ,  pour  te  rappeler 
à  Vexécuiion  de  l'ordonnance  qui  veut  que  les  sénéchaux 
et  baillis  tiennent  leurs  assises  en  personne,  de  2  en  2 
mois,  et  ne  s* absentent  pas  plus  de  six  semaines. 

Paris,  10  septembre  i33i.  (C.  L.  II,  72.) 


K°.  54.  —  Lettres  de  convocation  des  pairs  de  France,  pour 
le  jugement  de  Robert  d'Artois,  comte  de  Beaumont,  pair 
de  France,  accusé  de  complicité  de  faux. 

Septembre  i33i.  (Reg.  du  parlem. ,  fol.  91.  —  Procès  mss.  —  Lancelot, 
preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  4340 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ptoy  de  France,  à  notre  arné 
et  féal   pair  de  France,  salut  et  dileclion. 

Comme  nous  à  la  requeste  de  nostre  procureur  ayons  fait  ad- 
journer  nostre  féal  Robert  d'Artois  comte  de  Beaumont  et  per  de 
France  à  la  quinzaine  du  jour  de  la  feste  de  Saint  Andricu 
prochaine  venant,  i/j  jour  du  mois  de  décembre  à  Taris  pardevant 
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nous  ou  pardcvant  nostre  Court  soufflsamment  garnies  de  pers  et 
d'autres,  si  comme  il  appartient  pour  respondre  à  certains  articles 
criminels  et  civils  qui  touchent  et  peuvent  touchier  le  fait  de 
son  corps  et  de  sa  personne  et  de  la  pairie  qu'il  tient  (1),  et 
pour  faire  audit  procureur,  et  audict  comte  droict  et  justice ,  si 
comme  raison  donra.  Pour  ce  nous  adjournons  vous  qui  estes  per 
de  France,  à  ladite  journée  et  audit  lieu,  pour  faire  ès  choses 
dessusdites  et  ès  appartenances  d'icelles  ce  qui  appartient  à  faire 
à  ladite  journée  tant  comme  il  vous  puet  touchier,  selon  ce  que 
raison  sera,  et  neantmoins  nous  vous  mandons  que  vous  nous 
rescrivcz  sous  vostre  scel  le  jour  et  l'heure  que  vous  aurez  les 
lettres  reçues. 

Donné  à  septembre  i33i. 


Na.  55.  —  Ordonnance  faisant  exception,  en  faveur  d'une  vide, 
à  une  ordonnance  précédente,  portant  défense  de  tenir  au- 
cuns marchés,  et  de  vendre  aucunes  denrées  tes  jours  do 
dimanches  ,  et  pendant  V heure  du  service  divin. 

ie» novembre  i33i.  (G.  L.  VII,  235.) 


N°.  5$.  —  Ordonnance  qui  rétablit  les  privilèges  des  foires  de 
Champagne  et  de  Brie  (2). 

Paris,  décembre  i33i.  (C.  L.  II,  74.) 


N°.  57.  —  Lettres  portant  don  en  apanage  à  Jean  de  France, 
du  duché  de  Normandie,  et  des  comtés  d'Anjou  et  du 
Maine  (3). 

Au  Louvre,  près  de  Paris,  17  février  i33i.  (Trésor  des  chartes.  —  Mss.  de 
Brienne,  vol.  236.  —  Spicileg.,  III,  717.  —  Lancclot,  preuves  du  mémoire 
des  pairs,  p.  554») 


(1)  Elle  avait  élé  créée  par  le  Roi,  en  iJaS.  —  Villaret,  Hist.  de  France, 
VIII,  260. -(Is.) 

(2)  Cette  ordonnance  n'est  guère  que  la  copie  de  celle  de  Charles -lc-Bel ,  du 
mois  de  mai  1027  ci-dessus,  p.  324.  —  V.  aussi  les  ord.  de  juillet  i3n  et  juin 
i3i7  ,  et  celles  de  juillet  \ôbfi  et  6  août  i549»  (Idem.) 

(3)  Les  apanages  passaient-ils  aux  filles?  Personne  ne  doute  que  Hugues-Capct 
et  ses  premiers  successeurs  ne  donnassent  des  apanages  à  leurs  enfans  puînés;  et  il 
est  prouvé  par  tous  nos  monumens  que  ces  terres  distraites  du  domaine  du  Roi,  et 
regardées  comme  des  propres ,  passoient  aux  filles  mêmes ,  et  par  conséquent  dans 
les  maisons  des  seigneurs  auxquels  elles  étoieul  mariées.  J'ai  lait  voir  dans  les  re- 
marques des  livres  précédons,  que  l'inaliénabilité  des  terres  de  la  couronne  n'étoit 
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qu'une  chimère  avant  les  états  de  1 356.  Ne  faut-il  pas  conclure  de  cette  doctrine  que 
sous  les  premiers  Capétiens,  les  apanages  donnés  aux  princes  puînés  étoient 
distraits  pour  toujours  de  la  couronne?  Pourquoi  les  Rois  auroîent-ils  cru  qu'ils 
pouvoîcnt  aliéner  pour  toujours  leurs  domaines  en  faveur  des  étrangers  ,  et  qu'ils 
ne  le  pouvoient  pas  en  faveur  de  leurs  enfans,  pour  lesquels  ils  dévoient  avoir 
plus  d'affection  ? 

Alfonse  ,  comte  de  Poitou  et  d'Auvergne  ,  étant  mort  sans  enfans  ,  son  frère 
Charles  ,  roi  de  Sicile,  se  porta  pour  son  héritier,  et  intenta  procès  à  Philippe- 
le-Hardi  ,  son  neveu  ,  qui  s'éloit  emparé  de  la  succession.  Les  raisons  que 
Charles  allègue  pour  défendre  ses  droits ,  prouvent  qu'on  ne  mettoit  alors  au- 
cune différence  entre  les  terres  distraites  du  domaine  du  Roi  et  les  autres  na- 
tures de  bien.  Mais  on  m'objectera  qu'il  perdit  son  procès.  «  Quod  de  gênerait 
consueiudine  haclenus  à  muitis  generationibus  regem  ptenius  observari,  cum 
donatio  quœcumque  hœreditagii  procedît  à  domino  rege  uni  de  fratribus  suis 
donatoris  ipso  sine  hœrcde  proprii  corporis  viam  universœ  carnis  ingresso  , 
donalioncs  ipsœ  ad  ipsum  donatorem  aut  cjus  hœredem  succedentem  in  regno 
reverluntur  pieno  jure.  »  Arrêt  du  parlement.  On  le  trouve  dans  le  glossaire  de 
M.  Ducange,  au  mot  apanare  :  remarquez  les  clauses  uni  de  fratribus  suis*., 
sine  hœrcde  proprii  corporis .  Il  falloit  donc  pour  que  la  substitution  en  faveur  du 
Roi  eût  lieu  ,  que  ce  fut  le  prince  même  qui  a  voit  reçu  l'apanage,  qui  ne  laissât 
aucun  héritier  ou  aucun  enfant  ;  sine  hœrcde  proprii  corporis ,  prouve  évidem- 
ment que  les  filles  n'étoient  pas  exclues  ;  car  elles  ont  toujours  été  comprises 
sous  le  nom  d'héritier  depuis  l'établissement  du  gouvernement  féodal  ;  et  je 
pourrois  placer  ici  cent  autorités  qui  ne  laissent  aucun  doute. 

Philippe-le-Bel,  dit  du  Tillet ,  ordonne  par  son  codicille  que  le  comté  de 
Poitiers  ,  dont  il  avoit  apanage  son  second  fils ,  connu  depuis  sous  le  nom  de 
Philippe-le-Long,  seroit  réversible  à  la  couronne  au  défaut  d'hoirs  mâles.  Les 
apanages  passoient  donc  aux  filles  ,  puisque  Philippe-le-Bel  croit  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  exclure  par  une  clause  expresse.  L'exemple  que  donna  ce  prince 
ne  devint  point  une  règle  générale  de  notre  droit  ;  on  ne  porta  point  une  loi. 
Sous  ses  successeurs  les  filles  continuèrent  à  hériter  des  apanages  donnés  à 
leurs  pères.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  diplôme  par  lequel  Philippe 
de  Valois  confère  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  à  son  fils.  «  Si  ledit  Jehan 
nostre  fils  trépassoit  de  cest  siècle  ,  nous  survivans  à  lui ,  et  de  lui  ne  de- 
meurant hoir  masle ,  mais  seulement  fiile  ou  filles ,  en  icelui  cas  les  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine  revêtiront  à  nous  et  au  royaume  de  France,  et  la  fille  si 
elle  étoit  seule,  ou  l'aisnée,  s'il  y  en  avoit  plusieurs,  emporteroit  sept  mille  livres 
tournois  de  terre  ou  de  rente  à  value  de  terre  ;  et  la  seconde  auroit  deux  mille 
de  terre  et  cinquante  mille  livres  tournois  pour  une  fois...  ni  plus  grand  droit 
ne  pourroient  lesdites  filles  demander  ni  avoir  en  la  succession  dudit  Jehan 
nostre  fils,  quant  en  cely  cas,  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  revenront audit 
royaume  de  France.  0 

Les  filles  continuèrent  à  hériter  des  apanages  donnés  à  leur  branche  ;  elles 
eurent  même  le  droit  d'en  demander  pour  elles,  et  j'en  trouve  la  preuve  in- 
contestable dans  l'édit  du  mois  d'octobre  i3y4  >  par  lequel  Charles  V  règle  la 
portion  héréditaire  que  chacun  de  ses  enfans  doit  avoir  après  sa  mort,  o  Vou- 
lons et  ordonnons  que  Marie,  nostre  fille,  soit  contente  de  cent  mille  francs 
que  n  ous  lui  avons  ordonné  donner  en  mariage  avec  tel  estoremens  et  gar- 
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N°.  58.  —  Audêt  de  (a  Cour  des  pairs,  présidée  par  ie  Roi, 
qui  condçimne  à  la  peine  du  bannissement ,  avec  confis- 
cation de  tous  ses  biens ,  Robert  d'Artois ,  comte  de  Beau- 
mont,  pair  de  France,  pour  crime  de  faux  (1). 

Au  Louvre,  mercredi  avant  Pasques  fîories,  i33i.  (Trésor  des  chartes.  —  Pro- 
cès de  Robert  d'Artois,  fol.  552.  V°.  —  Lancelot,  preuves  du  mémoire  des 
pairs,  p.  457.) 


nisons  comme  il  appartient  à  fille  de  France,  et  pour  tout  droit  de  partage  ou 
apanaige  que  elle  pourroit  demander  en  nos  terres  et  seigneuries.  »  Il  donne 
soixante  mille  livres  à  sa  seconde  fille  ,  aux  mêmes  conditions.  Cette  autorité 
est  si  claire  et  si  précise,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucun  commentaire. 

La  masculinité  des  apanages  n'est  l'ouvrage  d'aucune  loi  particulière;  c'est  une 
coutume  dont  Philippe-le-Bel  a  donné  le  premier  exemple  ,  et  que  nous  avons 
enfin  regardée  comme  une  loi  sacrée.  Elle  ne  commença  à  s'accréditer  qu'après 
que  les  états  de  1 356  curent  forcé  le  Dauphin,  pendant  la  prison  de  son  père  , 
à  déclarer  que  les  domaines  de  la  couronne  seroient  désormais  inaliénables, 
«  Avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy  aux  gens  des  dits  trois  états ,  que 
nous  tenrons  ,  garderons  et  deffendrons  de  tout  nostre  pouvoir  ,  les  haulesses, 
noblesses  ,  dignités  ,  franchises  de  la  dicte  couronne  ,  et  tous  les  domaines  qui 
y  appartiennent  et  pevent  appartenir,  et  que  iceux  nous  ne  aliénerons  ne  ne 
soufïérrons  estre  aîiennez  ne  estrangiez.  »  Ordonnance  du  mois  de  tnars  i356, 
art.  4i«  Cet  article  ne  fut  pas  mieux  observé  que  les  autres  de  la  même  ordon- 
nance. Les  Rois  ne  vouloient  être  gênés  par  aucune  règle  ,  et  leurs  favoris  ne 
soufïroient  pas  patiemment  qu'on  leur  défendit  de  piller  l'état.  L'inaliénabilité 
des  domaines,  et  par  une  conséquence  naturelle  ,  la  masculinité  des  apanages 
ont  enfin  fait  fortune.  Les  gens  de  robe  se  sont  déclarés  les  protecteurs  de  cette 
doctrine  avec  un  zèle ,  qui  enfin  a  triomphé  de  la  prodigalité  de  nos  Rois  et  de 
l'avidité  de  leurs  courtisans.  11  a  fallu  recourir  à  des  subtilités ,  et  on  a  imaginé 
les  engagemens  et  les  échanges.  C'est  un  préjugé  bien  ridicule  qui  nous  attache 
à  la  loi  de  l'inaliénabilité  du  domaine.  Elle  étoit  sage  quand  les  états  la  de- 
mandèrent ;  on  se  flattoit  que  le  Roi  ,  riche  de  ses  propres  terres  ,  si  on  ne  lui 
permettoit  pas  de  les  aliéner  ,  pourroit  suffire  à  ses  besoins  ,  ne  demanderoit 
plus  des  subsides  si  considérables  à  ses  peuples,  ou  les  demanderoit  plus  rare- 
ment :  mais  depuis  que  les  Rois  sont  parvenus  â  établir  arbitrairement  des  im- 
pôts ,  cette  loi  si  vantée  est  pernicieuse  ,  ou  pour  le  moins  inutile.  —  Mabhj, 
Obs.  sur  l'Hist.  de  France,  tom.  III,  liv.  V,  remarq.  et  preuv.,  p.  177. — (Dec.) 

(1)  Cette  condamnation  est  célèbre  par  toutes  les  formalités  qui  y  furent 
observées ,  et  qui  nous  ont  conservé  la  forme  dans  laquelle  étaient  jugés  les 
pairs  de  France  dans  les  procès  criminels.  Robert  avait  déjà  perdu  deux  fois 
son  procès  pour  l'Artois.,  l'un  sous  Philippe-le-Bel ,  l'autre  sous  Philippe-le-Long, 
et  il  avait  gardé  le  silence  sous  le  règne  de  Charles-îc-Bcl ,  quoiqu'il  eut  la  prin- 
cipale confiance  de  ce  prince  ;  mais  se  sentant  encore  plus  autorisé  sous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois,  dont  il  était  le  beau-frère,  qu'il  avait  servi  utilement  lors 
de  la  contestation  pour  la  couronne  avec  Edouard  III  ,  et  qui  avait  érigé  sa 
terre  de  Beaumont-lc-Roger  en  comté-pairie  ,  il  revint  enfin  pont  la  troisième 
fois  en  iSao,  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  Mahaud  ,  sous  le  prétexte 
de  nouveaux  titres  qu'il  représentait  ;  Mahaud  conteste  la  vérité  de  ces  titres  ,  et 
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N".  3<).  —  Lettres  sur  l'hommage  du  Roi  d'Angleterre  (1), 
comme  duc  de  Guyenne. 

Eltham  ,  3o  mars  i55i.  (Trésor  des  chartes.  —  Rymer,  II,  part.  3,  p.  61. 
—  Lancclot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  546.) 

Edouard  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  d'Engleterrc ,  seigneur  d'Ir- 
lande,  et  ducs  Aquitain,  as  tous  ceux,  qui  certes  présentes  letlres 
verront ,  ou  orront ,  salutz. 

Savoir  fesoms  qui,  conie  nous  feissoms,  a  Amiens,  homage  a  ex- 
cellent prince  nostre  cher  frère  et  cosyn  Phelippe,  roi  de  France, 
lors  nous  fut  dit,  et  requis,  de  par  li,  qui  nous  recognessonis le- 
dit homage  estre  lige,  et  qui  nous,  en  fesant  ledit  homage,  li 
promessioms  expressément  foi  et  loiauté  porter. 

Laquelle  chose  nous  ne  feismes  pas  lors,  purce  qui  nous  n'es- 
toioms  enformez,  ne  certeins,  qui  ainsi  le  deussoms  faire,  feismes 
audit  roi  de  France  homage  par  paroles  générales,  en  disant  qui 
nous  entrioms  en  son  homage  par  ainsi ,  corne  nous,  et  nos  pré- 
décesseurs, ducs  de  Guyenne,  esloient  jadis  entrez  en  l'omage 
des  rois  de  France,  qui  avoient  este  par  le  temps, 

Et  depuis,  encea  nous  soioms  bien  enformez  et  acerteinez  de 
la  vérité,  recognissoms,  par  cestes  présentes  lettres,  qui  le  dit 
homage,  qui  nous  feismes,  a  Amyens,  au  roi  de  France,  combien 
qui  nous  le  feismes  par  paroles  générales ,  fu ,  est ,  et  doit  estre 
entenduz  lige,  et  qui  nous  li  devoms  foi  et  loiaute  porter,  corne 
duc  de  Aquitain,  et  pier  de  France,  et  corne  comité  de  Poun- 
tif  et  de  Mostroill, 

Et  li  promettons  ,  desore  en  avant,  foi  et  loiaute  porter, 
j       Et  pur  ce  qui,  en  temps  avenir,  de  ce  ne  soit  jamais  contenz 
ne  descord  a  faire  ledit  homage,  nous  promettons,  en  bone  foi, 
pur  nous,  et  noz  successeurs,  ducs  de  Gyenne,  qui  seront  pur 
le  temps,  qui  lute  foitz,  qui  nous  et  nos  successeurs,  ducs  de 

meurt  subitement,  ainsi  que  sa  fille  Jeanne ,  veuve  de  Philippe-Ie-Long ,  non 
sans  soupçon  de  poison  ;  Jeanne  ,  duchesse  dè^Bourgogne ,  fille  de  Philippe-îe~ 
j     Long  et  de  Jeanne  ,  défère  à  la  demande  de  Robert ,  don  t  les  titres  fa  briqués 
j     par  la  nommée  Divion  sont  reconnus  taux.  En  conséquence,  Robert  est  ajourné 
jusqu'à  quatre  fois  par  des  chevaliers  et  des  conseillers  ,  suivant  l'usage  d'alors. 
Le  Roi  émancipa  Jean,  son  fils  aîné  ,  duc  de  Normandie  ,  et  le  fit  pair,  afin 
e  |     que  la  cour  fut  suffisamment  garnie  de  pairs.  —  Hen.  Abr.  chr.— (Dec.) 

(1)  Cet  hommage  est  important,  parce  que  les  termes  en  étaient  sévèrement 
,  pesés,  et  qu'il  indique  les  caractères  de  la  vassalité,  alors  compatible  avec  io 
l  pouvoir  souverain.  Villaret  les  a  transcrites  dans  son  histoire,  tom.  Vlîl  , 
j  p.  c?56.  Cet  historien  ,  d'ailleurs  fort  médiocre  ,  était  au  moins  trcs-in.sli  uii  des 
i  !     monuments  de  notre  Droit  public.  (Is.) 
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Guyenne,  entreoms,et  entreront,  en  l'omage  de  roi  de  France  , 
et  de  ses  successours,  qui  serront  par  le  temps,  l'omage  se  fera 
par  ceste  manere  ; 

Le  roi  d'Engleterre ,  duc  de  Gyenne,  tendra  ses  meins  entre 
les  meins  du  roi  de  France  :  Et  cil,  qi  parlera  pur  le  roi  de 
France ,  adrescera  ses  paroles  au  roi  d'Engleterre ,  duc  de  Gyen- 
ne ,  et  dirra  ainsi  ; 

Vous  devenez  homme  lige  du  roi  de  France,  monsieur,  qi  ci  est, 
come  duc  de  Gyenne  et  pier  de  France,  et  li  promettez  foi  et 
loiaute  porter,  dites  voire? 

Et  li  dit  roi,  et  duc,  et  ses  successours,  ducs  de  Gyenne,  dir- 
ront  voire. 

Et  lors  le  roi  de  France  recevra  le  dit  roi  d'Engleterre  et  duc 
au  dit  homage  lige,  a  la  foi,  et  a  la  bouche,  sauf  son  droit,  et 
l'autri. 

Derrechief ,  quant  le  dit  Roi  et  duc  enterra  en  Tomage  du  roi 
de  France,  et  de  ses  successours  rois  de  France,  pur  lacountée 
de  Pontif  et  de  Mostroill,  il  mettra  ses  meins  entre  les  meins  le 
roi  de  France,  et  cil,  qui  parlera  pur  le  roi  de  France,  adrescera 
les  paroles  audit  Roi  et  duc,  et  dirra  ainsi; 

Vous  devenez  homme  lige  du  roi  de  France ,  monsieur,  qi  ci 
est,  come  counte  de  Pountif  et  de  Mostroill,  et  li  promettez  foi 
et  loiaute  porter,  dites  voîre? 

Et  li  dit  Roi,  et  duc  ,  counte  di  Pountif  et  de  Mostroill ,  dirra 
voire. 

Et  lors  li  roi  de  France  recevera  le  dit  Roi  et  counte  au  dit 
homage  lige,  a  la  foi ,  et  a  la  bouche,  sauf  son  droit,  et  l'autri. 

Et  auxi  serra  fait  et  renovellee  tûtes  les  foitz ,  qui  l'omage  se 
fera. 

Et  de  ce  baillerons  nous,  et  noz  successours,  ducs  de  Gyenne, 
faitz  les  diz  bornages,  lettres  patentes,  sealees  de  noz  grantz  sealx, 
si  le  roi  de  France  le  requiert, 

Et ,  aveque  ce  ,  nous  promettons,  en  bone  foi,  tenir  et  gar- 
der effectuelement  les  pais  et  accord,  faitz  entre  les  rois  de  France 
et  les  rois  d'Engleterre,  ducs  de  Gyenne,  et  lour  predecessours 
rois  de  France ,  et  ducs  de  Gyenne. 

Et  en  ceste  manere,  serra  fait,  et  serront  renovellees  les  di- 
tes lettres,  par  les  ditz  Rois  et  ducs,  et  lour  successours,  ducs  de 
Gyenne,  et  countes  de  Pountif  et  de  Mostroill,  tute  les  foitz  qui 
li  roi  d'Engleterre,  ducs  de  Gyenne,  et  ses  successours,  ducs  de 


Gyenne ,  et  countes  de  Pountif  et  de  Mostroîll,  qi  scrront  pur  le 
temps,  entreront  en  Fomage  du  roi  de  France,  et  de  ses  succes- 
sours  rois  de  France. 

En  tesmcing  de  queles  choses  a  cestes  nos  lettres  overtes  avoms 
fait  mettre  nostre  grant  seal. 

Donné  a  Eltham  le  trentisme  jour  de  marcz,  l'an  de  grâce,  mill 
trois  centz,  et  trestisme  primer,  et  de  nostre  règne  quint. 


N°.  4°«  —  Edit  (i)  qui  soumet  V exercice  de  (a  proposition 
d'erreur  (2)  contre  (es  arrêts  du  parlement  à  une  double 
amende. 

i55i.  (G.  L.  II,  80.) 

PniLirrus  notum  facimus  universis,  cordi  nobis  esse  lites  mi- 
nu  ère  ,  et  a  laboribus  relevare  subjectos,  ut  finis  brevior  et  dé- 
bitas litibus  imponatur. 

Sane  quia  saepe  per  importunitatem  petentium,  tam  nos, 
quam  nonnulli  praedecessores  nostri  reges  Franciae  multas  gra- 
tias  concessimus  de  proponendo  errores  contra  arresta  in  Curia 
nostra  lata,  ex  quo  lites  quandoque  factae  sunt  immortales,  gen- 
tesque  nostrae  pro  nobis  nostrum  tenentes  parlamentum,  adeè 
circa  examinationem  dictorum  errorum  aliquotiens  occupantur, 
quod  expeditioni  aliarum  causarum,  quas  in  parlamento  nostro 
ventilantur,  vacare  commodè  nequeunt,  in  grande  praejudicium, 
atque  dampnum  subditorum  nostrorum. 

Ideô  nos  prœterita  emendare  volentes,  et  ad  versus  futura, 


(1)  Cet  acte  qui  n'est'pas  en  forme  esttjtirô  du  i«*  registre  du  parlement.  (Is.) 

(2)  L'usage  des  appellations  n'a  esté  reçû  que  tard,  en  France  ,  comme  on  le 
void  dans  le  chap.  80  du  ier  liv.  des  establissemens  de  Saint  Louis,  V.  aussi 
chap.  i5,  liv.  2.  Auparavant  ou  se  pourvoyoit  par  supplication  ou  proposition 
d'erreur,  en  quelques  lieux  ,  en  s'adressant  au  juge  mesme  qui  a  voit  rendu  la 
sentence,  suivant  la  loi  icre.  D.  de  offvoio  prœfecti  prœtorio,  et  la  1.  unique, 
Cod.  de  sententiis  prœfecti  prœtorio  ;  mais  ailleurs  en  s'adressant  au  suzerain  ou 
supérieur.  Quand  les  appellations  furent  admises ,  les  plaideurs  eurent  ensuite 
l'audace  de  se  pourvoir  par  proposition  d'erreur  contre  les  arrests  du  parlement 
mesme,  ce  qui  fut  en  partie  borné  et  corrigé  par  cette  ordonnance,  par  l'art.  9 
de  celle  de  décembre  i344,  et  ensuite  totalement  aboli  par  l'art  42  de  Tord, 
de  1667,  du  tit.  des  requestes  civiles.  (Laur.)  —  V.  le  président  Henrion ,  de 
l'autorité  judiciaire.  —  L'art.  29  du  Capitul.  de  755,  p.  35.  —  Aujourd'hui  le 
recours  en  cassation  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  proposition  d'erreur.  Wouv. 
rëp.  V°.  Cass.  §.  1".  {Idem.) 
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quantum  possuuvus,  provirîere  ;  inclitœ  recordationis  Domini 
Uegîs  Rai  oli  consaugulnei ,  ac  pœdecessoris  nostri  vcstigiis  inhae- 
rere  volentes.  hoc  edicto  perpetuo  statuimus^  ut  quicumque 
graliam  a  nobis,  seu  successoribus  nostris  proponendi  errores 
contra  arrestum,  in  Curia  nostra  latum,  impetraverit ,  ante- 
quam  ad  proponendum  errores  praedictos,  per  Curiam  nostram 
admitlantur,  vel  super  hiis  audiatur,  cavere  idonee  teneatur  de 
refundendis  expensis  et  interesse  parti  adversae,  ac  nobis  soi- 
vendo  duplicem  emendam,  si  per  arrestum,  seu  judicium  Cu- 
riae  nostrœ  succubuerit.  Quod  si  idonee  cavere  non  potuerit ,  ta- 
lc m  praestabit  cautionem,  qualem  génies  nostrum  tenentes 
parlamentum  ordinabunt,  licet  in  literis  gratiarum  nulla  mentio 
habeatur,  de  solvendo  duplicem  emendam,  vel  de  refundendis 
damnis,  vel  expensis. 

Hœc  ordinatio  registrata  est,  inter  arresta  anni  millesimi  tre- 
centesimi  trigesimi  primi. 


N°.  41.  —  Lettres  portant  défenses  cV établir  des  sauvegar- 
des (1)  au  préjudice  de  ta  juridiction  des  seigneurs  ,  et 
révocation  de  celles  qui  auraient  été  ainsi  établies. 

Paris,  i.4  juillet  1 33 2 .  (C.  L.  XII,  i3.) 


N°.  4^'  —  Mandement  pour  l'exécution  d'une  ordonnance  de 
Chartes-le-Bel ,  portant,  que  la  collation  des  bénéfices  pour 
cause  de  régaie  appartient  au  Roi,  qui  en  disposera  tant 
que  Vévéque  n'aura  pas  rendu  son  hommage  ou  fait  ser- 
ment de  fidélité. 

Saint-Germain  en  Lave,  20  septembre  i3Ô2.  (C.  L.  II,  82.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  aniez  et 
feaulx  les  gens  tenans  nostre  parlement ,  et  à  tous  autres  qui  ces 
présentes  letres  verront,  salut. 


(1)  Ces  gardiens  étaient  nommés  pour  protéger  les  biens  des  clieos,  les  dé- 
fendre de  toute  injure  et  punir  leurs  ennemis.  Ils  faisaient  poser  sur  des  poteaux 
la  sauvegarde  royale,  et  assignaient  devant  les  juges  royaux  ceux  qui  avaient 
fait  quelque  tort  à  leurs  cliens.  Si  les  coupables  ne  comparaissaient  pas ,  on 
leur  faisait  la  guerre ,  et  il  était  ordonné  :  «  Omnibus  justioialihus  et  subditis 
•  nostris y  dante  tenore  presenlium  in  mandalis ,  ut  prefatis  gardaloribus  in 


Sçavoir  faisons  ,  que  nous  avons  sçû  et  sommes  informez,  par 
la  relation  d'aucuns  de  nos  gens,  dignes  de  foy,  que  nostre  cbier 
seigneur  et  cousin  le  roy  Charles,  dont  Dieu  ayt  Famé,  par 
grant  délibération  et  avis  de  son  conseil ,  voust,  déclara,  déclara 
et  ordonna  (i),  pour  tout  temps  à  venir, 

Que  li  a  un  nouvel  prélat ,  arcevesque,  ou  evesque ,  qui  li 
deust  fere  serment  de  feauté  et  bornage,  ou  ledit  serment  seule- 
ment, il  feist  grâce  de  luy  rendre  la  temporalité  tenue  en  main 
royale  pour  cause  de  régale,  avant  ce  qu'il  feist  sondit  serment 
et  bornage ,  ou  l'un  de  eux,  à  quoy  il  seroit  tenu.  L'entente  de 
mondit  seigneur  estoit,  que  le  droit  de  la  collation  des  bénéfices, 
pour  cause  de  régale,  que  yceluy  regaie  durant,  ou  jusques  à 
tant  (2)  que  ledit  serment,  ou  bornage  (5),  ou  l'un  d'iceux  luy 
auroit  esté  fait,  luy  fust  réservé  et  sauf,  et  en  peust  ordonner; 
comme  avant  ce  qu'il  feist  ladite  grâce,  et  que  ce  mesmes  voust, 
et  ordonna,  et  déclara  des  bénéfices*  qui  durant  le  regale  avoient 
vacqué,  combien  qne  le  prélat  eust  fait  son  devoir  envers  luy, 
et  qu'il  luy  eust  rendu  et  délivré  à  plain  tout  son  temporel,  qui 
tenu  serait  en  la  main  royal,  pour  raison  ducîit  regale. 

Si  vous  mandons  et  commandons  et  à  ebascun  de  vous,  que  en 
ceste  manière  vous  le  tenez  et  gardez ,  faites  tenir  et  garder  fer- 
mement toutesfois  que  le  cas  y  a  esté  eschu  depuis  ladite  orde- 
nance ,  et  y  escberra  au  temps  à  venir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  vingtième  jour  septembre  , 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente -deux. 


■apredictis  et  ea  tangentibus  ,  parcant  efficaciier  et  intendant,  prcstentque 
»  auxilium ,  favorem  et  consiliurn ,  si  opus  fuerit ,  et  super  iioc  fuerint  re- 
pquisiti.»  Ces  lettres  de  sauvegarde  devinrent  très-communes  sous  les  Valois. 
—  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.  liv.  V.  Aux  Preuves.  —  (Dec.) 

(1)  Cette  ordon.  était  donc  dès  lors  perdue.  (Is.) 

(2)  Du  temps  de  Philippe  Auguste  la  regale  linissoit  quand  le  bénéficier  eslu 
avoit  esté  consacré  et  bénit.  V .  l'art.  1 1  du  testament  de  ce  prince.  Mais  cette 
ordonnance-ci ,  plus  conforme  aux  principes  du  droit  des  fiefs  ,  ordonne  que  la 
regale  ne  sera  clause  que  par  le  serment  de  fidélité  ou  Fhomage.  V.  de  Marca,  de 
concordia  sacerdotii  et  imperii  ,  iih.  8  ,  cap.  22,  n.  10  et  162  ;  et  ibi  Baiuze; 
les  institutions  au  droit  ecclésiastique  de  Gibert ,  chap.  107,  p.  677.  (Laur.) 

(3)  V,  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre ,  au  glossaire  de  Laurière. 
(Is.) 
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N°.  43.  —  Ordonnance  (1)  faite  ensuite  de  V assemblée  des 
frétais ,  barons  et  députés  des  bonnes  villes ,  réunis  à  Or- 
léans, sur  la  réforme  des  monnaies  9  la  taxe  ,  le  prêt  à 
intérêt ,  etc. 

Orléans,  26  mars  i532.  (C.  L.  II,  84,  et  XII,  16.) 

PnitiPPEs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  tous  nos  jus- 
ticiers, salut. 

Comme  au  temps  que  nous  venismes  au  gouvernement  de  nos- 
tre  royaume,  les  prélats,  barons ,  et  le  commun  peuple  de  nostre 
royaume  se  complainsissent  griefment  à  nous,  par  plusieurs  fois 
de  Testât  des  monoies  ,  qui  lors  estoient  si  flebles,  et  courroient 
pour  si  grand  pris,  que  touz  en  estoient  grevez  et  domagiez,  tant 
pour  toutes  marchandises,  denrées,  vivres,  journées  d'ouvriers, 
et  autres  choses  qui  estoient  desordénement  chieres,  comme  en 
moult  d'autres  manières  ;  en  nous  requerrans  que  remède  y  voul- 
lissiens  mettre  par  telle  voie  ,  que  lesdites  monoies  feussent  mises 
et  ramenées  à  leur  droit  pris  et  cours;  Nous  qui  toûjours  avons 
souverain  désir  et  affectueuse  volonté  de  diligenter,  et  curieuse- 
ment entendre  au  bon  gouvernement  de  nostre  royaume,  et  sur 
Testât  d'iceluy,  en  tele  manière  que  ce  soit  à  loûenge  de  Dieu  et 
à  la  paix  et  tranquillité  de  nos  subgiez,  et  au  profit  commun  de 
nostredit  royaume ,  enclinans  à  leur  requeste ,  feismes  appeller  à 
Paris  pardevant  nous,  et  nostre  grand  conseil  aux  brândons  (1)  , 
qui  furent  Tan  mil  trois  cens  vingt-huict,  les  prelas,  barons,  etles 
bonnes  villes  de  nostre  royaume,  pour  avoir  conseil  et  avis  com- 
ment et  par  quelle  voie,  lesdites  monoies  pourroient  estre  mises 
en  leur  droit  estât. 

A  la  requeste  de  tous  lesquiex,  et  par  leur  conseil,  nous  lesdi- 
tes monoies  meismes  et  ramenasmes  en  leur  droit  cours  et  estât 
tel,  comme  elles  estoient  au  temps  Monseigneur  Saint  Louis,  si 
comme  il  appert  plus  plainement  par  les  ordonnances  qui  seur 
ce  en  furent  faites  et  publiées,  scellées  de  nostre  grand  scel.  Et 
comme  depuis  par  les  mouvemens  et  mutineries  d'aucuns  mali- 
cieux, cautilleux  de  nostre  royaume  qui  toûjours  voudroient 


(1)  Le  préambule  de  celte  ordonnance  est  très -important,  en  ce  qu'il  prouve 
une  assemblée  d'états  tenue  à  Orléans,  en  i332.  —  La  fin  est  également  remar- 
quable à  cause  de  la  forme  de  promulgation,  (la.) 

(2)  A  la  première  semaine  du  caresme.  (Laur.) 
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l'afleboiement,  remurnent  et  destruction  de  nos  monoies,  à  leur 
profit  singulier  et  au  grand  domage  de  tout  le  commun  nostre 
peuple ,  se  donbtoit  que  nos  dites  monoies  ne  fussent  rafebloiécs 
et  mises  en  greigneur  cours,  en  leur  grand  grief  et  domage.  Pour 
laquelle  doubte  oster,  et  les  domages  et  inconveniens  qui  en  po- 
voient  venir,  eschiver,  et  pour  contraiter  aux  malitieux  et  aux 
cautelleux,  par  délibération  de  nostre  grand  conseil,  mandâmes 
etfeismes  assembler  à  Orliens  plusieurs  de  nos  prélats,  barons  et 
des  bonnes  villes  et  autres  saiges  et  cognoissans  au  fait  desdites 
monoies ,  et  leur  avons  fait  demander  leur  conseil  et  avis  seur  ce, 
et  sur  la  grant  defaute,  que  l'en  disoit  qui  estoit  de  monoie,  et 
quel  remède  l'en  porroit  mettre,  parquoy  nostre  peuple  peust 
avoir  soufïisance  de  monoie;  lequel  conseil,  prelaz,  barons  et 
bonnes  villes,  en  conseil  et  délibération  ensemble,  et  cbascun 
par  soy,  furent  à  accord,  et  pour  le  commun  profit,  que  la  bonne 
monoie  li  feist  tenir,  et  que  l'en  feist  la  petite  monoie.  C'est  assa- 
voir parisis  petits,  et  tournois  petiz,  et  mailles  d'iceuls,  et  que 
l'en  ne  feist  point  de  blanche  monoie,  quant  à  présent.  Et  nous 
eu  sur  ce  conseil  et  délibération  avec  nostre  grand  conseil ,  avons 
sur  ce  pourvû  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Que  toutes  nos  monoies  d'or  et  d'argent  et 
noires,  courront  et  demourront  au  pris  que  elles  furent  mises  et 
ordenées  aux  brandons  dessusdiz  en  la  forme  et  manière  que  il 
est  contenu  en  l'ordonance  faite  lors  sur  ce. 

C'est  assavoir,  le  florin  royal,  pour  douze  sols  parisis  ;  le  pari- 
sis  d'or,  pour  vingt  sols  parisis  ;  le  florin  à  l'aignel  de  bon  poids , 
pour  onze  sols  huict  deniers  parisis;  le  gros  tournois  d'argent, 
pour  douze  tournois  petits  ;  la  maille  blanche  pour  quatre  tour- 
nois ;  et  le  double,  un  petit  parisis. 

Et  toutes  autres  monoies  d'or,  florins  de  Florence,  et  autres 
soient  de  nostre  coing  ou  d'autre  n'auront  nul  cours,  quel  que 
il  soit,  mais  seulement  portées  et  mises  au  marc  pour  billon. 
Et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  en  prenant  ou  mettant 
nos  autres  monoies  d'or  et  d'argent,  pour  greigneur  pris,  qu'il 
n'est  dit  dessus.  Il  perdra  toute  la  moiioie  et  l'amendera  à  nos- 
tre volonté. 

(2)  Item.  Pour  miex  et  plus  fermement  tenir  ceste  présente 
ordenance,  tous  nos  trésoriers  et  receveurs,  les  gens  de  nostre 
hostel,  et  tous  autres,  qui  s'entremettent  de  receptes  et  de  mises 
pour  nous,  et  tous  les  changeurs,  marcheans  et  personnes  nota- 
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bles  de  nostre  royaume,  jurront  sur  les  Saints  Evangiles  de  Bien, 
que  sur  les  peines  dessusdites.  Et  ne  penront  ne  mettront,  ne 
feront  penre  ne  mettre  par  culs,  ne  par  autres,  nulles  monoies 
faites  hors  de  nostre  royaume,  par  nul  pris,  quel  que  il  soit,  ne 
les  nostres  pour  greigncur  pris,  que  il  est  dit  dessus  et  en  autelle 
manière.  Et  par  celle  uiesme  voie  les  prelas  et  îes  barons  de  nos- 
tre royaume  les  feront  jurer  à  leurs  receveurs  et  à  ceuls  qui  feront 
leurs  despens. 

(5)  Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardis,  sur  peine  de  corps  efc  d'a- 
voir, de  traire  ne  de  porter  or,  argent,  vaisselle,  joyaux  d'or, 
d'argent ^  argent  en  masse,  ou  bi'lon,  ne  monoie  hors  de  nostre 
royaume,  excepté  seulement  ceuls,  qui  iroient  hors  de  nostre 
royaume,  qui  pourront  porter  monoie,  pour  faire  leurs  despens 
nécessaires,  tant  seulement,  selon  leur  estât  et  condition,  se 
D'est  par  nostre  congié  et  licence.  Et  aura  pour  tous  les  ports  et 
passages  de  nostre  royaume,  là  où  nos  seneschaux ,  baillis  ver- 
ront, que  sera  à  faire,  bonnes  gardes,  et  de  bonne  renommée  et 
honnestes  personnes  qui  seront  de  nostre  royaume,  et  non  d'ail- 
leurs, îesquiex  seront  mis  et  depuîez  par  nos  seneschaux  et  bail- 
lis. Lesquels  gardes  jurront  et  donront  bonne  caution  et  souilï- 
sante,és  mains  descliz  seneschaux  et  baillis,  de  faire  bien  et 
loyaumenl,  à  leurs  périls,  leurs  ofiiees,  et  auront  le  quint  des 
choses,  qui  par  euls  seront  prises  et  jugiées  pour  forfaites,  par 
les  juges  des  lieux,  selon  nos  ordonnances.  Et  dés  maintenant 
nous  rappelions  tous  autres  gardes  et  députez  sur  le  fait  et  prise  de 
nos  monoies. 

(4)  Item.  Pour  ce  que  nostre  peiit  pueple,  et  subgiez  de  nos- 
tre royaume  de  France,  qui  pour  labourer  et  souslenir  leurs  ter- 
res et  possessions,  et  supporter  leurs  autres  nécessitez,  ont  em- 
prunt^ à  usure.  Et  ont  esté  ou  temps  passé  moult  grevez,  doma- 
giez  et  apauriez,  par  extorsions  de  très  grandes  usures.  Nous 
meuz  de  pitié  et  ayant  compassion  d'euîs,  combien  que  nous  ne 
voulions,  ne  entendons  à  aucun  donner  taisiblement  ne  expres- 
sément licence,  auctorilé  ne  pouvoir  de  prester  à  usure,  par 
chose,  qui  après  s'ensuive ,  ne  par  autre,  toutevoie  pour  eschiver 
le  grand  domage  de  nos  diz  pucples  et  subgiez ,  meuz  de  pitié, 
voulons,  ordenons  et  estabiissons,  que  nul  ne  preste  en  nostre 
royaume  à  plus  de  un  denier  la  livre  la  semaine  :  et  se  aucun  par 
aventure  y  prestoit  deniers  comptans,  sans  bailler  denrées, 
quelles  que  elles  soient,  à  un  denier,  ou  au  moins  de  un  denier 
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la  livre  la  semaine  ,  de  laquelle  chose  loutevoie  nous  ne  donnons 
licence,  auctorité  ne  povooir,  si  comme  dit  est,  mais  nous  n'en 
lèverons  et  ferons  lever  amende ,  quelle  que  elle  soit  et  cest  arti- 
cle les  prélats  n'octroient,  ne  contredient  à  présent,  mais  nous 
faisons  fors  que  il  n'en  lèveront  nulles  amendes.  Et  tous  ceuls  qui 
feront  le  contraire,  tous  leurs  biens  nous  seront  acquis,  et  sera  le 
corps  puni ,  comme  de  cas  criminel. 

(5)  Item.  Que  nuls  orfèvres,  changeurs,  ne  autres  quiex  que 
il  soient,  ne  soient  si  hardiz  de  faire,  ni  faire  faire  vessaille,  ne 
grans  vesseaux  d'argent,  ne  hanaps  d'or,  se  n'est  pour  calices,  ou 
vessiaus  à  Sainctuaire  pour  servir  Dieu ,  et  heunaps  dorez  à  cou- 
vercles du  pois  de  trois  mars  et  demy  ou  de  quatre  au  [ifus,  et 
blanche  vesselle  du  pois  de  six  onces  et  au-dessous,  tant  seule- 
ment, ne  achater  argent  à  greigneur  pris  que  nous  donnons  en 
noz  monoies ,  sur  paine  de  perdre  tout  l'argent  et  la  vesselle  , 
lequel  argent  quant  il  leur  faudra ,  il  l'achateront  de  certaines 
personnes  qui  seront  à  ce  commisès  et  ordenées  de  par  nous  et  de 
nul  autre. 

(6)  Item.  Que  nuls  orbateurs  ne  soient  si  hardiz  d'ouvrer,  ne 
faire  ouvrer  d'orbaterie ,  ne  mettre  en  euvre  en  iceluy  mesticr,  ne 
en  autre,  or  ne  argent,  mais  seulement  certaine  quantité  d'ar- 
gent qui  leur  sera  bailliée  chascune  sepmaine  par  les  personnes 
dessusclittes,  qui  seront  à  ce  ordennées  de  par  nous  |>  sur  paine 
de  perdre  tout  l'argent  et  l'ouvrage  et  d'amender  à  nostre  vo- 
lent é. 

(7)  Item.  Pour  ce  que  nostre  pueple  commun  puisse  plus 
«abondamment  et  largement  avoir  petite  monoye  dont  ii  est 
greigneur  nécessité  que  d'autre,  les  barons,  tuit  li  noble,  li 
bourgeois,  et  tuit  li  autre  lay  de  nostre  royaume,  de  quelque  es- 
tât que  il  soient,  porteront,  ou  feront  porter  en  noz  monnoyes, 
tous  entérinement  le  tiers  de  leur  blanche  vesseiemente  d'argent  , 
pour  faire  tournoiz  et  parisiz  petiz,  et  mailles  petites  d'iceulx,  et 
en  seront  payez  par  ordre  et  sanz  delay,  sanz  ce  que  nous  y  prei- 
gnons  nul  profit,  mais  tant  seulement  ce  que  la  monnoye  cous- 
tera  à  faire,  et  à  ce  seront  contrains  par  noz  seneschaus  et  bail- 
lis et  autres  justiciers  par  leur  seremtns. 

(8)  Item.  Et  cest  article,  quant  à  porter,  ou  faire  porter  à  noz 
monnoyes  le  tiers  de  leur  vesselle  à  nostre  prière,  et  pour  le  pro- 
fit commun,  promisrent  touz  les  prelaz  qui  estoient  presenz  avec 
nous  à  Orliens,  à  faire  en  leurs  personnes  et  à  emplir,  si  comme 


4o8  PBIZiIPPE  VI. 

dit  est,  et  le  promettront  et  feront  touz  les  autres  preîaz,  soient 
séculiers,  ou  religteus,  exemps  et  non  exemps,  et  aussi  le  feront 
tuit  H  autre  clergié,  de  quelque  estât  que  il  soient,  lequel  tiers 
de  vessellemente  il  feront  porter  chascun  an  en  la  plus  prochaine 
de  noz  monnoyes  du  lieu  où  il  seront  plus  prés.  C'est  assavoir  le 
quart  de  la  tierce  partie  de  vesselemente  dedens  la  Saint  Jehan 
Baptiste  prochaine,  le  second  quart  à  la  Saint  Remy  prochaine 
ensivant,  le  tiers  quart  au  Noël  prochain  après  ensivant,  et  le 
derrain  quart  à  Pasques  prochain  après  ensivant,  ou  plustost  se 
il  leur  plest.  Et  qui  en  aura  douze  mars  tant  seulement,  ou  au- 
dessous,  il  n'en  sera  riens  contraint  ;  mais  qni  en  aura  au-dessus 
de  doétee  mars  jusques  à  dix-huit  mars  il  sera  tenu  de  porter  à  la 
monnoye  ce  qu'il  en  aura  oultre  douze  mars;  et  qui  en  aura  plus 
de  dix-huit  mars  sera  tenu  de  porter  à  la  monnoye  le  tiers  de  tout 
ce  qu'il  en  aura,  si  comme  dessus  est  dit. 

(9)  Item.  Que  nulle  vessellemente  d'argent  blanche,  qui  soit 
de  exécution  ou  testament  de  quelque  personne  que  ce  soit,  qui 
sera  ordenée  pour  vendre  et  pour  ledit  testament  accomplir,  ne 
soit  vendue  à  nul,  mais  soit  toute  portée  à  noz  plus  prochaines 
monnoyes,  pour  ouvrer  en  la  manière  et  si  comme  il  est  con- 
tenu en  l'article  précèdent,  sur  paine  de  perdre  toute  la  vesselle, 
et  feront  à  leur  povoir,  touz  les  prelaz  ceste  ordenance  garder  et 
tenir  fermement ,  entre  les  clercs. 

(10)  Item.  Que  nuls  changeurs,  orfèvres,  marchans,  ne  au- 
s    très  ne  soient  si  hardiz  sur  paine  de  corps  et  d'avoir  ,  de 

aler  hors  de  nostre  royaume  achater  monnoyes  de  barons,  ne 
de  nulles  autres  plus  flebles  en  pois,  ne  en  loy  que  les  nostres. 

(1 1)  Item.  Que  nuls  changeurs,  orfèvres  ne  autres  quiex  qu'il 
soient,  ne  soient  si  hardiz,  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  de  fon- 
dre, ou  faire  fondre  gros  tournois  d'argent,  ne  autre  bonne 
monnoye  royal  faite  en  nostre  coing,  qui  par  ceste  présente  or- 
denance ont  cours. 

(12)  Item.  Que  nulles  mittez  doubles  (1),  cornuz,  esterlins, 
ne  nulles  autres  monnoyes  faites  hors  de  nostre  royaume  n'aient 
nul  cours  fors  au  marc  pour  billon. 

(i5)  Item.  Que  nuls  changeurs,  orfèvres  ne  autres  quiex  que 
il  soient,  ne  soient  si  hardiz,  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  de 
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affiner,  ne  de  rechassier  argent,  billon  ,  ne  nulle  monnoye  blan- 
che ou  noire,  quele  que  elle  soit ,  ne  trebuchier  ne  recourre  nulle 
monnoye,  quelle  que  elle  soit. 

(14)  Item.  Pour  ce  que  nostre  royaume  ne  soit  desgarny 
de  bonne  monnoye,  et  que  elle  ne  soit  portée  hors,  en  estranges 
terres  et  royaumes,  mais  soit  et  demeure  pour  la  soustenance  et 
aide  de  nostre  commun  pueple.  Nous  deffcndons  à  touz  mardi  ans 
estranges  et  autres  qui  apportent  ,  ou  amainent  quelconques 
marchandises  en  nostre  royaume,  que  sur  paine  de  corps  et  d'a- 
voir, il  ne  soient  si  hardiz  de  traire  monnoye,  or,  ne  argent  hors 
de  nostre  royaume,  sanz  nostre  congié,  mes  seulement  denrées, 
exceptez  ceuls  qui  aporteront,  on  amèneront  en  nostre  royaume 
draps  (1) ,  chevaus,  ou  pelleterie  pour  vendre,  lesquiex  en  pour- 
rons porter  le  pris  que  il  vendront  leurs  diz  draps,  chevaus,  ou 
pelleterie,  mais  que  ce  soit  en  noz  monoies  d'or,  auxquelles  nous 
donnons  cours,  et  non  en  autres. 

(15)  Item.  Que  nuls  sur  les  paines  dessusdittes  ne  soit  si  har- 
diz de  prendre  ,  ne  de  mettre  en  nul  payement,  parisis,  ne  tour- 
nois llebîes  pelez  qui  passent  plus  de  dix  sois  ,  laquelle  chose 
nous  souffrons  qu'il  se  mettent  jusques  à  ladite  somme  de  dix 
sols  quant  à  présent,  pour  la  nécessité  qui  est  de  petite  monnoye 
entre  nostre  commun  pueple  jusques  à  tant  que  nous  en  aions  au- 
trement ordené. 

(16)  Item.  Que  nuls  ne  soit  si  hardiz  sur  paine  de  corps  et  d'a- 
voir, de  tenir  change  ne  faire  nul  fait  de  marchandise  de  change, 
se  n'est  és  lieus  notables  et  publiques  accoustumez  de  nostre 
royaume,  et  mesmement  nous  voulons  que  nuls  ne  face  fait  de 
change  se  il  n'est  de  bon  renom.  Et  donrra  chascun  caution  en  îa 
main  de  noz  seneschaus  et  baillis  de  cinq  cens  livres  parisis,  que 
il  garderont,  et  rendront  loyaument  ce  qui  leur  sera  baillé  en 
garde,  depost,  ou  autrement,  et  jurront  que  il  tendront  et  accom- 
pliront fermement  de  point. .  .  .  ceste  présenta  ordenance,  et  ne 


(1)  Sous  Philippe  de  Valois,  les  riches  estaient  vestus  d'estoffes  de  soie  ,  de 
cameîot  et  de  camocas.  (Pathelin  ,  p.  4-)  Le  peuple  estoit  vestu  de  drap,  dont 
les  grands  seigneurs  donnoient  des  hahillemens  à  leurs  domestiques ,  nommez 
livrées.  Et  ceux  qui  avoient  ainsi  des  livrées  estoient  dils  estre  aux  draps  de 
leurs  maistres.  (Froissait,  tom.  2,_chap.  77.)  Quant  aux  pauvres  ils  estoient 
vestus  de  feutres,  dont  ils  se  servoient  mesmespour  couverture  la  nuit.  V .  notes 
sur  Tord,  du  12  février  i320,  cfc«Ducange  ,  glossaire ,  V°.  drappus.  (Laur.) 
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feront  nuls  fait  de  change  en  leurs  hostieux,  mais  seulement  és 
lieux  publiques  accousluniez  et  entre  soleil  levant  et  le  soleil  cou- 
chant. Mais  il  pourront  bien  payer  et  recevoir  ou  prendre  l'ar- 
gent, ou  la  mon  noie  de  quoy  change  sera  fait  entre  culs  en  leurs 
hostieux  ou  ailleurs,  mais  que  le  marchié  soit  fait  au  change;  et 
ne  pourra  nul  changeur  vendre  nosdites  monnoyes  d'or  plus  que 
un  denier  la  pièce  du  pris  dessusdit,  ne  achater  pour  mains  que 
un  denier  la  pièce  dudit  pris. 

(17)  Item,  Pour  ce  que  ce  en  arriéres  le  fait  et  estât  de  noz 
monnoyes  à  moult  esté  domagiez  et  fraudez,  par  courratiers  de 
monnoies,  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nuls  ne  soit  si 
hardiz,  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  quiex  que  il  soient,  de 
faire  nui  fait  de  courrelage  d'or,  d'argent  ne  de  nulle  monnoye 
quelle  que  elle  soit;  et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire  huit 
jours  après  la  publication  de  ceste  présente  ordenance  nous  les 
reputons  dés  maintenant  pour  convaincuz  etatainz  és  peines  des- 
susdittes ,  sans  rappel. 

(18)  Item.  Que  nul  ne  puisse  porter  bilion  à  nulle  monnoie, 
que  à  noz  monnoies,  et  à  la  plus  prochaine. 

Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement,  et  à  chascun 
de  vous,  si  comme  à  luy  appartiendra  ,  que  sanz  nul  delay  vous 
faeiez  noz  dittes  ordenances  crier  et  publier  solempnellemenl  par 
tous  les  lieux  et  villes  notables  de  vos  jurisdietions  et  ressort  où 
il  appartiendra,  et  où  l'en  a  accoustumé  à  faire  semblables  criz  et 
publications,  et  les  faites  fermement  entériner,  tenir  et  garder  de 
point  en  point  selon  la  teneur  d'icelles.  Et  que  cy- dessus  és  escriptet 
devisé,  sanz  rien  faire,  ou  souffrir  à  faire  au  contraire.  Et  toutesi'oiz 
et  quanles  que  vous  trouverez  quelconque  personne  estre  coupable 
d'aucune  des  choses  dessus  dittes ,  punissiez  les  des  peines  dessus 
contenues,  hastivemenl  et  curieusement  ,  sanz  autre  mande- 
ment attendre.  En  tele  manière  que  tuit  li  autre  y  preignent 
exemple  de  justice, car  nous  avons  en  cuer  et  en  volonté  desdittes 
ordenances  faire  tenir  et  garder  en  la  manière  que  dessus  est  dit 
et  devisé.  Et  pource  que  ycellcs  soient  mieuz  gardées,  sanz  cor- 
rompre ne  enfraindre,  et  que  nuls  ne  s'en  puisse  excuser  de  igno- 
rance, nous  vouions  que  vous  les  faciez  coppier  et  mettre  en 
plusieurs  lieus  publiques  de  vos  dittes  jurisdietions,  afin  que  le 
pueple  les  puisse  veoir  et  lire;  et  de  ce  faire  curieusement  et  no- 
toirement sanz  long  delay,  soyez  si  diligenz  et  entenlis,  que  par 
vous  n'y  ait  aucun  defïaut,  si  comme^par  plusieurs  fois  y  a  esté 
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par  vostre  mauvaise  garde  et  négligence.  Quar  ce  deffaut  y  a  plus 
par  vous  il  nous  en  desplaira  forment  et  non  sans  cause,  et  nous 
en  prenrons  à  vous  et  punirons  grtefment;  et  rescripsiez  à  noz 
amez  et  feauls  les  genz  de  noz  comptes  à  Paris  à  quel  jour  vous 
aurez  reçu  noz  dittes  ordenances. 

En  tesmoiug  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nestre 
scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Orlieiis  le  25e  jour  de  mars ,  l'an  de  grâce  mcccxxxii. 


N°.  44- —  Assemblée  tenue  à  (a  Sainte  -  Chapelle  du  Palais 
de  Pans  9  composée  de  princes ,  seigneurs  et  bourgeois 
notables  (»). 

i552.  (Villaret,  Hist.  de  Fr.,  VIII,  298.) 


N°.  45*  —  Déclaration  portant  défense  des  combats  et  des 

tournois  (a). 

Paria,  6  avril  i333.  (Mém.  de  la  Chambre  des  comptes ,  côté  B ,  f°.  25.) 


N°.  4^-  —  Ordonnance  portant  que  tous  dons  de  pensions  (5), 
héritages  ou  autres,  qui  ne  feront  pas  mention  des  dons 
précédemment  faits  à  ta  même  personne ,  sont  nuls  de 
plein  droit. 

Chantecoq,  11  mai  1 555.  (G.  L.  II,  92.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et 
feaulz  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  salut  et  di- 
lection. 


(1)  Le  Roi  y  annonce  son  projet  de  se  croiser. 

Il  nomme,  pour  gouverner  en  son  absence,  le  prince  Jean  son  fils. 
11  lui  fait  prêter"  serment  de  fidélité. 

Il  fait  jurer  les  assistans  qu'en  cas  qu'il  vînt  à  mourir  dans  cette  entreprise, 
le  jeune  prince  serait  couronné  Roi  de  France,  le  plutôt  qu'il  se  pourrait.  (Dec.) 

(2)  Cette  pièce  n'est  pas  dans  la  Collection  du  Louvre,  quoique  indiquée  par 
Blanchard  ,  compil.  chronol.  (Is.) 

(0)  La  législation  actuelle  sur  les  pensions  en  prohibe  le  cumul  et  oblige  les 
pensionnaires  à  déclarer  tout  ce  dont  ils  jouissent.  —  Lois  des  25  mars  1817  et  i5 
mai  1818.  (Idem.) 

V.  Nouv.  Rép.  Y0.  Domaine  public,  §.  2. 
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Pour  ce  que  plusieurs  personnes  nous  font,  et  ont  fait,  et  fait 
faire  plusieurs  requestes  de  bienfaits ,  grâces  et  dons ,  avoir  et  re- 
couvrer de  nous,  pour  cause  des  services  qu'ils  nous  ont  faits,  et 
font  chacun  jour,  tels  y  a,  ou  pour  autre  cause,  les  autres  qui  ne 
servent,  ou  ont  servi,  sans  exprimer,  ni  faire  mention  aucune  des 
bienfaits,  qui  receus  aient,  ne  qui  fais  leur  aient  esté,  de  nos  pré- 
décesseurs, ne  de  nous  :  et  nous  non  advertis,  ne  remembrans 
des  dons  et  grâces,  que  faites  leur  aïons,  et  ignorans,  non  mie 
sans  cause ,  de  ceux  qui  par  nosdits  prédécesseurs ,  leur  ont  esté 
faits,  leur  octroions,  et  avons  octroié  aucunefois  ,  ce  qu'il  nous 
requerroient,  et  cette  chose  aucunefois,  à  cil  qui  autre  bienfait 
avoit  eu.  Et  que  ce  que  secondement,  ou  tiercement  li  estoit 
donné ,  soufïisist  bien  à  autre  personne ,  qui  point  de  bienfait 
n'avait  eu,  et  qui  aussi  bien  l'eust  desservi,  et  au  quel  nous  fus- 
siens  demis,  et  ainsi  demouré  àestre  pourvu  à  plusieurs  par  cette 
faute.  Et  si  nous  tourne  et  a  tourné  souventefois  à  damage,  dont 
il  nous  deplaist  grandement. 

Nous  avons  ordené  et  ordenons  dés  maintenant,  pour  demou- 
rer,  et  tenir  à  tousjours-mais,  sans  enfraindre,  que  quelque  don, 
grâce,  ou  octroy,  que  nous  facions  desoremais  de  somme  d'ar- 
gent ,  ou  de  rente  à  vie,  ou  à  héritage  (i)  d'ofïice,  ou  de  forfai- 
ture ,  ou  de  bénéfice,  ou  autre  chose  qui  à  profit  d'argent  et  de 
rente  puist  venir,  en  donnant  de  nouvel,  ou  en  quittant  ce  qui 
dû  nous  seroit,  à  quelquonque  personne  que  ce  soit,  ne  vaille,  ne 
teigne  dores  en  avant ,  par  quelque  forme  de  letres  que  nous  leur 
donnons  seur  ce,  se  és  dites  letres,  et  en  la  requeste  dudit  don 
que  fait  aurons,  n'est  faite  expresse  mention  desdits  bienfaits,  et 
grâces,  qui  faites  auront  estez  par  nos  prédécesseurs,  et  par  nous 
à  celi,  qui  ledit  bien  fait 'et  grâce  aura  de  nous  de  cy  en  avant  re- 
couvré. 

Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement,  que  nostre 
présente  ordonnance  vous  teniez  etfaciez  tenir  et  accomplir  deso- 
remais ,  sans  faire  en  rien  le  contraire  par  quelque  mandement, 
qui  fait  vous  en  seroit,  se  ainsi  n'est  en  iceli  exprimé  comme  cy- 
dessus  est  dit. 


(1)  Il  n'est  rien  dit  des  terres  du  domaine,  parce  qu'ils  estoient  repuiez  ina- 
liénables depuis  Ford,  de  Philippe  V,  du  29  juillet  i3i8  ,  et  celle  de  Çharles- 
le-Bel,  du  5  avril  i3ai.  (Laur.) 


i333.  4i3 
En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes données  à  Chantecoq,  le  onze  jour  de  may,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  trante-trois. 

Par  le  Roy.  Présent  messire  Geoffroy  de  Bcaumont;  leûe  toute 
par  le  Roy ,  presens  au  lire  ledit  messire  Geoffroy  et  P.  Forget  et 
Laumosnier  (1). 


N°.  4/-  —  Arrêt  du  conseil  (2)  qui  abolit  ia  jurisdiction  du 
•maître  des  forêts  sur  les  rivières,  et  qui  ia  rend  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  qui  'prescrit  la  résidence  aux 
gouverneurs  des  châteaux.  " 

Marigny,  11  juillet  i333.  (C.  L.  II,  94.) 

C'est  ce  qui  a  esté  ordenné  par  le  Roy  en  son  conseil  à  Marigny, 
le  onzième  jour  de  juignet  mil  trois  cens  trente-trois,  presens  le 
chancelier,  M.  Jehan  de  Chastillon,  M.  Mile  de  Meysi,  M.  Mi- 
chiel  de  Recourt ,  M.  Jehan  Campdavainne ,  M.  Reymon  Saguet 
Robert  le  Clerc ,  et  P.  Forget. 

Premièrement.  Que  les  mestres  des  forez  (3)  ne  se  entremet- 
tront dores  en  avant  de  nulles  rivières.  Et  sera  mandé  aus  senes- 
chaux  et  baillis  de  s'en  prendre  garde  et  de  en  avoir  la  cognois- 


(1)  Ce  n'était  pas  le  chancelier  qui  contresignait. — Il  suffisait  que  le  nom  du 
conseiller  d'état  rapporteur  fut  mentionné  ,  et  qu'un  secrétaire  d'état  certifiât. 
(Is.) 

(2)  Voici  peut-être  le  premier  acte  qui  ait  bien  les  caractères  extérieurs  d'un 
arrêt  du  conseil. 

Guyot ,  au  îïouv.  Rép.  a  remarqué  que  ces  arrêts  faisaient  loi.,  en  matière 
d'eaux  et  forêts. — Il  est  certain  du  moins  qu'il  y  en  a  un  très-grand  nombre. 
V .  le  Recueil  de  Beaudrillart. — Gela  s'explique  parce  que  la  matière  était  ad- 
ministrative. (Idem.) 

V.  Dissertation  sur  les  arrêts  du  conseil ,  préface  du  vol.  1821  du  Rec.  Isambert. 

(3)  Du  Tillet,  Sirmond,  (notes  sur  les  capitulaires) ,  Eagueau  ,  (indice  ou 
glossaire  du  droit  françois) ,  et  Ménage,  (dictionaire  étymologique),  ont  remarqué 
que  le  nom  de  forest,  comme  celuy  de  garenne  convenoit  également  aux  rivières 
et  aux  bois,  parce  que  les  bestes,  nommées  ferce,  y  sont  garanties  et  defTenduè's 
comme  dans  une  espèce  de  fort,  ce  qui  paroist  clairement  par  la  charte  de  fon- 
dation de  l'abbaye  de  S.»  Vincent,  ou  de  S.»  Germain  des  Prez,  imprimé  par 
Brouillard.  Ilist.  de  ce  monastère ,  p.  1  et  3,  aux  preuves.  (Laur.) 

Le  mot  vùrie  s'applique  aux  rivières ,  comme  aux  routes,  (ls.) 
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satice  cbascun  en  sa  seneschaucie  et  baiîlie,  et  leur  sera  envoyée 
i'ordenanee  du  Roy  faiïe  sus  le  fait  dcsdiites  rivières.  Et  sont 
rappeliez  îouz  sergcnz  commis  sus  lesdittes  rivières  (i). 

(2)  Item.  Quant  ans  estais  sera  mandé  ausdiz  seneschaux  et 
baillis,  qu'il  sachent  qu'auz  estanz  ii  Iloys  a  en  chascune  senes- 
ehaucié  et  baillie,  et  qu'auz  arpens  de  eau  chascun  contient  se, 
et  comment  il  sont  pueplez,  et  en  quel  point  il  sont.' Et  ce  qu'il 
en  trouveront  rescrivent  bienlost  à  la  Chambre  des  comptes,  par- 
cjnoy  li  Roys  en  puist  ordener,  si  comme  bon  Ii  semblera. 

(5)  Item.  Qu'il  soit  mandé  ausdiz  senesebaus  et  baillis  et  ans 
receveurs,  qu'il  sachent  chacun  en  sa  seneschaucié  et  bail- 
lie,  en  quel  estât  sont  les  chasteaux  et  manoirs  du  Ptoy  ,  et 
qu'il  le  escrivent  sans  deîay  à  la  chambre  des  comptes  ledit  es- 
tât, si  que  îi  lloys  puisse  mettre  remède  là  où  mesticr  sera. 

(4)  Item.  A  touz  ceuis ,  qui  ont  la  garde  desdiz  chasteaus  et 
rnanoiis  et  prennent  sus  leurs  gaiges,  qui  ne  y  font  leur  démou- 
la nce  euls  et  leur  mesnage,  se  il  ne  sont  conlinuelement  parde- 
vers  le  Roy  par  son  commandement  espccial,  soient  le#rs  gaiges 
souspenduz ,  et  que  il  escrivent  pardevers  la  chambre  des 
comptes  les  noms  de  ceuls  qui  n'y  ont  demeuré ,  ne  demeurent, 
en  la  manière  que  dit  est,  si  que  ii  l\oys  y  puisse  prouveoir  de  re- 
mède convenable. 


Ne  ùfi.  —  Arrêt  du  parlement^  sur  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjeté far  le  comte  de  Forez  contre  l'archevêque  de  Lyon, 
au  sujet  de  l'interdit  (2)  tancé  sur  ses  terres,  qui  saisit 
le  temporel  de  l'archevêque  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté 
ses  actes  et  donné  satisfaction. 

Paris,  24.  juillet  i555.  (Trésor  des  cbarîes,  et  C.  L.  II,  io3,  noie.) 


(1)  Cette  ordonnance  fut  peu  exécutée,  comme  il  paraît  par  l'art.  5  de  Tord, 
de  i346. — V.  Saint-Yont  de  l'ancienneté  de  l'office  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  p.  2,  et  liv.  Ier,  tit.  4  5  art.  3.— Cette  jurisdiclion  est  aujourd'hui  rendue 
aux  juges  ordinaires  s  sauf  le  droit  de  réglementer  les  cours  d'eau  ,  dévolu  aux 
préfets  par  le  code  rural  de  1791.  (Is.)  V.  aussi  Nouv.  Rép.  V°  Bois>  §.  Ier. 

(2)  V.  l'ord.  du  1G  septembre  i335.  (Is.) 
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jp.  49.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  délivré  des  lettres 
de  marque  contre  (es  sujets  des  Rois  d'Aragon,  de  May  or- 
que, etc.,  dans  le  cas  où  ces  souverains  ne  donneraient 
pas  satisfaction  des  pirateries  exercées  par  leurs  sujets  (î). 

Poissy,  6  octobre  1 555.  (G.  L.  III,  209.) 

PniLiPus,  Dei  gratia  Francorum  rex  :  cîiîectis  et  fîclelibus  genti- 
bus  nostris  parîamentum  nostrum  mine  vel  in  i'ulurum  tenenti- 
bus,  neenon  et  senescaîfis  Tolosa?,  Carcassonœ,  Bellicadri,  et 
aliis  universis  et  singulis  justicîariis  nostris  a  ut  eorum  Locatenen- 
tibus,  ad  quos  présentes  litterœ  pervenerint,  saiutem  et  dilectio- 
neni. 

Regiam  decet  solertiam  ita  reipublicae  curam  gerere  et  subdi- 
t  or  uni  commoda  investigare,  ne  regni  utiiitas  incorropta  persis- 
tât, et  singulornm  status  jugiter  servetur  illesus.  Cuni  igitur  fama 
publica  referenle,  et  ex  insinuatione  quereîosa  consulum  et  habi- 
ta to  ru  m  Bitleris,  Narbonœ,  Mcnspelii,  Bellicadri  et  plurium  ha- 
bitatorum  aliarum  communitalimi  et  viliarum  regni  nostri,  no- 
bis  fuit  intimatum  ,  curiaqne  nostra  sutïicienter  fuerit  informata 
quod  nonnulii  subdiîi  ilîustribus  regibus  Aragoniae  et  majorica- 
rum  ,  consanguiueis  nostris  eaiissimis,  atque  comunitatum  de 
Januaet  Saona ,  et  quibusdam  aliis  regibus,  principibus  et  com- 
munitatibus ,  per  marc  mors  piratico  incedentes,  regnicolis  et 
subditis  nostris  blada  et  alias  mercaturas  de  ultra  mare  et  aliis 
diversis  mundi  parlibus  ad  regnum  nostrum,  pro  necessitate  rei- 
publicœ  et  regnicolarum  ejusdem,  ec  sp*eciaiiter  ad  toi  le  n  dam 
inopiam,  quse  propler  bladi  sterilitatem  et  indigentiam,  anno 
preseuti  verisimile  dubitatur,  asportautibus  seu  vehi  et  asportari 
facieutibus,  per  violentiam  etarniorum  poteniiam,  gravia  damna 
et  iiitolerabilia,  atque  atroces  injurias  noviter  et  alias  pluries  in- 
ciunbunt,  neenon  et  eosdem  praedictis  bladis  et  mercibus  aliis, 
maîa  malis  accumulando,  spoliarunt  et  depredati  fuerunt,  insul- 
tus  interdum  admodum  guerrae  facientes  in  eis,  licet  nos  vel 
dicti  nostri  subditi  ;  conlra  eosdem  nuilam  guerram  credemus 
habere;  et  quod  ofïïciarii  et  justiciarii  dictorum  regum,  princi- 
pum  et  communitatum,  eorum  personas  reprsesentantes,  in  re- 
deundo  justitiam  négligentes  existunt  et  haclenus  extilerunt. 


(1)  V.  note  sur  Tord,  de  juin  1 35 1 .  (Is.) 
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hno,  quod  pejus  est,  aliqui  ex  eis  aliquotîens  eisdem  piratis  et 
malefactoribus  favorem  magnum  impendunt,  taliter  quod  non  vi- 
dentur  came  scrupulo  societatis  occulta),  in  magnum  subdito- 
rum  nostrorum  prejudicium  et  jacturam,  neque  majestatis  Regiae 
viluperium  et  contemptum  :  nos  igiîur  eisdem  nostris  subditis  et 
regnicolis  de  opportuno  remédie-  providere,  pont  tenemini,  jus- 
litiam  exhibere  voientes,  deliberare  voientes,  délibéra tione  et 
consilio  habitis  cum  mul(is  praelatis,  baronibus  et  proceribus 
nostri  regni,  statuto  imperpetuum  valituro,  in  modum  qui  se- 
quitur,  duximus  ordinandum  ;  videlicet  quod  quandocumque  et 
quoliescumque  habitatores  aliqui  senescalliarum  vertrarum,  vo- 
bis  seu  alicui  vestrum  siguificaverint  se  per  pirates  seu  praedones 
seu  malefactores  aliquos  in  mari  vel  in  terra  fuisse  spoliatos,  de- 
praedatos  seu  deranbatos  ,  vos  seu  Loca-tenenîes  vestri  seu  alii  à 
vobis  deputandi,  depraedicta  Roarbaria ,  depraed^lione  seu  spo- 
liatione  summarum  et  de  piano  informationem  summarium  fieri 
faciatis  ;  et  si  per  praedictam  informationem  vel  alias  per  jus- 
ticiarios  vel  officiarios  nostros  vel  alios  débite  faclam,  de  praedic- 
tis  significatis  apparuerit,  ad  requisilionem  conquerentium  seu 
significantium,  ab  eodem  significante  seu  denuntiante  cautione 
tali  recepta,  qualem  arbitrio  vestro  darepoterit,  malefactores,  pi- 
ratos  seu  praedones  praedictos  seu  eorum  participes,  complices  et 
factores,  et  eorum  bona,  si  eos  in  senescalliis  vestris  vel  eorum 
ressortis  reperientur,  capietis,  et  tamdiu  captos  detenebitis,  do- 
nec  ex  integro  satisfecerint  dampna  passis,  et  nobis  et  parti 
emendam  praestiterint  competentem.  Si  vero  dicti  piratœ  seu 
malefactores  in  senescalliis  vestris  vel  eorum  ressortis,  non  po- 
tuerint  reperire ,  bona  omnium  et  singulorum  justiciabilium  et 
subditorum  regum,  principum  et  comitatum,  quorum  seu  qua- 
rum  dicti  piratas  seu  malefactores  et  praedones  subditi  vel  justi- 
ciabiles  existent,  in  vestris  juridictionibus  inventa ,  ad  manum 
nostram  ponetis,  et  tandiu  sine  recredentia  tenebitis,  usquequo 
dampna  passis  fuerit  plenarie  satisfactum ,  vel  per  nos  seu  Cu- 
riam  nostram  aliquid  fuerit  ordinatum  ;  quibus  bonis  ad  manum 
nostram  positis,  per  vestras  patentes  litteras  Reges,  principes  et 
communitates  predictos,  seu  eorum  officiarios  personas  earum 
représentantes,  seu  quoscumque  alios  quorumdam  dicti  malefac- 
toribus  justiciabiles  et  subditi  existent,  requirentes,  ut  praedictis 
regnicolis  et  subditis  nostris  hujusmodi  dampna  passis  restitutio- 
ncm  plenariam  fieri  faciant,  tam  deprincipali  quam  de  expensis 
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et  interesse  propter  hoc  subsequutis;  de  qua  requisitione  et 
responsione  quam  facere  voluerint ,  gentes  nostras  pro  tempore 
parlanientum  nostram  Parisius  tenentes,  ut  ci  fi  us  poteritis,  cer- 
tificat! curabitis;  quae  gentes,  visis  informationibus ,  requisitione 
et  responsione  predîctis,  per  concessionem  Marcha?  et  alias, 
dictis  subditis  nostris  dampna  passis  ?  absque  iteratione  alterius 
requisitionis ,  de  opportuno  remedio  providebunt,  prout  eis  vi- 
debitur  faciendum  ;  taliter  quod  dicli  regnîcola?  et  subdili  nostri 
per  terrani  et  mare  mercari  possint  et  incedere  pacifiée  et  quiete, 
solvendo  pedagia  et  redibentias  consuetas ,  et  quod  ex  nunc  in 
talibus  amplius  non  graventur,  sed  ab  injuriis  et  niolestiis  inde- 
bitis  dcffendantur.  Quarc  dictis  gentibus  nostris  pro  tempore 
parlamentum  nostrum  Parisius  tenentibus,  et  vobis  senescallis 
praedictis  et  Loca-tenentibus  \estris,  damus  tenore  prsesentium 
in  mandatis,  quatenus  statulum  seu  ordinationem  nostram  prae- 
dictam  faciatis  inviolabiliter  observari,  et  etiam  in  locis  solemni- 
bus  vobis  subditis  pubiicari ,  ut  ad  illorum  quorum  interest  vel 
potest  tangëre,  notitiam  deducatur,  statutis,  gratiis  et  quibus- 
cumque  aliis  ordinationibus  contrariis  praedictœ  nostrœ  ordina- 
tioni  seu  statuto  ,  praîcedentibus  non  obslantibus  quibuscumque. 

In  eu  jus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  praesentibus  jussi- 
mus  esse  appensum. 

Datum  Pissiaci,  die  sexta  octobris,  anno  domini  millesimo 
trecentesimo  trigesimo-tertio.  Per  consiiium  in  quo  fuistis.  (Mul- 
tiplicata.) 


N°.  5o.  —  Déclaration  sur  ic  privilège  du  fisc ,  ou  deniers 

royaux  (1). 

Paris,  8  décembre  i353.  (C.  L.  II,  95.) 
Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  touz  les  jus- 


(1)  V.  les  lois  28  ,  38  et  46  D.  de  rébus  auctorilate,  etc.  et  le  titre  X  au  code 
de  jure  fisci. — Delà,  ce  privilège  est  passé  dans  les  lois  françaises,  et  c'est  pour 
cela  que  l'art.  19  de  l'ord.  de  Saint- Louis,  décemb.  12.54,  autorise  la  contrainte 
par  corps. — V.  aussi  les  édils  d'août  1669  ,  décembre  1706,  août  1707  et  les  lois 
des  24  novembre  1790,  10  juillet  et  11  août  1792  ,  abolies  par  celle  du  11  bru- 
maire an  Vil  ,  remises  en  vigueur  parla  première  loi  du  5  septembre  1807,  re- 
lative aux  comptables.  —  Quant  aux  frais  de  justice  criminelle,  V .  les  ordonn. 
des  2i  et  24  mars  1671  ,  i3  juillet  1700,  16  août  1707  ,  la  loi  du  18  germinal 
an  YH ,  et  celle  du  5  septembre  1807.  (Ts.) 
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liciers  de  nostre  royaume,  qui  ces  présentes  lettres  verront 
salut. 

Il  nous  a  esté  raporté,  que  les  gardes  de  noz  foires  de  Gbam- 
paigne  et  de  Brie,  et  plusieurs  autres  personnes,  qui  portent  let- 
tres obligatoires  de  nozdilles  foires,  sus  les  subgez  de  nostre 
royaume  ,  qui  à  nous  sont  tenuz  pour  cause  de  noz  renies,  et  au- 
tres revenus  de  noz  terres  et  demaines,  s'efforcent  mettre  lesdites 
lettres  à  exécution,  et  faire  les  poier  entérinement  avant  noz- 
dittes  debtes,  dont  noz  payemens  sont  souvent  empesebiez  et  re- 
tardez en  nôtre  préjudice  et  damage. 

Fourquoy  nous  déclarons,  parla  teneur  de  ces  présentes  let- 
tres, que  nozdilles  (1)  dettes,  lesquelles  sont  et  doivent  estre 
nommées  fiscales,  doivent  estre  et  soient  ençois  mises  à  exécu- 
tion et  poyées  à  nous,  ou  à  noz  gens  à  ce  députez  de  par  nous, 
ains  que  toutes  autres  debtes  qu'elles  que  elles  soient. 

Et  vous  mandons  et  à  ebascun  de  vous,  si  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que  avant  toutes  autres  debtes  deûës  à  quelconques 
personnes  que  ce  soit,  vous  faciez  les  noz  estre  payées,  non  con- 
trestant  quelconques  obligations,  ou  mandemens  de  nozdilles 
foires,  ou  d'ailleurs. 

Donné  à  Paris  le  huitième  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce 

MCCCXXXI1I. 

Par  les  gens  des  comptes. 


N\  5i.  —  Ordonnance  portant  que  (es  officiers  royaux  ne  pour- 
ront prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  de  leur  office. 

Poissy,  22  février  i533.  (C.  L.  II ,  97.) 


(1)  Ce  qui  est  dit  icy  a  quelque  conformité  avec  l'art.  19  de  l'ordon.  de  1254, 
où  ce  prince  statue  que  aucun  de  ses  sujets  ne  sera  mis  en  prison  pour  dettes , 
si  ce  n'est  pour  les  siennes.  Sic  jure  romano  ut  debitoribus  fisci,  auod  jfiscus 
débet  compensetur  sœpe  consliiutum  est ,  excepta  causa  tributoria  et  stipen- 
diorum ,  item  pretio  rei  à  fixeo  cmpUv  ;  et  quod  ex  causa  annonaria  debetur. 
Lcge  auferlur  46.  De  jure  fisci.  (Laur.) 


ft\  52.  —  Lettre  du  Roi  de  France  au  Pape,  pour  ie  prier 
de  permettre  aux  prélats  de  prendre  ta  croix,  et  de  lever 
sur  te  clergé  des  décimes  (1). 
i353.  (Fleury,Hist.  ecclés,  XIX,  5oi.  —  Spicilèg.,  conlim  de  G  uilî.  de 
Nangis,  p.  94.) 

55.  —  Mandement  aux  gens  des  comptes,  portant  que  ic 
Roi  ne  veut  pas  que  personne  ait  deux  bourses  de  lui  (2), 

Paris,  21  septembre  1 334-  (G.  L.  II,  100.) 

54.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  dons  faits 
par  ie  Roi. 

28  septembre  i334.  (Mém.  Ch.  des  G.,  cot.  B,  f°      —  Blanchard,  cc-mpil. 

chron.) 

N".  55.  —  Ordonnance  sur  {'exercice  du  droit  de  régaie  (5) 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  qui  en  interdit  la  connaissance 
au  parlement. 

Vincennes,  octobre  i334-  (G.  L.  II,  ï02.) 
Phllippes  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France. 

(1)  Avant  Philippe-le  Bel,  nos  Rois  s'adressaient  aux  évêques  pour  avoir  des 
décimes  et  non  au  pape.  {V.  dans  Mably  les  preuves  de  cette  opinion.) 

Ce  Boi  lui  même  écrivait  à  l'évêque  d'Amiens  en  ces  termes  :  Quo  circà  di- 
icciioncm  vestram  requirimus  et  rogamus ,  quatenns  frœdictas  nécessitâtes  et 
onera  diiigeninis  attendantes  ,  et  quodin  hoc  casu  causa  nostra  ,  ccclesiarum 
et  fer  son  arum  tcciçsiasiicarum  ac  dicti  regni ,  singulariter  omnium,  gène- 
r  aliter  singulorum  ,  agi  dignoscitur  y  et  frofrium  cujuslibet  frosequitur  in- 
téresse, nobis  in  tantee  necessilatis  urgentiœ  frœdictam  decimam  in  frœsenti 
sotvere  et  exibere  curetis ,  et  ai)  abbalii/us  ,  frioribus  ,  ecclesiis  ,  eafitutis , 
conventibus,  coilegiis  et  aliis  fersonis  ceciesiasticis  reguiaribus  et  secutaribus 
civitales  ei  diocesis  f  ambianensis  faciatis  frœsentiatiier  exhiberi. 

Pbilippe-le-Bel  fut  le  premier  qui  adressa  une  ordonnance  à  cet  égard  au  pape , 
pareeque  la  nouvelle  décime  qu'il  voulait  obtenir  ne  pouvait  être  exigée  comme 
un  droit  ,  mais  seulement  sollicitée  comme  une  faveur. — Les  successeurs  de 
Philippe-le  Bel  ne  purent  demander  de  décime  au  clergé  sans  y  être  autorisés 
par  une  bulle  du  Saint-Siège  ,  qui  réglait  même  la  forme  dans  laquelle  la  dé- 
cime accordée  serait  levée.  Les  Roi*  de  France  se  soumirent  à  cette  régie  pour 
prévenir  toute  contestation  enlr'eux  et  la  cour  de  Rome.  Quand,  en  consé- 
quence ,  de  quelque  tenue  des  états  ,  soit  généraux ,  soit  provinciaux  ,  le  clergé 
consentait,  conjointement  avec  la  noblesse  et  le  tiers-état,  à  la  levée  de  quelques 
subsides  qui  se  percevaient  sur  la  vente  des  denrées  ou  marchandises,  on  n'avait 
pas  besoin  du  consentement  du  pape.  11  est  sûr  du  moins  qu'aucune  ordon- 
nance ,  ni  aucun  historien  n'en  font  mention.  (Dec.) 

(2)  V.  ci-dessus  Tord,  du  11  mai  1 533.  (Is.) 

(3)  V.  les  lettres  de  n58,  1161  ,  1209,  27  mai  i3îoct  20  septembre  i3.">2  ci- 
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Sçavoir  faisons  à  fouz  p résous  et  à  venir,  que  comme  il  ayt  esté 
mis  en  cloute  par  aucuns,  si  nous  avons  droit,  et  à  nous  appar- 
tenoii  de  donner  les  prouvendes,  dignitez  ,  bénéfices,  comme  ils 
avoient  esté  et  esîoient  trouvés  non  occupez,  vacans  et  vuides  de 
fait  tant  seulement,  ou  temps  de  nostre  régale  ;  és  Eglises  de  nos- 
tre  royaume  esquelles  nous  avons  droit  de  régale.  Et  se  cculs  à 
qui  nos  prédécesseurs,  ou  nous  les  avons  donnez,  en  doivent 
joir  et  jouissent.  Nous  nous  tenons  et  sommes  soufïisament  et  deu- 
ment  enfoui  mez,  que  nos  devanciers  Ptoys  de  France,  pour  cause 
de  regale  et  de  noblesse  de  la  courone  de  France,  ont  accoustumé 
et  ont  esté  en  possession  et  saisine  de  donner  les  prouvendes,  di- 
gnitez cl  bénéfices,  quand  ils  ont  esté  trouvez,  ou  temps  des  re- 
gales vacans  de  droit,  ou  de  fait,  tant  seulement,  ou  trouvez 
non  occupez,  vuides  ou  vacans  défait  tant  seulement. 

Et  que  nous  aussi  en  avons  usé,  usons  et  entendons  à  user, 
comme  de  nostre  droit  royal,  toutefois  que  aucun  ou  semblable 
ou  quelsconques  des  cas  dessusdiz  escherra,  et  dénions  toute  au- 
dience de  plait  à  tous  ceuls,  qui  à  nos  diz  usaiges  accoustumez 
par  nos  devanciers  Rois  de  France  et  par  nous  coutumez,  et  aux 
droits  royaux  qui  en  tels  cas  nous  appartiennent,  pour  cause  de 
nostre  couronne,  et  aus* collations  par  nous,  ou  nos  devanciers, 
ou  successeurs,  faites ,  ou  à  faire,  és  cas  dessusdiz,  ou  en  aucun 
d'iceux,  se  voudroient  opposer. 

Et  se  plait,  ou  procez  sur  aucun  des  cas  dessusdiz,  quelscon- 
ques ils  soient,  pendent  en  parlement,  ou  devant  quelsconques 
nos  commissaires,  nous  les  rappelions  et  mettons  dou  tout  au 
néant  :  et  deftendons  à  nos  amez  et  féaux  nos  gens  qui  tenront 
dores  en  avant  nos  parlemens  à  Paris,  et  aus  dessusdits  commis- 
saires, que  il  de  ces  cas,  ni  de  semblables,  ne tiengnent  court,  ne 
cognoissance,  ores,  ne  autrefoiz. 

Et  voulions  et  ordonnons  que  dores  en  avant,  nul  pourvu  en 
quelsconques  des  cas  dessusdiz,  se  ce  n'est  par  vertu  de  provi- 
sion, ou  collation  royaux,  qu'il  ayt  de  nos  devanciers,  ou  de 
nous,  ou  de  nos  successeurs  Roys  de  France;  ne  soit  reçuz  à  plait 
ne  oiz  en  opposition,  contre  ceuls  qui  és  cas  dessusdiz,  ou  en 


dessus,  les  ord.  de  mai  1417  ,  février  i/i5i ,  mai  i465,  juin  i46*4  ,  février  i6j3  , 
janvier  1682  ,  décembre  17499  ma>  l7;6i  a°ût  1781,  août  1785,  août  1785  et 
août  1786.  Pinson,  Traité  des  Hégalos  ,  de  iïlarca,  de  concordantiâ  sacerdolii, 
ïiv.  8,  ch.  22 ,  n°  10,  et  les  notes  de  Baiuzc  ,  J.  Galli ,  décis.  88  et  268,  avec  noies 
de  Dumoulin,  et  ancien  style  du  parlement,  part.  "b ,  lit.  5i  ,  §.  2.  (Is.) 
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aucun  d'icculs,  sont  pourvcus  par  noz  devanciers,  pu  par  nous, 
ou  seront  pourvus  au  temps  à  venir  par  nous,  ou  nos  successeurs 
lloys  de  France,  pour  quelconques  letres,  ou  octroy,  que  il 
ayt ,  ou  empêtré  de  nous,  se  expresse  mention  n'y  est  laite,  de 
mot  à  moi  de  ces  présentes. 

Et  voulions  que  des  ores  en  avant  tous  ceux  qui  en  semblable 
cas  ,  ou  cas  dessusdiz,  et  aucun  d'iceux  ,  ont  collation  de  nos  de- 
vanciers, ou  de  nous,  ou  aurons  ou  temps  à  venir,  de  nous,  ou 
de  nos  successeurs  îloys  de  France,  soient  tenuz  et  gardez  en 
possession,  et  saisine  paisible,  des  bénéfices  à  euls  ainsi  donnez, 
nonobstant  opposition  d'autre,  que  par  vertu  de  autre  collation 
s'y  soit  opposé,  ou  oppose  à  présent,  ou  veuille  opposer  ou  temps 
à  venir,  à  ce  avons-nous  Ordonné  et  ordonnons,  de  certaine 
science  enfermez,  à  plain  de  nos  droits  et  usages  dessusdiz,  et 
mandons  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  à  noz  amez  et  feauis , 
les  gens  qui  tendront  nostre  prochain  parlement  et  les  gens  de 
nos  comptes,  que  à  perpétuelle  mémoire,  fassent  ces  présentes 
enregistrer  en  nos  chambres  de  parlement  et  des  comptes,  et 
garder  pour  original  (i)  au  trésor  de  nos  chartes  et  de  nos 
letres. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  et  estable,  à  tousjours  mais  ,  noiu 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  letres. 

Donné  à  Vinccnnes  au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  trente-quatre. 


N".  56.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  denrées  cl 
marchandises  qui  se  transportent  hors  du  royaume. 

Paris,  i3  décembre  1 334.  (Méra.  Ch.  des  G.,  eut.  B,  f>.  85.  —  Blanchard; 
coinpii.  chron.) 


N°.  5?.  —  Ordonnance  portant  attribution  aux  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  de  ce  qui  concerne  les  offices. 

1 354.  (Coll.  Cons.  d'Etat,  i3a5  à  i535,  et  Arch.  du  Roy.) 


(1)  Àinfi  lis  registres  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  no  sont 
que  des  secondes  expéditions.  V.  ce  que  nous  avons"  dit  sur  le  Tiésoi  des 
Charles,  prélace  du  tom.  Ier.,  nos.  59  à  66.  (Is.) 
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Ordonnance  sur  la  formalité  de  l'action  en  reven- 
dication (1). 

i334.  ($©uv.  Rt'p.,  V°.  Revendication,  §.  a,  n°.  9.) 

N°.  5g.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'état  et  tes 
gages  des  gens  de  guerre  (2). 

Paris,  7  août  i535.  (Brussel,  168.  —  Blanchard,  compil.  chron.) 

N°.  60.  —  Mandement  aux  officiers  royaux  de  saisir  (e  tem- 
porel des  évêaaes  qui  refuseront  de  lever  l'interdit  par  eux 
lancé  sur  les  villes  d&  la  sénéchaussée  de  Beziers  (3). 

Abbeville,  16  septembre  1 535.  (G.  L.  II,  100.) 

Phïlippïjs  Dei  gratià  Francorum  Rex  :  senescallo  Bellicadri,  et 
judicîbus  dicta?  senescallia?  ,  vel  eorum  loca  tenentibus,  ca?teris- 
que  justitiariis  nostris,  salutem. 

Ex  querinionia  consuhim  et  habitatortim  civitatum ,  castrorum 
et  viilarum  Bellicadri  et  Nemausi  ,  Sumidrii,  Aquarum  mortua- 
rum,  Alesti,  Andusia?  et  villa?  nova?  de  Berco,  aliorumque  loco- 
ïumnostrortim  terra?  uostrae;  ad  nostrum  pervenit  auditurn  quod 
licet  a  sede  apostolica  nobis  et  nostris  pra?decessoribus,  per  ptu- 
res  Piomanos  pontifices  ,  per  privilegium  sit  indultum,  ut  nullus 
in  terra  regia  excomniunicationis,  vel  interdicti  sententias  pro- 
férât, absque  mandato  sedis  apostolica?,  nihilominus  dilecti  nos- 
tri  Magaionensis,Nemausensis  et  vivariensis  episcopi  et  aiii  dicta? 
senescaliia?,  seu  offîciales  eorum,  contra  dîctorum  privilegiorum 
tenorem,  dictas  civitates,  castra,  villas  et  loca  terra?  nostrœ,  qua? 
de  nostro  existunt  domanio,  de  facto  supposnerunt ,  nec  verentur 
supponere  ecclesiasticis  interdictis,  et  in  eis  interdicti  et  excom- 
municationis sententias  promulgare,  dictos  conquerentes,  nobis 


(1)  F.  les  ordonn.  du  roi  Jean,  en  i353  ,  et  de  Charles  VII,  en  i453,  abro- 
gées en  ce  point ,  par  l'art.  5  de  Tord,  de  1067  ,  tit.  9.  —  F.  l'art.  G4  du  Gode 
de  procéd.  civile.  Gelte  pièce,  que  nous  n'avons  pu  retrouver,  est  peut-être  la 
môme  que  l'ordonnance  de  10^7  sur  la  complainte.  (Is.) 

(2)  F.  ci-après  Tord,  de  juin  i338.  (Idem.) 

(5)  Gela  est  fondé  sur  le  principe  que  l'excommunication  ne  peut  avoir  lieu 
sans  mandat  du  Saint-Siège. — F.  Ferraufl,  priv.  du  Roi  de  France  ,  part.  4,  de 
l'ancien  style  du  parlement,  priv.  6. — Spicilèg.  de  Luc  d'Achcry,  lll,  606,  635, 
el  634,  Ch.      ,  décis.  de  Jean  Desmarcs.  (Idem.) 


N\  58. 


1 355.  42^ 
subdilos,  non  sine  nostra?  juridictionis  praîjudicio,  et  diclorum 
privilegiorum  offensa,  super  hiis  multipliciter  molestaudo. 

Quare  nos  super  hiis  providere  volentes,  mandamus  vobis,  et 
vestrum  cuilibel,  quathenus  ex  mine  ,  et  aîiàs,  si  et  cuni  taîia, 
per  dictos  episcopos  vel  officiales  eoru-m ,  aut  ipsorum  aliquem 
contigerit  attemptare,  attente  ex  parte  nostrâ  requiratis  cosdcm> 
ut  dictas  sententias  et  interdicta  eeieriter  revecent,  ac  nos  et  die- 
tos  nostros  subditos  prœdictis  privilegiis,  uti,  et  gaudere  per- 
mit tan  t. 

Quod  si  ea  revocare  noluerint,  vel  plus  debito ,  defecerint  re- 
quisiti  débite,  vos  ad  iuec  compellatis,  seu  compelli  débite  fa- 
ciatis  eosdem,  per  suoruin  bonorurn  temporalium  sub  vestris 
juridictionibus  existentium  captionem,  aut  aliis  remediis  oppor- 
tun is. 

Datum  apud  Abbatis  villam,  die  décima  sexta  septernbris^  anno 
domini  mcccxxxv.  ftî 

Per  Dominum  regem  ad  relationem  dominorum  

N°.  61.  —  Ordonnance  ponant  que  les  comptables  donneront 
bonne  et  suffisante  caution. 

9  décembre  i355.  (  Arcb.  du  Roy,  carr.  1.  —  Mern.  Ch.  des  G.  ,  cot.  B,  f°.  64  ) 

N°.  62.  —  Mandement  qui  ordonne  de  contraindre  par  corps 
des  comptables  en  retard  (1). 

Eellandières ,  9  décembre  s5jj,  (C.  L.  II,  io5.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu,  Koys  de  France  :  à  nos  amez  et 
feauîs  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut. 

Jl  y  a  plusieurs  receveurs  en  nosîrc  royaume,  qui  reçoivent  les 
rentes  et  revenues  de  nostre  royaume,  et  des  deniers  de  nos  re- 
ceptes  marchandent  les  uns,  et  en  traient  les  profils  à  euls ,  et  li 
autres  en  achettent  grans  héritages,  et  en  mainent  grans  estais, 
et  demeurent  en  grans  restaz  vers  nous ,  et  vers  les  personnes  qui 
prennent  fiez  et  aumônes,  seur  les  dites  receptes.  Et  encore 
pourroit-il  estre  ou  temps  à  venir,  si  remède  n'y  estoit  mis.  Et 
especialment  le  receveur  de  Champagne,  le  receveur  d'Anjou, 
le  receveur  de  Caours,  et  fôelhuehe  Guy  receveur  de  Flandres, 


(1)  V .  l'art.  19  de  Ford,  de  Saint-Louis  ,  décembre  1  a54  >  *t  les  noies  sur  l'on.], 
du  H  dtvicmbre  i335  ci-dessus.  —  V,  a  us  à  la  Ici  du  5  septembre  1807.  (Is.) 
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nous  sont  tenuz  en  grans  restaz  et  pieça.  De  cjuoy  nos  feauls  et 
amez  trésoriers  à  Paris  n'en  puent  traire,  par  mandement,  ne  par 
diligence  que  il  y  mettent,  deniers  que  pou,  ou  nient,  et  se  lais- 
sent ainsi  dou  nostre,  laquelie  chose  moult  nous  deplaist.  Pour- 
quoy  nous  y  voulons  mettre  remède. 

Vous  mandons  et  estroitement  enjoignons ,  que  iceux  des  quatre 
receveurs,  et  tous  les  autres  qui  ainsi  font;,  vous  faciez  viguereuse- 
znent  contraindre,  par  prise  de  corps,  et  par  vendue  et  exploitation 
de  leurs  biens,  sans  faveur  et  sans  déport  de  nous ,  pour  le  restaz , 
à  quoy  ils  sont  tenuz  à  nous  ;  et  à  ceuis  que  il  comptent  payer,  et 
ne  le  font  mie,  tout  ce  que  il  leur  puent  devoir  des  arrérages  de 
leur  temps  des  rentes,  fiez  et  aumônes  et  gaiges,  que  il  prennent 
par  an ,  sous  leurs  receptes,  de  tant  dont  il  ne  pourront  montrer 
payement. 

Et  iceux  que  vous  trouverez  tiex,  ostez  de  leurs  offices,  et 
mettez  autres  bons  et  souffisans  en  leur  lieu ,  et  profitables  pour 
nous. 

Donné  à  Bellandieres  de  les  Ghastelleraut ,  le  9  décembre,  l'an 
de  grâce  mcccxxxv. 

N°.  63.  —  Déclaration  sut  l'ordonnance  du  11  mai  i333,  're- 
lative aux  dons  faits  par  te  Roi,  qui  confirme  ceux  où 
la  clause,  non  contrestant  autres  dons  (1),  est  écrite: 

Brive,  26  décembre  i335.  (C.  L.  II,  106.) 


N°.  64.  —  Lettres  portant  que  V office  des  sergens  arbalétriers 
de  la  garnison  de  Carcassonne  est  transmissible  à  leurs 
en  fans,  frères  ou  neveux. 

Carcassonne,  2  février  1 335.  (C.  L.  VIII,  420.) 


N°.  65.  —  Mandement  portant  que  les  remèdes  des  apothicai- 
res (2)  de  Paris,  seront  visités  par  les  médecins  de  la 
faculté. 

Paris,  22  mai  i356.  (C.  L.  II,  116.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  :  au  prevost  de 
Paris,  ou  son  lieutenant,  salut. 


(1)  C'est  un  acte  de  faiblesse,  et  une  dérogation  à  Tord,  de  mai  1 33 5  ,  à  l'art. 
9  de  Tord,  du  3  janvier  i3i6,  et  à  l'art.  21  de  celle  du  18  juillet  1 5 18.  (Fs.) 

(2)  Nous  avons  vu  précédemment  la  première  ordonnance  sur  la  chirurgie,  en 


i336.  425 
Le  doien  et  les  maistres  de  la  faculté  de  médecine  nous  ont 
donné  à  entendre,  que  jadis  pour  le  bien  commun,  certaines  or- 
donnances furent  faites  et  scellées  du  scel  de  riôstre  Chasteliet  de 
Paris,  entre  les  dits  maistres  de  médecine  d'une  part,  et  Ses  apo- 
thiquaires  d'autre,  sur  ce  qui  touche  i'apothiquairerie ,  ou  espi- 
cerie;  et  que  especialement ,  et  par  exprés  est  contenu  es  dites  or- 
donnances ,  que  les  dits  apothiquaires  tous  et  un  eliascuns,  qui 
du  mestier  veulent  user,  doivent  jurer  devant  cil,  qui  de  par 
nous  y  sera ,  ou  seront  establis ,  à  icelles  tenir  et  garder  ioyau- 
ment. 

Par  quoy  nous  te  mandons,  que  comme  les  diz  maistres  des 
médecines  sachent  mieux  le  vrai  en 'en  dément  des  dites  ordon- 
nances, que  autres  ne  sçauroient,  qui  ne  tiennent  pas  la  science 
de  médecine,  lu  contraingne  les  dits  apothiquaires  et  leurs  va- 
lets et  les  herbiers,  à  les  tenir  et  garder,  devant  ladite  faculté, 
ou  devant  le  doien  ,  ou  deux,  ou  trois  maistres  d'icelle.  Et  que 
tu  les  contraignes  à  montrer  ausdits  maistres  les  médecines  laxa- 
tives,  et  les  épiâtes,  qui  se  gardent  par  long  temps,  pour  les 
voir,  avant  que  elles  soient  confites,  et  sçavoir  qu'elles  soient 
bonnes  et  fraîches  et  non  corrompues  et  tresalîées,  selon  ce  qu'il 
t'apperra,  par  les  dites  ordonnances,  qu'ils  seront  tenus  de  les 
montrer  à  leurs  maistres ,  ou  l'un  des  jurez. 

Et  cefay  si  diligeaument  qu'en  défaut  n'en  convienne  retour  à 
nous. 

Donné  à  Paris  le  22e.  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente-six. 

N°.  66.  —  Ordonnance  (i)  rendue  par  ie  Roi  en  parlement s 
qui  porte  que  févêque  ci3  A  miens  sera  contraint  par  ia  saisie 
de  son  temporel,  à  ne  plus  lever  d'amende  sur  tes  nou- 
veaux mariés,  qui  cohabitent  avec  leurs  femmes. 

Paris,  10  juillet  1 336.  (G.  L.  Iî ,  117.) 

Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  Jiex  :  baillivo  Ambianensi,  aut 
ejus  locum  tenenti,  salutem. 


i5u,et  sur  la  médecine  en  1 55 1 .  Voici  le  premier  règlement  sur  la  vente  des 
remèdes  et  les  apothicaires.  11  fut  refondu  par  le  roi  Jean  en  août  i355,  paie 
Charles  VI  en  1090  ,  et  par  Charles  VU  en  i45y.  V .  les  ord.  de  juillet  iG\Ï2  , 
octobre  1728,,  mars  1701  ,  i5  décembre  1702  et  avril  1777,  et  les  lo's  des  i/j  avril 
i79l  >  '9  ventôse  et  21  germinal  an  XI ,  celle  du  29  pluviôse  an  Xllt  et  le  dé- 
cret du  25  prairial  suivant.  (Is.) 
(1)  JNos  Roys  se  rendoient  assez  souvent  dans  leurs  parlemens,  et  les  ré- 
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Sua  nobis  major,  et  scabini  villx  Ambianensis,  gravi  conques» 
tione  monstrarunt,  quod  cumipsi,  supereo, quod  oiïicialis  Ambia- 
nensis,  vicegerens  episcopi diclœ  villa?,  et  alia?  ipsius  episcopi  gen- 
tes,  Joannem  (le  Argue  nue,  et  plures  alios  dicta?  villa?  Buigenses 
nostros,  coram  episcopo  conveniriet  cita.i  faciebant ,  imponenles 
eidemJoauni,  et  aliis  nostris  Burgensibus  ,  quodipsi  fœminas,  alias- 
que  suas  desponsatas  carnaliter  cognoverant ,  ipsos  ad  solvendum 
emendas,  propter  hoc  coinpelîendo  ,  vel  etiam  tractando,  coram 
fidelibusgentibus  nostris  parlamentum  no&trum  Parisiense  tenenti- 
bus,  in  nostra  pra?sentia  eonqucsti  fuissent,  asserenîes  pra?missa 
fore  in  magnum  prœjudicium  nostrum  ,  dictorum  conque- 
rentium,  ce  particularium  omnium  in  dicta  villa  commoran- 
tium. 

Cumque  de  pra?cepto  gentium  nostrarum  praedictarum ,  libi 
ore  tenus  facto,  ipsum  episcopum  ad  desistendum  de  pra?missis, 
per  ipsius  temporalitalis  captionem  compellerre  voluisses,  ta- 

glcmens  généraux  qui  y  estoient  faits,  en  leur  présence,  estoient  par  cette  rai- 
son de  véritables  ordonances,  L'ord.  de  1275,  et  celle  de  1291,  touchant  les 
francs- fiefs  et  les  amortissements ,  furent  faites  au  parlement  de  Noël. 

L'evesque  d'Amiens  qui  esfoit  alors,  obéît  peut-estre  aux  ordres  du  Roy.  Màfe 
ses  successeurs,  ou  leurs  archidiacres  ayant,  le  siège  vacant,  suivi  ce  mauvais 
exemple,  sous  le  règne  de  Charles  VI,  en  l'année  1088,  le  mandement  fut  con- 
firmé le  5  mars,  par  une  ord.  ou  arrêt  donné  dans  la  même  forme.  (Laur.) 

En  1409  ces  mesraes  vexations  continuoient ,  et  le  19  mars  il  fut  dit,  par 
arrest  de  la  Cour,  que  les  deffenses  faites,  à  la  requesle  du  procureur  generaï 
et  les  maires  et  les  echevins  d'Abbevilie  en  Ponlhieu ,  par  vertu  de  certaines 
Jettes  Royaux,  à  l'evesque  d'Amiens,  et  aux  curez  de  ladite  ville;  c'est  à  sça- 
\oir  audit  evesque  qu'il  ne  prlnt ,  ne  exigeât  argent  des  nouveaux  mariez,  pour 
leur  donner  congé  de  coucher  avec  leurs  femmes,  la  première,  deux  et  troisième, 
nuits  de  leurs  nopees ,  et  autres  contenues  audit  arrest ,  avoient  esté  bonnes  et 
valables,  et  que  l'opposition  duciit  evesque  avoit  esté  donnée  sans  excepte,  «au 
regard  des  exceptions  générales,  au  regard  desquellc-s  il  fut  dit,  les  deffenses 
avoir  esté  faites  sans  cause.  Et  fut  dit  que  chacun  desdits  habilans  pourvoit  cou- 
cher cum  uxoribus  suis,  la  première  nuit  de  leurs  nopees ,  sans  le  congé  de 
l'evesque,  et  que  les  habitans  qui  mourroient,  pourroient  estre  enterrez  sans  le 
rongé  de  l'evesque  et  de  ses  oflkïers,  s'il  n'y  avoit  empeschement  canonique. 
Et  outre  qiTC  les  héritiers  et  exécuteurs  du  testament  d'aucun  trépassé  ne  pour- 
roient estre  conirains,  d'obéïr  à  accomplir  les  ordonances  faites  par  les  officiers 
dudit  evesque,  ne  par  luy,  au  regard  des  testamens  faits  par  lesdits  inlestaux. 
Mais  les  pourroit  ledit  evesque  admonester  charitablement,  qu'ils  fissent  bien 
pour  l'ame  dudit  intestat,  et  que  les  héritiers  et  exécuteurs  dudit  testament 
d'aucun  trépassé,  pourroient  dedans  l'an  du  trepassement  suhmettre  l'exécution 
d'iecluy  à  H  Justice  iaye  ou  d'église  ,  etc.  V.  Batuzc,  notes  sur  la  Collection  de 
canons  de  Èeginon ,  p.  58G,  657  et  G;*>8,  et  Remarques  de  Lauricre,  Glossaire 
du  Droit  françois ,  Y".  Exécuteurs  testamentaires,  fis.) 
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TTien  tu,  prœîexfu  quarumdam  iiterarum  regîarum,  tibi  perip- 
sum  episcopum  dircctarum ,  contincntium  inter  caetera  ,  ut  dici- 
tur,  quod  sua  temporalitas,  nisi  de  nostro  special-i  mandato 
nullatenus  arrestatur,  à  praemissis  omnino  cessasti ,  in  dic- 
torum  conquercnîium,  et  omnium  in  dicta  villa  habitantiuni 
damnum  non  modicum,  ac  periculum,  et  gravamen,  sicut 
diximus. 

Tamen  nuditis  super  bis  partibus  ,  coram  prœdîclis  gen- 
tibus  nosîris  ordmalum  fuit  quod  dictus  episcopus  compdlere- 
tur  ad  desistendum  à  praedictis,  per  captionem  temporalilatis 
su  33. 

Commendamus  îibi  quatemis  dîcium  episcopum  ad  desisten- 
dum à  praemissis,  seu  desisti  faciendum ,  per  ipsius  temporalilatis 
captionem,  indilate  compellas  :  litteris  prœdictis  per  ipsum  epis- 
copum, seu  ejus  genres  tibi  super  hoc  directis  ,  vel  ostensis,  et 
aliis  impedimentisà  nobis,  scu  etiam  impelrandîs ,  nonobstant^ 
bus  quibuscunque. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  die  décima  juiii,  anno 
Domini  mcccxxxv. 

Lecta  per  cameram;  registrata  in  curia  parlamenli  in  libro  or- 
dinatîonum  regiarum,  foi.  5o,  in  mono  anno, 


N*.  67.  —  Lettrés  permettant  à  tous  marchands ,  dè  quelques 
pays  qu'ils  soient ,  d'apporter  et  vendre  à  Paris  tous  cen 
daux  (i)  bons  et  loyaux ,  et  de  toutes  couleurs. 

Paris,  juillet  i356.  (C.  L.  XII,  35.) 

N°.  68-  —  Lettres  portant  homologation  des  statuts  pour  tes 
êpingUcrs  de  Paris,  arrêtés  par  le  prévôt  te  4  octobre  i5iî5. 

Poissy,  août  1 536.  (C.  L.  IV,  124.) 

(1)  Sorte  d'étoffe.  Voici  comment  on  procéda  pour  qu'une  ordonn»  pnrciiie 
n'apportât  aucun  préjudice ,  ni  au  peuple,  ni  aux  marchands  de  Paris.  Le  Rpi 
envoya  la  supplique  aux  gens  des  comptes  avec  ordre  d'en  référer  au  prévôt  de 
Paris,  et  à  gens  à  ce  connaissans. — Le  prévôt  nomma  \[\.  merciers  et  teinturier*. 
Ceux-ci  firent  leur  rapport  qui  est  annexé  aux  lettres.  Ils  l'a  (urinèrent  sur  les 
saints  évangiles,  y  mirent  leur  sceau  et  l'envoyèrent  aux  gens  des  comptes.  (Dec-) 
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N°.  69.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  officiers  de 
la  maison  du  Roi,  et  de  celle  de  Jean  de  France ,  duc 
de  Normandie. 

Paris,  au  Louvre,  5o  décembre  i536.  (Mém.  Ch.  des  C,  cot.  B,  f°.  157.— 
Blanchard,  compil.  chron.) 


N°.  70.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  déclare,  de  l'avis  des 
princes  et  barons,  Robert  d'Artois,  réfugié  en  Angleterre, 
ennemi  de  l'état. 

Bois  de  Vincennes,  7  mars  i336.  (Procès  de  Robert  d'Artois,  fe.  557  (1).  — - 
Lancelot ,  preuves  'du  mémoire  des  pairs ,  p.  472«) 


N°.  71.  —  Lettres  (2)  portant  ratification  du  traité  relatif  à 
4a  réunion  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  à  la 
couronne. 

Villeneuve  près  Avignon,  14  mars  i336.  (Mém.  de  l'Académ.  des  Inscript, 
et  Belles-Lett.,  XVII,  3 10.) 


N°.  72.  —  Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire ,  portant  dé- 
fenses de  rien  payer  de  ce  qui  est  dû  aux  usuriers  Lombards, 
avec  injonction  aux  débiteurs  de  faire  déclaration  desdites 
dettes  (3). 

Paris  ,  19  mai  1337.  (G.  L.  XII,  35.) 


N°.  73.  —  Lettres  portant  commission  pour  saisir  le  Duché- 
Pairie  de  Guyenne,  sur  le  Roi  d'Angleterre. 

Bois  de  Vincennes  ,  «4  mai  1337.  (Trésor  des  chartes.  —  Lancelot,  preuves 
du  mémoire  des  pairs,  p. 


(1)  Celte  pièce  fait  partie  des  procès  faits  aux  grands,  manuscrits ,  dont  com- 
munication nous  a  été  refusée.  V.  préface  du  tom.  1er. ,  p.  lxx.  (Is.) 

(2)  V.  les  lettres  du  mois  de  novembre  i36i.  (Idem.) 

(3)  Ceux  qui  révéleront,  auront  une  part  arbitrée  par  les  gens  des  comptes. 
—  Ceux  qui  ne  révéleront  pas,  seront  condamnés  à  payer  au  Roi  une  somme  égale 
à  celle  qu'ils  doivent. —  Les  tabellions  et  clercs  dénonceront  les  obligations  qu'ils 
auront  reçus,  sous  peine  de  faux.,  de  corps  et  d'avoir,  et  de  plus  exhiberont  leurs 
protocoles  et  registres.  (Dec.) 


i33?.  429 
]y<Y  74.  —  Lettres  portant  défenses  à  tous  faillis  et  receveurs, 
de  bailler  à  ferme  avec  les  prévôtés,  aucuns  domaines, 
profits,  droits  de  morte-main,  d'espaves,  d'aubaines,  de 
forfaitures;  leur  enjoignant  d'en  compter  à  part,  et  de 
prendre  cautions  suffisantes,  lorsqu'ils  feront  des  composi- 
tions sur  tes  paiemens. 

Paris,  4  juin  i53j.  (G.  L.  XII,  36.) 

N°.  75.  —  Mandement  au  bailli  d' Auvergne,  pour  obliger  les 
tenans  fiefs  et  arrière- fiefs  du  Roi,  de  déclarer  par  écrit, 
quelles  choses  ils  tiennent  du  Roi,  et  de  quelle  manière 
ils  les  tiennent. 

Paris,  17  juin  1337.  (C.  L.  XII,  37.) 

N°.  76.  —  Ordonnance  portant  que  les  parens  des  généraux 
maîtres  des  monnoies,  ne  pourront  être  officiers  des  mon- 
noies. 

Bois  de  Yincennes,  28  juin  1337.  (CL.  VI,  pref.,  11.) 


N°.  77.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  accorde  à  l'université 
d'Angers  les  privilèges  dont  jouissait  celle  d'Orléans. 

Bois  de  Vincenncs,  juin  lùjy.  (C.  L.  IV,  474-) 

N°.  78.  —  Lettres  patentes  portant  pouvoir  à  Jean  de  France, 
duc  de  Normandie,  et  comte  d'Anjou  et  du  Maine,  de 
donner  des  lettres  de  grâce,  de  plaider  par  procureur, 
d'accorder  des  sauv e -gardes ,  privilèges  et  franchises,  et 
toutes  autres  lettres  de  grâces,  rémissions  et  rappeaux,  tant 
en  procès  civils  que  criminels. 

Novembre  1557.  (Dutillet,  des  Apan.  — Blanchard,  compil.  chron.) 

79-  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  commerce 
entre  les  sujets  du  Roi,  et  les  marchands  de  Gênes  et  de 
S  avoue. 

kctigpont,  4  décembre  l'hly.  (Ord.  ant.,  col.  A,  f°.  i3.  —  Blanchard.) 


N%  80.  —  Lettres  qui  règlent  le  subside  que  doivent  payer  les 
officiers  du  Roi. 

Bois  de  Viu'cenncs,  27  décembre  1057.  (G.  L.  XII,  38.) 

N°.  81.  —  Lettres  portant  autorisation  à  la  ville  de  Paris 
de  mettre  un  impôt  sur  les  denrées,  pour  contribuer  au 
pajjcment  du  subside  par  elle  offert. 

Viviers  en  Brie,  décembre  io?>j.  (C.  L,  XII,  59.) 
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N°.  82.  —  Lettres  portant  injonction  à  Vévêque  de  Châlons, 
de  se  rendre  à  i' armée ,  à  Amiens,  en  chevaux  et  en 
armes. 

12  janvier  1037.  (Brussel,  8*40 


N°.  85.  —  Lettres  (1)  portant  que  tes  écoliers  et  membres  de 
l'université  de  Paris  sont  sous  la  garde  et  protection  du 
-prévôt,  par  exclusion  de  tous  autres. 

Vincennes,  i3  mars  1337.  (C.  L.  II,  119.) 


N°.  84.  —  Ordonnance  (2)  portant  que  les  dons  d'offices  et 
bénéfices,  non  vacants  de  fait,  seront  nuis  et  de  nul 
effet. 

17  mars  i337. 


N°.  85.  —  Mandement  portant  injonction  au  prevot  de  Paris 
de  publier  de  nouveau  l'ordonnance  touchant  tes  exami- 
nateurs du  Châtelel,  et  de  la  faire  observer. 

Bois  de  Vincennes,  27  avril  i358.  (C.  L.  Xll ,  43.) 


N°.  8G.  —  Ordonnance  faite  à  ta  supplication  des  nobles  de 
la  Languedoc,  portant  fixation  de  la  solde  des  gens  de 
guerre,  et  des  dispositions  générales  sur  les  droits  des  ba- 
rons, les  droits  régaliens,  etc. 

"Vincennes ,  juin  i35(S.  (C.  L.  II  ^  120.) 
SOMMAIRES. 

(1)  Lorsque  les  personnes  nage  entre  le  Roy  et  les  habi- 
nommécj  cy -dessus  auront  esté  tans  desdites  senes chaussées , 
mandée j  par  le  Roy,  pour  ses  il  sera  fait  avec  le  procureur 
guerres,  il  leur  sera  fait  un  du  Roy ,  et  avec  des  personnes 
prest  proportionné  au  chemin  prudes  et  habiles,  sans  forme 
qu'Us  auront  à  faire,  et  eû   de  jugement. 

égard  à  leurs  soldes.  (4)  Les  commissaires  en- 

(2)  Le  Roy,  ni  ses  succès-  voyez  aux  églises  dont  te  Rgv 
seurs  n'exigeront  rien  d'eux ,  est  gardien,  ne  pourront  ap- 
ni  de  leurs  sujets  nobles ,  ou  poser  des  pennonceaux ,  que 
no)i  nobles,  pour  les  frais  de  sur  les  fondf  dont  elles  sont 
leurs  guerres.  en  possession  paisible.  Et  si  à 

(5)  Lorsqu'il  s' agira  de  bor-    ce  sujet  il  y  a  contestation  ,  le 

(1)  V.  ci-après  l'art.  4  de  Tord,  de  janv.  i544«  (Is0 

(2)  Elle  est  perdue,  mais  on  la  trouve  relatée  dans  un  mandement  de  Pon- 
court,  du  9  juillet  j  34  *  * — C  L.  II ,  166.  {Idem.) 


) 
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commissaire  fera  donner  ad- 
journement  pardevant  les  ju- 
ges ordinaires. 

(5)  Le  Roy  n'accordera  point 
de  droit  de  gardp.,  ni  ses  suc- 
cesseurs ,  dans  tes  terres  des 
suppiians  ,  sans  connaissance 
de  cause  préalable ,  et  après 
avoir  appelle  les  nobles. 

(6)  Si  le  procureur  du  Roy 
fait  procès  pour  quelque  im- 
meuble ,  ou  chose  réputée  im- 
meuhle,  îe  deffendeur ,  qui  est 
en  possession ,  ne  sera  point 
dessaisi  ,  sans  connaissance  de 
cause  ,  et  la  chose  confentieuse, 
ne  sera  mise  en  îa  main  du  R.oy, 
[que  dans  le  cas  où  elle  y  seroit 
mise  y  si  le  procès  estait  entre 
{deux  particuliers. 

(7)  Le  procureur  du  Roy  ne 
se  rendra  partie  dans  aucun 
procès?  que  par  le  mandement 
exprés  du  juge,  après  que  les 
parties  auront  esté  entendues. 

(8)  En  matière  possessoire 
lorsqu'il  s'agira  du  domaine 
de  la  couronne ,  le  juge  ordi- 
naire en  connoistra. 

(g)  Il  pourra  encore  con- 
noistre  du  domaine  au  petitoi- 
re ,  si  te  procureur  du  Pwy  est 
demandeur,  et  si  la  chose  con- 
ientieusen' est  que  de  cinquante 
livres  de  revenu  par  an.  Et  si 
\(e  procureur  du  Roy  est  deffen- 
•deur,  te  même  juge  en  connot- 
\îra  encore,  au  cas  que  la  chose 
ne  produise  que  trente  livres 
par  an. 

(10)  Le  rapport  des  procès 
sera  fait  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle,  devant  les 
ieneschaux  et  aut  res  juges,  en 
oresence  des  parties,  si  elles 
veulent  y  estre.  Les  juges  ver- 
ront par  eux-mesmes  tes  en- 
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questes  et  les  procès.  Ils  tes 
rapporteront ,  et  s'ils  tes  don- 
nent à  d'autres,  les  parties 
n'en  devront  rien. 

(11)  Dans  toutes  les  causes 
du  Roy  ou  d'autres,  lorsque 
l'on  aura  renoncé,  ou  conclu, 
et  que  l'affaire  sera  en  estât , 
elle  sera  jugée  à  ta  troisième 
assise  suivante;  ou  autrement 
les  juges  seront  punis,  et  elle 
sera  décidée  par  d'autres. 

(12)  Les  senescliaux  et  les 
autres  juges  Jie  consulteront 
pas  (es  avocats  et  les  procureurs 
du  Roy,  ni  ceux  des  parties, 
dans  (es  a  ffaires  où  ils  auront 
esté  employez. 

(  1 3)  Les  seneschaux  et  les  au- 
tres juges  royaux  ne  pourront 
empêcher  que  tes  seigneurs 
inférieurs  ,  hauts  justiciers , 
au  autres  ne  punissent  leurs 
officiers,  qui  auront  commis 
quelque  délict  dans  leurs  fonc- 
tions. 

(  14)  S'il  arrive  que  quelque 
officier  royal,  de  quelque  au- 
torité qu'il  soit ,  delinque  dans 
te  territoire  d'un  seigneur  haut 
justicier,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  la  punition  en  ap- 
partiendra au  seigneu  r  justi- 
cier. 

(15)  Les  oh  ligotions  passées 
sous  te  scel  du  Roy  seront  mises 
à  exécution  dans  leurs  terres 
par  leurs  officiers  ,  et  non  par 
ceux  du  Roy ,  à  moins  que 
les  officiers  des  seigneurs  ne 
soient  negiigens,  ou  refusans. 

(16)  On  ne  constituera  plus 
deux  ou  plusieurs  mangeurs 
pour  une  dette ,  mais  en  leur 
place  on  eslablira  un  commis- 
saire, ou  sergent ,  àmoins  qu'il 
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n'y  ait  nécessité  d'en  user  au- 
trement ,  ce  qui  sera  à  l'arbi- 
trage du  juge  royal.  Et  quand 
ii  s'agira  de  procéder  par  exé- 
cution pour  ce  qui  sera  dû  au 
Roy ,  il  n'y  aura  qu'un  seul 
mangeur ,  sans  commissai- 
res. 

(17)  Dans  les  serves chaussées 
susdites ,  les  écr  itures  des  cours 
ne  seront  plus  vendues ,  ni  don- 
nées  à  ferme  par  les  sencs- 
chaux,  mais  elles  seront  ré- 
gies et  gouvernées  par  des  per- 
sonnes capables.  Et  l'on  ne 
payera  rien  pour  les  grosses  , 
à  moins  qu'elles  n'ayent  esté 
faites  à  la  réquisition  des  par- 
ties. . 

(18)  Les  seneschaux  et  les 
a u très  officier sroy  aux  n  e  po ur- 
ront  s  sous  prétexte  de  letres 
obtenues  ;  ou  à  obtenir  dit  Roy, 
traire  devant  eux  en  matière 
civile  ,  ou  criminelle,  les  su- 
jets des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
mention  expresse  dans  les  le- 
tres s  que  telle  est  l'intention 
du  Roy ,  par  des  raisons  par- 
ticulières. L'on  ne  pourra  plus 
parciitem  ent  p  roceder  par  voye 
d'exécution,  sur  les  sujets  des 
seigneurs  hauts  justiciers,  sous 
prétexte  de  letres  nommées  dé- 
bita regalia. 

(19)  Les  cris  d'armes ,  dans 
les  cas  où  il  s'agira  du  ser- 
vice du  Roy ,  seront  faits  dans 
(es  terres  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  par  eux,  ou  leurs 
officiers  ,  sur  le  mandement 
des  seneschaux,  à  moins  que  les 
seigneurs,  ou  leurs  officiers 
ne  soient  negligens,  ou  refu- 
sans. 

(20)  Si  un  officier  royal  se 
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dit  commis  pour  faire  quel- 
que exécution,  il  sera  obligé 
de  montrer  son  pouvoir ,  ou  il 
sera,  condamné  aux  dépens  et 
dûëment  puni. 

(ai)  Les  seneschaux ,  ou  au- 
tres justicier  s  royaux  ne  pour- 
ront prendre  au  corps  aucun 
noble  ,  ou  quelqu' autre  per- 
sonne que  ce  soit,  si  ce  n'est 
en  flagrant  dèlict ,  ou  après 
information ,  ou  à  moins  que 
le  crime  ne  soit  connu  de  tout 
le  monde,  et  qu'il  n'y  ait  à 
craindre  que  le  criminel  ne 
prenne  la  fuite.  Et  dans  au- 
cun cas  on  ne  procédera  à  l'en- 
queste,  qu'après  que  l'infor- 
mation aura  esté  faite  secrète- 
ment. 

(22)  Aucun  dénonciateur  ne 
sera  admis,  qu'après  avoir 
donné  bonne  et  suffisante  cau- 
tion pour  les  dépens,  domma- 
ges et  intérêts. 

(25)  Les  comtes ,  les  barons 
et  les  autres  nobles,  qui  sont 
en  possession  a"  avoir  des  juges 
d'appel ,  y  sont  conservez ,  sans 
aucum  empeschement . 

( 2 4  )  L es  com  tes ,  les  b a rons 
et  les  autres  seigneurs  qui  ont 
droit  de  faire  batremonoye ,  y 
sont  conservez  en  faisant  ser- 
ment au  Roy. 

(2  5)  Lorsqu'il  sera  question 
du  domaine  d'un  héritage,  si- 
tué dans  le  territoire  d'un  sei- 
gneur haut  justicier ,  tes  offi- 
ciers royaux  ne  pourront  atti- 
rer à  eux  l'affaire,  sous  pré- 
texte que  celuy  qui  en  est  le 
possesseur,  l'a  obligée  sous  le 
scet  royal. 

(26)  Les  seigneurs  qui  sont 
d'ancienneté  en  possession  de 
lever  des  péages  par  terre  et  par 


eau,  en  jouiront  comme  aupa- 
ravant. 

(27)  Si  (e  sujet  d'un  haut 
justicier  ou  autre  a  v  iolé  dans 
te  territoire  de  son  seigneur  , 
ia  sauvegarde  du  Roy  ,  îe  se- 
ncschal,  ou  autre  officier  royal 
qui  connoistra  du  crime,  ne 
pourra  condamner  ie  coupa- 
ble, qu'au  tiers  de  la  perte  de 
ses  biens ,  sauf  au  juge  ordi- 
naire à  procéder ,  comme  itluy 
appartiendra. 

(28)  Lorsqu'un  homme  pour 
crime  aura  esté  banni  dans 
une  haute  justice,  et  condamné 
ensuite  au  bannissement  dans 
une  haute  justice  royale ,  s'il 
est  pris  en  ne  gardant  pas  son 
ban  dans  ia  haute  justice,  il  y 
sera  puni  comme  s'il  n'avoit 
pas  esté  condamné  dans  la  jus- 
tice royale. 

(29)  Dans  les  procès  qu'il  y 
aura  entre  ie  procureur  du 
Roy  d'unepart,  et  quelque  par- 
ticulier d'autre ,  le  particu- 
lier ne  payera  rien  au  procu- 
reur du  Roy  pour  ses  salaires  , 
ni  aux  notaires  ,  et  aux  té- 
moins,  pour  dépens.  Et  s'il 
fait  au  contraire ,  ce  qui  aura 
esté  payé  sera  rendu. 

(30)  Aucun  senes chai ,  juge , 
officier,  ou  sergent,  etc.  ne 
pourra  contraindre  un  créan- 
cier à  leur  confier  ses  ietres 
obligatoires ,  quoy  que  scellées 
des  sceaux  royaux,  pour  les 
mettre  à  exécution,  à  moins 
que  le  créancier  ne  juge  à  pro- 
pos de  les  confier  au  sergent. 

(31)  Lorsque  des  biens  au- 
ront esté  mis  en  ta  main  du 
Roy  à  la  poursuite  de  son  pro- 
cureur ou  d'autre,  la  garde 
en  sera  confiée  à  quelque  hom- 
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me  de  bien,  en  luy  donnant 
un  salaire  convenable. 

(52)  Dans  tes  appellations 
interjeitées  par  tes  comtes ,  tes 
barons  et  tes  nobles  contre  les 
procureurs  du  Roy  ,  si  tes 
comtes  et  tes  barons  ont  fait 
leurs  diligences ,  et  qu'il  n'ait 
pas  tenu  à  eux  que  leurs  cau- 
ses fussent  terminées  aux  as- 
sises,  ie  temps  fatal  des  ap- 
pellations ne  courra  pas  con- 
tr'eux. 

(33)  Le  Roy  ni  ses  succes- 
seurs n'acquerront  plus  rien  à 
litre  de  pariage,  d'eschange , 
d'achat  et  de  ventes,  dans  tes 
hautes  justices  des  comtes  et 
des  barons,  si  ce  n'est  des  forts 
s'ils  sont  nécessaires  pour  ta 
de  ffei  ise  du  royaume,  en  payant 
un  prix  convenable. 

(34)  Les  officiers  royaux  qui 
ne  seront  plus  en  charge,  res- 
teront pendant  cinquante  jours 
au  lieu  de  leur  domicile,  pour 
deffendre  aux  plaintes,  qui 
seront  faites  contr'eux. 

(35)  Les  grâces,  ou  tes  pri- 
vilèges accordez  aux  comtes, 
aux  barons  et  aux  nobles  par 
Saint  Louis  et  Philippe  le  Bel  3 
teur  sont  con  firmez. 

(36)  Le  Roy  réitère  et  con- 
firme les  soldes  ,  tes  grâces 
et  les  privilèges  exprimez  cy- 
dessus. 

(07)  Les  seneschaux  et  au- 
tres officiers  royaux,  feront 
publier  la  présente  ordonan- 
ce  à  leurs  prochaines  assises. 

(38)  Si  les  seneschaux  et  au- 
tres 0 fficiers  royaux  manque n  t 
à  l'observation  des  présentes  , 
ils  seron  t  tenus  aux  dépens , 
dommages  et  inlerestsdes  par- 
ties. 

28 
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TniLippus  Dei  gratiâ  Francorum  I\ex. 

Ad  populorum  regimen  et  tuthelam  constituti  sunt  in  orbe  ter- 
rarum  ab  eo  per  quem  reges  régnant ,  rcgum  et  principum  po- 
te nies  ,  ut  in  virga  aequitatis  et  justitiae  régnent  et  in  pace  cuslo- 
diantsibisnbdîtasnationes.  Cum  itaqtie  nobis  ex  parte  dilectorum 
et  fidelium  nostrorum  comitum  ,  baronum  et  aliorum  nobilium 
justitiam  altam ,  seu  merum  intperium  habentium,  senescallia- 
rum  Tolosse,  Bellicadri  ,  Nemausi,  Carcassonse,  Biterris,  Petra- 
goricensis  et  Calhurcensis  ac  lluthenensis  et  Bigorre,  ressorto- 
l'iim  earum,  pro  se  et  suis  subditis  plures  querimoniae  nuper 
cxpositx* fuissent ,  inter  alia  continentes,  quod  ipsis  districta,  seu 
diminula  fuerant,  in  guerris  nostris  Vasconniae  anni  praesentis 
stipendia,  quae  in  guerris  Vasconniae  percipere  consueverunt  prae- 
decessorum  nostroruni  temporibus  ab  antiquo. 

Eapropter  notum  facimus  universis  tam  praesentibusquam  fu- 
turis,  quod  nos  rectum  et  congruum  arbitrantes,  quod  dicti  co- 
mités, barones  etnobiles,  qui  tam  consideratione  praemissorum, 
quain  pro  honore  nostro  et  prsedecessorum  nostrorum,  cxposuc- 
runt  liberaliter  se,  suarum  personarum  pericula,  et  rerum  sti- 
pendia non  timentes,  regiam  debent  clementiam  favorabileni 
învenire,  non  solum  in  hiis  quae  ex  justitiae  debito,  sed  eliam 
de  gratia  requiruntur  .  Idcirco  ad  supplicationem  eorum 
slatuta,  ordinationes,  prohibiliones  et  dcclarationcs  fecimus, 
et  eis  concessimus  infrascriplas  irrefragabiliter  et  in  perpe- 
tnum  valituras,  quibus  supernâ  clementiâ,  speramus  cul  tu  m 
justitiae  ,  pacis ,  et  modesliac,  in  dicta rum  senescalliarum  parîi- 
busobservari. 

In  primis  ordinamus  et  praecipimus ,  per  senescallos  rcceplorcs, 
thesaurarios ,  seu  capilaneos ,  aut  deputatos  nosîros,  et  succès- 
sorum  nostrorum  eisdcm  supplicanlibus,  et  eorum  successoribus 
pro  se ,  et  suis  subditis,  tam  nobilibus  quam  iunobilibus ,  en  m  ex 
parte  nosîra  mandati  fùferint,  ut  ad  guerras  noslras  accédant , 
tnutuum  fieri ,  priusquam  iîer  arripiant ,  secundum  statula  cu- 
juslibet  eorumdem,  super  stipendiis  suis  plus  vcl  minus,  secun- 
dum locorum  disiantias,  ut  commodius  absque  suorum  damp- 
nosa  distraclione  bonorum,  ad  id  se  valeant  praeparare. 

(2)  Statuimus  etiam  concédantes,  quod  aliqua  subsidia  vel 
exactiones  ab  eis ,  vel  eorum  subditis  nobilibus  vel  innobilibus 
ex  parle  noslra,  vel  suceessorum  nostrorum  de  cetero  non  exi- 
gantur  pro  guerris  nostris,  vel  aiiàs  omnimode. 

(5)  Item.  Hoc  edicto  in  perpetuum  valituro  statuimus,  ut 
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ciim  limitation  es  fieri  petentur,etiam  internoset  alîosquoscumque 
subditos  nostros,  per  senascallias  locorum  sine  difficultate  fiant, 
vocato  tamen  procuratore  nostro,  si  domanium  nî>slrum  contin- 
git,  exceptis  finibus  regni  nostri  conliguis,  terris  vel  jurisdictio- 
nibus  consistentibus  extra  reguum ,  in  quibus  limitationes  flcri 
non  concedimus,  per  présentes.  Et  si  de  jure  nostro  et  alieno, 
in  casu  limita tionis  sit  dubium  ,  inquiratar  super  hoo  cum  probis 
viris  locorum  vieinorum,  vocato  procuratore  nostro  summaiïè  et 
de  piano,  et  sine  strepitu  judicii  et  figura,  et  ulterius  fiât  eodcm 
modo,  ponentes  limites  prout  ratio  suadebit  :  nec  ob  hoc  pro- 
curatoribus ,  vel  officialibus  nostris  salarium ,  vei  expensa?  solvan- 
tur,  exceptis  salariis  servientium. 

(4)  It&m,  Edicto  perpetuo  prohibemus,  ne  amodô  gardia to- 
res ecclesiarum  aut  conimissarii  (1)  à  nobis',  vei  seuescallis  nos- 
tris  deputati ,  penuncellos  vel  gardias  ponant,  nisi  in  rébus  de 
quibus  ecclesia3  fuerunt  in  possesssione  pacifica,  vel  quasi  :  et  si 
inter  partes  sit  oppositio  super  re,  vel  jurisdiclione,  et  utraque 
se  asserat  possidere,  gardiator,  vel  commissarius  in  casu  illo  , 
partes  adjornet  coram  suis  ordinariis  ad  diem  competentem,  et 
prohibeat  partibus  ne  intérim  in  praejudicium  alterutrius,  pen- 
dente  adjornamento,  aîiquid  attemptent,  nec  aiiqui  profractione 
gardias  molestentur,  nisi  fuerit  notoria,  sicut  de  ecclesiis  cathe- 
dralibus,  monasteriis  aliquibus,  quae  suitt  in  gardia  régi  a ,  no- 
toriè  ab  antiquo,  vel  nisi  in  assisiis  publiée,  vel  parti  fuerit  spe- 
cialiter  intimata. 

(5)  Item.  Concedimus  statuentes ,  quod  amodô  non  concedan- 
tur  per  nos,  aut  suctessores  nostros ,  in  terris  ^  aut  subditis  dic- 
torum  supplicantium  ,  gardiae  ,  nisi  causai  cognitio  légitima 
prœcesserit ,  vocatis  nobilibus,  exceptis  ecclesiis  et  monasteriis 
quse  sunt  in  gardia  regia  ab  antiquo,  et  viduis,  pupillis  et  cle- 
ricis  clericaliter  viventibus,  viduitate,  pupiliari  œtate,  ac  cleri- 
catu  eorurn  durantibus  dumtaxat. 

(6)  Item.  Hac  in  perpetuum  valitura  conslitutione  statuimus, 
ut  si  quis  procurator  noster  amodô  movere  voluerit ,  vel  moverit 
litem,  super  re ,  vel  jurisdictione  quacumque,  contra  aliquem 
eam  possidentem,  non  dissaziantur,  seu  turbentur  possidentes, 


(1)  V.  l'ord.  de  Philippe-le.Bel ,  3  may  i3o2,  avec  les  notes;  Beaumanoir, 
cout.  du  Beauvoisis,  ch.  /|6;  Chopin,  de  Doman, ,  lib.  j,  tit.  6,  n.  1  ;  Du  Gange, 
Y0.  Rcgatia  et  Warda,  (Laur.) 
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nisi  prias  causa  cognita  ,  nec  ad  mauuni  nostram  (2)  resliligiosa 
ponalur,  nisi  in  casu,  quo  si  lis  esset  inter  privatos,  res  conten- 
tiosa  ad  ipsam#manuni  noslram  tamquam  firmiorem  poni  de-  » 
béret.  Et  si  possidens,  seu  saisitus,  iite  pendente,  ulatur  in  casu 
praemisso  jurisdictionc  vel  re  contenîiosa,  declaramus  ipsum  non 
posse  vel  debere  de  attemptatis  (5)  cundemnari  propter  hoc,  vel 
cliam  moleslari. 

(7)  Statuinms  etiani  probibentes  ne  quis  procurator  regius  par- 
tialiter  se  admergetur  in  causa  quacumque,  nisi  prius  a  judice 
covam  quo  lis  pendebit,  habuerit  in  judieio,  partibus  praesenîi- 
bus  et  auditis,  mandatum  expressum. 

(8)  Item.  Prœsenti  constitutione ,  quam  irrefragabiliter  pra> 
cipimus  observari,  diximus  ordinando ,  quod  quandocunque 
agetur  de  patrimonio,  seu  dominio  regio  in  possessorio  dum- 
taxat,  ordinarius  loci  de  hoc  valeat  cognoscere,  et  etiani  ju- 
dicarc. 

(9)  Si  vero  in  petitorio  agatur  et  procurator  regius  actor  fuerit 
in  causa,  ordinarius  loci  valeat  de  illa  cognoscere  et  eam  judi- 
care,  dum  tamen  causa  illa  valorem  annuum  quinquaginta  li- 
brarum  turonensiura  non  excédât.  Et  si  procurator  regius  sit  def- 
iensor,  et  causa  illa  ultra  valorem  triginta  librarum  turonensium 
annuatim  non  ascendat,  de  ea  possit  similiter  ordinare,  cognos- 
cere et  etiam  terminare. 

(10)  Praeterea  slatuimus  et  mandamus  relationes  processuum 
et  causarum,  tàm  civilium,  quàm  criminalium,  amodô  fieri,eo- 
ram  senescailîs  et  judieibus  aîiis,  in  partibus  supradietis,  in 
pra^senlia  partium  litigantium,  si  ad  id  voluerint  interesse.  Addi- 
mus  etiani  staluto  hujusmodi,  quod  judices  per  se  ipsos  inques- 
tas  et  processus  amodô  videant,  et  référant;  et  si  per  alios  eos 
videii  faciant  vel  referri,  parles  proinde  nihil  solvere  teneantur, 
nec  ad  id  compcllantur ,  nisi  de  carum  voluntate  procédât. 

(11)  Item.  Praecipiendo  statuimus  ,  ut  cum  in  causis  ,  tàm 
nostris  quàm  aliis,  renuntiatum  fuerit  et  conclusum,  et  fuerint 


(1)  Il  en  estoit  ainsi  dans  nos  pays  coustumiers,  où  la  chose  contenlieuse 
estoit  mise  en  la  main  du  Roy,  d'où  la  règle  que  le  Roy  ne  plaide  pas  dessaisi. 
Quand  aucun  débat  de  nouvellelè  est  meu  entre  un  sujet  et  le  Roy,  adonc  la 
chose  est  mise  en  la  main  du  Roy,  mais  il  ne  nuit  f oint ,  car  aucun  f  ru- 
d'homme  est  estu,  qui  gouverne  la  chose  au  nom  de  l'un  et  de  Vautre.  L'auteur 
du  grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  21  ,  p.  i5o,  V.  l'art.  3i  cy-après.  (Laur.) 

(2)  V.  l'auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  21,  p.  1/^9.  (Idem.) 
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in  statu  judicandi ,  judices,  infra  tertiam  assiziam  immédiate  se- 
quentem,  ad  tardius  sententiam  proférant  in  eisdem  ;  aîioquiri 
id  pcr  alios  facientes  ,  fieri  si  petatur,  £OS  propler  hoe  débite  pu- 
niemus. 

(32)  Prohibcmus  insuper  statuettes  ,  ne  senescalii  aut  alii  ju- 
dices consulant  patronos,  seu  advocatos  vel  procuralores  nostros, 
aut  alios,  vel  cura  eis  délibèrent  qualiter  pronunciare  habebunt, 
vel  judicare  in  causis  noslris  vel  aliis,  in  quibus  ipsi  procuralores 
fuerint  vel  patroni,  sed  eos  a  consilio,  scu  deliberatione  hujus- 
modi  omnino  repellant,  ne  ibidem  intérsint  (1) 

(iû)  Item.  Inbibendo  slatuimus,  ne  senescalii,  aut  quicuin- 
que  alii  judices  nostri  altos  justitiarios ,  seu  merum  imperium 
habentes,  aut  eorum  aliquem,  impedire  praesumant,  quominus 
in  suos  offîciales  deliquentes  in  suis  offieiis,  vel  aîiis,  infra  jurk- 
dictionem  ipsorum ,  et  quemlibet  corumdem ,  suam  jurisdictio- 
nem  valeant  exercere,  et  eos  pro  suis  culpis  et  excessibus  débile 
corrigere,  etpunire,  nisi  ad  nos  hujusmodi  jurisdictio  perlineal, 
de  consuetudine  jam  praestità. 

(î/j)  Statuimus  etiam  ut  si  quis  officialis  noster,  cujuscumque 
auctoritatis  existât,  infra  jurisdictionem  cujuscumque  alti  jusli- 
tiariij  scu  merum  imperium  babcntis,  de  cetero  reperiatur  de- 
linquens,  punialur,  non  exercendo  suum  oiïiciuui.  Et  non  inipe- 
diatur  dictus  altus  justitiarius ,  per  quemcumque  justitiarium 
nostrum,  quominus  in  delinquentes  hujusmodi,  suam  jurisdictio- 
nem exerceat,  ipsumque  puniat  jusîitia  mediante. 

(15)  Prœterea  decîaramus  siatuentes,  exeouliones  obligatio- 
pum  faclarum  ad  vires  cujuscumque  nostri  sigiîîi,  per  altos 
justitiarios  vel  merum  imperium  habentes  in  terris  et  jurisdic- 
tionibus  suis  debere  fieri,  nisi  légitime  requisiti  id  facere  négli- 
gèrent, vel  etiam  recusarent. 

(16)  Item.  Praesenti  constitutione  statuimus,  quodamodonon 
ponantur  comestores  (2),  nec  duo  vel  plures  simul,  sed  unicus 
dumtaxat  serviens,  sive  commissarius ,  eadem  vice,  pro  execu- 
tione  solius  debiti  deputetur,  nisi  plures  mittendi  sint  ex  causa 
rationabili,  per  judicem  nostrum  ordinarium  arbitranda.  Et  fiant 
executiones  locorum  consuetudine  observatà;  et  qui  contrarium 


,  (1)  V .  le  président  Hcnrion  de  Pansey,  autorité  judic,  p.  îgS,  note.  (Is.)- 

(2)  V.  Glossaire  du  Droit  François,  V".  îûangeurs;  Du  Cange,  Glossaire, 
Y".  Comcslores.  [Idem,) 
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feccrit  débite  puniatur.  Adjicientes constitution!  hujusmodi,  ut 
pro  nostris  clcbiîîs  exequendis,  vel  cxigendis,  non  nisi  unus  soins 
eadcm  vice  abaque  commissarioseucommissariis.  vel  aliis  quibus- 
vis  adjiuiciis  servientibus  Jeputciur.  Et  de  recognilionèsolutionis 
cum  facta  fucrit ,  volumus  et  staluimus  dari  et  concedi  petentibus 
pnblicum  instrument  um. 

(17)  Item.  Prœsenthim  autorilate  staluimus,  quod  scripturœ 
Ciiriarum  nostrarum,  in  parlibus  iiis,  licet  consueverint  vendi, 
vel  ad  firmam  Iradi,  per  seneseallos,  amodo  tradantur  personis 
idoneis  per  eas  gubernandse;  adjicientes,  quod  nullus  compella- 
tur  solvere  pro.  scriptura  grossata  ,  vel  extratta ,  nisi  ad  requisitio- 
nem  ipsius  grossata  fuerit ,  vel  extratta. 

(18)  Item.  Statuto  perpeiuG  prohibemus,  ne  aliquis  senescal- 
•us  aut  alius  ofïieiaiis  noster  subditos  altorum  justitiariorum ,  seu 
raerum  i ni  péri  uni  habentium,  aut  eorum  aîiquos,  praelexlu  litte- 
rarum  nostrarum  ad  eos  contra  dictos  subditos  obtentarum ,  vel 
obtinendarum  coram  se  trahet  civiliter  aut  criminaliter,  nisi  in 
dictis  literis  nostris  ficret  nientio,  quod  non  obstante,  quod  es- 
sent  subditi  dictorum  altorum  justitiariorum,  et  continerent 
commissionem  et  causam  commissionis  rationabilem,  nos  mo- 
ventes,  aliàs  enim  eas  ex  nunc  subreptitias  reputamus,  nec  eas 
volumus  executioni  mandari ,  nihilominus  inhibentes  jurisdictiô- 
nem  qualemcumque  amodo  exerceri  in  subditos  altorum  justitia- 
riorum ,  seu  merum  imperium  habentium,  praetextu  litterarum 
quee  débita  regalia  nuncupantur,  a  nobis  vel  justitiariis  nostris 
quibuslibet obtentarum,  seu  obtinendarum. 

(19)  Staluimus  prœterea  ut  proclamationes  armorum  (i),  dum 
faciendœ  fuerint  pro  casu  nos  tangente,  in  terris  et  jurisdictioni- 
bus  altorum  justitiariorum,  seu  merum  imperium  habentium, 
per  eos  fiant,  ad  mandatum  senescallorum  nostrorum,  nisi  in 
casu  quo  justitiarii  ipsi  légitime  requisiti  id  facere  négligèrent, 
vel  etiam  recusarent  ;  nec  in  aliis  casibus  aliquis  senescallus,  ju- 


(1)  Ces  proclamations,  quand  elles  estoient  faites  pour  le  Roy,  n'estoicnt, 
ce  semble ,  autre  chose  que  le  ban.  Car  anciennement  on  disoit  crier  le  ban  et 
crier  au  ban,  comme  on  le  peut  voir  chap.  1 1  et  \2  de  l'anc.  cout.  de  Flandre, 
et  dans  l'art.  35,  chap.  du  stile  de  Liège.  V.  l'ord.  de  Philippe-le-Long  ;  juillet 
i3io,  art.  17,  où  les  cris  appelez  icy  proclamationes ,  sont  nommez  préconisa- 
liones;  et  note  sur  le  chap.  61,  du  ier  livre  des  Establissemcns.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  cris  avec  les  cris  de  guerre,  dont  Du  Cange  atraité  fort  au  long 
chap.  11  et  1 2  de  ses  Dissertations  sur  Joinville.  (Laur.) 
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dex  aut  offîcialis  noster,  inlïa  jurisdielionem  alicujus  justiliarii, 
jurisdietionem  ,  aut  cognitionem  aliam  in  casibus  ad  ipsuni  justi- 
tiarium  altum  spectanlibus ,  exerceat,  ressorti  tamcn  casibus,  et 
aliis  ad  nos  jure  regio  spectantibus,  nobis  salvis. 

(20)  Et  si  aliquis  oiïîcialis  noster  se  dixerit  ad  exccutionein 
aliquam  faciendam,  vel  ad  aliud  deputatum,  volumus  quod  de 
potestate,  seu  commissione  sibi  tradita  doceat  requisitus,  alio- 
quin  ad  dampna  et  expensas  illius  leneatur  et  aliàs  débite  pu- 
niatur.  » 

(21)  Item.  Irrefragabili  prohibernus  edicîo,  ne  senescalli,  aut 
quicumque  alii  justiciarii  nostri,  quemeumque  nobileui,  aut 
alium  capiant,  pro  quocumque  deîicto ,  nisi  in  facto  prœsenli, 
vel  prius  de  commisso  delicto  informât!  contra  eum,  fuerint  légi- 
time et  mature,  aut  esset  fama  de  hoc  publica  ,  vel  vehemens 
pracsumptio  contra  eum,  seu vcrisimiliter  de  fuga  illius  limeretur; 
nec  in  aliquo  casuum  prœdictorum  procedatur  ad  inquestam  , 
nisi  informationc  praemissa.  Et  cum  informa tiones  secrète  fient 
contra  delatos  de  crimine,  vel  excessu,  notarii,  seu  commissarii 
scribere  et  examinare  leneantur  depositiones  testium  ,  quantum 
facientpro  innoscentia ,  vel  excusatione  debati,  et  fiant  sine  cusiu 
aliquo  delatorum. 

(22)  Adjicimus  etiam  huic  edicto,  quod  aliquis  denuntialor,  Ins~ 
tructor,  Instigator,  seu  alius,  quocumque  nomine  censeatur, 
non  admiltatur  ad  prosequenduui  dcnunliaîionem  suain,  nisi 
prius  de  dampnis  et  expensis  relundendis  dederit  idoneam  cau- 
lionem. 

(20)  Item.  Statuimus  et  concedimus  ut  comités  baron  es  ei  alii 
nobiles  qui  judices  appellationum  habuerunt  et  habcntde  consue- 
tudine ,  antiqua  ,  vel  de  privilegio  compelenti ,  et  de  appellation  i- 
bus  suorum  inferiorum  judicum  cognoverunt  et  in  sayzina  cog- 
noscendi  remanserunt,  deinceps  habeant  et  de  dictis  appeliulio- 
nihus  cognoscant,  nec  super  hoc  impediantur  a  quocumque. 

(24)  Et  quia  nonnulli  ex  ipsis  conritibus,  baronibus  et  nobili- 
bus  soient  facere  cudi  monetam,  ut  dieunt ,  concedimus  ipsis 
et  eorum  cuilibet,  quod  facia  nobis  fuie  de  jure  suo,  de  forma  et 
de  cuno  earum ,  cudi  faciant,  ut  solebant. 

(25)  Item.  Super  eo  quod  dura  quaestio  vertitur  contra  sub- 
ditos  diclorum  supplicantium>  aut  eorum  aliquem ,  super  do- 
mino rei  hcredilaiise,  in  eorum  alla  jusliîia,  vel  ubihabenlme- 
îura  imperium,  situala),  jusliliarii  nostri  occasione  illa.  quod 
possessor  diclaj  rei  rem  illum  obligavit,  sub  aliquo  sigiiloruui, 
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nostrorum ,  dlctos  altos  justitiarios ,  vel  merum  imperium  haben- 
tes,  in  cognitione  quaestionis  dominii  dicta3  rei  impedire  nitun- 
tur,  ordinamusprohibentes  neaiiquis  justitiarius  noster  idamodo- 
faciat,  vel  attemptet. 

(26)  Item.  Concedimus  quod  nobiics  habcnles  ab  antiquo 
pedagia  in  terris  et  fluininibus  suis,  non  impediantur  per  ali- 
quem ,  seu  aliquos  de  offîciaiibus  r.ostris,  quin  ilia  levare  pos- 
sint  a  mercatoribus  pcr  eorum  leudarium ,  seu  districtum  trans- 
seuntibus,  prout  hacienus  consueverunt,  licet  iidem  mercatores 
à  nobis,  seu  genlibus  nostris  nomine  nostro  eis  vendentibus  eme- 
rint  res  praedictas,  non  obstantibus  literis  in  contrarium  impe- 
tralis,  nec  impedimento ,  a  pauco  tempore  citra,  eis  apposito  in 
bac  parte. 

(27)  Staluimus  etiani  praecipientes ,  quod  si  in  jurisdiclione 
alti  justitiarii,  seu  merum  imperium  habentis,  aliquis  subditus 
suus,  vel  alius  deliquerit  vel  commiserit  nostram  gardiam  vio- 
la ndo  (1),  quod  senescallus  vel  judex  noster,  qui  de  violentia 
gardia?  cognoscet,  non  possit  multare  delinquentem,  seu  viola- 
torem  gardiœ,  quantumcumque  delictum  grave  sil,  ultra  valo- 
rem  tertiae  partis  bonorum  delinquentis  et  iufra,  prout  qualitas 
commissi  exegerit  et  requiret ,  et  dictus  ordinarius  non  impe- 
diatur  quominus  contra  delinquentes  impune  procédât,  ut  ad 
ipsum  pertinebit,  salvo  quod  in  capitali  crimine  retardabitur 
sententia  ferenda  per  ordinarium  ,  quousque  sententia  ratione 
dictae  salvae  gardiae  per  senescallos  vel  judices  nostros  lata  fuerit 
contra  accusatum  praediclum. 

(28)  Concedimus  insuper  dictis  altis  justitiariis ,  vel  merum 
imperium  habentibus,  et  eorum  cuilibet,  quod  si  conlingat  ali- 
quem  per  ipsos,  aut  eorum  aiiquem  bannire,  et  postmodum  ille 
bannitus  per  génies  nostras  pro  eodem  casu  vel  alio  banniatur, 
ac  deinde  banniens  invenerit  dictum  bannitum  in  sua  alla  juris- 
diclione, et  ibidem  eum  ceperit,  non  impediatur  per  génies  nos- 
tras, occasione  dicti  secundi  banni  per  gentes  nostras  facti,  quo- 
minus dicluin  bannitum  justitiare  valeat,  prout  ad  eum  pertinue- 
rit ,  quamdiu  fuerit  diiigens  in  hac  parte. 

(29)  Item.  Staluimus  prohibendo  3  ut  cum  post  aiiquem  pro- 


(1)  V.  Glossaire  du  Droit  françois,  V°.  Sauvegarde ,  et  Beaumanolr,  cout. 
de  Beauvoisis,  cliap.  des  Trêves  et  asscurcmens  ;  JLoiscl ,  liv.  6,  lit.  1,  règles 
7,  8,  et  tit.  2,  règle  9.  (Laur.) 
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curatorèm  regium,  pro  jure  regio  ex  una  parte  ,  et  quemeumque 
privatnm  ex  altéra,  super  jurisdictione ,  vel  re  aliqua  litem 
amodo  moveri  cbntigerit,  privatus  non  compellatur  ad  solven- 
dnm  procuratori  regio,  vel  pro  ipso  saîarium ,  pro  dictis,  vel  pro 
actis,  seu  notariis,  vel  testibus  aut  aîios  sumptus  litis  (i)  ;  et  si 
contrarium  factuel  fuerit  decerninms  recipientem  compelli  ad 
restituendum  soiventi,  unà  eu  ni  dampnis  et  expensis  quas  susti- 
nucrint  in  hac  parte. 

(5o)  Inhibemus  insuper  ne  aliquis  senescailus,  judex,  officia- 
lis  ,  receptor  aut  serviens  creditorem  aiiquem  compellat  invituui 
ad  tradendum  suas  obligatorias  litteras,  etiam  sub  aliquo  sigillo- 
rum  nostrorum  sigillatas,  ut  fiât  per  manus  eorum  executio  de 
eisdem,  nisi  ereditor  executionem,  per  receptorem  seu  servien- 
tem  fieri  requisierit,  quin  imo  ereditor  per  se,  vel  per  privatum 
nuntium,  débita  sua  possit  si  velit,  absque  compulsione  vel  exac- 
tione  requirere  et  levare. 

(31)  Et  cuni  bona  ,  vel  res  aliquas  ad  manum  nostram ,  adins- 
tantiam  procuratoris  nosîri  ,  vel  alterius  cujuscumque ,  vel 
propter  debatum  partium  poni  contigerit,  ordinamus  et  praeci- 
pimus  ea  non  officialibus ,  ministris,  aut  servientibus  nostris, 
aut  eorum  alicui ,  sed  alicui  probo  viro  privato  tradi  (2)  custo- 
dienda  et  regenda,  competenti  salario  mediante,  qui  de  eis  de- 
beat  loco  et  tempore  reddere  rationem,  dsductis  rationabilibus 
expensis.  Et  si  quis  officialis,  minister,  seu  serviens  noster  ea  re- 
cipere  prœsuinpserit  contra  praasentem  ordinationcni  nostram  , 
etiam  parlium  intervenientium  consensu,  recipieiHem  compelli 
jubemus  ad  restituendum  levata ,  absque  salario  et  expensis. 

(32)  Item.  Duximus  statuendum,  ut  in  causis  appellaliommi 
prosequendis,  contra  procura  tores  regios,  si  dicti  comités,  baro- 
nes,  et  nobiles  ac  eorum  subditi  fuerint  diligentes  adeo,  quod 
per  eos  non  steterit  quominus  fuerint  terminatae,  sed  per  diiatio- 
nes  petitas  ex  parte  procuratorum  nostrorum,  vel  quia  assizios  non 
sederent  totiens,  quod  causas  ipsae  potuerint  terminari,  non  cur- 
rant,  nec  currisse  dicantur  fatalia  contra  ipsos. 

(35)  Et  quia  ex  parte  comitum,  baronum  et  aliorum  nobi- 


(1)  V.  J.  Galli  et  du  Moulin ,  Quœst.  5Go;  Bacquct ,  Droits  de  justice ,  ch. 
7,  n.  i3,  22  et  24;  Despeisses,  tom.  3,  lit.  11,  tit.  2,  p.  y4>  n-  îl>  (Laur.) 

(2)  V.  l'auteur  du  grand  Coùtamier,  liv.  2,  ch.  21,  des  cas  de  nouveltètez, 
p.  i5o,  et  cy-dessus,  art.  6.  (Laur.) 
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lium  prœdictorum  cxtitit  supplicatum,  qualhenus  a  faciendis 
pariagiis  et  ab  acquirendo  ,  emptionis  vel  excambii  titulo, 
vel  aliàs  quoquomodo,  in  fcudis,  rétro  feu  dis ,  villis ,  locis  et 
castris,  ubi  ipsi  altam  juslitiam,  seu  meruni  impcrium  habere 
noscuntur,  absfineremus.  Yolumus  nos,  et  dictas  eorum  suppli- 
cation! pro  nobis  et  succcsspribus  noslris  annuimus  conceden- 
dum,  quod  nisi  dumtaxat  pro  nécessitais  regni,  fortaiitia  neces- 
saria  vel  utilia  pro  securitate  regni  nostri  et  tuitione  ipsius  ulte- 
riùs  acquiremus,  in  locis  praediotis  vel  eorum  aliquo,  tituiis  su- 
pradictis,  aut  aliquo  eorumdem,  et  de  acquisitis  in  casu  illo  re- 
compensationem  debitam  faciemus. 

(34)  Cum  autem  senescalli,  judices,  procuratores,  et  quicum- 
que  alii  officiales  nostri,  olïicium  suum,  quacumque  causa,  vel 
occasione  dimiserint,  ordinamus  et  statuimus,  quod  post  diniis- 
sionem  dicti  ofïicii  in  illoloco,  debeantper  quinquaginta  dies  (2) 
immédiate  sequentes  continue  residere,  et  querelantibus  de  ipsis 
habeant  respondere?  utpossint  ipsi  querelantes  facilius  consequi 
jus  suum  contra  eos. 

(45)  Privilégia  autem ,  seu  ordinationes  eisdem  comitibus,  ba- 
ronibus,  et  nobilibus  quae  a  beato  Ludovico,  et  a  carissimo 
quand  a  m  patruo  nostro  Phiiippo  regibus  Francorum,  concedi- 
mus  et  prœcipimus  eis  tradi,  sub  sigillo  nostro,  per  gentes  nos- 
tras  Camerae  computorum,  quae  eis,  nobilibus  pro  nobis  et 
succcssoribus  nostris  ,  tenore  praesentium  confirmamus,  renova- 
mus  et  teneri  ac  inviolabiliter  observari  mandamus. 

(56)  Cœterum  nos  praemissa  omnia  et  singula  per  nos ,  ut  prae- 
mitlitur,  statuta,  edicta,  concessa  ,  inbibita  et  ordinata,  prout 
supeiius  sunt  expressa,  seu  concordata  ,  volumus  ex  parte  comi- 
tuin,  baron u m  et  nobiiium  praedictorum ,  pro  se  et  subditis  suis 
praedictis  super  percipiemlis  stipendias  supradictis  observari  : 
et  inviolabiliter  nos  et  successores  nostros  reges,  ad  ea  ex  parte 
nostra  servanda ,  et  facienda  servare ,  obligamus  expresse. 

(07)  Et  ut  inviolabilius  et  inconcusse  serventur,  omnes  et  sin- 
guios  senescallos  prœsentes  et  futuros  diclarum  senescalliarum , 
in  prima  Assizia  quam  tenebunt,  neenon  et  judices,  procurato- 
res et  officiarios,  tbesaurarios,  ministros,  et  servientes  regios 


(1)  V.  Glossaire  du  Droit  franco"*  ;  Corbin,  Droits  de  patronage,  liv.  2, 
p.  4oS,  et  Du  Cange,  dans  son  Glossaire.  (Laur.) 

(2)  F.  l'or  don.  de  S.»  Louis,  décembre  i25/j ,  art.  5i;  de  1266,  art.  25,  (Id.) 
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présentes  et  futuros,  per  juramentum  eornm  dictis  senescallis 
astringi  volumus,  ad  irrefragabiiem  observantiam  eorumdem , 
nonobstant ibusquibuscuiïique  ordinatione  ,  lege,  privilegio ,  usu, 
stilo,  observantia,  consuetudine  conlrariis,  vel  statuto,  causis, 
processibus  seu  litibus  pendentibus  aut  litteris  per  nos,  vel  suc- 
cessores  nostros  concessis,  seu  concéder. dis ,  quae  quoad  hoc  de 
certa  seientia,  de  pienitudine  regiae  potcstalis  tollimus,  cassa- 
mus,  annulîamus,  irritamus  et  viribus  penitus  vacuamus,  ut 
nullus  ad  excipiendum  de  ipsis  contra  praemissa  ,  vel  prsemis- 
sorum  aliquod,  admiltatur  ex  nunc,  prasdictis  oiïîcialibus  noslris 
praesentibus  et  futuris  et  cuilibet  eorum  super  prasdictis  silentium 
perpetuum  imponendo. 

(58)  Si  quis  autem  ea,  vel  eorum  aliquod  transgressus  fueriî, 
et  requisitus  ,  reformare,  seu  reparare  noluerit,  teneatur  ad  re- 
sarciendum  expensas  et  dampna  illias  vel  illorum,  in  eu  jus,  vel 
quorum  praejudicium  circa  hoc  fuerit  attemptatum,  et  nihilomi- 
nus  pro  transgressionibus  hujusmodi  taliter  puniatur,  quod  paena 
illiùs  cedat  aliis  in  exemplum.  Notarii  etiam  et  tabelliones  qui  in 
suis  officiis  contra  praemissa  vel  eorum  aliquod  attemptare  vel 
facere  praesumpserint,  ad  expensas  et  dampna  similiter  tenean- 
tur  et  etiam  puniantur. 

Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuô  perseveret,  praesentibus 
litteris  nostrum  fecirnus  apponi  sigillum,  nostro  in  aliis,  etalieno 
in  omnibus  jure  saivo. 

Actum  apud  Boscum  Vincennarum,  anno  Domini  mcccxxxvîii  , 
mense  junio. 

N°«  87.  —  Edit  portant  règlement  -pour  la  jiirisdiction  des 
prévôts  et  des  juges  des  justices  royales. 

Paris,  10  juillet  i338.  (Traité  de  la  police  ,.liv.  1,  lit.  2,  ch.  4-  —  Blanchard.) 


N°.  88.  —  Lettres  pour  obliger ,  les  baillis  et  receveurs  à 
compter  aux  temps  fixés;  les  nouveaux  officiers  à  prêter 
serment  à  la  chambre  des  comptes;  et  les  commissaires  à 
y  venir  prendre  leurs  commissions ,  qui  y  seront  enre- 
gistrées. 

Paris,  5i  juillet  i358.  (G.  L.  XII,  44.) 
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N°.  89.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  Roi  donne  pouvoir  à  ta 
reine  de  gouverner  ie  royaume  en  son  absence. 
Clermont  en  Reauvoisis,  août  i338.  (C.  L.  XII,  45.) 

Peilippe,  parla  grâce  de  Dieu,Roys  de  France,  savoir  faisons  à 
tous  presensetà  venir .  que  nous  jà  meuz  d'aler  à  nostre  semonce 
de  gens  d'armes,  que  faite  avons  pour  la  défie nsion  de  nostre 
royaume,  et  pour  contester  à  nos  anemis  ïe  roy  d'Angleterre,  ses 
alliez  et  ses  aidans,  qui  ont  empiis  à  venir  seur  nous  et  entrer 
eflbrciément  en  nostre  royaume  ;  voulans  endemetiers  que 
nous  serons  en  nos  présentes  guerres,  pourveoir  au  gouverne- 
ment de  nostre  royaume,  aus  besoingnes  qui  demeurent  à  faire, 
et  à  celles  qui  porroient  sourdre,  et  especialement  à  ce  que  pour 
nosdites  guerres  fournir  et  maintenir  grandement  et  puissam- 
ment, nous  aiens  sens  defFaut,  frais  et  mises  nécessaires;  esta- 
blissons  et  laissons  en  lieu  de  nous,  jusques  à  nostre  retour,  nos- 
tre très-chiere  et  très-amée  compaigne  la  Royne  (2)  ,  comme 
celle  que  nous  savons  qui  aime,  veult  et  désire  de  tout  son  cuer, 
nostre  honneur  et  le  profit  de  nostre  royaume,  comme  le  sien 
propre,  et  de  qui  plus  que  de  toute  créature  mortele  nous  nous 
povons  et  devons  fier.  Pour  ce  nous  en  toutes  choses  touchans 
le  gouvernement  de  nostre  royaume  et  en  toutes  besoingnes,  li 
donnons  plain  povoir  et  auctorité  par-dessus  tous  autres,  et  vou- 
lons que  elle  en  puisse  faire  9  ordener  et  commander  par  voie  de 
justice,  de  grâce  et  de  expédient,  et  par  toutes  autres  voies  et  ma- 
nières, aussi  et  autant  comme  nous  ferions  en  nostre  personne; 
et  avec  ce  donnons,  octroionset  baillons  par  ces  présentes  lettres, 
à  nostredite  compaigne,  plain  povoir  et  auctorité,  ô  général  et 
especial  mandement  dé  requerre  et  recevoir  pour  nous  et  en 
nostre  nom,  de  quelconques  personnes  et  de  toutes  manières  de 
gens,  aides,  subsides,  prestz,  empruns  et  finances  de  deniers  et 
de  toutes  choses  nécessaires  et  profitables  pour  noz  guerres  et 
iïoz  besoingnes,  et  pour  la  garde  et  de  (Tension  de  nostre  royaume, 
et  de  obligier  à  rendre  et  paier  ce  que  par  li  sera  pris  et  emprunté, 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  et  les  biens  de  nous  et  de  eus  et  de 
nostre  royaume,  et  de  en  faire  assignations  en  quelconques  lieux 
que  elle  vouldra,  seur  noz  debtes ,  seur  noz  receveurs  ou  seur  nos 
rentes  ou  amendes,  et  en  donner  ses  lettres  sous  tele  fourme 


(1)  Mémorial  B.  de  la  Chambre  des  complet  de  Taris,  Fol.  Vi.xx  (ijo..) 
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comme  elle  vouldra,  lesquelles  nous  proiiicttoiis  renouveller  et 
refaire  souz  nostre  séel,  et  faire  le  debte  et  le  fait  nostre,  à  la 
descharge  de  nost redite  compaigne,  loutefoiz  que  requis  en  se- 
rons; et  aussi  voulons  que  nos  îioirs  et  successeurs  ,  lesquels 
nous  obligons  à  ce  ,  soient  tcnuz  du  faire.  Et  cncores  donnons  en 
mandement  par  ces  présentes  lettres,  à  noz  amez  et  feauz  gens 
de  nos  comptes,  que  de  tous  prestz,  empruns  et  finances  faiz  et 
à  faire  par  nostredite  très-chiere  compaigne  ,  desquelz  il  leur  ap- 
paira  par  les  lettres  de  nostredite  compaigne ,  donnent  et  facent 
donner  cedule  ou  escroc  de  nostre  trésor,  à  tous  ceux  qui  les  re- 
querront, en  retenant  les  lettres  qu'il  auront  de  nostredite  com- 
paigne; non  contresiant  que  lesdiz  prestz,  empruns  et  finances 
n'aient  esté  faiz  ne  receuz  en  nostre  trésor.  Et  là  où  nostredite 
compaigne  verra  que  aucunes  grâces,  proflitou  biensfaiz  soient 
à  faire  à  ceus  qui  à  sa  requeste  auront  fait  ou  feront  et  pourcha- 
ceront  aides,  prestz,  dons  ou  finances  pour  nos  guerres  et  besoin- 
gnes  devant  dites,  nous  donnons  et  ottroions  à  nostredite  très- 
chiere  compaigne ,  plain   povoir  et  autorité  du  faire ,  et  de 
donner  et  ottroier  privilèges,  franchises  et  noblesces  à  villes  et 
communiiez  et  à  singulières  personnes,  à  temps,  à  vie,  ou  à 
perpétuité;  de  rappelier  bannissemens ,  tant  de  cas  criminels 
comme  civils;  de  remettre,  quitter  et  pardonner  toutes  peinnes, 
mulctes  ,  amendes,  condempnations  et  fourfaitures ,  en  tant 
comme  à  nous  pourroit  touchier;  et  de  faire  quelconques  autres 
grâces  teles  et  si  grans  comme  il  semblera  bon  à  nostredite  com- 
paigne, et  comme  nous  pourrions  faire  en  nostre  présence,  et  de 
en  donner  les  lettres ,  lesqueles  nous  promettons  pour  nous  et 
pour  nosdiz  hoirs  et  successeurs,  tenir  et  garder,  et  de  les  renou- 
veller, refaire  ou  confermer  en  la  meilleur  fourme  et  manière 
que  elles  porront  plus  estre  faites  valables  et  estables. 

Et  que  ces  choses  tiegnent  et  aient  vigueur  de  perpétuel  fer- 
meté, nous  avons  fait  mellre  nostre  sécl  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Clermont  en  Beauvoisin ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente  huit,  ou  mois  d'aoust. 

Originale  redditum  fuit  magislro,  J.  Chambelie,  domine 
regine  secretario.  Collatio  hujus  trànsebiptî  facta  fuit  cum  origi- 
nali  signato  sic.  Par  le  Roy,  qui  Fa  leuc.  il.  de  Mclîns.  Parisiïs  , 
in  Caméra  eomptorum,  die  xxm.  Septembris,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  trîgësïmo  octavo.  Per  me  J.  de  Donclie- 
ii aco,  et  me  Leodeg.  Morient. 
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qo.  —  Lettres  portant  que  les  remises  que  le  Roi  fait 
des  émoiumens  du  sceau,  doivent  s'étendre  à  ia  portion 
que  les  notaires,  ou  autres,  y  pourraient  prétendre. 
Amiens,  8  septembre  i538.  (C.  L.  XII,  46.) 

N\  g!.  Lettres  portant  qu'il  sera  fait  une  fabrication 
d'espèces  d'or  et  d'argent,  et  qui  fixent  îe  prix  de  l'un 
et  de  Vautre. 

Au  Bois  de  Vincennes,  dernier  octobre  i338.  (C.  L.  VI,  préface.) 


N°.  92.  —  Lettres  (1)  du  Roi  de  Bohême  ,  lieutenant  du 
Roi  (2),  in  parlibus  Occitanis,  qui  accordent  aux  habitans de 
ta  Réole  te  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  testament 
ou  autrement. 

Marmandc,  6  janvier  i33S.  (C.  L.  XII,  56i.) 

Johannes,  Dei  gratià,  Bohemiae  Rex,  locunitenens  doinini  ré- 
gis Franciae  in  partibus  occitanis,  universis  praesentesinspecturis: 
saîutem. 

Auditâ  per  nos  suppïicatione  seu  requestâ  jnratorum  et  cousu- 
lum  villas  de  Régula,  continentes  quôd  cùm  in  Vasadesio  sit  ex- 
pressa  consuetudo,  ut  nullus  habitator  dictas  villas  de  bonis  suis 
immobilibus  testari  vel  aliter  ordinare  possit  seu  disponere, 
quod  in  eorum  et  praedecessorum  suorum  magnum  redundat 
pra?judiciuni  et  non  modicum  detrimentum  ,  ut  super  praemissis 
nostras  provision is  remedio  provideremus. 

lisdem  nos  eorum  suppîicalioni  annuentes,  attentis  meritis  et 
gratis  serviliis  domino  praedicto  Régi  et  ejus  praedecessoribus  per 
eos  impensis,  dictis  juratis  seu  consulibus  et  aliis  villas  praediclae 
et  ejus  pertinentiarum  habitatoribus  qui  nunc  sunt  vel  fuerunt 
pro  lempore,  ac  cum  successoribus  universis,  tenore  praesen- 
tium  licentiam  et  liberam  potestatem  concedimus. 

Ut  ipsi  de  bonis  eorum  omnibus  mobilibus  vel  immobilibus, 
sive  dicta  bona  sint  feudalia  sive  non ,  à  quibuscumque  dominis 


(1)  Elles  lurent  confirmées  par  lettres  du  Roi ,  de  Saint-Gcrmain-en-Laye,  en 
février  i34o. 

(2)  Il  y  a  d'autres  exemples  pendant  ce  règne  de  la  délégation  du  pouvoir 
royal. 
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in  feudum  tencantur;  infra  tamen  juridictionem  et  districtum 
dicta?  villa?  conslitutis  testari,  vel  de  ipsis  in  testamento  vel  aliter 
disponere  et  ordinare  possint  prout  ipsis  et  eoruni  haeredibus  et 
successoribus  placuerit  vel  videbitiu*  faciendum ,  quàcumque 
consuetudine  prœmissis  contraria  seu  ad  versa  (quam,  si  sit,  te- 
nu re  praesentium  totaliter  revocamus,  cassamus  et  irritamus),  in 
aliquo  non  obstante  ; 

Mandantes  senescallo  Agennensi  et  Vasconiae  qui  nunc  est  vel 
fuerit  pro  tempore ,  et  aliis  officiariis  quibuscumque  vel  eoruni 
locatenentibus  ,  ut  dictos  juratos  seu  consules  et  habitatores 
dicta?  viilae  eorumque  hseredes  et  successores  hâc  nostrà  prœsenti 
gratiâ  quam  eisdcm  ex  certâ  scientià  et  speciali  gratià  concedi- 
mus,  uti  etgaudere  pacifiée  et  libéré  façjanl  et  pertnittant. 

Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat  in  futurum,  praesentibus 
lilteris  nostrum  fecîmus  apponi  sigillum. 

Datuni  Marmanda?,  die  6a  januarii,  anno  post  dominicain  in- 
carnalionem  mcccsxxviii. 


N°.  93.  —  Mandement  pour  augmenter  le  prix  de  Vor. 

Paris,  18  mai  1039.  (C.  L.  VI,  préface.) 

N".  94.  —  Mandement  pour  faire  une  fabrication  d'espèces 
d'or,  et  pour  fixer  le  prix  de  for. 

Paris,  8  juin  1339.  (G.  L.  VI,  préface.) 

N°.  9-5.  —  Lettres  sur  le  paieraient  des  gages,  robes  et  man- 
teaux des  notaires  du  Roi,  et  des  gens  d'armes. 

Bois  de  Vincenncs,  18  juin  1539.  (C.  L.  II,  174,,  noie  B.) 

N°.  9O.  —  Lettres  portant  qu'en  ta  ville  de  Tournât/,  aucun 
échevin  ou  juré  ne  pourra  assister  au  procès  d'un  de  ses 
parens  au  5e  degré. 

Conflans,  juin  i53g.  (C.  L.  II,  i34.) 

97-  —  Lettres  portant  concession  de  privilèges  aux  m «r-? 
chands  étrangers. 
Vincenncs ,  novembre  1039.  (C.  L.  II,  i35.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  Fiance  :  savoir  faisons 
à  tous  presens  et  à  venir. 
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Comme  plusieurs  marcheans,  et  gens  des  royaumes  d'Arragon  j 
et  de  Maillorques  (1)  aient  propos  et  entention ,  si  comme  il  dient, 
de  fréquenter  noslre  royaume ,  et  de  y  mener  leurs  marchandi- 
ses ,  especialment  en  la  ville  et  port  de  Harefleu.  Et  pour  ce  nous  | 
aient  fait  supplier,  qu'il  nous  pleust  cslargir  nostre  puissance 
royal  envers  eux,  et  leur  pourveoir  de  seureté,  par  quoy  il  puis- 
sent demorer  dores-en-avant  paisiblement  en  ladite  ville  de  Ha- 
refleu r  et  y  mener  leurs  denrées  et  marchandises,  si  comme 
font  nos  subgets  demourans  en  ladite  ville.  Nous,  qui  si  comme  il 
appartient,  voulons  les  subgets  et  marcheans  frequentans  nostre 
royaume  gouverner  en  naiset  en  tranquillité,  pour  l'amour  et  a ffec- 
tion  que  nous  tenons, que  les  subgels  et  marcheans  desdits  royau- 
mes ont  tousjours  eu,  q^ont  à  nous,  et  à  nostre  royaume,  et  es- 
pérons qu'il  ayent  ou  temps  à  venir. 

(1)  Volans  que  en  cesle  partie  apperçoivent  nostre  libéralité 
royal:  à  leur  requeste ,  de  grâce  especial,  de  certaine  science  et 
de  nostre  autorité  royal  avons  octroié,  et  par  ces  lettres  octroions 
ausdiz  marchaus  et  gens  desdiz  royaumes  ,  que  euls  avec  leurs 
nefs  et  denrées  puissent  venir  et  aler  par  mer,  et  demorer  paisi- 
blement ,  et  sauvemcnt  en  ladite  ville  et  port  de  Harefleu ,  et  que 
toutes  leurs  denrées  et  marchandises  qu'il  voudront  amener  par 
mer,  et  faire  venir  en  ladite  ville,  il  y  puissent  vendre  franche- 
ment, sans  rien  payer  pour  le  vendage.  Mais  se  il  achatent  en  la- 
dite ville  aucunes  denrées,  et  les  y  revendent,  il  en  paieront  les 
redevances  et  coustumes  anciennes,  sans  payer  pour  ce  nulle  im- 
position, ne  les  quatre  deniers  pour  livre,  que  l'en  paie  pour  les 
denrées  que  l'en  meine  hors  de  nostre  royaume.  Et  se  il  char- 
geoient  laines  pour  mener  hors  de  noslredit  royaume,  il  en  paie- 
roient  toutes  les  redevances  accoustumées. 

(2)  Item.  Voulons  et  leur  octroions  comme  dessus ,  que  se  il 
avoient  fait  descharger  leurs  denrées  au  port  de  ladite  ville,  et 
ne  les  y  peussent  vendre  à  leur  profit,  que  il  les  y  puissent  faire 
recharger  et  mener  quelque  part  que  il  leur  plaira,  pour  faire 
leur  profit,  sans  paier  pour  ce  coustume,  ne  nulle  nouvelle  im- 
position, fors  tant  seulement  la  caagedu  lieu  où  il  les  chargeront: 
pourveu  toutesvoyes  qu'il  ne  les  portent,  ou  facent  porter  en 


(  1)  Il  y  a  de  semblables  lettres  pour  les  marchands  de  Castillc  et  pour  les  mar-  ! 
chands  portugais;  Philippe  le  Bel,  janvier  1009  ;  Philippe  de  Valois,  mai  i3/(0. 
—  CL.  II,  i58.-(ls.) 


m9.  449 

terre,  os  pais  de  nos  ancmis,  ou  qui  se  portent  pour  le  temps 
pour  anemis  de  nous,  ou  de  nostredit  royaume. 

(5)  Item.  Volons  que  le  prevost  de  ladite  ville,  par  le  conseil 
et  bourg,  de  ladite  ville,  leur  baillentet  ordennent  corratiers  bons, 
souffîsans ,  et  loyauls,  pour  leur  vendre  leur  marcheandises.  Et 
se  applegeront  lesdiz  corratiers  pardevunt  ledit  prevost,  et  feront 
serement  qu'il  se  porteront  loyauîment  audit  corretaige  :  par- 
quoy  se  il  faisoient  ausdiz  marchans  bailler  leurs  denrées  à  gens 
dont  il  fussent  mal  asseyiés ,  lesdiz  marchans  puissent  recou- 
vrer sur  euîz  et  leur  pieiges  ,  somierement  et  de  plain  ,  de 
jour  en  jour,  le  dommage  qu'il  auront  ainsiu  encouru  par  leur 
defFaut. 

(4)  Item.  Voulons  et  leur  octroyons  comme  dessus,  que  se, 
pour  aucuns  centraux  fais  entre  culs  et  autres  marchans,  débat 
ou  question  mouvoit  entre  euls  et  autres  marchans,  le  prevost 
de  ladite  ville,  appelé  avec  luy  deux  des  Bourgeois  de  ladite 
ville,  oys  les  corratiers  et  autres  qui  auraient  esté  ausdils 
centraux,  leur  face  bon  et  brief  droit  sommairement  et  de 
plain  ,  et  de  jour  en  jour,  le  plustost  qu'il  pourra  estre  fait  bonne- 
ment. 

(5)  Et  estnostre  entente  que  se  pour  aucuns  excez,  il  esloient 
approchiez  pardevant  le  prevost  de  ladite  ville,  dont  il  fussent 
encoru  en  amende,  que  Yen  ne  lieve  d'eux  point  plus  excessive 
amende  que  l'en  feroit  d'un  de  nos  autres  subgets  demourans  en 
ladite  ville,  et  selonc  les  mérites  dou  fait.  Et  avec  ce  voulons  que 
se  par  aventure  il  feroint  de  la  main  un  de  leurs  valés  ou  berms  (  i  ) , 
il  n'en  paient  autre  amende  que  feroit  un  des  bourgeois  de  ladite 
ville  en  cas  semblable. 

(6)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  et  par  ces  letres  défen- 
dons, que  les  maistres  des  nefs,  et  vesseaux,  et  ceuls  qui  charge- 
ront, ou  deschargeront  leurs  denrées,  ne  puissent  faire  aliances  ? 
ou  harelîes  (2)  de  prendre,  ou  avoir  d'euls,  plus  excessif  salaires 
qu'il  ne  appartiendroit ,  et  que  si  sur  ce  naist  débat  le  prevost 
de  ladite  ville,  par  le  conseil  des  bourgeois  et  bonnes  gens 


(1)  Au  regist.  So,  il  y  a  Bermans.  (Laur.) 

(a)  Vexations,  importunitez,  exactions,  de  l'ancien  mot  françois,  harier,  qui 
signifie  fatiguer,  tourmenter.  Sous  Charles  VI,  il  y  eut  à  Roiien  une  sédition, 
dont  il  est  parlé  dans  la  seconde  partie  du  Rosier  de  France,  qui  fut  appelée 
Marclte.  r .  Juvcnal  des  Ursins,  Histoire  de  Charles  VI,  sous  Tan  i382.  {Idem-) 
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de  ladite  ville,  en  puissent  tauxcr  et  ordener  ce  qui  a  faire  en  sera 
de  raison. 

(7)  Item.  Voulons ,  en  tant  comme  en  nous  est,  et  leur  oc- 
troyons oomme  dessus ,  qu'il  puissent  avoir  des  maisons  de 
ladite  ville  à  loyer,  ou  par  achast,  et  par  juste  pris,  pour  de- 
mourer  et  mettre  leurs  denrées,  au  regat  l  des  bourgeois  et  bonnes 
gens  de  ladite  ville. 

(8)  Item.  Voulons  et  leur  octroyons,  comme  dessus,  que  pour 
leurs  denrées,  qu'ils  vendront  en  ladite  ville,  ils  ne  soient  tenus 
de  riens  nous  payer  pour  le  poids  (1),  mais  ceuls  qui  les  achale- 
ront  d'euls,  et  eux  meismes  de  denrées,  qu'ils  achateiont 
en  ladite  ville,  paieront  pour  le  poids,  les  redevances  accous- 
tumées. 

(g)  Item.  Leur  octroions,  comme  dessus,  que  des  marohean-. 
dises  qu'il  chargeront  pour  porter  en  Flandre,  ou  ailleurs,  en 
noslre  royaulme,  ou  ailleurs,  ils  ne  paieront  nulle  nouvelle  im- 
position quelle  que  elle  soit,  fors  tant  seulement  les  coustumes 
anciennes,  pourveu  que  ce  qu'ils  chargeront  ainsi,  il  ne  portent 
en  terre,  ne  ez  pais  de  noz  anemis,  ou  qui  se  portent  pour  ane- 
mis  de  nous,  ou  de  nostredit  royaume. 

(10)  Item.  Nous  voulons  et  leur  octroyons,  que  pour  cause  des 
marques  (2) ,  à  donner  contre  les  subgets  desdiz  royaumes,  ou  au- 
cuns d'yceuls,  ils ,  ou  aucun  d'euls,  ne  leurs  biens ,  ne  puissent  estre 
arrestez,  ou  empeschez  en  ladite  ville,  ou  port  de  Harefleu,  jusques 
paravanl  l'en  leur  ait  fait  savoir  notoirement  un  an  et  un  jour  avant , 
ce  que  l'en  les  puisse  arrester  pour  cause  desdites  marques.  Et  v  ou- 
lons, ordenons  et  déclarons,  que  pour  cause  des  marques  données, 
contie  les  marchans,  ou  subgés  desdiz  royaumes,  se  aucunes 
desja  en  sont  données,  l'en  ne  puisse  faire  arrester  sur  culs,  ne 
en  leurs  biens  ,  esdites  ville ,  ou  port ,  jusques  par  deux  ans,  avant 
ce  que  l'en  puisse  faire  ledit  arrest,  et  que  l'en  leur  ait  fait  savoir 
comme  dit  est. 


(1)  Ainsi  alors  ce  poids  estoît  au  Roy.  Ancieocment  il  y  en  avait  deux.  En 
1179,  le  Roy  Louis  VII  donna  celuy-cy  en  fief  à  Henry  de  Puella.  Quant  à  l'au- 
tre, qui  estoit  celuy  de  la  cire,  qu'on  ne  nommoit  pas  le  poids  du  Roy  ou  le 
Roy,  il  estoit  tenu  en  fief  du  grand  chambellan  de  France. 

Le  poids  le  Roy  estoit  dans  la  rue  des  Lombards  en  un  grand  logis,  qui 
estoit  appelé  par  cette  raison  le  Poids  ie  Roy;  el  le  poids  de  la  Cire  se  lenoit 
dans  des  maisons  appeilées  te  'poids  de  la  Chancellerie.  (Laur.) 

(?)  V .  le  Glossaire  du  Droit  françois,  sur  ce  mot.  {Idem.) 
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(11)  Ensur  que  tout  voulons,  ordenons  et  leur  octroyons 
comme  dessus  ,  que  Se  par  aventure  (ce  que  ja  n'aviegne,)  guerre, 
ou  dissention  mouvoit  entre  nous  et  lesrîiz  Roys,  ou  aucuns 
d'euls ,  parquoy  il  ne  nous  pleust  plus  que  lesdiz  marchans  de- 
mourassent  en  nostredit  royaume,  qu'ils  aient  soixante  jours 
francs  de  vuidage,  depuis  ce  que  l'en  leur  aura  fait  savoir  qu'ils 
vuident  de  nostredit  royaume,  avant  ce  que  l'en  puisse  faire  ar- 
rest  sur  euls,  ou  en  leurs  biens  pour  la  cause  dessusdite. 

Si  mandons  par  ces  lettres  à  tous  les  justiciers  et  subgets  de 
nostredit  royaume ,  et  à  chascun  pour  soy ,  si  comme  à  luy  appar 
tendra  ,  que  lesdiz  marchans  et  gens  desdits  royaumes ,  au  aucun 
d'euls  ,  ores  ,  ne  ou  temps  à  venir,  ne  molestent  9  ou  facent  ou 
suefrent  molester  en  aucune  manière,  contre  la  teneur  de  nostre 
présente  grâce  ,  de  laquelle  nous  voulons  que  ils  et  chacun  d'euls 
usent  et  joissent  paisiblement,  et  puissent  aîer  et  venir  et  mener 
leurs  marchandises  et  denrées  dudit  port  de  Harefleu,  quelque  part 
qu'il  leur  plaira,  en  nos  villes  et  ports  de  nostredit  royaume,  et 
és  autres  villes  et  ports  de  nostre  très  cher  filz  le  duc  de  Normen- 
die  ,  par  la  rivière  de  Seine,  sans  aucun  contredit,  ou  empesche- 
ment,  selonc  la  teneur  de  nos  présentes  letres  et  en  la  manière 
dessusdite. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  etestableà  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes,  sauf  nostre  droit 
en  autres  choses,  et  en  tout  le  droit  d'autre. 

Ce  fu  fait  ou  bois  de  Vincennes,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente-neuf  ou  mois  de  novembre. 

Par  le  roy  en  son  conseil  à  la  relation  de  sondit  conseil  ouquel 
Mons.  de  Beauvez  et- vous  estiez. 


N".  98.  —  Lettres  portant  délégation  à  (a  Chambre,  des 
comptes  de  Paris,  pour  un  temps  fixé,  d'une  portion  de 
V autorité  royale  (1). 

Bois  de  Vincennes,  i3  mars  1339.  (C.  L.  XII,  53.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Pioy  de  France ,  à  noz  amez  et 
lcoux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut  et  dilection. 

Nous  sommes  ou  temps  présent  moult  occupez  de  entendre  au 


(i)  Villaret,  fiist.  do  France ,  IX,  p.  54,  la  cile  comme  très-importante. 
7  ,  Traité  de  la  majorité  des  Roi^ ,  par  Dupuy,  aux  preuves.  (Is.) 
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fait  de  nos  guerres ,  et  à  la  deffensc  de  nostre  royaume  et  de  nos- 
tre  pucpîc,  et  pour  ce  ne  povons  pas  bonnemeint  entendre  aus 
requestes  délivrer,  tant  de  grâce  que  de  justice,  que  plusieurs 
gens  tant  d'Eglise,  de  religion,  que  autres  nos  subjets,  nous  ont 
souvent  à  requerre  :  pour  quoi  nous  qui  avons  grant  et  plaine 
fiance  de  vos  loyautez,  vous  commettons  par  ces  présentes  let- 
tres, pleurer  povoir ,  à  durer  jusques  à  la  feste  de  la  ïoussains 
prochaine  à  venir. 

De  oclroier  de  par  nous  à  toutes  gens,  tant  d'Eglise,  de  reli- 
gion comme  séculiers,  grâces  sur  aequesîs  tant  fais  comme  à  faire 
à  perpétuité  ;  de  octroyer  privilcgeset  grâces  perpétuelles  à  temps, 
et  à  personnes  singulières,  églises,  communes  et  habitans  de 
villes,  et  impositions,  assis  et  maletostes  pour  leur  proufit  et  du 
commun  des  liex  ;  de  faire  grâce  de  rappel  à  bannis  de  nostre 
royaume;  de  recevoir  à  traictié  et  à  composition  quelques  per- 
sonnes et  communiiez  sur  causes  tant  civiles  que  crimineles,  qui 
encorcs  n'auront  été  jugées,  et  sur  quelconques  autres  choses 
que  vous  verrez  que  seront  à  octroyer,  de  nobiliter  bourgois  et 
quelconques  autres  personnes  non  nobles ,  de  légitimer  personnes 
nées  hors  mariage,  quant  au  temporel  et  d'avoir  succession  de 
pere  et  de  mère  ;  de  confermer  et  renouveller  privilèges  ,  et  de 
donner  lettres  en  cire  vert  sur  toutes  les  choses  devant  dites  et 
chascune  d'icelles,  à  valoir  perpétuellement  et  fermement  sans 
révocation  et  sans  empeschement;  et  aurons  ferme  et  establc 
tout  ce  que  vous  aurés  fait  ès  choses  dites  et  chascune  d'i- 
celles. 

En  témoin  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  notre  séel 
à  ces  présentes  lettres. 

Donné  au  bois  de  Vincennes,  le  i5e  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  trente -neuf. 


N°.  99.  — >  Lettres  portant  que  îa  marque  des  draps  de  Chutons 
ne  pourra  être  contrefaite  (1). 
Maubuisson,  avril  1339.  (C.  L.  XII,  55 1.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  sçavoir  fai- 
sons à  tous  presens  et  à  venir, 


(1)  L'art.  i|2  du  Code  pénal  de  1810  punit  ce  délit  de  la  réclusion.— Les  ré- 
glcmens  sur  cette  matière  sont  fort  nombreux.— Celui-ci  est  le  premier.  V.  les 


Que  comme  de  par  nos  ainez  les  gardeurs  de  la  drapperie  de 
Chàlons,  nous  eust  eslé  signifié  jadis  pour  eulx  et  pour  les  drap- 
piers  de  ladite  ville,  que  ladite  drapperie  d'ioelle  ville  avoit  esté 
d'ancienneté  devant  toutes  autres  drapperies  faite  et  introduite 
sur  certaine  fourme  de  ioy  de  loyal  et  tres-grant  bonté,  pour- 
quoy  les  draps  avoient  accoustumé  estre  plus  vendus  que  draps 
d'autres  drapperies  communes;  et  que  depuis  peu  de  temps  en 
çà,  plusieurs  de  nostre  royaume  et  dehors  estoient  entrepris  de 
contrefaire  leurs  draps,  et  les  vendoient  pour  draps  fais  de  Chaâ- 
lons ,  de  laquelle  fraude  et  malice  le  peuple  et  les  bonnes  gens 
qui  les  achetoient  pour  leurs  usages  et  cuidoienl  avoir  vrais  draps 
de  Chaâions,  avoient  esté  griefvement  dommagiez  et  barétez, 
quant  il  trouvoient  la  fausseté  de  petite  durée  en  iceulx  draps 
faus  et  contrefaits,  et  que  pour  ce  ladite  drapperie  estoit  moult 
avalée  et  diffamée,  et  que  si  petit  y  faisoil  l'en  de  draps  à  présent, 
car  pou  trouvoit-on  qui  les  aclieplast ,  pour  ladite  contrefaçon  et 
ditfame,  et  qu'il  convenoit  ladite  drapperie  venir  au  nient,  se 
remède  n'y  estoit  mis  convenable  briefvement;  et  il  nous  eust  esté 
requis  par  eulx  ou  nom  que  dessus,  que  nous  leur  voussisslons 
donner  congié  et  licence  de  faire  un  certain  signet  de  pion  en 
leurs  draps. 

Pourquoy  lesdites  malices  et  decevances  du  pueple  fussent 
du  tout  ostées,  et  ladite  drapperie  fût  retenue  en  son  bon  et  pre- 
mier estât ,  lequel  signet  fut  pris  et  tenus  par  la  main  desdis  gar- 
diens à  qui  en  appartenoil  la  garde  et  le  gouvernement  de  ladite 
drapperie ,  si  que  cliascun  peust  cognoistre  desoresmès  les  vrais 
draps  de  Chaâions  contre  les  contrefais  et  les  faussement  fais;  et 
nous  eussions  envoyé  au  bailli  de  Vermandois  ou  à  son  lieute- 
nant la  requeste  desdis  signifians,  close  sous  nostre  contrescei  , 
et  mandé  qu'il  sceust  se  les  choses  contenues  en  ladite  requeste 
estoient  de  la  volonté  desdits  drappiers  ou  de  la  plus  grant  et  saine 
partie  d'eulx,  et  quel  proiïit  ou  quel  dommage  nous  pourroît 
estre  ou  au  commun,  se  nous  leur  faisions  ce  qu'il  nous  reque- 
roienl,  et  que  il  nous  rescrisist  féablement  sous  le  séel  de  sa  bail- 
lie  au  plustost  qu'il  peust ,  ce  que  trouvé  en  aroit,  avec  son  avis 
sur  ce,  alïin  que  tout  veu  nous  leur  peussions  respoudre  sus  leur-* 
dite  requeste  ce  que  bon  nous  sembleroit. 


ord.  de  déeemb.  1379  ,  déeemb.  i485  ,  juin  i5Ô2  ,  septemb.  1699 >  février  J772 
decemb.  1782,  etc.  (Is.) 
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Nous  adecertcs ,  veue  diligemment  par  nos  amez  et  féaux  gens 
tenans  les  requestes  de  nostre  hostel ,  la  relation  à  nous  sur  ce 
faite  par  ledit  bailly  et  son  avis  avec,  et  à  nous  rapporté  féa- 
blement,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  de  grâce 
cspccial,  de  nostre  plain  povoir  et  auctorité  royal  et  de  cer- 
taine science,  congié  et  licence  ausdis  signifians,  en  nom  que 
dessus. 

Qu'il  aient  un  signet  de  pion,  tel  comme  il  leur  plaira,  à  avoir 
pour  tousjours  et  perpétuellement,  pour  mettre  en  leurs  draps  à 
la  fin  devant  dite,  lequel  signet  sera  pris  et  tenus  par  la  main 
desdis  gardeurs  à  qui  appartient  la  garde  et  le  gouvernement  de 
ladite  drapperie  comme  dit  est. 

Mandons  et  commandons  audit  bailly  de  Vermandois  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  qui  à  présent  sont 
et  qui  pour  le  temps  seront ,  que  il  laissent  joïr  et  user  de  nostre 
présente  grâce  doresenavant  lesdits  supplians  et  leurs  successeurs 
paisiblement  et  sans  aucun  empeschement  y  mettre. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  séei  en  ces  présentes  lettres  :  sauf  nostre  droit 
eu  autre  choses  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné  à  Maubuisson  lès  Pontoise,  l'an  de  grâce  mcccxxxix,  ou 
mois  d'avril. 

Parle  Roy,  à  la  relation  de  messire  Guillaume  de  Villiers,  en 
l'abscence  des  autres. 


N°.  ioo.  —  Mandement  portant  défense  aux  débiteurs  des  ultra* 
montains  et  des  juifs,  de  payer  leurs  dettes  à  leurs  créan- 
ciers, sous  peine  de  payer  une  seconde  fois  au  Roi,  et  en- 
joignant aux  débiteurs  de  révéler  au  Roi  le  montant  de  ces 
dettes,  sur  lesquelles  les  gens  des  comptes  leur  feront  bonne 
et  grande  composition,  et  aux  officiers  royaux,  de  se 
faire  exhiber  les  contrats  par  les  tabellions. 


Paris,  2  juin  i34o.  (C.  L.  II,  i43.) 


N°.  101.  —  Cartel  (1)  de  dcfly  d'Edou  ird  III,  Roi  d'Angle- 
terre, au  Roi  de  France,  Philippe  de  Valois. 

Au  camp  de  Chyn,  près  Tournay,  26  juillet  \7)\o.  (Corps  diploni.  de  Dumont, 
tom.  II 3  n°.  263,  p.  196.) 

Philip  de  Yaleys, 

Par  lonc  temps  avoms  pursui  par  devers  vous  ,  par  mes- 
sages et  toutes  autres  voyes,  qne  nous  savisionis  resonables, 
au  fyn  que  vous  nous  vousissez  avoir  rendu  nostre  droit  héritage 
de  Fraunce,  lequel  vous  nous  avez  lonc  temps  détenu  et  à  graunt 
tort  ocupee. 

Et,  pur  oe  que  nous  veoms  bien,  que  vous  estes  en  entent  de 
persévérer  en  vostre  injuriouse  détenue,  sanz  nous  fayre  rayson 
de  nostre  demaunde, 

Sumus  nous  entrez  en  la  terre  de  Flandres,  corne  seigneur  so- 
vereyn  de  ycele,  et  passe  parmy  le  pays, 

Et  vous  signifioms  que, 
\  Pris  ovesque  nous  le  eyde  de  nostre  Seigneur  Jehu  Grist,  et 
nostre  droit,  ovesque  le  poer  du  dit  pays,  et  ovesque  noz  gentz 
et  alliez ,  regardauns  le  droit,  que  nous  avoms  al  héritage  que 
vous  nous  détenez  a  vostre  tort, 

Nous  nous  treoms  vers  vous,  pur  mettre  bref  fyn  sur  nostre 
droitur  chalaunge  ,  si  vous  voiliez  approcher. 

Et  pur  ce,  que  si  graunt  poer  des  gentz  assemblez,  que  vie- 
gnent  de  nostre  part,  et  que  bien  quidoms  que  vous  avierrez  de 
vostre  part,  ne  se  purrount  mie  longement  tenir  ensemble,  sanz 
faire  gref  destruction  au  poeple  et  au  pays,  la  quele  chose  chas- 
cuns  bons  crisîiens  doit  eschuer,  et  especialment  prince,  et 
autre  que  se  tignent  governeurs  des  gentz,  si  desiroms  mout, 

Que  brief  point  se  prist,  et  pur  eschuer  mortalité  des  cris- 
tiens,  ensi  corne  la  querelle  est  apparaunt  a  nous  et  a  vous, 

Que  la  descussion  de  nostre  chalaunge  se  fesisl  entre  noz  deux 
corps,  a  la  quele  chose  nous  nous  oûYoms  par  les  causes  des- 
susdites, cornent  que  nous  pensoms  bien  le  graunt  nobclesse  de 
vostre  corps ,  de  votre  sens ,  auxi  et  avisement. 

Et,  en  cas  que  vous  ne  vourriez  ceîe  voy  le,  que  adounqe 


(1)  L.»ucelot,  preuv.  du  mémoire  des  pairs,  p.  So? ,  a  donne  eette  lettre  3  sous 
la  dale  du  27,  mais  abrégée,  (la.) 
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fu  mis  nostre  chalaunge  pur  affiner  y  celle  par  bataille  de  corps 
fie  cent  persyones,  de  plus  suffisaunlz  de  vostre  part,  et  nous 
autre  tauns  de  nos  gentz  liges. 

Et,  si  vous  ne  voiliez  Tune  voye  ne  l'autre,  que  vou3  nous  as- 
signez cerleyne  journe,  devant  la  citée  de  Tourney,  pur  coum- 
batre  poer  countre  poer,  dedens  ces  10.  jours  proscheins  après 
la  date  de  ces  lettres. 

Et  nos  oeffres  dessusdites  voloms  par  tout  le  mount  estre  con- 
nues, ja  que  ce  est  nostre  désir  nemye  par  orgul,  ne  sursqui- 
daunce,  mes  que  par  les  causes  dessusdites,  au  fin  que,  la 
volunte  nostre  Seigneur  Jehu  Crist  monstre  entre  nous,  repos 
puisse  estre  de  plus  en  plus  entre  Cristiens,  et  que  par  ceo  les 
enemys  Dieu  fussent  résistez  et  cristiente  ensausie. 

Et  la  voye,  sur  ce  que  eslire  voilles  des  oeffres  dessusdites, 
nous  voiliez  signefier  par  le  portour  de  ces  dites  lettres,  et  par 
les  vostres,  en  luy  fesaunt  hastive  delivraunce. 

Donnée  desouz  nostre  privée  scel  a  Chyn,  sur  les  Champs  de 
lces  Tourney  lo  26.  jour  du  moys  de  juille,  l'an  de  nostre  règne 
de  Fraunce  primer,  et  d'Engleterre  14. 


3N°.  102.  —  Rescription  à  cette  lettre,  far  (e  Roi  (1)  Philippe  de 
Valois,  audit  Roi  d'Angleterre. 

Au  camp  de  Saint-Andrieu-de-Lezaire,  00  juillet  i54o.  (Corps  dîplom., 
tom.  II,  p.  196.  —  Lancelot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  607.) 

Philippe,  par  la  grâce  do  Dieu,  Roy  de  France,  à  Edouard, 
Roy  d'Angleterre. 

Nous  avons  veu  les  lettres  apportées  en  nostre  cour  envoyées  à 
Philippes  de  Vallois,  esquelles  lettres  esîoyent  aucunes  requestes, 
et  pour  ce  que  lesdictes  lettres  ne  venoient  pas  à  nous,  lesdictes 
requestes  n'estoyent  pas  à  nous  faictes,  ainsi  comme  il  appert 
par  la  teneur  desdictes  lettres.  Et  autrement  que  vous  estes 
entré  en  nostre  royaume  de  France  en  portant  grand  dommage  à 


(1)  On  dit  que  pendant  le  siège  de  Calais,  Philippe  ne  pouvant  attaquer  les 
lignes  des  assiégeans,  et  désespéré  de  n'être  que  le  témoin  de  ses  pertes,  proposa 
à  Edouard  de  vider  cette  grande  querelle  par  un  combat  de  six  contre  six. 
Édouard,  ne  voulant  pas  remettre  à  un  combat  incertain  la  prise  certaine  de 
Calais,  refusa  ce  duel,  comme  Philippe  de  Valois  l'avait  d'abord  refusé.  Jamais 
les  princes  n'ont  terminé  eux  seuls  leurs' dnlerens  ;  e'est  toujours  le  sang  des 
nations  qui  a  coulé»  —  Volt. ,  Essai  sur  les  meeurs,  —  (Dec.) 
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nous  et  à  nostre  royaume  et  à  nostre  peuple,  mcu  de  volcnlé 
sans  mie  de  raison ,  non  regardant  ce  que  l'homme  lige  doibt 
regarder  à  son  droict  souverain  seigneur  ,  car  vous  estes  en- 
tré en  nostre  hommage  en  nous  reconnoissant,  si  comme  raison 
est,  Roy  de  France,  et  nous  avez  promis  obéissance,  telie  comme 
on  le  doibt  promettre  à  son  seigneur  lige  ,  si  comme  il  appert 
clairement  par  vos  lettres  patentes  scellées  de  vostre  grand  scel, 
lesquelles  nous  avons  pardevers  nous,  et  en  debvez  autres  tant 
avoir  pardevers  vous. 

Nostre  entente  est  quand  bon  nous  semblera  de  vous  jetter  de- 
hors de  nostre  royaume  à  l'honneur  de  nous  9  et  de  nostre  majesté 
royale  et  au  proffit  de  nostre  peuple,  et  en  ce  faire  avons  nous 
ferme  espérance  en  Jesus-Chrîst ,  dont  tous  biens  nous  viennent, 
car  par  vostre  entreprise  qui  est  de  volonté  et  non  raisonnable,  a 
esté  empesché  le  sainct  voyage  d'outre -mer  et  grande  quantité  de 
gens  chrestiens  mis  à  mort  et  le  service  de  Dieu  apeticié ,  et  saincte 
Eglise  a  esté  aournée  à  maint  de  révérence. 

Et  de  ce  que  advis  vous  est  d'avoir  l'ayde  des  Flamans  nous  cui- 
dons  estre  certains  que  les  bonnes  gens  et  les  communes  du  pays 
se  porteront  par  telle  manière  envers  nostre  cousin  le  comte  de 
Flandres  leur  chef,  que  ils  garderont  leur  honneur  et  leur  loyauté. 
Et  ce  que  ils  ont  mespris  jusques  à  ores  a  esté  au  proffit  d'eux  tant 
seulement. 

Donné  sur  les  Champs  à  la  Prieuré-de  Sainct-Àndrieu  -dc-Le- 
zaire ,  soubs  le  scel  de  nostre  secret ,  en  absence  de  nostre  grand 
seel,  le  3o  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  1040. 


N°.  io3.  —  Lettres  (i)  qui  accordent  aux  écoliers  et  aux 
membres  de  {'université  de  Paris,  €  exemption  de  ia  taille, 
des  péages  ,  et  autres  impôts,  ie  privilège  de  ne  pouvoir 
être  traduits  devant  d'autres  juges  que  ceux  de  Paris,  en 
affaire  personnelle,  îa  franchise  de  leurs  provisions ,  et 
ia  protection  du  prévôt  de  Paris. 

Vincennes,  janvier  i34o.  (C.  L.  IT ,  i55.) 

SOMMAIRES. 

(  i  )  A  ucune  personne  de  quel-  soit  ne  pourra  sous  prétexte  de 
que  estât  et  condition  qu'elle    péage,  taiiie  ou  autre  imposi- 


(')  V,  note,  p.  190,  vol.  lr;  les  ord.  de  1200,  1229,  i?45  et  iSjj  ci-dessus  ; 
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tion  personnelle  ,  inquiéter  , 
fatiguer  ni  molester  les  maî- 
tres et  (es  cschoiiers  de  ('uni- 
versité, 

(2)  Les  maîtres  et  les  escho- 
liers  de  l'université  ne  pour- 
ront en  action  personnelle  es- 
trc  traits  pardevant  aucuns 
juges  laïcs  hors  des  murs  de  la 
ville  de  Paris. 

(5)  Leurs  biens  et  leurs  pro- 
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visions  de  bouche  nécessaire» 
pour  leur  subsistance  ne  pour- 
ront estre  arrestez  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  mes- 
me  a  l'occasion  des  guerres. 

(4)  Le  prevost  de  Paris  qui 
est  à  présent  et  qui  sera  à  Va- 
vùnir ,  est  eslabli  le  conserva- 
teur et  le  gardien  de  ces  privi- 
lèges. 


Philipptjs  ,  Dei  graliâ  Francorum  Rex. 

Nolum  facimus  universis,  tàm  prœsentibus  quàm  futuris , 
quod  cum  opus  sit  singulis  regibus  orlhodoxis,  eisquc  cedat  ad 
gloriam,  in  regnissuis  habere  viros  industrios,  decoros  scienlia , 
virtulibus  prœsignitos ,  fortitudine  consiliis,  ut  singula  consulta 
providentià  dirigentes ,  sub  pacis  principe  ,  gloriose  régnent  et 
imperent  ex  sua3  culmine  majestatis. 

Et  universitas  magistrorum,  et  scholarium  Parisius  studen- 
tium,  velut  ferlilitalis  ager  fructus  uberes  proferens,  in  quo  gra- 
nati  scientiam  colligunt,  producat  viros  varielate  fa?cundos, 
quorum  gloriosa  faecunditas,  in  alios  afïluenter  effunditur,  par- 
vos  magnificans ,  rudes  erudiens,  et  débiles  efficiens  virtuosos. 
Horum  quidem  in  desiderio  merae  bonitatis  incorporalem,  in 
Parisiensi  studio  acquirunt  literarum  et  dogmatum  margaritam. 
Et  quanto  majoribus  fucrint  libertatibus ,  privilegiis  et  franchisiis 
communiti,  tanto  ad  ipsam  margaritam  incorporalem  acquiren- 
dam  ferventius  et  propensius,  pro  viribus  laborabunt.  Horum 
itaque  habita  consideratione,  piaefalis  magistris  et  scholaribus 
ipsius  universitatis  prœsentibus  pariter  et  futuris  ,  et  ad  ipsum 
studium  accedentibus ,  aut  se  ad  veniendum,  sine  fraude,  et 
actualiter  prœparanlibus,  acin  ipsocommorantibus,  aut  ad  pro- 
pria redeuntibus. 


et  les  ordonn.  de  décemb.  1 488  ou  1490,  septemb.  1 4^4 9  avril  i5i5,  sept.  1 547-> 
juillet  \5y6  ,  janvier  1G80. — Les  privilèges  de  l'université  ont  été  remis  dans  le 
droit  commun  des  Français  ,  par  l'effet  des  lois  de  1789  ,  sans  qu'aucune  en 
ait  formellement  prononcé  l'abolition. — Le  régime  universitaire  a  été  rétabli  par 
la  loi  du  10  mai  180G  ,  et  organisé  par  les  décrets  des  17  mars  1808  et  i5  novemb. 
i8u.  Voir  Kouv.  Iiép.  V°  Cbcvaiicr-ès-Lois  >  n.  34.  (Is.) 
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,  Concedimus  de  gratià  speciali  et  certa  sclentiâ,  et  de  nostrœ 
•    pleniludine  potestatis. 

(1)  Ne  quisquam  laïcus,  cujuscumque  condilionis,  vcl  emi- 
'  nentia;  existât,  sive  privata  persona  ,  praepositus  vel  baillivus , 
.   praefatos  magistFos  et  scbolares  ,  aut  ad  ipsius  sludium  acceden- 

tes,  vel  se  ad  veniendum  sine  fraude  aetualiter  préparantes,  aut 
.  ad  propria  redeuntes,  de  quorum  scholaritate  constabit,  per 
.  proprium  juramentuni,  in  personà,  familia,  sive  rébus,  occa- 
sione  pedagii ,  tailiae,  impositions,  couslumae  et  aliorum  hujus- 
modi  personalium  onerum ,  aut  alterius  exactionis  cujuscumque 
personalis  inquirant,  molestent,  aut  aliàs  quovismodo  extorquerc 
praesumant. 

(2)  Item.  Quod  magistri  et  scholares  Parisius  studentes,  per 
,  quoscumque  judices  regni  nostri  saxulares  extra  muros  Pari- 
l  sienses  inviti,  in  causa  personali  ad  eorum  judicium,  vel  exa- 
1  men  trahantur ,  nec  ciîentur,  nec  hoc  procurent  facere  laïci 
1  regni  nostri,  subditi  ipsius  regni  nostri. 

t  (3)  Item.  Quod bona  eorum,  et  munitiones,  de  quibus  babent 
et  habebunt  vivere,  et  sustentari ,  in  ipso  studio  memorato,  statu 
.  eorum  censiderato  ,  occasione  guerrarum ,  nec  alia  occasionc 
.  quacumque ,  per  quoscumque  cujuscumque  status,  conditionis , 
,  eminentiae  existant,  pro  nobis,  aut  nostris  subdilis  non  capian- 
.   tur  ,  aut  aliàs  quomodolibet  arrestentur. 

(4)  Ad  praemissa  vero  diligenter  exequenda,  et  super  debito 
,  terminanda,  ne  magistri,  et  scholares  universitatis  praefatae  va- 
.  gandi, à  studio  assumant materiam,  sedpotius  in  ipso  persévèrent 
s  continue,  nec  interruptionem  studii  occasione  prœmissorumpos- 
.  sent  sibi  aliqualiter  vendicare ,  dilectuni  nostrum  praepositum  Pa- 
î  risiensem  presentempariter  etfuturum  executorem,  gardiatorem, 
s  omnium  et  singulorum  praedictorum ,  per  nos  eisdem  magistris 
1  et  scholaribus  dictae  unîversitatis  concessorum,  tenore  prœsen- 
t  tium  deputamus,  dantes  dicto  praeposito  praesenti  pariter  et  fu- 
.  luro  ,  ac  etîam  committenles  tenore  praesentium  in  mandatis, 
1  ut  praefatos  magislros  et  scholares  nostris  prœsentibus  gratiis, 
privilegiis,  franehisiis  et  libertalibus  supradietis  uti  faciant,  et 
gaudere.  Fiebellcs  autem  ipsos  magistros ,  et  scholares  dictai 
.  universitatis,  in  praefalis  nostris  graiiis,  privilegiig,  franehisiis, 
le  et  libertalibus  supradietis  impcdienles,  ut  a  rcbelticne,  etimpe- 
t  diinentis  hujusinodiomninô  désistant,  viriliter  compcllendo,  non 


siantmus  quibiucurnque  privilegiis  indullis,  vel  coileessis,  vel 
posterum  concedeudis,  quibuscumque  personis^  vel  pahia^ 
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non  facientibus  de  verbo  ad  verbum  exprcssam  luiiusmodi  privi- 
legii  menlionem,  salvo  in  aliis  jure  nostro,  et  in  omnibus  quoli- 
bet alieno. 

Quod  ut  firmum,  et  stabile  permaneat  in  futurum  ,  nostrum 
pransentibus  lecimus  apponisigillum. 

Datum  apud  Vincennam,  anno  Domini,  mcccxl0.,  mense  ja- 
nuarii. 

Sigil.  per  dominuui  regem  ad  relalionem  consilii. 


N°.  104.  —  Lettres  patentes  d'Edouard  III,  Roi  a" Angleterre, 
dans  lesquelles  il  expose  ses  droits  à  la  couronne  de  France, 
contre  Philippe-de-V alois  s  qu'il  déclare  usurpateur. 

(Sans  date.)  i34o.  (Corps  diplom.  de  Dumont,  ton».  II,  p.  189.) 


N°.  io5.  —  Lettres  royales  (1)  d'Edouard  III,  Roi  d'Angle- 
terre, adressées  aux  pairs,  prélats,  barons  et  communes 
du  royaume  de  France,  par  lesquelles  il  les  exhorte  à  le 
reconnaître  pour  leur  légitime  souverain,  et  promet  de 
conserver  leurs  franchises,  de  rétablir  les  lois  et  coutu- 
mes de  Saint- Louis,  de  ne  pas  altérer  les  monnaies,  do 
ne  rien  faire  sans  leur  conseil. 

Gand,  8  février  i34o.  (Corps  diplom.  de  Dumont,  tom.  I,  p.  190, n°.  359.) 

Edward  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  d'Angle- 
gleterre  ,  seigneur  d'Irlande ,  et  ducs  d'Aquitaine,  as  touz  piers, 
prclatz,  ducs,  countes,  barons,  nobles  et  communes,  du  Hoialme 
du  France,  de  quel  estât  ou  condiction  qu'ils  soient,  conissan- 
ce  de  vérité. 

Por  ceo ,  que  notoire  chose  est,  monsieur  Charles,  de  bone 
mémoire,  n'adgaires,  Roi  de  France,  morust  seisi  herilable- 
ment  du  roialme  de  France, 

Et  que  nous  sûmes  fitz  a  la  Soer  germeyne  le  dit  sire  Charles  , 


(1)  Celte  pièce  est  remarquable  en  ce  qu'elle  conteste  le  principe  toujours 
subsistant  de  la  Loi  salique,  et  en  ce  qu'elle  montre  en  quel  état  se  trouvait  la 
langue  française,  dont  les  Rois  u'ÀngK'lerie  se  servaient  encore  dans  les  actes 
publics.  (Is.) 
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après  qi  mort  ledit  roialme  de  France  nous  est  notoirement  pur 
droit  héritage  escheu, 

Et  que  sire  Philip  de  Valoys,  fitz  al  uncle  le  dit  sire  Charles, 
ctensi  en  plus  loinglisme  degree  que  nous  ne  sûmes,  s'est  abatuz, 
contre  Dieu  et  droiture,  en  dit  Roialme  par  poair,  tant  corne 
nous  estoiems  de  meindre  âge ,  et  le  détient  ensi  torteuou- 
sement. 

Si,  avoms,  par  bone  et  grande  deliberacion ,  en  aûlance  de 
Dieu,  et  des  bones  gentz,  empris  le  noun  et  le  governement 
du  dit  roialme,  comme  nous  devoms, 

Et  si  sûmes  en  ferum  purpos  de  faire  gratiousement  et  debo- 
nairement  od  ceux,  que  voillent  faire  devers  nous  lour  devoir, 

Et  n'est  mye  nostre  entencion  de  vous  tollir  non  duetemeut 
voz  droitures, 

Mes  pensons  de  faire  droit  à  touz,  et  de  reprendre  les  bones 
leis  et  les  cust urnes  que  fureit  au  temps  nostre  auncestre  pro- 
genitour  Saint  Lowys  Roi  de  France, 

Et  auxi  n'est  mye  nostre  volentee  de  quere  nostre  gaigne ,  en 
vestre  damage,  par  eschanges  de  monois,  ou  par  exactions  ou 
maletoltes  nient  dues,  car  (la  Dieu  inerciz)  assetz  en  avoms 
por  nostre  estât  et  nostre  honour  maintener, 

Einz  voloms  nos  subgilz,  tant  corne  nous  purrons,  eefer,  et 
les  libertés  et  privilegs  de  touz,  et  especialment  de  sainte  Eglise, 
défendre  especialment  et  meintenir  a  nostre  poair, 

Et  si  voloms  tote  foiz,  es  busoignes  du  Roialme,  avoir  et  suir 
le  bon  conseil  des  piers,  prelatz,  nobles,  et  autres  sages,  nos 
foialx  du  dit  roialme,  sanz  rien  sodeinement  ou  volunleinemcnt 
faire ,  ou  commencer, 

Et  vous  dioms  adetteres,  que  nous  desiroms  sovereinement 
que  Dieux,  par  travail  de  nous,  et  de  bones  gentz,  meistra  pees 
et  amour  entre  cristiens,  et  nomement  entre  vous,  issint  que 
les  armes  des  cristiens  se  purroit  faire  en  hasle  devers  la  Terre 
Sainte,  pur  la  deliverer  desmainz  des  Mescreanlz,  a  quele  chose, 
od  l'eide  de  Dieu ,  nous  aspiroms. 

Et  voiiletz  entendre  que  nous  avons  sovent  tenduz  au  dit 
sire  Philip  plusures  resonables  voies  de  pees,  mais  il  n'ad  volue 
assentir  à  nulle  tiele  voie,  ne  rien  faire  à  nous;  einz  nous  ad 
guerre  en  noz  autres  terres ,  et  sa  force  de  nous  de  faire  ou- 
treemeut  à  son  poair, 

Et  ensi,  sûmes  chacez,  par  nécessite,  de  nous  défendre  et 
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noz  droitures  pourchaccr;  mais  vrayement  nous  ne  queroms 
mye  mortalité,  ne  enpoverissement  du  poeplc,  einz  desirons 
que  eux  et  lour  biens  feusscnt  sauvez. 

Par  quoi  Voloms  et  grantoms,  de  nostre  grâce  et  debonairete, 
que  touz  gentz  dudit  roialme,  de  quel  estât  ou  condition 
q'ils  soient,  que  se  voillent  adrescer  a  nous  en  manere ,  corne, 
nous  Chiers  et  foialx,  les  bones  gentz  du  pais  de  Flandres  ont 
fait,  en  regard  de  Dieu  et  de  nostre  droit,  et  nous  reconnois- 
tre  lour  droit  Roi,  et  faire  a  nous  lour  devoir,  entre  cy  et  la 
feste  de  Pasque  prochein  avenir,  soient  rescevez  a  nostre  pees, 
et  en  nostre  especiale  protection  et  défense,  et  q'ils  eieat  plei- 
nement lour  possessions  et  lour  bienz  moebles  et  nient  moe- 
bles,  sanzrien  pardre,  ou  estre  grève,  pur  chose  faite  encontre 
nous  en  temps  passe. 

Et  pur  ceo  que  les  choses  susdites  ne  poont  mye  de  legier 
estre  a  chescun  de  vous  especialement  notifiez,  si  les  avons 
fait  publier  overtement,  et  ficher  es  usses  des  églises,  et  es 
autres  lieus  publiks  ,  q'els  peussent  issint  venir  en  notice  de 
touz,  a  confort  de  nos  foialx,  et  terrour  de  nos  Rebeaux,  que 
nul  desoremes  par  ignorance  desdites  choses  se  peusse  escuser. 

Don.  a  Gant  le  viii6*  jour  de  fevererran  ut  supra. 


N°.  10G.  —  Lettres  qui  reconnaissent  les  droits  pécuniaires 
du  connétable  sur  (es  gens  d'armes  en  temps  de  guerre. 

Sainte-Jcmme,  Février  i54o.  (C.  L.  II,  i56.) 
Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  sur  ce  que  noslre 
très  cher  et  féal  cousin  Raoul,  comte  de  Eu,  connestable  (1)  de 


(1)  Sous  les  empereurs  romains  il  y  avoit  dans  leur  maison,  un  officier  qui 
avoit  la  surintendance  de  leurs  esctiries  et  de  leurs  chevaux.  11  est  parié  de 
cet  officier  1.  29,  Cod.  Thcod.,  titre,  De  annona  et  tribut Is ,  liv.  XI  et  loy  3e  an 
même  code,  titre,  De  cquorum  conlationc,  où  il  est  appelle  Cornes  Staévii, 
lib.  11,  tit.  17. 

Sous  les  empereurs  grecs,  cet  officier  fut  conservé  et  fut  nommém^ww  con- 
ioslautus,  et  en  latin  cornes- slabuli ,  d'où  en  françois  l'on  a  fait  le  mot  connec- 
table. Du  Moulin,  (Comment,  sur  l'anc.  cout.  de  Paris,  §.  20,  n.  2,  pag.  295), 
soustient  que  ce  grand  officier  a  esté  ainsi  appelle,  quasi  cuncus  stabilis.  V\ 
Codin.  Cwopaiulum,  de  ofti-ciis,  cap.  2  ,  n.  10,  p,  18. 
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France,  disoit  et  maintenoît  que  ceux  de  nostre  lignage,  et  les 
princes,  prelas  et  barons  dehors  nostre  royaume,  et  toutes  ma- 
nières de  gens  de  cheval  et  de  pié,  de  quelconque  condition  qu'il 
soient,  qui  prennent  gaiges  ou  argent  sur  nous,  li  doivent  telles 
droitures,  comme  ses  prédécesseurs  oudit  office  ont  accoustumé 
à  prendre  sur  les  soudoiers,  qui  prennent  gaiges  ou  argent  sur 
nous,  et  que  dore  nul  qui  preigne  gaiges  ou  argent  sur  nous  ne 
s'en  puet  ou  doit  exemter  ;  aucuns  de  noslredit  lignage,  et  autres 
maintenanz  et  disant  le  contraire. 

Nous  voulans  sur  ce  savoir  la  vérité ,  nous  en  sommes  enfour- 
niez par  ceux  qui  nous  en  peuent  et  doivent  faire  savoir  la  vérité, 
et  avons  trouvé  que  noslredit  cousin  et  ses  prédécesseurs  oudit 
office ,  doivent  prendre  et  avoir  droitures  de  toutes  manières  de 
gens  d'armes  et  de  pié  qui  prenoient  gaiges  sur  nous,  ou  sommes 
d'argent  pour  nous  servir  à  certains  nombres  de  gens  d'armes, 
soient  avecques  ceuls  de  nostrelignage,  ou  autres  de  nostre  royaume 
et  dehors,  de  quelconques  estât  et  condition  qu'il  soient,  qui  ser- 
I  vent  és  hosts  de  nous,  ou  de  nos  gens  pour  nous  :  exceptées  tou- 
i  tesvoies  les  personnes  de  nostre  lignage,  ceulx  de  leurs  hoslieux 
lesquiex  il  maintiennent  de  couz  et  de  fraiz,  et  qui  ne  prennent 
nul  gaiges  sur  nous  ou  sommes  d'argent,  comme  dit  est,  et  tous 
ceux  qui  nous  servent  au  leur,  sanz  prendre  gaiges  sur  nous  ou 
sommes  d'argent  en  la  manière  dessusdiîe.  Et  exceptés  les  sou- 
doiers de  la  mer,  esquiex  nostredit  cousin  n'a  nul  droit  :  et  ce 


On  void  par  le  concile  î3,  de  Tolède,  que  les  Boys  goths  establis  en  "Espa- 
gne avoient  leurs  connestables.  V.  Blanca,  Comment,  rcrum  Aragon. ,  p.  y85. 

Aimoin,  Hist.  des  francs,  liv.  5,  ch.  71,  parle  de  celuy  qui  estoit  préposé  dans 
la  maison  de  nos  Rois ,  pour  les  chevaux ,  quem  vulgo  conncslabilcm  vocabani. 
e    Dans  Grégoire  de  Tours,  cet  office  estoit  nommé  comitalus  stabuiorumy  lib.  5, 
%    ch.  48  >  4o.  Hv.  9.  chap.  38.  liv.  10,  ch.  5. 

Reginon,  dans  sa  Chronique  sous  l'an  807,  parlant  d'un  Rurchard,  comité 
stabuli,  adjoûte  ensuite,  quem  constabulum  corrupte  appcllamus. 

Sous  la  seconde  race  cette  dignité  estoit  une  des  premières  du  royaume, 
111  \  comme  on  le  void  dans  la  requeste  d'Hincmar,  adproeercs  palatii. 
Ic       Sous  la  troisième  race ,  une  de  leurs  fonctions  estoit  de  signer  aux  chartes, 
"  |  (comme  témoins)  ,  avec  le  seneschal  ou  le  grand  maître  nommé  Dapifer,  le  bou- 
'i    teiiler  et  le  chancelier  dont  lu  signature  estoit  nécessaire.  (Laur.) 

,  v>  Du  Gange,  Glossaire,  V°.  Connétable  et  Bouteiller,  somme  rurale,  p. 896. 
*  I  P.  ci-après  les  ordon.  d'août  4o3,  et  juillet  1406.  V.  note  3,  p.  io5,  i«  vol*. 
*!  de  cette  Collection.  —  Cette  dignité,  abolie  en  ^07,  a  été  momentanément 
h  rétablie  par  le  sénatus-consulte  de  floréal  an  XII,  art.  5,  et  statut  impérial  du 
m    3o  mars  180C.  Elle  a  cessé  d'exister  à  ta  restauration.  (Is.) 
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déclarons  nous  par  ces  présentes  ieltres  au  profit  de  nostredit 
cousin  et  de  ses  successeurs  oudit  office,  et  vouions  qu'il  puissent 
demander,  prendre,  lever,  et  avoir  dorcs-en-nvant  leursdites 
droitures,  en  la  manière  dessusdile,  sanz  nui  empeschement;  le- 
quel empeschement  nous  pour  le  temps  à  venir,  niellons  du  tout 
au  néant,  sauf  toutevoies  nostre  droit  entre  autres  choses  et  en 
toutes  Fautrui. 

Et  donnons  en  mandement  par  ces  meismes  letres  à  tous  ceulx 
à  qui  il  puet  et  pourra  appartenir ,  que  des  droitures  devant  dites 
à  tousjoursmais  laissent  joir  paisiblement  nostredit  cousin  et  ses 
successeurs  oudit  office,  et  les  baillent  et  délivrent  à  .nostredit 
cousin  et  à  ses  successeurs  connestables  de  France,  seuz  nulle 
difficulté,  et  sanz  autre  mandement  attendre  de  nous,  ou  de  nos 
successeurs  roys  de  France. 

Et  pource  que  les  choses  dessusdites  soient  fermes  et  estables 
à  touzjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes 
letres* 

Donné  à  Sainte  Jemme,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante, 
où  mois  de  février. 


N°.  107.  —  Mandement  (1)  adressé  au  parlement ,  portant  que 
tes  évocations  des  affaires  des  comtés  d'Anjou  et  du  Maine 
n'y  seront  pas  reçues,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel  de  mau- 
vais jugement,  ou  de  défaut  de  droit. 

Saint-Germain  en  Laye,  20  avril  1 54 1 •  (C.  L.  II,  162.) 


(1)  Nonobstant  le  principe  fixé  par  celte  ordonnance  ,  il  y  a  des  lettres  da- 
tées d'Etiolés ,  12  mai  1 34 1  >  par  lesquelles  le  Roi  a  évoqué  au  parlement  la 
cause  du  seigneur  de  Bu,  sous  prétexte  qu'il  était  officier  de  la  maison  de  la 
Reine  ,  et  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  testament  dont  la  connaissance  ap- 
partient au  Roi;  mais  par  d'autres  lettres  de  Becoisel ,  juin  1 34 1  ■>  cette  affaire 
fut  renvoyée  aux  juges  des  lieux,  sur  la  revendication  du  comte  d'Anjou  ,  avec 
la  clause,  que  si  par  import  unité  d'impétrans,  le  Roi  en  accojdail  a  l'avenir,  le 
parlement  n'y  aurait  aucun  égard. 

Laur.  remarque  que  les  canons  avaient  attribué  la  connois^anec  des  exécu- 
tions testamentaires  aux  évêques  et  aux  ofliciaux ,  comme  délégués  du  Saint- 
Siège.  (Concile  de  Trente,  session  22,  chap.  7.)  Nonobstant  cette  prétention, 
les  officiels  royaux  se  sont  maintenus  en  France  dans  la  connaissance  des  tes- 
tamens. 
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108.  —  Arrêt  (1)  de  ta  Cour  des  pairs,  présidée  par  ie 
Roi,  qui,  sur  ie  différend  élevé  entre  le  comte  de  M  ont  fort, 
et  Chartes  de  Blois,  adjuge  à  ce  dernier  ie  Duché-Pairie 
de  Bretagne,  comme  époux  de  Jeanne  de  Bretagne. 

Conflans,  7  septembre  i34i.  (Méraor.  de  la  Chambre  des  comptes,  reg. 
St.  Just,  f°.  16.  —  Lancelot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  5 19.) 


109.  —  Ordonnance  portant  révocation  de  toutes  pen- 
sions accordées  aux  officiers  royaux,  excepté  dans  ie  cas 
de  long  services,  maladie,  vieillesse,  infirmités,  ou  sup- 
pression d'emploi  (2). 

Sainl-Christophe  en  Haîate ,  19  mars  io4i.  (G.  L.  II,  172.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et 
feauls  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut. 

Gomme  plusieurs  gens  de  nostre  conseil  et  de  noz  officiers  qui 
prennent  gaiges  de  nous,  ont,  si  comme  l'en  dit,  empêtré  lettres  de 
nous  ,  de  avoir  leurs  gaiges  à  leur  vie  ,  hors  et  eus ,  facent ,  ou  ne 
fa  cent  leurs  offices,  et  ainsy  sont  noz  offices  mains  souffisament 
exercées  et  gouvernées  ,  pource  que  chascun  qui  ainsy  pren droit 
gaiges  vont  hors,  ou  pourroit  aller  où  temps  à  venir,  et  laissent 
à  faire  leursdiz  offices  ,  en  grant  domage  et  préjudice  de  nous, 
et  de  ceux  qui  ont  à  faire  pardevers  lesdits  officiers.  \ 

Pourquoy  nous  voulans  obvier  à  tieux malices  et  inconvénient, 
avons  ordené  et  ordenons,  en  declairant  nostre  entente,  qui  ne 
fut  oneques  au  contraire,  que  telles  lettres  ,  ne  telles  grâces  ne 
puissent  valoir  à  ceulx  qui  empêtrées  les  ont,  ou  empêtreront  où 
temps  advenir  ,  ne  qu'il  en  puisse  joir,  fors  tant  seulement  en 
cas  que  en  vérité  il  seroint  en  telle  maladie,  ou  telle  veillece,  ou 
impotense,  pourquoy  en  vérité  ne  poussent  bonnement  desservir 
leurs  offices ,  ou  que  après  nostre  trepassement  aucun  de  nos  suc- 


(1)  Cet  arrêt  porte  que  Jean  de  Monifort  a  comparu  devant  le  Roi,  dans 
sa  cour,  en  grand  conseil,  suffisamment  garnie  de  pairs  de  France,  prélats  et 
barons.  A  la  fin  on  lit  :  Datum  in  fartamento  nostro.  (Is.)  > 

(9.)  C'est  la  première  loi  spéciale  sur  les  pensions.  V ,  cependant  Tord,  du 
11  mai  i533  ci-dessus,  cl  la  loi  du  24  août  1790  qui  a  fixé  les  principes  en  cette 
matière.  (îdem.) 
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cesscurs  emprés  nostre  dccés  les  mettroint  hors  de  leurs  offices 
sans  leur  culpc. 

Et  si  n'est  mie  oncquoies  nostre  entente  de  la  avoir  octroiée  à 
aucun,  ne  octroicr  où  temps  à  venir,  se  ce  n'est  à  personne  qui 
nons  aint  bien  et  longuement  servi,  parquoy  telle  grâce  y  doie 
bien  estre  employée.  Et  ne  voulons  que  autrement,  ne  en  autre 
cas  que  comme  dessus  est  dit,  aucun  desditz  empetrans  en  jois- 
sent.  Et  ce  voulons  esire  gardé  entre  toutes  les  personnes  qui 
prennent  gaiges  de  nous,  de  quelque  estât  qu'il  soient. 

Si  vous  mandons  que  ainsy  le  laciez  publier  et  garder,  et  aussy 
le  commandons  garder  à  touz  noz  trésoriers  et  receveurs,  chacun 
en  sa  receple. 

Donné  à  Saint  Christophe  en  lïaîale,  le  19e.  jour  de  mars,  Tan 
de  grâce  mil  trois  cens  quarante-un. 
Par  le  lloy  en  ses  requestes  (1). 


N°.  110.  —  Ordonnances  du  grand  conseil,  sur  la  réduction 
des  notaires  secrétaires  du  Roi,  sergens,  maîtres  des  re- 
quêtes, V examen  de  leur  capacité  avant  réception,  ainsi 
que  celle  des  baillis,  sénéchaux ,  et  autres  grands  officiers, 
des  membres  du  parlement ,  ta  révision  des  dons  royaux, 
l'incompatibilité  des  fonctions,  des  baillis  et  gouverneurs, 
avec  celles  des  maîtres  des  requêtes,  ou  maîtres  du  parle- 
ment, et  sur  les  abus  de  la  pourvoierie. 

Paris,  8  avril  1 54 2.  ( G.  L.  11 ,  i73,) 

PmLiprES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris ,  salut  et  dilection. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  avons  fait  en  nostre  grand  conseil 
certaines  ordenances  contenantes  ceste  forme. 

Pri mierement.  Que  tous  nos  notaires,  et  sergents  d'armes, 
qui  sont,  et  ont  esté  assignez  à  prendre  leurs  gages  sur  nos  re- 
ceptes  de  nostre  royaume ,  par  les  receveurs  d'icelles ,  ou  autre 
part,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit. ,  prenront  doresnavant  leursdils 
gagea  en  nostre  thresor  à  Paris,  ou  en  nostre  hoslel,  si  comme 


(i)  C'est  la  première  fois  qu'il  est  l'ail  mention  des  requêtes  du  palaii?.  JSouv. 
Bép.  V°.  llcqvMesdu  Palais.  (Is). 


antiennement  a  esté  fait,  et  non  ailleurs,  nonobstant  quelcon- 
ques lettres  d'assignation  qu'ils  en  a3^ent  de  nous,  lesquelles  nous 
voulons  estre  rappellées,  et  dés  maintenant  rappelions  du  tout, 
exceptez  nos  sergents  d'armes ,  qui  sont  estabiis  à  garder 
nos  chasteaux  des  frontières,  devers  les  advenues  de  nostre 
royaume. 

(2)  Item,  Que  tous  nos  receveurs  de  nostre  roj^aume  seront 
changez  et  muz  de  leurs  receptes  en  autres.  Et  jureront  aux 
saincts  Evangiles  de  Dieu,  qu'ils  ne  prenront  robes,  ne  pen- 
sions (1)  de  quelque  personnes  que  ce  soit,  ou  il  renonceront  à 
leurs  offices. 

(5)  Item.  Que  nous  ne  ferons  doresnavant  aucuns  sergents 
d'armes,  jusques  qu'ils  soient  venus  au  nombre  de  cent,  ne 
ferons  aussi  aucuns  notaires,  jusqu'ils  soient  venus  ou  nombre 
de  trente. 

(4)  Item.  Que  nos  notaires,  qui  à  présent  sont,  ne  prenront 
aucuns  gages,  jusqu'ils  seront  examinez  par  nostre  parlement, 
assavoir  s'ils  sont  suffisans  pour  faire  lettres,  tant  en  latin  comme 
en  françois,  et  que  nostredit  parlement  nous  ail  rescript  la 
suffisance  d'eux.  Et  se  fera  ladite  examination  tantost  après  Qua- 
si modo. 

(5)  Item.  Que  nous  ne  ferons  doresnavant  aucun  notaire, 
jusqu'ils  seront  examinez  par  nostre  chancelier,  assavoir  s'ils  se- 
ront suffisants  pour  faire  lettres,  tant  en  latin  ,  comme  en  fran- 
çois, comme  dit  est,  selon  ce  que  l'office  le  requiert,  et  qu'il 
nous  en  ait  fait  sa  relation. 

(6)  Item.  Qu'aucuns  de  nostre  conseil,  de  quelque  estât 
qu'ils  soient ,  ne  nous  requerront ,  ne  prieront,  par  leurs  ser- 
ments, de  faire  baillys ,  seneschaux,  receveurs,  ou  autres  grands 
officiers,  s'ils  ne  cuident  les  personnes  bien  suffisantes,  pour  les- 
quellesils  nous  requerront  ou  prieront ,  jusques  nous  soj'ous  bien 
a5 visez  et  enfonnez  par  autres,  que  par  lesdits  requérants. 

(7)  Item.  Que  quand  nostredit  parlement  sera  finy,  nous 


(1)  V.  notes  sur  l'art.  icr  de  l'ord.  de  février  x'So.j-  l'art.  G  de  lord,  de  nor. 
1002,  p.  75o,  tom.  ie'.;  les  lettres  de  PLiiiippe-ieLong ,  accordées  aux  ha- 
bitans  de  Quercy  et  de  Pcrigord,  ci-dessus;  l'ord.  de  S1.  Louis  pour  l'utilité  du 
royaume,  art.  3  et  7  ;  celle  du  25  mars  i3o2  ,  ponr  1  utilité  du  royaume,  art. 
4o,  42,  /j3,  et  l'ord.  du  1er.  juin  î33i  ,  ei-dcîsus.  (Laur.) 
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manderons  noslrcdit  chancelier,  les  trois  maistres  présidents  de 
nostredit  parlement ,  et  dix  personnes  tant  clercs  comme  lais,  de 
nostre  conseil,  tels  comme  il  nous  plaira,  lesquels  ordenneront 
selon  nostre  volenté,  de  nosl redit  parlement ,  tant  de  la  grand- 
chambre  de  nostredit  parlement,  et  de  la  chambre  des  enquestes, 
comme  des  requestes,  pour  le  parlement  advenir;  et  jurront  par 
leurs  serments,  qu'ils  nous  nommeront  (1)  des  plus  suffisants, 
qui  soient  en  nostredit  parlement,  et  nous  diront  quel  nombre  de 
personnes  il  devra  suffire,  pour  ladite  grand'chambre,  pour  les 
enquesles  et  requestes. 

(8)  Item.  Pource  qu'aucuns  faussaires,  lesquels  ont  esté  jus- 
ticiez,  pour  leurs  faussetez  et  mauvaistiez,  ont  cognu  et  confessé 
qu'ils  ont  escrit,  scellé  et  passé  plusieurs  lettres  de  dons  d'offices, 
et  de  plusieurs  autres  choses  depuis  dix  ans  en  ça  ,  il  sera  mandé 
à  tous  nos  baillys ,  seneschaux,  receveurs,  et  à  tous  autres,  à 
qui  il  appartiendra,  que  tous  amortissements  et  annoblissements 
faits  et  octroyez  aux  personnes  demeurants  en  leurs  bailliages, 
Seneschaussies ,  ou  jurisdictions ,  soient  envoyez  avec  leurs  let- 
tres en  la  chambre  de  nos  comptes  à  Paris,  ou  pardevant  ceux 
que  nous  y  commettrons,  dans  la  feste  Saint  Martin  d'hyver, 
prochain  venant,  et  que  lesdits  baillys,  seneschaux,  ou  autres, 
dessous  quelle  jurisdiction  il  seront,  ne  souffrent  que  depuis  la- 
dite feste  Saint  Martin,  ils  jouissent  desdits  amortissemens  et  an- 
noblissements,  jusqu'ils  monstrent  lettres  de  leurs  délivrance 
de  nous,  ou  de  ceux  qui  seront  commis  à  ce  faire. 

(9)  Item.  Que  nous  ne  ferons  doresnavant  aucun  maistre  des 
requestes  de  nostredit  hostel ,  jusqu'ils  soient  venus  au  nombre 
de  six,  c'est  assavoir  ,  troiseleres  et  trois  lais;  et  desdits  maistres 
qui  à  présent  sont,  il  n'y  aura  que  quatre,  c'est  assavoir  deux 
clers  et  deux  lais,  qui  prennent  aucune  chose  en  nostredit  hos- 
tel, fors  tant  seulement  en  la  manière  que  les  maistres  des  re- 
questes de  nostredit  hostel  souloient,  et  ontaccoustumé  à  prendre 
anliennement. 

(10)  Item.  Qu'aucuns  seneschaux,  gouverneurs  et  baillys, 


(1)  C'est  le  droit  de  présentation,  V .  l'ordon.  du  12  novemb.  i465;  l'art.  19 
de  la  constit.  du  sénat,  6  avril  i8i4;  l'art.  2,  ch.  5,  tit.  3,  constit.  de  1791  ;  5i, 
acte  addition,  de  1 8 1 5  ;  90  et  91  du  projet  de  i8i5;  Ilcnrion  de  Panscy,  autorité 
judiciaire.  {Is.) 
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ne  seront  deresnavant  mais  très  des  requestes  de  nostredit  hostel, 
ne  de  nostredit  parlement,  ne  ne  seront  en  nostredit  parlement 
comme  maistres  (1).  Et  ne  voulons  que  doresnavant  aucuns  se- 
neschaux,  baillifs,  ou  officiers  de  nos  sénéchaussées  et  ba illies  , 
soient  appeliez  gouverneurs,  fors  seulement  seneschaux ,  ou 
baillys. 

(11)  Item.  Que  si  nous  avons  donné,  ou  donnons  au  temps 
advenir,  à  aucun  des  gens  de  nostredit  hostel,  aucun  office,  et 
que  nous  leur  ayons  fait ,  ou  faeions  grâce  de  les  desservir  par 
autres  personnes  souffisaus,  à  leurs  périls,  que  pour  aucune 
chose,  ils  ne  pourront  traitler,  ne  faire  adjourner  quelque  per- 
sonne delà  où  seront  leurs  dits  offices,  fors  tant  seulement  de- 
vant les  juges  ordinaires  de  la  jurisdiction  de  leursdits  of- 
fices, et  que  leurs  lieutenants  seront  tenus  de  respondre  de 
tout  ce  qu'on  leur  voudra  demander  devant  leursdits  juges. 

(12)  Item.  Que  nuis  preneurs  pour  nous,  ne  soient  si  hardis, 
sur  quand  que  il  se  puent  meffaire,  de  prendre  aulcune  chose 
pour  nous,  s'ils  n'ont  lettres  nouvelles  de  nous,  ou  du  grand 
maistre  de  nostredit  hostel ,  nous  adeertes,  voulants  nos  orde- 
nances  (2)  dessusdites  estre  gardées  et  accomplies  de  poinct  eu 
poinct. 

Vous  mandons,  et  fermement  enjoignons  sur  la  foy  et  ser- 
ment, que  vous  avez  à  nous,  que  lesdites  ordenances,  et  cha- 
cunes  d'icelles,  vous  faciez  tenir,  garder  et  accomplir  de  poinct 
en  poinct,  selon  le  contenu  d'icelles,  et  ne  souffrez  qu'aulcune 
chose  soit  faite,  doresnavant  au  contraire  par  quelque  personne 
que  ce  soit. 

Donné  à  Paris ,  le  8e.  jour  d?avril ,  l'an  de  grâce  mil  trois  c<îus 
quarante-deux. 


(1)  On  ne  peut  être  à  la  fois  juge  de  première  instance  et  d'appel.  Alors  les 
fonctions  administratives  n'étaient  pas  séparées  dans  les  mains  des  baillis,  des 
fonctions  judiciaires.  (Is.) 

(2)  V .  l'ord.  du  jeudi  avant  Pasques  i3o8,  tonu  ier.,  p.  864  >  et  le  discours  du 
chancelier  Bacon  au  parlement,  à  la  fin  du  règne  d'Elisabeth,  tom.  IV,  p.  3o5 
et  5o6  de  ses  œuv.  ;  Mémoires  de  Birch,  vol.  ier. ,  p.  1 55  ;  Hume,  Hist.  d'An- 
glct.  ,  pour  l'an  1589,  tom.  VI,  p.  253  —  255.  (Idem.) 
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N".  m.  —  Lettres  portant  homologation  des  statuts  de  la 
confrairie  (1)  des  procureurs  du  Palais. 

Paris,  avril  i34î.  (G.  L,  II,  176.) 

Piiilippes,  elc. 

Savoir  Taisons  a  tous  presens  et  à  venir ,  que  nous  avons  veu 
unes  letres  patentes  scellées  du  scel  de  nostre  Chastellet  de  Pa- 
ris, contenant  la  forme  qui  s'ensuit. 

En  nom  du  pere  et  du  filz  et  du  Saint  Esprit. 

C'est  rordenance  de  la  confrairie  que  les  compaignons  clerc  , 
et  autres  procureurs,  et  escripvains  frequentans  le  palais  et  la 
court  du  Roy  nostre  sire  à  Paris  et  ailleurs  font  et  entendent  faire, 
en  Tenneur  de  Dieu  Nostre  Seigneur  Jesus-Crist,  et  de  Nostre- 
Dame  sa  glorieuse  mere,  de  Saint  Nicolas ,  de  Sainte  Katerine  et 
de  touz  sainz  et  de  toutes  saintes,  et  pour  accroistre  et  multiplier 
ie  service  divin  pour  le  Roy  nostre  sire,  madame  la  Royne, 
leurs  enfans  et  leurs  successeurs,  les  confrères  et  consuers, 
et  les  bienfacteurs  de  ladite  confrairie  en  la  manière  qui  s'en- 
suit. 

Premièrement.  Les  diz  confrères  feront  chanter  chascun  dî- 
menclie  de  Tan  une  messe  du  Saint  Esprit,  ou  de  Nostre- 
Dame. 

(2)  Item.  Une  messe  de  Nostre-Dame  le  jour  de  la  my-aoust, 
à  diacre  et  à  sous-diacre. 

(5)  Item.  Aus  deux  festes  Saint  Nicolas,  et  à  la  feste  Sainte 
Katerine,  vespres  et  messes  à  diacre  et  à  sous-diacre. 

(f\)  Item.  Le  soir  et  le  jour  des  Morts ,  vigile  et  messe  des 
morts  :  et  les  confrères  qui  ne  seront  aux  heures,  tant  d'icelle, 
comme  ausdiles  trois  festes  de  Saint  Nicolas  et  de  Sainte  Kate- 
rine et  des  Morîs,  payeront  pour  chascune  heure  qu'il  defFaudront 
à  vespres  et  vigiles,  deux  parisis,  et  pour  chascune  messe  quatre 
parisis,  se  vraye  essoine  n'y  a. 

(5)  Item.  Lesdiz  confrères  et  ceulz  qui  pour  le  temps  seront , 
sont  et  seront  tenuz  à  leur  poûer,  d.'estre  aux  messes  des  dimen- 
ches  dessusdiz,  et  faire  offrande  selon  ce  qu'il  leur  plaira.  Et  qui 


(1)  V.  Tord,  de  mars  1704  et  les  statuts  des  notaires  remontant  à  l'an  i3oo. 
V.  ci-dessus  leurs  lettres  de  février  1016.  ]Nous  donnons  ces  statuts,  parce  que, 
sauf  les  actes  de  dévotion,  il  existe  encore  quelque  chose  de  semblable  aujour- 
d'hui. Seulement  ces  statuts  ne  sont  pas  publiés.  (Is.) 
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n'y  sera  ,  il  poiera  pour  deflaut  un  parisis  pour  guérir  luminaire  et 
autres  choses  nécessaires  à  ladite  confra t  ic. 

(6)  Item.  Toutes  personnes  souflisans  (1)  qui  vouront  en- 
trer en  ladite  contrarie  seront  reccuz  par  paiant  seze  parisis 
d'entrée. 

(7)  Item.  Le  jour  de  la  feste  de  Saint  Nicolas  d'esté,  chacun 
an,  sera  à  ladite  confrarie  et  paiera  chascun  confrère  et  cunsuer 
pour  aumosne  treze  parisis,  et  pour  le  siège  deux  soulz  parisis.  Et 
seront  levez  par  les  procureurs  de  ladite  confrarie,  vigne  ou  non 
vigne  (a). 

(S)  Item.  Deux  torches  et  quatre  cierges  seront  faiz  convena- 
bles pour  allumer  aus  services  dessusdiz. 

(9)  Item.  Se  aucun  confrère  de  ladite  confrarie  trespasse,  il 
aura  vigiles  et  messe.  Et  chascun  confrère  qui  n'y  sera,  il  paiera 
pour  deflaut  de  vigiles  deux  parisis,  et  pour  messe  quatre  pa- 
risis; et  seront  les  torches  et  cierges  dessusdiz  allumez  au  service 
des  morts. 

(10)  Item.  Se  il  y  a  aucun  desdiz  confrères  qui  dechié  de  sou 
estât ,  il  aura  en  aumosne  chascune  semaine  sus  ladite  confrarie, 
ce  que  bon  semblera  ausdiz  confrères. 

(11)  Item.  Au  siège  qui  sera  le  jour  de  feste  Saint  Nicolas 
d'tslé,  seront  chascun  an  trois  maislres  et  deux  procureurs  es- 
leus  par  la  plus  saine  partie  des  confrères  de  ladite  confra- 
rie (5). 

Et  seront  lesdiz  maistres  et  procureurs  qui  seront  démis,  à 
rendre  bon  compte  dedens  les  huit  jours  après  ledit  siège,  par- 
devant  les  noviaux  maislres  et  procureurs  esîcuz,  ou  autres  à  ee 
appelez  :  et  n'en  pourra  on  débouler  aucun  des  confrères  de  eslre 
audit  compte,  qui  eslre  et  entendre  y  voudra  (4).  Et  recevront  les 
dessusdiz  esleuz  toutes  personnes  souiïisar.tes  qui  entrer  vourront 
en  ladite  confrarie ,. par  paiant  en  ycelie  confrarie,  l'entrée  et  les 
autres  choses  dessusdittes  ainsi  comme  dit  est  :  et  sera  tout  le 
service  dessusdit,  et  toutes  les  autres  choses  dessus  esclarcies 


(1)  Même  étrangères  au  métier. —Les  femmes  y  sont  comprises.  (Is.) 

(2)  Aujourd'hui,  dans  chaque  compagnie,  on  lève  diverse*  prestations.  Le  taux 
varie  suivant  les  circonstances.  De  là  sont  venues  les  bourses  communes.  V ,  notes 
sur  Tord,  du  20  juin  1822,  Rec.  Isambcrt  {Idem.) 

(5)  D'après  le  décret  de  1810,  les  avocats  ne  nomment  pas  directement  , 
c'est  le  procureur  général  qui  choisit  sur  une  liste  double.  Dans  les  autres  corpo- 
rations ,  les  membres  élisent  directement.  (Idem.) 

(i)  Aujourd'hui  ces  comptes  ne  sont  pas  rendus  en  cette  forme  ,  qui  suppose 


4y2  PHILIPPE  VI. 

aux  despens  de  ladite  confia  rie.  Promettent  loyaulment  et  en 
bonne  foy  les  dessus  nommez  confrères,  et  ceux  et  celles  qui  en- 
trer vourront  en  icelle  confrarie  serons  lenuz  de  promettre,  par- 
devant  les  maistres  ou  procureurs  qui  pour  le  temps  y  se- 
ront, en  semblable  manière  tenir ,  garder ,  et  accomplir  toutes 
les  choses  dessus  escriptes,  et  chascunc  d'icelles,  et  de  non  ve- 
nir encontre. 

En  tesmoing  de  ce  ,  nous  à  la  relation  desdiz  clers,  notaires  ju- 
rez ,  ausquiex  nous  adjoustons  pleniere  foy  en  ce  cas  et  en  grei- 
gneur,  avons  mis  en  ces  lettres  îe  scel  de  ladite  prevosté  de  Paris, 
le  dimenche  diz  et  sept  jours  de  juing ,  Pan  de  grâce  mil  trois  cens 
quarante-un. 

Et  comme  nous  aions  en  grant  désir  l'accroissement  du  service 
de  Dieu,  lequel  est  accoustumez  à  estre  faiz  és  confréries,  avec 
les  autres  euvres  de  cherité  et  de  vraie  amour,  nous  ladite  con- 
frairie  ordenée  comme  dessus  est,  et  toutes  les  autres  choses  con- 
tenues esdites  letres  aians  fermes  et  agréables,  icelles  loons  et  ap- 
prouvons, et  de  grâce  especial,  de  certaine  science,  et  de  nostre 
autorité  royal  confermons. 

Et  que  ce  soit  ferme  et  estable  à  touzjours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  ces  letres,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit, 
eï  en  toutes  l'autruy. 

Ce  fut  fait  à  Paris,  Pan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-deux, 
où  mois  d'avril. 


N°.  112.  —  Lettres  portant  établissement  de  îa  jurisdiction 
des  greniers  à  set  et  gabelles,  -pour  le  maintien  du  mo- 
nopole du  sel  (i). 

Paris,  20  mars  1042.  (G.  L.  II,  179.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 
A  noz  amez  et  feauls  conseillers  mestre  Guillaume  Pinchon  arce- 
diacre  d'Avrenehes,  Pierre  de  Viîlaines  arcediacre  en  l'Eglise  de 
Paris,  mestre  Philippe  de  ïrye,  trésorier  de  Bayeuxmestres  des  re- 
questes  de  nostre  hostel,  mestre  Regnau  Chauviau,  Guy,  chev., 
Artus  de  Pommeure,  chevaliers  et  mestre  Jacques  de  Boulay,  sa- 
lut et  dilection. 


une  assemblée  générale.  Il  est  de  fait  que  les  membres  de  ces  corporations  ne 
connaissent  pas  la  situation  des  finances  de  l'ordre  ,  quoiqu'il  y  en  ait  qui 
achètent  des  immeubles  et  des  rentes.  (Is.) 

(i)  C'était  uu  des  tributs  des  empereurs  romains.       intçr  fuhlica  de  vcvto- 


Comme  nous  desirans  de  tout  nostre  cuer  entre  toutes  noz  pen- 
sées et  besoignes,  trouver  voyes  par  lesqueles  nous  puissiens 
miex  contrester  à  nez  ennemis,  à  moins  de  grevanee  et  de  charge 
de  nos  subjetz  que  faire  le  pourrons,  par  grant  et  meure  délibé- 
ration, avis,  et  grant  conseil  aions  ordené  (1)  certains  greniers, 
ou  gabelles  de  sel ,  estre  faiz  par  nostre  royaume ,  et  sur  ce  avons 
ordené,  député  et  commis  certains  commissaires  par  nostredit 
royaume  és  lieux  où  il  appartient,  pour  lesdits  greniers  et  gabelle, 
publier,  faire  exécuter  et  mettre  en  ordre.  Nous  qui  voulons 
en  toute  manière  ,  que  lesdits  grenier,  ou  gabelle  ayent  bon  et 
brief  effect,  et  soient  gouvernez  au  plus  justement  et  profitable- 
ment  que  estre  pourra,  enfourniez  et  confians  à  plain  du  senz, 
loyauté,  diligence  et  discrétion  de  chacun  de  vous. 

Vous  ordenons,  establissons,  et  faisons  mestres  souverains, 
commissaires,  conducteurs  et  exécuteurs  desdiz  grenier  et  ga- 
belle, et  de  toutes  choses  qui  sur  iceulx  ont  esté  et  seront  orde- 
nées,  et  qui  profitables,  ou  nécessaires  y  sont,  et  vous  semble- 
ront à  faire  et  ordener  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  de- 


rum  signifie,  L.  si  quis,  cod.  de  vertigaiibus,  L.  liber  homo^$.  Ier,  dc  heredib. 
inslit.  Les  criminels  étaient  condamnés  à  travailler  aux  mines  et  les  femmes 
aux  salines.  Cujas,  liv.  3,  Observ.  ,  ch.  3i  ,  Ducange^  V°.  Gabelle.  Laurière  , 
glossaire.  (Is.) 

Cet  impôt  fit  qu'Edouard  III  nommait  Philippe  de  Valois  assez  plaisamment 
l'auteur  delà  loi  satique.  Il  parait  cependant  que  ce  fut  Philippe-le-Long,  qui, 
le  premier,  mit  un  impôt  sur  le  sel.  À  la  vérité,  Philippe  de  Valois  augmenta  cet 
impôt,  mais  jusques  là  le  sel  avait  toujours  été  marchand,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  un  règlement  du  i3  janvier  i35o  ,  sur  ce  qui  doit  être  observé  par  les  mar- 
chands de  sel ,  et  ce  ne  fut  que,  depuis  la  bataille  de  Poitiers,  que  le  Roi  se  ré- 
serva le  droit  de  le  vendre,  en  établissant  des  greniers  où  tout  le  sel  fut  porté.  La 
gabelle  fut  depuis  mise  en  ferme  par  Henri  II ,  ainsi  qu'il  paraît,  par  une  adju- 
dication qu'il  fit  faire  en  son  conseil,  le  4  janvier  1 547 '  Poul'  un  premier  bail 
de  dix  ans.  Les  pays  du  nord  sont  privés  de  la  chaleur  nécessaire  pour  faire  le 
sel,  et  ceux  situés  au-delà  du  42e  degré  de  latitude,  comme  est  l'Espagne  , 
font  un  sel  trop  corrosif,  qui  mange  et  détruit  les  chairs,  au  lieu  de  les  nourrir 
et  de  les  conserver;  la  France  seule  se  trouve  dans  un  climat  tempéré  propice 
à  faire  le  sel,  aussi  est-ce  une  des  grandes  richesses  de  ce  royaume,  et  le  car- 
dinal de  Richelieu,  dans  son  testament  politique,  (s'il  est  de  lui),  dit  que  ce  qu'il 
avait  connu  de  surintendans  les  plus  intelligens  ,  égalaient  le  produit  de  l'impôt 
du  sel  levé  sur  les  salines  ,  à  celui  que  les  Indes  rapportent  au  roi  d'Espagne. 
—  lien.  Abr.  chr.  —  (Dec.) 

(1)  Cette  ordonnance  est  perdue.  Philippc-Ic-Bel  est  le  premier  qui  ait  établi 
ce  monopole,  ^.ci-après,  l'ordon.  du  i5  février  1 3/|  5  ,  et  l'ordon.  en  20  titres 
de  mai  1680.  Cet  impôt  a  été  aboli  par  la  loi  du  21  mars  J790,  et  rétabli 
par  celle  du  24  avril  i6©6.  (Is.) 
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mourer  pour  ce  à  Paris  ou  ailleurs  ,  ou  bon  et  expédient  vous 
semblera,  en  tele  manière  que  se,  pour  ledit  fait,  ou  pour  noz 
autres  besoignes,  plusieurs  de  vous  s'absenteront  de  Paris,  que 
au  moins  deux  de  vous  y  demeurent  continuelemcnt,  desquelz 
vous  mestre  Guillaume,  ou  vous  Guy  soyez  touzjours  li  uns. 

Et  donnons  à  vous,  à  trois  et  à  deux,  plain  pouvoir,  auclorilé 
et  mandement  especial ,  de  mettre  ,  ordener  et  députer  par  voz 
lettres  scellées  de  vos  sceauls,  touz  et  teîz  commissaires,  grene- 
tiers,  gabdliers,  clercs  et  autres  officiers  ez  dis  greniers  et  gabelles, 
commis  és  lieux  où  bon  vous  semblera  par  tout  nostre  royaume , 
de  iceuls  et  tous  autres  députez  et  à  députer  sur  ce,  oster,  chan- 
ger et  rappelîer,  et  meltez-y  autres  toutesfois  et  quantes  ibiz  qu'il 
sera  et  vous  semblera  à  faire ,  de  tauxer  et  faire  payer  à  iceuls  et 
à  chascun  d'eulx,  gages  convenables,  de  pourveo.tr  de  tel  remède 
comme  bon  vous  semblera,  sur  toutes  doubtes,  empescliemens, 
excès  et  deffaut,  qui  en  mettant  en  ordre  et  à  effet,  et  en  gou- 
vernant lesdiz  greniers  et  gabelles,  pourroient  avenir  touchanz 
iceuls  :  et  absolument  de  faire  tout  ce  qui  bon  et  convenable  sera 
et  vous  semblera  où  fait  desdiz  grenier  et  gabelles  et  deppen- 
danecs  et  appartenances  d'iceulx,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  soit  contenu  en  l'ordonnance  et  instruction  sur  ce  laites  ou 
non  : 

Voulans  et  mandans  que  de  tous  les  commissaires,  greneliers, 
gabclîiers,  clercs  et  officiers  quelconques,  députez  et  à  députer 
ou  fait  desdiz  grenier  et  gabelle,  vous,  quatre,  ou  trois,  ou  deux 
de  vous  seuls,  et  nuls  autres,  ayez  la  congnoissanec,  correction 
et  pugnicion  du  tout,  quant  aus  choses  touchant  le  fait  dudit  sel , 
et  de  tout  ce  qui  en  peut  et  pourra  dépendre  et  à  yccuîs  appar- 
tenir, et  que  ycculs  ne  puissent  estre  approchiez,  ne  poursuiz  , 
soit  par  voye  d'appel,  ou  autrement  comment  que  ce  soit,  fors 
par  vous  ou  devant  vous,  des  choses  touchanz  ledit  Sait,  et  vous 
aussi  à  cause  de  voz  offices  sur  les  choses  dessusdites,  fors  seulement 
pardevant  nous,  et  des  faizd'iceulz  dessus  touchant,  ou  d'aucun 
d'euls,  vous  ne  sciez  en  riens  tenus,  ne  chargez  de  respondre  : 
et  quant  à  ces  choses  dessusdites,  et  toutes  autres  touchanz  le 
fait  desdits  grenier  et  gabelle  ,  et  celles  qui  en  aucune  manière  en 
peuent,  ou  pourroient  dépendre  ,  nous  exemptons  vous  et  chas- 
cun de  vous  à  touzjours  mais,  de  la  jurisdiction,  punicion  ,  cor- 
rection et  congnoissance  de  toutes  noz  autres  gens  et  officia  ul  s 
queiz  qu'il  soient,  et  de  quelque  estât  cl  condition  qu'ilz  soient  et 
seront ,  et  de  quelque  pouvoir  et  autorité'  qu'il  usent,  ou  useront? 
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soient  és  requestes  de  nostre  hoslel,  en  la  chambre  des  comptes, 
en  parlement  ou  ailleurs. 

Et  tous  lesdiîs  commissaires,  grenetiers,  gabelliers,  clercs,  et 
officiers  quelconques  députez  et  à  députer  au  fait  desdit  grenier 
et  gabelle,  exemptons  aussy  de  la  correction  et  punicion  de 
toutes  noz  genz  et  officiers,  fors  de  vous  seulement  : 

Et  mandons  et  enjoignons  eslroitement  à  tous  noz  conseillers, 
justiciers  et  subjetz,  sur  les  sermens  et  loyautez  quïl  ont  a  nous, 
que  tout  ce  que  vous  leur  requerrez  touchant  le  fait  dessusdit,  il, 
et  chascun  d'euls  vous  doignent  conseil,  confort  et  aide,  toutes- 
fois  que  requis  en  seront  de  par  vous ,  ou  aucun  de  vous;  voulans 
que  à  vous  en  ce  soit  entendu  diligemment. 

En  îesmoin^  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  nouvel  sccl  à 
ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris  le  200  jour  de  mars  mil  trois  cens  quarante- 
deux. 

Corrigiée  avec  addicion  de  mess.  Phe.  T\e.  et  au  dessus  diz  de 
la  voulenté  du  Pioy  à  la  relation  du  conseil,  Marueil,  à  présent 
doublée,  par  les  genz  des  comptes. 


K°.  11 5.  —  Traité  entre  Humbert,  dauphin  de  Viennois,  et 
Philippe-de-V a  lois .  par  lequel  Humbert  cède  le  Dauphinè 
au  second  fils  du  Roi  de  France,  avec  substitution  en  cas 
de  décès,  au  profit  des  en  fans  du  fils  aîné,  sous  la  condition 
que  le  Dauphinè  ne  sera  jamais  incorporé  au  royaume. 

Au  bois  de  Vincenncs,  23  avril  j  543.  (Corps  diplom.  de  Dumont,  tom.  II, 
p.  210,  n°.  281.) 


N°.  11 4*  —  Déclaration  portant  confirmation  de  la  donation 
faite  par  Humbert,  et  des  privilèges  du  Dauphinè. 

Sainte-Colombe,  juillet  i543.  (Cod.  juris.  gent.  Diplom,  p.  176.) 
 i  

N°.  11 5.  —  Ordonnance  (1)  rendue  de  V avis  des  prélats,  ba- 
rons, et  députés  des  bonnes  villes,  pour  le  rétablissement 
des  monnaies. 

Paris,  22  août  »343.  (C.  L.  II,  jS3.) 


(1)       ci-dessus  Tord,  du  25  mats  i332.  (ïs.) 
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Ordonnance  sur  le  paiement  des  obligations  con- 
tractées pendant  la  faible  monnaie  (1). 
Paris,  22  août  i343.  (G.  L.  II,  187.) 

N°.  1 17.  —  Ordonnance  contre  les  accaparement  de  grains  (2) , 
gui  oblige  tous  ceux  qui  en  ont  à  les  porter  au  marché, 
sous  peine  de  confiscation,  et  qui  défend  Us  assemblées. 

Paris,  12  septembre  i343.  (G.  L.  II,  189.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roys  de  France  :  au  bailly  d'Au- 
vergne, ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Nous  avons  entendu  par  la  grief  complainte  du  commun  pue- 
pîe  de  ladite  baillie  ,  que  plusieurs  personnes  mues  de  convoi- 
tise ont  par  leur  malice  acheté  etachatent,  ou  font  achater  de 
1  jour  en  jour  grant  quantité  de  blés,  et  mettent  en  grenier  plus 
assés  que  il  ne  leur  en  faut  pour  la  garnîsonde  leurs  hostieux,  ou 
maisons  ,  dont  grant  chierté  en  est  venue  oudit  bailliage ,  et  plu- 
sieurs inconveniens  en  pouroient  ensuir  où  temps  à  venir,  se  sur 
ce  n'estoit  pourveu  de  remède,  si  comme  on  dit.  Pourquoy  nous 
vous  mandons,  et  se  mestier  est  commettons  que  tanlost  ces  let- 
tres veùës,  vous  vous  transportez  és  marchiez  et  villes  de  ladite 
baillie  et  du  ressort  d'icelle  ,  et  és  lieux  accoustumés  faites  crier 
et  publier  de  par  nous  les  choses  qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Que  toutes  manières  de  gens  qui  amenront 
grains  et  vivres  en  ladite  baillie  d'Auvergne  et  autres  villes  de  la- 
dite baillie  et  ressort ,  les  mainent  tout  droit  és  halles  et  és  mar- 
chiez des  lieux ,  sans  les  desceudre  ou  mestre  en  hostel ,  ne  en 
grenier,  sur  tout  ce  que  il  se  puent  meffaire  envers  nous,  espe- 
ciaument  de  perdre  les  denrées,  et  aussi  que  aucuns  ne  soit  si 
hardis  de  les  recevoir,  ne  réception  en  fere  en  son  hostel  sur  la- 
dite paine. 

(2)  Item.  Que  aucun  marchant  quel  qu'il  soit,  ne  soit  si 
hardis  d'acheter  aucuns  grains  pour  revendre,  surla  paine  dessus- 
ditte,  excepté  boulangers,  qui  lesditz  grains  pourront  achepter 
pour  convertir  en  pain  et  non  ailleurs.  Et  n'en  pourront  acheté 
que  un  muy  au  plus  à  une  fois. 


(1)  V.  les  ord.  des  4  octobre  i5o6,  1008  et  juin  i3i3. — Les  principes  sont  les 
mêmes.  (Is.) 

(2)  Des  disettes  factices  étaient  la  suite  naturelle  de  l'affaiblissement  des 
monnaies.  V .  l'ord.  de  i3o4  ,  t.  1er.,  p.  825,  et  ci-dessus  Tord,  du  16  avril  i35o 
et  les  ord.  de  mai  i4o£>  >  février  i\i<j  >  avril  1-09  ,  août  îjbô.  {Idem.)  j 
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(3)  Item.  Que  aucun  bourgois  ne  autre  n  en  puisse  acheter 
fors  tant  seulement  pour  quinze  jours  au  plus. 

(4)  Item.  Que  tous  ceulz  qui  ont  blés  en  greniers,  facent  ou- 
vrir leurs  greniers  et  mettre  leur  blé  en  vente,  fors  tant  seule- 
ment tant  que  il  leur  en  faudra  pour  le  vivre  d'eulz  et  de  leurz 
gens. 

(5)  Item.  Que  tous  ceulz  qui  ont  blés  en  leurs  hoslieux,  et 
vouldront  acheter  blés  ,  pour  semer,  facent  mener  au  marchié 
pour  vendre  autant  de  leurs  blés ,  qui  ne  seront  pas  bons  pour 
semer. 

(6)  Item.  Que  chascun  puisse  sauvement  et  seurement  ame- 
ner grains  et  vivres  en  ladite  baillie,  et  és  autres  villes  dudit  bail- 
lage  et  ressort,  sanz  que  iceulz  grains  soient  prins,  ne  les  che- 
vaux ,  ne  charretiers  qui  les  amenront ,  et  que  se  aucun  les  veult 
prendre  ne  le  souffrez  pas  ,  mais  délivrez  lesdis  chevaux  et  char- 
retiers. 

(7)  Item.  Que  aucun ,  ne  aucune  ne  soit  si  hardis  d'achetter 
]    pain  pour  revendre ,  c'est  assavoir  du  pain  que  l'en  ameine  de 

dehors. 

(8)  Item.  Que  aucun  sur  lesdites  paines  ne  soit  si  hardis  de 
1    faire  assemblée  sus  couleur  de  confraerie  ne  autrement 

Et  lesdites  choses  criées  et  publiées,  comme  dit  est,  faites  fer- 
lt    mement  tenir  et  garder  sans  enfraindre  par  toute  ladite  baillie 

et  ressort,  en  telle  manière  que  il  n'y  ait  aucun  deffaut.  Et  se  vous 
ll|  povez  savoir,  ou  trouver  que  aucun  fasse  le  contraire  ,  si  le  pu- 
tn  nisséz ,  ou  faites  punir  par  les  paine3  dessusdittes ,  si  que  les 
ie|  autres  voulans  faire  le  semblable,  y  preignent  exemple.  Et  nous 
sl  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et  subjectz  que 
'a'   à  vous  et  à  vos  députez ,  en  faisant  les  choses  dessusdittes  et  leurs 

deppendences,  entendent  et  obéissent  diligemment. 

Donné  à  Paris  le  )  2e  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  trois 

,lb"  cens  quarante-trois ,  sous  notre  scel  nouvel. 

ptet   

dit  118.  —  Ordonnance  qui  soumet  à  (a  contrainte  par 

corps  (1),  ceux  qui  achètent  (a  marée  à  crédit,  et  ne  ia 
paient  pas. 

Saint  Germain ,  8  novembre  1 343.  (C.  L.  II,  588.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  au  prevost  de 
Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 


il  de» 


(1)  On  ne  connaît  pas  bien  les  circonstances  de  l'introduction  de  la  contrainte 
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Comme  les  pauvres  marchands  de  poisson  à  grand  travail,  et 
grande  peine  de  jour  et  de  nuit,  frequentans  les  ports  de  mer,  et 
acheptant  poissons  de  mer  en  iceux  ports,  pour  amener  hasti- 
vement,  pour  le  proufïit  commun,,  ès  bonnes  villes  de  nostie 
royaume,  et  especialement  iceux  marchands  qui  fréquentent  la 
ville  de  Paris,  pour  y  apporter  lesdits  poissons,  nous  ayent  fait 
supplier,  et  leurs  vendeurs  desdits  poissons  demourans  en  ladite 
ville  de  Paris,  aussi  disans  que  jaçoit  ce  que  selon  les  ordonnances 
ïoyaux  faites  ou  temps  de  nos  prédécesseurs,  sur  le  fait  dudit 
mestier,  ou  usaîge  entroduit  pour  le  bien  commun  ;  et  pour  ob- 
vier au  malice  des  personnes  prenant  les  poissons  et  denrées  à 
créance  desdits  supplians  ,  les  personnes  prenans ,  et  achetans  les- 
dits poissons  desdits  supplians,  soient  tenus  de  payer  et  délivrer  à 
iceux  marchands  ce  qui  leurs  doivent,  à  cause  de  la  vente  desdils 
poissons  dedans  le  lendemain  heure  de  vespres,  sur  peine  (i)  de 
l'amende  à  appliquer  à  nous  telle  comme  il  peut  apparoir  par  les- 
diles  ordonnances ,  ou  que  il  est  accoutumé  en  tel  cas;  ce  nonos- 
tant  plusieurs  personnes  vendans  poisson  à  estai  eu  nostredite  ville 
de  Paris,  prins  ça  en  arrière ,  et  prennent  chacun  jour  à  créance 
les  poissons  apportez  en  ladite  ville  par  lesdits  supplians,  ne  ne  les 
payent  selon  lesditcs  ordonnances  ou  usaige,  ne  pour  ce  ne  sont 
contraints  à  payer  à  nous  amende  telle  comme  il  appartient, 
comme  dit  est,  les  aucuns  par  la  pouvreté  de  eux  qui  n'ont  de 
quoy  payer ,  et  les  autres  par  la  faute  ou  négligence  de  ceux  à 
qui  telles  amendes  appartiennent  à  lever;  parquoy  le  peuple  achep- 
tans  poissons  desdits  estalliers,  est  grevé  et  douiagié  et  nous  aussi, 
à  cause  des  amendes  qui  deuës  nous  en  sont ,  selon  lesdites  or- 
donnances ou  usaiges,  si  comme  lesdits  supplians  dient,  requer- 
rait t  que  sur  ce  leur  soit  pourveu  de  remède  :  et  comme  nous 
oyent  (2)  ladite  requeste  et  les  usaiges  loisibles  entioduits  pour  le 
prouffit  commun  de  nostre  ville. 

Vous  mendons  et  commandons  eslroiiement,  que  vous  fassiez 

 ,  

par  corps  on  matière  civile.  Plusieurs  jurisconsultes  en  ont  demande  l'abolition, 
sauf  à  punir  correctionnelleinent  les  fraudes  et  escroque  ri  s. 

Nous  avons  cru  qu'il  importait  de  transcrire  les  anciennes  ord.  où  les 
motifs  de  l'introduction  de  cette  contrainte  sont  développés.  V,  d'ailleurs  Tord, 
de  i3o/j.,  p.  818,  t.  1er.  (I3.) 

(i)  Les  harengiers  ont  été  soumis  à  la  m*i:r.c  contrainte  par  des  lettres  de 
Vinccnnes,  du  32  novembre  i345.  {Idem.) 

{■>)  Ayant  oui.  (Laur.) 
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voir  et  regarder  diligemment  par  lesdits  registres  de  nostre  Cha3- 
tellet  de  Paris ,  se  lesdites  ordonnances  y  sont  ou  non ,  et  se  par 
iceux,  ou  autrement,  deûement  il  appert  lesdites  ordonnances 
ou  usaigesestre  tels,  comme  dit  est,  les  tenir  et  garder  de  point 
en  point. 

Et  se  aucuns  preneurs  et  vendeurs  de  poisson  à  estai  s'effor- 
çoient  de  prendre  à  créance  lesdits  poissons,  et  qu'ils  refu- 
sassent à  payer  le  prix  du  poisson  qu'il  aura  acheté  desdits  sup- 
plians  le  jour  que  achetlé  l'auroient,  ou  lendemain  de  devant 
rheure  de  vespres,  contraignez-les  à  ce ,  et  à  nous  payer  pour  ce 
amende  convenable,  et  icelles  amendes  faites  lever  et  exploitler 
par  nostre  receveur  de  Paris,  tantostet  sans  delay. 

Et  pource  que  les  pouvres  estalliers  qui  ledit  poisson  achette- 
roient ,  et  payer  n'en  pourroient  le  prix  dedans  le  terme  et  heure 
dessusdite,  se  vouldroient  par  adventure  avancier  par  leur  cau- 
tele  et  malice  de  achepter  à  créance  les  poissons  desdits  supplians 
plus  hardiement  que  les  autres  ,  en  pensant  de  en  esire  quittes  et 
passer  sans  aucune  peine ,  parce  que  l'en  ne  trouveroit  que  pren- 
dre sur  eux,  ne  dont  ils  pussent  payer  amende. 

Nous  emplians  lesdites  ordonnances,  et  pour  obviera  telles 
malices  et  cautelles,  voulons  et  vous  mendons  que  tels  estalliers, 
i  ou  cas  que  ils  n'auroient  souffisament  du  leur  à  payer  les  amen- 
;  des  esquelles  ils  seroient  encheus,  et  enchci  oient  pour  ce  envers 
nous,  ou  le  prix  qu'ils  devroient  pour  ledit  poisson,  pugnis  par 
;  emprisonnement  et  détention  de  leurs  corps  ,  tellement  qu'ils  se 
gardent  dorénavant  de  telles  choses  faite ,  et  les  autres  y  pregnent 
exemple. 

Et  pour  les  choses  dessusdites,  et  chacune  d'iceiles  plus  dili- 
gemment exécuter,  et  contraindre  lesdits  acheteurs  à  payer  et 
délivrer  lesdits  marchands  présentement  et  sans  delay,  dedans 
l'heure  et  le  temps  dessusdits,  et  lever  et  exploiter  les  amendes 
qui  deuës  nous  en  seroient  sur  les  biens  de  ceux  qui  feroient  le 
contraire  ,  commettez  et  establissez  par  especial  un  ou  plusieurs 
de  nos  sergens,  tels  et  si  convenables  qui  bien  duùinent  et  loyat- 
lcment  le  fasssent  en  la  manière  que  dessus  est,  et  accomplissent 
les  choses  dcssus4dites,  en  gardant  lesdites  ordonnances  ou  usai^e 

1  comme  dessus  est  dit ,  au  proufiit  de  nous,  et  du  commun  puepie 
de  ladite  ville  de  Paris. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  8e  jour  de  novembre,  Fan 

c    de  grâce  mil  trois  cens  quarante- trois. 
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N°.  119.  —  Ordonnance  ou  établissement  portant  que  les  dé- 
biteurs de  Rentes  y  ou  Cens,  qui  n'auront  pas  mis  leurs 
biens  en  état  de  produire  un  revenu  suffisant  au  paiement , 
en  seront  dépossédés  après  diverses  formalités  (1). 

Paris,  i345.  (C.  L.  II,  196.) 
Philippus  Dei  gratiâ  francorum  Rex. 

Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quod  en  m  cives 
iiostri  parisienses  supplicassent  nobis,  quod  nos  ordinaremus  et 
statueremus  certum  terminum ,  infra  qnem  illis  quihus  deben- 
tur  incrementa  (2)  censuum,  vel  redituum,  possent  assignare  ad 
domos  et  possessiones  et  earum  pertinentias  Parisiis,  vel  eorum 
suburbiis,  de  quibus  iisdem  civibus  debenlur  incrementa  cen- 
suum et  reditus  de  eisdem,  quando  domus,  vel  possessiones  hu- 
jusmodi  sunt  vacuae,  et  ad  hoc  redactae,  quod  non  possunt  ib| 
percipere  census  et  reditus  suos,  aut  possessores  earumdem  do- 
morum,  vel  possessionum  sunt  déficientes  in  solvendo  census  et 
reditus  earumdem,  dicendo,  quod  plures  domus  corruerunt , 
et  ruina  détériores  erant  reditus  in  villa  Parisiensi  et  ejus  subur- 
biis et  loca  remanserunt  vacua,  et  plures  possessiones  inanes 
erant  et  vacuae,  quse  non  essent,  si  illi  quibus  census,  vel  redi- 
tus deberentur,  possent  ad  domos,  vel  possessiones  assignare. 

Nos  ipsorum  civium  indemnitati,  et  ipsius  viliae  Parisiensis  , 
quœ  ex  hoc  diflbrmalur  immundiliis  et  ruinis,  commoditati  pro- 
videre  volentes,  pensata  etiam  super  hoc  publica  utililate,  Ordi- 
namus  et  statumius. 

Quod  illi ,  seu  aliqui  eorum,  quibus  census  vel  reditus  hujus- 
modi  debebuntur  ,  per  annum  conlinuum ,  ter  in  ipso  anno  con- 
tinuo,  videlicet  in  crastino  omnium  sanctorum  ,  in  octavis  nati- 


(1)  V.  l'ord.  de  Philippe-le-Bcl ,  de  novembre  i3o3.  (Is.) 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelloit  croist  de  cens ,  sur  cens,  et  seconde  rente.  Du 
Moulin,  Commentaire  sur  le  titre  des  censives ,  de  Pane.  Coustume  de  Paris, 
glose  2,  n.  16  ,  pensait  que  le  cens  ou  le  croist  de  cens  estoient  la  même  chose, 
et  que  le  cens  ne  fut  ainsi  appelle  anciennement,  que  parce  qu'il  estoit  payé  en 
menue  monnoyc,  sur  laquelle  il  y  avoit  une  croix  empreinte. 

Brodeau,  sur  la  nouv.  Coustume  de  Paris,  titre  des  Censives,  n.  20  ,  parfa- 
geoit  cet  avis;  mais  cette  opinion  est  délruile  par  l'ord.  de  Philippes  le  Tîel, 
de  novembre  i3o3,  tom.  1er.,  p.  806,  et  par  celle-cy,  où  les  croists  de  cens 
sont  appeliez  rentes ,  ce  qui  ne  peut  estre  entendu  que  des  renies  assises  et  im- 
posées après  le  chef-cens.  (Laur.) 


#543.  48 1 

vitatis  Domini,  et  in  octavis  Pentecostes  cttabuntur  9  vel  ad 
judicium  vocabuntur  ad  locum,  vel  in  loco  ubi  census  ,  vel  rc- 
rîitus  debeutur  in  cujuscumque  Dominio,  vel  trefiindo  existant 
ilîe  ,  vel  illi  ,  qui  doinos  ,  vel  possessiones  buiusmodi  posside- 
bunt,  coram  praeposito  nostro  Parisieosi ,  et  in  prœsentia  fide 
dignorum  et  in  Castelleto,  et  ibi  monebunt  eosdem,  quod  sol- 
vant arreragia  vel  ponant  illas  domos  et  possessiones  in  tali  fîa- 
tu ,  quod  illi  quibus  census ,  vel  reditus  debentur,  possint  ibi 
capere,  pro  censu  et  reditu  ,  et  pro  arreragiis.  Et  fiant  citatio- 
nes  per  quadraginta  dies,  ante  diem  lilis,  et  erit  citatio  suffi 
ciens,  quae  fiet  ad  locum,  vel  in  loco  ubi  census,  vel  reditus 
debeutur  9  et  in  Castelleto. 

Et  si  citati  non  veniant,  vel  mittant  sufïicienter  ,  quanquam 
sint  absentes,  vel  extra  patriam,  noster  praepositus  parisiensis 
reputabit  eos  contumaces,  et  super  conlumacia  illa ,  vel  contu- 
maciis  ,  aut  super  inonilione  ,  vel  monitionibus  dabit  literam 
suam  sigillo  pracpositurœ  parisiensis  sigillatam,  in  qua  contine- 
bitur  majors  pars  illorum,  qui  erunt  praesentes,  in  monitiono 
praedicta,  et  nocebit  eis  contumacia,  vel  contumaciae,  eo  modo 
quo  noceret  monitio  ,  si  facta  esset  coram  praeposito  parisiensi, 
et  in  prœsentia  eorumdem. 

Et  monitionibus  sic  factis,  vel  contumaciis  babitis,  modo  prae  ■ 
dicto  ,  si  possessores  ,  vel  propiietarii  dictarum  domorum  et  pos- 
sessionum  et  ante  dictorum  locorum  ,  non  solverint  arreragia 
diclorum  censuum,  vel  posuerint  easdem  domos,  vel  possessio- 
nes, in  tali  statu,  quod  censuarii  possint  ibidem  capere,  pro  ar- 
reragiis censuum  et  redituum  prsedictorum  ,  in  continenli  pra^- 
dicto  anno  elapso,  amittent  totum  jus  sibi  competens,  aut  ccm- 
petiturum  ,  nec  ex  tune  poterunt  ibidem  ratione  praedietorum 
jus  aliquod  recîamare.  Et  nihilominus  illi,  quibus  census  debe- 
bantur  ,  vel  reditus,  poterunt  exigere  et  petere  ab  illis  qui  fue- 
runt  proprietarii,  arreragia  suorum  redituum  et  censuum  eo  mo- 
do, quo  exigere  alias  consueverant. 

Prœterea  ex  causis  prœdictis  statuitnus  et  ordinamns,  quod  si 
plures  sunt ,  qui  census,  super-census  aliosve  reditus  babebunt, 
seu  jus  aliud  in  locis,  seu  domibus  prœdictis  ruinosis,  vel  per 
annum  vacuis,  absque  denariorum  solutione ,  et  aliquis  seu  ali- 
qui  ipsorum,  census  ceterorum  jus  habentes,  quoscumque  ipsos 
monuerint,  seu  monere  fecerint,  et  vocare  ad  judicium  coram 
prapposito  nestro  parisiensi,  per  intervalla  praedicta,  etrequiri, 
prout  est  supra  inter  censuarjum  et  proprietarium  ordinatum  seu 
4.  3i 
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statu  tum  et  dicti  ccnsus,  super-censns ,  reditus,  seu  jusaiiud., 
iH  dictum  est  debentes  ,  sic  citati  ,  seu  moniti  non  vcnerint  , 
sep  comparuerint  suffîcienler,  ad  hoc  quod  possit  ,  inter  ipsos 
de  praedictis  discuii,  et  fieri  quod  fuerit  rationis ,  quod  ex  tune, 
anno  elapso ,  priventur  omni  jure  quod  habebant,  ratione  qua- 
cumque,  inlocis,  seu  domibus  praedictis. 

Volentes  quantum  ad  privalionem  omnium  jurium  praediclo- 
rum ,  quod  ilkid,  quod  est  superins  ordinatum,  seu  slatutum 
inter  proprietarium  et  censuarium  in  déficientes  sic  vocalos, 
seu  monitos  inter  cœteros  jus  habentes,  vendicet  sibi  locum. 

Quae  ut  robur  perpétuas  stabilitatis  perpetuo  ,  obtiueant  , 
praesentem  paginam  sigilii  noshi  munimine  fecimus  roborari. 

Actum  Faiisius  anno  incaruationis  Domini  mcccxliu". 


N°.  120.  —  Ordonnance  qui  incorpore  les  conseillers  jugeurs  et 
les  conseillers  rapporteurs?  dont  auparavant  les  uns  étaient 
tirés  de  lu  noblesse,  et  les  autres  du  peuple. 

10  avril  i544-  (lien.  Abr.  chr.,  208.) 


N°.  121.  —  Lettres  du  Roi  et  de  la  Reine,  portant  forme  de 
partage  entre  leurs  en/ans,  et  pour  ce  que  Philippe  leur 
fils  puîné  est  mineur  d%gé»  te  Roi  Va  éagé ,  et  promet- 
tent, le  Roi  et  sa  femme,  sitôt  que  ledit  Philippe  sera 
venu  en  âge  de  14  ans,  de  lui  faire  jurer  d'accomplir  le 
contenu.  1 

Manbuisson-lès-Ponioise,  11  avril  1 344 •  —  Scellées  ces  sceaux,  du  Tioi  el  de 
la  Reine.  (Trésor  des  charles.  —  Dupuy,  Traité  de  la  majorilé,  p.  214.) 


N°.  \cii.  —  Lettres  portant  don  du  Dauphiné  au  fils  aîné  du 
Roi,  en  échange  d'autres  terres  données  au  second  fils. 

Maubuisson,  16  avril  io44-  (H-Ut.  do  la  maison  de  Fr.,  liv.  XIV,  ch.  2; 
et  XV,  ch.  1.) 


N°.  i'i3.  —  Mandement  portant  injonction  aux  Donataires  du 
Roi  de  fournir  par  écrit,  l'état  de  tous  les  dons  el  grâces, 
impétrés  du  Roi,  ou  de  ses  prédécesseurs  (i). 

Château-Thierry,  8  juillet  i344.  (C.  L.  II,  200.) 


(1)  ]Nouv.  Rép.  V.  domaine  public,  §.  3.  (Is.) 
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N°.  i?4-  —  Ordonnances  du  grand  conseil ,  sur  les  privilèges 
des  foires  de  Champagne  et  de  Brie  (1). 

Château-Thierry»  juillet  i344-  (C.  L.  II,  20?..) 


N°.  125.  —  Mandement  au  prévôt  de  Péronne ,  sur  la  polUe 
de  la  pêche  dans  la  Somme  (2). 
Paris,  16  août  i544-  (G.  L.  II,  207.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  R.ois  de  France ,  au  prevost 
de  Perronne,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Comme  par  vertu  de  nos  autres  lettres  empêtrées  de  nous  par 
F.  Boudant,  et  plusieurs  autres,  lendanz  et  marchanz  de  pois- 
son en  la  rivière  de  Somme  ,  et  tu  aies  fait  une  information  , 
ou  enqueste,  appeliez  ceuîs  qui  à  ce  f ai  soient  à  appeîler,  assa- 
voir mon  comment  il  a  esté  usé  et  aecoustump  de  pesé  hier  en  la 
rivière  de  Somme,  et  il  ayt  esté  trouvé  par  ladite  information  , 

(1)  Que  des  pieça  et  ancienement  il  fut  ordonné,  et  à  en 
usé  et  accoustumé  de  pescher  en  la  die  le  rivière  de  Somme  de 
harnois  de  nostre  maille,  en  tous  temps  de  l'an  que  il  plaist  à 
I  eschier,  et  de  prendre  sans  melfait  des  anguilles  de  la  value  de 
un  denier  les  deux  ,  au  becquet  de  dix  paux ,  au  carpel  de 
mief  paux,  et  au  bresmol  de  sept  paux. 

(2)  Et  aussi  a  esté  ordené  et  accoustumé  anciennement,  que 
en  toutes  saisons  de  l'an ,  on  puet  prendre  et  vendre  roches , 
fors  entre  mi-avril  et  mi-may. 

(5).  Et  aussi  ancienement  n'a  mie  esté  usé  de  payer  amende 
pour  petit  poisson,  se  on  le  met  en  fosses  aux  becques  pour  leur 
ponture  ;  ne  que  li  sergens  des  yaùes  y  doivent  aller  peschier,  ne  fait 
n'a  esté,  fors  que  depuis  que  Jehan  de  Perronne  fut  prevoz  des 
yaues. 

(4)  lUm.  Il  n'a  mie  esté  accoustumé,  fors  que  depuis  que 
let'iiz  Jean  fust  prevoz  des  yaûes,  de  payer  amende  pour  har- 
nois de  maure  maille  ,  autre  que  de  nostre  maille ,  se  il  est  trouvé 
en  la  maison  d'austre  pescheur,  ou  marcheanz,  autre  que  de 
perdre  le  harnois ,  puisque  il  n'est  trouvé  peschant. 

Pourquoy  tu  par  vertu  de  nosdites  lettres  et  de  ladite  infor- 
mation, ou  enqueste,  lesdiz  tendanz  et  marchanz  de  poisson 


(1)  V.  ci-après  Tord,  plus  ample  du  6  août  i549 ,  et  ci-dessus  note  sur  Tord, 
de  décemb.,   i53i.  (1;;.) 

(2)  V.  ci-dessus  le  règlement  pour  la  pêche  de  l'Yonne.  — Ces  réglemens  sont 
presque  tous  spéciaux,  {Idem.) 

5i* 
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en  iaditte  rivière  de  Somme  et  tous  autres ,  vouîans  estre  te- 
nus, maintenus  et  gardez  en  leurs  usaiges  anciens  et  accouslu- 
mez,  eusses  mandé  et  deftendu  de  par  nous,  à  tous  nos  justi- 
tiers,  et  subgiez,  que  lesdiz  tendanz  et  marchanz,  et  tous  au- 
tres, laissassent  user  et  jouir  de  leursdiz  usaiges  anciens  et 
accoustumez,  et  que  contre  yceuls  ne  contrainsissent ,  ne  mo- 
lestassent en  aucune  manière,  en  corps  ne  en  biens,  mais  les 
en  leissassent  jouir  et  user  paisiblement,  si  comme  de  toutes 
ces  choses  pûet  apparoir  plus  plainement  par  unes  lettres 
scellées  de  ton  seel  ,  approuvée  et  vérifiée  par  unes  autres  let- 
tres annexées  en  ycelîes,  et  scellées  du  scel  de  la  baillie  de 
Vermandois,  establi  de  par  nous  à  Perronne,  si  comme  l'en 
dist,  nous  aiens  les  choses  faites  par  toi  en  cette  partie ,  com- 
me dist  est,  eu  fermes  et  agréables,  en  tant  comme  elles 
ont  esté  faites  deûemeut. 

Te  mandons  et  se  mesticr  est  commettons,  que  tu  iceuls  fa- 
ces tenir  et  garder  et  accomplir  bien  et  deùement ,  et  appeliez 
ceuls  qui  feront  à  appeller. 

Et  si  aucune  chose  trouve  avoir  esté  faites  encontre  torchon- 
nierement  ,  remets-là  ,  ou  faits  remettre  tantost  et  sans  delay  à 
estât  premier  et  deu. 

De  ce  faire  te  donnons  plain  povoir  et  mandement  especial. 

Et  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  lettres  à  tous 
justitiers  et  subgiez.,  et  par  especial  au  bailly,  et  au  receveur 
de  Vermandois,  ou  à  leurs  lieutenans,  que  il  fobeissent  dili- 
gemment, en  faisant  les  choses  dessusdites. 

Donné  à  Paris  le  16e  jour  d'aoust ,  l'an  de  grâce  mcccxliii, 
soubs  nostre  seel  nouvel. 


N°.  126.  « —  Ordonnance  (i)  sur  tes  appels  au  parlement,  l'ins- 
truction criminelle,  la  jurisdiclion  de  l'hôtel,  les  évo- 
cations, la  proposition  d'erreur,  les  causes  réelles,  la 
responsabilité  des  juges  inférieurs ,  et  i abstention  des  ma- 
gistrats. 

Paris ,  décembre  i344*  (C.  L.  II,  210.) 
SOMMAIRES. 

(1)  Si  les  parties  ont  com-  tations,  quand  mesmes  il  y 
paru  aux  jours  des  présen-    auroit  du  défaut  dans  la  qua- 


(j)  Cette  ord. ,  dit  Laurière  ,  est  peut-être  une  des  plus  sages  du  règne.  ï\  le 


lité  de  la,  présentation ,  la 
Cour  fera  procéder  les  par- 
ties. 

(i)  Les  parties  plaideront 
selon  i' ordre  qu'elles  seront 
appellées. 

(3)  Ceux,  qui  auront  inter- 
jetté  appel  dans  les  pays  de 
coutumes,  payeront  l'amende 
de  60  livres  parisis ,  à  moins 
qu'ils  n' ayant  renoncé  à  leur 
appel  dans  huit  jo  urs. 

(4)  Si  quelqu'un  du  baill. 
de  Vermandois  appelle  avant 
le  parlement  prochain,  il 
pourra  faire  exécuter  son  ad- 
journement  avant  l'ouveture. 
Ceux  des  autres  baillages  im- 
petreront  leur  adjournement 
pendant  le  parlement  dans 
l'espace  de  trois  mois,  et  le 
feront  exécuter  avant  les  jours 
fixez  pour  les  présentations  de 
leurs  baillages. 

(5)  H  suffira  aux  appelans 
de  faire  adjoumer  les  juges 
au  lieu  de  la  sentence ,  et. 
où  ils  auront  fait  deny  de 
justice. 

(6)  Lorsque  des  ab bayes, 
couvents  et  communautez  se- 
ront adjournées,  dés  que  leurs 
procureurs  se  seront  présentez, 
la  Cour  ordonnera  que  les 
parties  procéderont. 

(7)  On  n'obtiendra  plus  de 
letres  sous  le  nom  du  procu- 
reur du  Roy,  donnant  pouvoir 
d' informer  secrètement  contre 
des  personnes  de  honne  repu- 
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talion ,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement exprés  du  Roy. 

(8)  On  ne  pourra  faire  ad- 
joumer personne  devant  les 
mais  très  des  requêtes  de  l'hôtel 
du  Roy,  si  ce  n'est  de  la  per- 
mission du  Roy,  ou  dans  les 
causes  personnelles  des  offi- 
ciers et  domestiques,  ou  com 
mens  aux  de  l' ko  tel. 

(9)  1 1  ne  sera  permis  à  per- 
sonne ,  de  venir  directement , 
ni  indirectement  contre  les 
arrests  du  parlement,  ou  d'im  - 
petrer  des  letres  pour  en  sus- 
pendre €  exécution,  sous  peine 
de  60  livres  Parisis  d'amende ,  à 
moins  qu'on  n'ait  obtenu  des 
letres  de  proposition  d'erreur. 

(10)  Toutes  letres  surprises, 
par  importunité  au  préjudice 
d'autruy,  seront  déclarées  sub- 
reptices. 

(11)  Dans  les  procez  de  pro- 
priété les  défendeurs  Sauront 
plus  qu'un  seul  délay  pour 
avoir  leur  garand. 

(12)  Les  baillis  seront  obli- 
gez d'estre  au  parlement ,  lors- 
qu'on y  plaidera  les  causes  de 
leurs  baillages,  si  le  parle- 
ment ne  les  en  dispense,  sinon 
ils  seront  privez  de  leurs  offi- 
ces, ou  punis  sévèrement. 

(10)  Les  conseillers  et  avo- 
cats ne  pourront  estre  juges 
dans  les  causes  ?  où  ils  auront 
esté  consultez ,  et  où  ils  auront 
esté  employez  pour  les  par- 
ties. 


président  Henrion  de  Pansey  ,  autor.  jud.  252,  368  ,  38o. — Nouv.  Rép.  ,  V°. 
(Jhambre  du  plaidoyer,  Bans  des  baillis,  Committimus.  —  V .  les  ord.  de  1291  %. 
mars  1002;  i3o4,  ou  i5o5,  p.  827;  17  nov.  i3iS;  3  décemb.  i3io,et  déc.  i3ao. 
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PiiiLipprs ,  Dei  gratià  Francorum  rex:  umversis  praesentes  iitto— 
ras  inspecturis,  salutem. 

Quoniam  facti  experientia  didicimus  plura  quae  per  nos,  seu 
praedecessores  nostros  ad  utilitatem,  tranquillitatem  et  favortiu 
subditorum  nostrorum  fuerant  salubriter  ordlnata,  ac  etiani 
instituta,  per  abutentium  malicias,  etcautelas,  in  ipsorum  sub- 
ditorum dampnum,  et  laesionem  redundare.  Et  sicut  in  humana 
rcperitur  natura,  quae  ad  bene  operandum ,  quandoque  non  aliter 
conservatur,  vel  etiam  revocatur,  nisi  hoc  quod  ex  sui  varieîale 
et  decursu  continuo  ei  resistere  videtur,  corrigitur.  Sic  ea  quai 
propler  bonum  subditorum  utiliter  fuerunt  ordinata ,  oporlet 
nos  ex  causis  supervenientibus  mutare,  corrigere,  aut  totaliter 
quandoque  revocare. 

Quapropter  nos  subditorum  nostrorum  utilitatem  et  tranquil- 
litatem,  ut  tenemur,  procurare  volentes,  ordinationes  infra 
scripias,  in  magno  riostro  consilio  fecimus,  ac  etiam  ordinavi- 
mus,  qua3  in  scriptis  redigi  volumus,  ad  perpeluam  hominum 
memoriam,  et  ut  nulius  propter  ignorantiam  super  hiis  de  cae- 
tèro  valeat  excusari,  praecedentes  ordinationes  aliquas,ex  causis 
supradictis ,  secundum  factorum  qualitatem ,  et  temporum  varie- 
tatem  corrigentes,  déclarantes,  seu  etiam  mutantes. 

(s)  In  primis  igitur,  cum  secundum  stiïum  Curiae  nostrae ,  et 
Ordinationes  scriptas,  oportet  partes,  quae  in  parlamento  nosîro 
Hligare  debebant,  se  certis,  modo,  forma  seu  qualitatibus  prae- 
senîaie.  Quod  si  in  hoc  deficerent,  defectus,  seu  licentia  conce- 
debatur  contra  partem  non  sufficienter  praesentatam ,  ex  quo 
sœpe  pars  qua3  per  simplicitatem,  aut  alias  per  negligentiam  non 
se  sumcienler  secundum  dictum  stilum  praesentaverat ,  suam 
causam  amiltebat,  licet  in  Curia  praesens  esset,  vel  cadebat  ab 
instantia  suoe  causae,  et  adverse  parti  condemnabatur  in  expen- 
sis.  Yerum  cum  modus,  et  ordinatio  praesentationum ,  ob  hoc 
fuerit  introducta ,  ut  partes  suos  adversarios,  contra  quos  agei  e , 
et  in  judicio  consistere  debebant,  scire  posant,  et  ut  partes  prae- 
sentatae,  sine  confusione  et  tumultu  inordinato,  in  Curia  nostra 
pro  litigando,  prout  se  praesentaverant,  per  rotulum  secundum 
suum  ordinem  vocarentur.  Nos  rigorem,  qui  circa  qualitatem 
dictarum  praesentationum,  transactis  temporibus  extitit  observa- 
tus,  temperare  volentes  ordinamus,  ut  si  partes  praesentatae  l'ue- 
rint  diebus  praesentationum  licet  in  earum  praesentatione  aliquis, 
secundum  stilum,  in  qualitate  praesentationis  reperiatur  defectus, 


Curia  nostra  stilo,  et  defectu  praedictis  nonobàtantibus,  và  causa 
procedere  facial  duas  partes  (i). 

(2)  Item.  Quia  in  parlamento  nostro  quoque  oonsuetum  fue» 
rat  observaii ,  quod  si  partes  prSé^Hatae  vocarentur  per  rotu- 
lum ,  seu  ceduîam,  aut  aliàs  per  illum  ad  quem ,  ex  ejus  offîcio, 
seu  aliàs  hoc  fie  ri  incumbebat,  actor,  qui  ad  cautelam  et  per 
suam  maliciam,  ut  tardius  vocaretar  in  fine  praesentationuma  se 
forsitan  praesentabat,  in  praejudicium  suae  partis,  praetendebat, 
ex  stilo  Curiae,  aut  aliàs,  se  non  debere  compelîi  HUgare,  cum 
vocaretur  secundum  praesentalionem  suae  partis  adversae,  sed 
tune  solum,  cum  secundum  ordinem  suae  praesentalionis  voca- 
retur. Ex  cujus  observantia,  curia  impediebatur ,  et  causarum 
expeditio  retardabatur ,  et  parti  volenti  procedere  inferebatur 
praejudicium,  sive  dampnum  :  volumus  ac  etiam  ordinanms  ut 
talis  stilus,  seu  ordo  praesentationum  in  litigando  de  caetero  non 
servetur,  sed  secundum  quod  vocabuntur  partes ,  per  praesenta- 
tionem  cujuslibet  earumdem  actoris  scilicet  sive  iei,  litigare  te- 
neantur. 

(5)  Item.  Cum  per  nos  in  magno  nostro  consilio  et  in  favorem 
appeilantium  (2)  subditorum  nostrorum  jamdiu  ordinatum  fuis- 
set,  ut  appelantes  a  nostris  judicibus,  seu  aliis ,  ad  Curiam  nos- 
Iram,  dilaiionem  trium  mensium  haberent  ad  impetrandum  ad- 
jornamentum  in  causa  appellationis  suae,  et  ad  illud  faciendum 
executfoni  demandari.  Et  in  casu  quo  acljornamentum  non  im- 
petraverant,  vel  impetrato  usi  non  fucrant ,  a  sua  appellatione 
cadebant,  sed  propter  hoc  ad  cmendam,  ob  dictam  appellalio- 
nem  minime  lenebantur,  prout  in  dicta  ordinatione  plenius  con- 
tinetur,  licet  anlea  Illico  (5)  cum  appellaverant  in  emencîam 
incidebant.  Quia  tamen  descente  plurium  niaîicia  ,  hoc  quod  ob 


(1)  Pour  entendre  ce  premier  article,  il  faut  lire  la  iie.  partie  de  l'ancien 
stîle  du  parlement,  chap.  l\  et  5,  composé  par  du  Breuil,  à  quoi  il  faut  joindre 
les  noies  d'Aufccrius  ,  où  l'on  verra  que  dans  nos  pays  coutumiers,  l'usage 
esloit  d'adjourner  le  juge  qui  avait  rendu  la  sentence,  dont  estoit  appel,  et  de 
dénoncer  l'adjournement  à  la  partie  qui  avoit  obtenu  gain  de  cause,  et  que  daus 
les  pays  de  droit  écrit,  l'usage  estoit  d'adjourner  la  partie,  et  de  dénoncer  l'ap- 
pel au  juge  qui  avoit  rendu  la  sentence.  (Laur.) 

{2)  V.  stil.  du  parlement s  part,  1,  ch.  20,  et  Tord,  de  Philippe  de  Valois,  du 
9  may  i53o.  (Idem.)  x 

(3)  V.  Galli,  qusest.  i58,  et  la  note  de  Dumoulin  ;  les  notes  sur  le  icr.  liv. 
des  Establiss.  de  S.*  Louis,  chap.  *So  ,  Hi  ;  et  chap.  20  de  l'ancien  sliie  du  par- 
lement, §.  2.  (Idem,) 
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ipsorum  favorem,  f uera t  introductum ,  ad  aliorum  laesionem,  et 
retardationem  juris  ipsorum  pluries  vertebatur,  quia  plures  et 
quasi  sine  delectu,  ab  omni  sententia  etiam  juste  lata,  propter 
diiatîonem  praedicfain.  Et  quia  in  casibus  pra3(îictis  solvere  ali- 
quam  non  tenebantur  eraendam,  appeilabant,  pîuresque  iïaudes 
alias  commit tebant ,  prout  expericntia  l'acti,  et  nonnuîlorum 
relatione  fideli  didiscimus.  Nos  indempnitati  subditorum  nostro- 
3  um  providcre  volentes  ,  et  fraudibus  et  maSiciis  talium  obviare, 
volumus,  ac  etiam  ex  nostra  scientia  ordinamus,  ut  de  caetero 
in  palria  quae  jure  consuetudinario  regitur,  quicumque  ad  nos, 
seu  ad  nostram  Curiam  appellaverint ,  a  nostris  judicibus,  vel 
aliis,  a  quibus  ad  nos,  seu  nostram  Curiam  immédiate  appellan- 
dum  fuerit,  appellantes  ipsi ,  praefata  distiuctione,  super  impe- 
trando  et  exequendo  adjornamento ,  vel  non  intra  très  (1)  meri- 
ses ,  quantum  ad  boc  per  praesentem  ordinationem  ,  penitus  abo- 
litâ,  ad  emendam  sexaginta  librarum  Parisiensium  solitam  nobis 
soivendam  omnimode  compellantur,  nisi  in  causa  appellation is 
suae  obtinuerint,  vel  nisi  intra  octo  dies  continue  a  die  appellatio- 
ns numerandos,  suae  renuntiaverint  appellationi.  Et  ut  supra 
dicta  renunciatione ,  ullum  oriri  non  valeat  debatum,  nec  etiam 
partes  ex  bac  in  factis  ponantur,  judex  qui  protulit  sententiam  , 
ipso  adbuc  pro  tribunali  sedente,  personam  certain  ordinare, 
seu  deputare  pubiice  tenebitur  in  loco,  in  quo  suas  pronunliabit 
.sententias,  coram  quâ,  si  judicem  absentare  contingat,  appellan- 
tes renuntiare  poterunt  et  debebunt,  intra  tempus  praedietum, 
appellationibus  per  eos  interjectis ,  et  ab  ipso  judice,  seu  persona 
per  ipsum  judicem  ad  hoc  ordinata,  seu  deputata,  ut  praemittî- 
tur,  literas  sub  sigillo  alterius  ipsorum,  tam  appellans,  quain 
appeilatus  habebunt  renuntiationem,  et  die  m.  quo  lata  fuerit 
sententia,  ac  etiam  diem,  quo  ipsi  appellationi  renuntiaverint, 
continentes,  ordinatione,  tamen  supra  dilatione  adjornamentum 
impetrandi,  et  ipso  intra  teiminuni  trium  mensium  executioni 
demandando  et  aliis  prout  et  secundum  quod  inferius  in  conti- 
nent! declarabimus,  seu  interpretabimur  in  suis  virtute  et  robore 
permanente. 

(4)  Item.  Cum  secundum  diclam  ordinationem  nostram  (2) 
super  adjornamento,  impetrandoet  exequendo  infra  très  mcnses, 


(1)  V.  ci-dessus  l'ord.  du  9  mai  i33o.  (Ts.) 
(1)  C'est  Tord,  du  9  mai  i33o.  {Idem.) 


proptcr  noslrorum  utilitatem  subditorum,  jamdiu  per  nos  fac- 
tam,  appcllantes  à  nostris  judicibus,  seu  aliis  ad  curiam  nos- 
tram,  dilationem  trium  mensium  liaberent  post  latam  senten- 
tiaoi,  seu  juris  denegationem,  ad  suum  adjornamentum  impe- 
trandum  ,  ac  etiam  exequendum ,  et  in  casu  quo  adjornamen- 
tum non  impetraverant ,  vel  impetratum  non  faciebant,  infra 
tempus  praedictum  executioni  demandari,  sed  a  sua  appellatione 
caderent,  nobis  tamen  ad  emendam,  minime  tenebantur.  Quia 
tamen  plures  quandoque  ex  verbis  constitutionis  praedictae,  ca- 
lumniose  occasionem  malicise  sumentes,  cura  ipsos  ante  incœp- 
tum  parlamentum,  condemnari,  seu  eis  jus  denegari  continge- 
bat  et  appellaverant  ad  Curiam  nostram,  licet  tempus  sufïiciens 
ad  impetrandum  adjornamentum,  et  ad  ipsum  exequi  faciendum 
liaberent,  ante  tune  proximum  parlamentum  (1) ,  minus  tamen 
trium  mensium  spatio,  non  impetrabant  adjornamentum  ad 
tune  proximum  parlamentum,  sed  ad  aliud  immédiate  subse- 
quens,  suam  colorantes  malitiam,  ex  eo  et  pro  eo,  quod  très 
menses  continuos  habentes  ad  impetrandum  adjornamentum  , 
ut  praemittiiur,  eisdem  licebat,  virtuîe  ordinationis  prsefatoe,  ut 
dicebant,  quandocumque ,  infra  tamen  très  menses  praedictos, 
suum  adjornamentum  impetrare,  et  exequi.  Et  quia  finis  dicto- 
runi  trium  mensium  ,  tempore  jam  inca3pti  parlamenti  claude- 
batur,  in  quo,  secundum  stilum  Curioe,  non  licebat  adjorna- 
mentum impetrare  ad  procedendum  in  jam  incœpto  parlamen- 
to  (2)  absque  gratia  speciali,  concludebant ,  quod  opportebat 
illud  impetrare  ad  tune  futurum  parlamentum.  Ex  quo,  si  per 
modum  ante  dictum  constitutif)  intelligeretur,  praedicti  appel- 
lantes  majorera  dilationem  liaberent,  quam  liabere  potuissent, 
ante  consliîutionem  praadicfam,  per  quam  intentionis  nostra? 
fuerat  dilationem,  in  causis  prœdictis,  arctare,  ac  etiam  restrin- 
gere,  non  autem  augmentare.  Ea  propter  nos  dictam  ordinatio- 
nem  seu  constitutionem  déclarantes,  interprétantes,  seu  corri- 
gentes  in  bac  parte,  volumus  ac  etiam  ordinamus,  ut  si  per  ali- 
quem  appelletur,  ante  tune  futurum  parlamentum,  quod  decla- 
rationi  et  arbitrio  Curiae  nostrae  relinquimus,  infra  quod  tempus 
appellantes,  si  sint  de  Viromandensi  ballivia,  illud  possint  impe- 
trari  et  exequi  facere,  ante  initium  parlamenti,  ad  impetran- 


(1)  V.  la  1™.  partie  du  stile  du  parlement»  ch.  4  ,  §.  1,  2  et  3.  (Is.) 

(2)  V .  style  du  parlement ,  part,        ch.  f\  et  5,  §.  1  à  4.  (Idem.) 
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du:»  Ct  exequi  faciendum  an  te  dicti  parlamenti  initium  et  per  i  f 
compétente!»  terminum ,  teneantur  :  et  alii  de  bailliviis  ,  seujjis 
sencschalliis  nostris,  adjornamentum  impetrare  dumtaxal,  cunl  i 
illud  possint,  eliam  durante  parlamento  ,  infia  très  menses  ta-  t 
inen  pra?dictos  et  exequi  facere  per  dilationem  competentem ,  |  h 
tamen  ante  dits  praesenlationum  seneschalliae  suae,  vel  balliviae,  ji  i 
lioc  facere  teneantur,  nec  in  hiis  casibus,  dilationem  trium  Ht 
mensium  habebunt,  virtute  constitutionis ,  seu  ordinationis  antejh 
dicta?,  quam  nolumus  nec  etiam  volumus,  seu  intell igimus  lo-  ï  i 
cum  sibi  vindicare  in  causis  supradictis. 

(5)  Item.  Cum  transactis  temporibus,  fuerit,  ex  stilo  Curire  i 
nostrae  observatum,  ut  si  quis  a  sententia  alicujus  paris  Franciae,  i  | 
ducis,  comitis,  baronis,  seu  alterius  domini  temporalis,  aut  de  -  ij 
fectu,  seu  denegaticne  juris ,  ab  ipsis,  seu  olÏÏcialibus,  et  judici-  llf 
bus  suis,  ad  nos,  seu  Curiam  nostram  appellabat,  oportebat,  ut  m 
non  solum,  judicem,  seu  officialem,  ad  ipsius  personam ,  seu  Si 
domicilium  ,  sed  etiam  parem,  ducem  ,  baronem,  vel  dominum,  H 
modo  consilii,  facerel adjornari  (i).  Exquosaopius  appellantesop-  H 
primebantur  multis  laboribus,sumj>tibus,etexpensis.Nam  plerum- 
que  contingebat ipsos pares 9  duces,  comités,  baronesvel dominos  j  i 
in  partibus  multum  remotis ,  etiam  infra  limites  regni  nostri,  a  | 
loco,  quo  lata  fuerat  sententia,  seu  facta  denegatio  juris,  suuni|| 
mutare  domicilium,  etiam  post  latam  sententiarn,  vel  delectum,  r| 
seu  denegationem  juris,  quod  appellantes  verisimiluer  ignorare  ■ 
poterant,  et  quia  quoque,  ob  causas  praedictas,  juxta  rigoremV 
dicti  stili,  ipsos  dominos,  seu  eorum  officiales  non  faciebant  sul  - 1 
licicnter  adjornari,  suam  causam  etiam  justam  amîttebant,  et  in 
partis  adversœ  condemnabantur  expensis.  Nos  igitur  dicti  siili 
rigorem 9  secundum  clcmentiam  nostram,  lemperare  volontés,  I 
ac  tanto  rigori,  equitatem  pracferri,  ordiuamus,  ac  etiam  stalui- 1| 
mus,  ut  in  dictis  casibus  sufficiat  et  proilciat,  ac  sufficere  et  pro-  il 
licere  debeat,  ipsis  appellantibus.  Si  ipsos  judices,  qui  senten- Il 
tiam  protulerunt,  aut  denegationem  juris  lecerunt,  et  a  quibus  I j 


(j)  L'ancien  stiîe  du  parlement  parle  de  cet  ancien  usage,  ire.  part. ,  ch.  23, 
§.  1.  Uûiquis,  dit-il,  appcllavit  ab  hominibus  aiicujus  Paris,  qui  super  se 
faabcnt  homincs  judicantes  in  curia  dicti  Paris,  qui  dicantur  Franci;  si  pars 
appeliata,  ct  par  Franciœ  se  remitti  petat ,  super  dicta  causa  ad  homincs 
immédiate  judicantes ,  audientur,  Ita  dictum  fait  per  dictant  curiam  an  no 
JJ26,  où  il  faut  remarquer  que  les  hommes  qui  tenoient  les  grands  jours  des 
pairs,  estoient  appelez  Francs.  (Laur.) 
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extîtit  appcllatum,  adjornari  faciant ,  in  loco  ,  ubi  lata  f\ierit 
sententia,  vel  lac  ta  fucrit  juris  denegatio,  seu  defeclus,  ad  perso- 
nas,  seu  habitatores  dicti  loci,  si  qui  rcperiautur,  vel  coram  vi- 
eillis loci  prœdieti,  si  nemo  reperiatur  ibidem,  vel  quod  ad  per- 
sonam  ipsius  judicis,  vel  locum  tenentis,  vel  ad  eorum  domici- 
lium ,  fiât  ipsum  adjornamentum,  si  ibidem,  vel  alibi  infra 
castelianiani  dicli  loci  casualiter,  vel  alias,  inveniatur,  si  hoc 
appellans  maluerit.  Denique  adjornamentum  simili  modo  fiât, 
ad  dominos  judicis,  in  locis  praedictis ,  ipsis  absentibus  vel  etiani 
praesentibus,  absque  eo  quod  oporteat  dominos  in  eorum  persc- 
nis,  seu  domiciîiis  facere  adjornari,  prout  fieri  solebat,  ante  01- 
dinaSionem  seu  constitutionem  praesentem.  Et  quia  ex  observa- 
tione  antiqua  consueyit  fieri  ,  ut  nos  literas  nostras  paribus 
Francise  mittere  debeamus,  per  quas  ipsos  adjornamus  (1)  et 
alias  literas,  quibus  baillivis,  vel  judicibus  mandatur,  ut  literas 
nostras  paribus  debeant  praesentare,  volumus  ut  literae  praedictae 


(1)  D'abord  la  règle  estoit  qu'un  pair  de  France  ne  pouvoit  estre  adjourné, 
que  par  deux  autres  pairs;  ce  qui  avoit  lieu,  lorsque  c'estoit  un  pair  qui  faisoit 
adjourner  un  autre  pair,  comme  il  est  très  bien  expliqué  dans  l'ancien  stile  du 
parlement,  Des  adjournemens  des  pairs,  part.  ire.  ,  par  Bouteiller,  Somme,  liv. 
1er.,  lit.  3  ,  p.  12;  par  du  Tillet,  Recueil  des  Rois  de  Fiance  ,  titre  Des  pairs  , 
p.  3-0,  et  dans  mes  observations  sur  Loisel,  liv.  1er.,  tit.  1".,  règle  32.  Il  en 
estoit  de  même  dans  les  lieux  où  l'on  jugeoifc  par  pairs  ;  mais  lorsque  c'estoit 
Je  Roy  qui  faisoit  adjourner  un  pair,  il  faisoit  expédier  une  letre  en  chancel- 
lerie ,  par  laquelle  il  adjournoit  le  pair;  on  expedioit  ensuite  une  seconde  lelre 
adressée  à  un  bailli,  ou  à  quelqu'autre  personne,  avec  ordre  de  présenter  la  letre 
d'adjournement  au  pair.  Ce  porteur  de  commission  estoit  appelle  serviens  régis  : 
et  comme  le  pair  estoit  aussi  bien  adjourné  par  un  tel  sergent,  que  s'il  avoit  esté 
adjourné  par  deux  de  ses  pairs,  de  là  est  venue  la  règle  qui  est  rapportée  par 
Loisel ,  sergent  à  Roy  est  pair  à  comte. 

Lorsqu'un  simple  particulier  avoit  affaire  à  un  pair  de  France,  il  est  évident 
qu'il  n'auroit  jamais  pû  le  faire  adjourner  par  deux  de  ses  pairs,  et  qu'ainsi  il 
n'auroit  jamais  pû  obtenir  justice  au  parlement,  où  les  pairs  plaidoient  en 
première  instance. 

Ainsi  dans  ce  cas  le  particulier  estoit  dans  l'obligation  de  se  pourvoir  en 
chancellerie,  d'y  obtenir  des  letres,  par  lesquelles  le  Roy  adjournoit  le  pair, 
et  d'autres  letres  qui  commettoient  quelque  oflkier  pour  présenter  les  lettres 
d'adjournement  au  pair. 

Mais  comme  il  estoit  difficile  de  trouver  le  pair,  qui  souvent  estoit  absent, 
Phi'ippes  de  Valois  statua  par  cette  ordonnance,  qu'il  suffiroit  à  l'advenir  de 
présenter  la  letre  d'adjournement  en  cas  d'appel ,  qui  estoit  le  cas  le  plus  fré- 
quent,  au  juge  du  pair;  et  au  lieu  où  la  sentence  aurait  esté  rendue.  V.  l'an- 
cien stile  du  parlement,  part.  ire.,  chap.  4.  (Laur.) 
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solum  ad  eorum  judicem,  vel  ad  locum,  ubi  lata  fuerat  senten- 
tia,  vel  facta  juris  denegalio  seu  defectus  similiter  praesententur, 
absque  alia  soleninitate  servanda. 

(6)  Item.  Cum  saefce  contigerit,etcontingatnonnullaadjorna-  | 
menta,  contra  abbates  et  conventus,  capitula,  scabinalus  et  scabi-  i 
nos,  consulatus  et  consules,  aut  hommes  judieantes,  in  nostris  et  il 
subditorum  nostrorum  curiis,  facta  impugnari,  et  plerumque  il 
nulla, seu  insufficientia,  per  nostram Curiam  declarari,  ex,  et  pro  I 
eo,  quod  in  conventu ,  etcapitulo  campana  pulsata,  conventu  et  |l| 
capitulo  congregato,  et  in  scabinatu  scabinis,  consulatu,  con-  I 
sulibus ,  aut  eorum  majori  parte  congregatis  facta  non  extiterint,  I 
et  quod  judex  conjurator  hominum  judicantium ,  ae  etiam  domi-  I 
nus  judieis  conjuratoris  (1)  non  extiterint  adjornati  ,  seu  prop-  I 
ter  alios  rilus,  seu  solemnitates  consuetudinum ,  seu  stilorum,  | 
usuum,autobservantiarumlocorum,  et  proprie  curiarum  continue, 
observatos,  unde  quamplures  perdiderunt  et  in  futurum  perdere 
possent  causas  suas,  licet  adjornati,  seu  procuratores,  pro  dictis 
adjornatis,  in  nostrâ  Curiâ  comparuerint,  et  compareant,  et  se 
praesentaverint,  et  présentent.  Nos  taies  anfractus  litium,  et  su- 
perstitiones  amputare  volentes,  et  lites  dirimere,  et  causarum 
expeditionem  accelerare  cupientes,  volumus,  ac  etiam  ordina- 
mus,  quod  Curia  nostra,  praedictis  nonobstanlibus,  quascum- 
que  personas  praedictas,  aut  alias  in  nostra  Curia  adjornatas  ,  ex 
quo  comparuerint  et  se  praesentaverint ,  una  pars  contra  altérant, 
summarie  et  de  piano,  rejectis  quibuscumque  talibus  allegationi- 
bus,  et  ipsis  non  auditis ,  ac  penitus  non  admissis,  in  causa  proce- 
dere  faciat  ipsas  partes. 

(7)  Item.  Quia  saepe  per  malivolos,  et  ex  malitia  plurimorum , 
a  nobis  impetrantur  literae,  sub  Domine  procuratoris  nostri,  et 
ipso  penitus  ignorante,  per  quas  quoque  committitur,  etiam 
pcrsonis  suspectis,  ut  informationes  sécrétas  (2)  faciant,  contra 
personas  bonœfamae,  exquibus  quamplurimi  notabiiiter,  ac  etiam 
enorniiter  laeduntur,  non  solum  in  eorum  bouis,  sed  etiam  perso- 


(1)  V.  le  Glossaire  du  Droit  François  sur  Conjure;  Charondas,  notes  sur  Bou- 
teiller,  p.  19;  Beaumanoir,  ch.  1,  p.  11,  à  la  fin,  et  Du  Cange,  V°.  conjurare. 
(  Laur.  ) 

(2)  V .  M.  Freher,  De  occuitis  judiciis  otim  in  PFestpfialia  ,  aliisque  Ger- 
maniœ  partibus  usitatis,  postca  abolitis.  {Idem.) 

V.  l'art.  i5,  ch.  5,  tit.  3,  Const.de  1791;  art.  25o ,  Const.  de  l'an  3;  80,  de 
la  Conslit.  de  l'an  8;  et  le  Code  d'instruction  criminelle,  sur  la  défense  de  cora- 
mupiquer.  (Is.) 
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nis,  et  denigrationc  suae  famae  nam  et  ipsi  in  villibus  carceribus 
delniduntur,  et  eorum  bona,  in  manu  nostra  posita  distrahun- 
tur  et  indebite  dissipantur,  et  qnoque  contra  offîciales  nostros, 
qui  propter  justiliam  et  observalionem  juris  nostri,  malivolen- 
liam  et  odium  plurimorum  incurrunt.  Cum  igitur  intentionis 
nostrae  non  extitit,  quod  subditi  et  offîciales  nostri  talibus  infor- 
mationibus  opprimantur,  ordinamus,  ac  etiam  decernimus  uî 
de  caetero,  virtute  talium  literarum,  taies  non  fiant  informatio- 
nes,  nec  literae  sub  procuratoris  nostri  nomine  concedanlur, 
nisi  de  nostra  expressa  emanaverint  voluntateetconscientia ,  seu 
a  nostra  Curia  taies  literae  emanaverint,  aut  ipso  procuratore 
nostro  generali,  hoc  in  sua  persona  petente,  vel  de  ipsius  certo 
mandato  ,   aliàs  autem  volumus  ut  impétrantes  hujusmodi 
dampna,  et  expensas  illis  resarciant,  et  reddere,  ac  injurias 
emendare  teneantur,  contra  quos  talia  impetrare  praesumpserunt 
et  erga  nos  emendam  sexaginta  librarum  parisiensium  in  talî 
impelratione  incurrant,  et  in  eam  incidant,  ipso  facto,  ad  quam 
nobis  solvendam  celeriter  compellantur,  neo  ulla  fides  informa- 
tionibus  adhibeatur  praedictis.  Si  verô  aliqui  offîciales,  aut  sub- 
diti nostri,  virtute  informationis  débite  factae  per  literas  nostras, 
de  voluntate  et  conscientia  nostra,  seu  a  Curia  nostra  concessas, 
aut  ad  petitionem  procuratoris  nostri  generalis,  seu  ejus  certi 
mandati,  ut  praedictum  est,  emanatas,  capti  fuerint  ipsi,  ante- 
quam  in  carcerem  detrudantur,  ad  judicem,  eu  jus  auloritate 
I capti  sunt,  adducantur,  et  factis,  per  informationem  repertis, 
contra  eos  proposilis,  illico  in  suis  defensionibus  audiantur,  ut 
sic  confestim  judex  de  corporum  elargitione,  seu  detentione,  ac 
bonoruin  suorum  recredenlia  facienda ,  vel  non,  prout  sibi  jus- 
tum ,  et  equuin  visum  fuerït,  valeat  ordinare.  Quod  si  ita 
prompte  copia  judicis  haberi  non  possit,  dicti  capti  honeste  et 
secure  detineantur,  donec  ad  judicem  adduci  vaîeant ,  et  in  suis 
defensionibus  audiri,  cumque  intentionis  nostrae  non  existât, 
quod  praesentis  ordinationis  occasione  ,  delicta  remanere  de- 
beant  impunSta,   declaramus  ordinariam  jurisdictionem  ,  seu 
potestatem  seneschallorum,  bailliviorum,  praepositorum,  bajuio- 
rum ,  aut  aliorum  ordinariorum,  seu  procuratoris  ,  seneschallia- 
i  mm  et  balliviarum  nostrarum  non  diminui,  nec  eisdem  aliqua- 
tenus  derogari.  Ordinationem  tamen  nostram  antiquam  pra?sen- 
tibus  rénovantes  statuimus,  ac  etiam  ordinamus,  quod  procura- 
toics  nostri  occasione  criminvim,  deliclorum  seu  excessuum 


494  PHILIPPE  VI. 

contra  aliquos  subditos  nostros  persecutioncm ,  placitum  ,  seu  | 
dilalionem  non  faciant,  nisi  prœcedentibus  informatione  débita 
et  pra?cepto  judicis  compelentis. 

(8)  Item.  Quia  à  pluribus  fide  dignis  didiscimus,  quod  plures  !  (1 
maîivoli  literasa  nobis  impétrant,  et  per  eorum  importunitatem 
obtinent,  ut  eorum  adversarii,  quos  laboribus  et  expensis  fati- I  f 
gare  nituntur,  coram  magistris  requestarum  nostri  hospitii  I  i 
adjornentur,  licet  pluries  hoc  fieri  expresse  probibuerimus  et  ut 
gravius  adversarios  snos  laboribus  et  expensis  gravare  valeanfc,  I  ifl 
ipsos  impétrant  adjornari  ubicumque  nos  esse  contingerit,  ex 
quo  quoque  constat  ipsos  sic  adjornatos  esse  sub  perieuio  amit-  fi 
tendi  causas  suas,  propter  defectum  sui  consilii,  ac  de  facili  suos  $ 
advocatos  secum  habere  non  valeant  propter  mutationem  loco-  f 
rum,  in  quibus  nos  transferre  ex  multis  causis  contingit.  Et  quia  1 
hospitia  seu  alia  necessaria,  nisi  cum  diJIicultate  possunt  saepius  :  t 
reperire  ,  qui  etiam  a  suis  provinciis,  senesehalliis,  bailliviis,  |  f 
praeposituris,  seu  caslellaniis ,  contra  ordiuationes  regias,  et  an^  f 
tiquas  trahuntur  illicite,  quod  in  subditorum  nostrorum  grave!  Im 
praejudicium  et  jacturam  dignoscilur  redundare.  Nos  subditorum  j  pc 
nostrorum  indemnitatibus  in  hac  parte  providere  volentes,  or- 
dinamus  ac  etiam  statuimus  de  coetero,  ut  nulli  liceat  coram  ^ 
dîctis  magistris  requestarum  nostri  hospitii,  aliquas  personas  ad- 
jornari facere,  seu  etiam  evocari,  nisi  de  nostra  expressa  proce-  i 
dat  scienlia,  vel  in  causis  officiorum  per  nos  concessorum ,  aufc  rao 
inter  officiales,  seu  familiares  et  domestieos  clicli  hospitii  nostri,  j  ser 
et  in  causis  mere  personalibus ,  quas  unum  officialem,  seu  do-  I  m, 
meslicum  et  cfficialem  contra  alium  officialem,  familiarem  et  I  |in 
domcsticucu  habere  continget,  vel  eum  aliquis  alius  a  familiari  |  Elei 
et  domestico  hospitii  nostri  aliquid  petere  voîuerit  super  actione  [  knp 
mere  personali ,  et  qua?  ollicium  ejus  tangat ,  quai  quidem  ik 
causa?  tune  coram  dictis  magistris  requestarum  poterunt  agi-  ^ 
tari,  ne  domestici  et  familiares  hospitii  nostri  a  nostris  distra-  é 
hantur,  et  impediantur  officiis.  Alias  vero  quascumque  personas,  toj 
etiam  hospitii  nos'.ri,  tam  agendo,  quam  etiam  defendendo  et  in  j  p 
causis  quibuscumque,  volumus  coram  suis  ordinariis  judicibus  j  k 
remiiti.  Et  si  secus  actum  vel  factum  fuerit  ipsum  declaramus  bn 
nullum,  irritum  et  inane.  ram 
(9)  Item.  Cum  jamdudum  per  nos  in  nostro  magno  consilio  j  tar 
sit,  et  fuerit  ordinatum,  ut  nulU  liceat  contra  arresta  curia?  nos-  | 
Ira?  aliquid  proponere,  vel  dicerc,  nisi  a  nobis  impetraverit  gra- 
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tiam  errores  contra  hujusmodi  arresta  proponendi   (i),  quu> 

!  etiam  casu  cautionem,  antequam  recipcretur  ad  aliquid  propo- 
nendum ,  dare  débet,  et  tenetur,  de  solvendo  nobis  dupHcem 
emendam,  in  casa,  quo  non  invenirentur  errores  in  arresto,  ac 

:  etiam  de  solvendo  expensas ,  atque  dampna ,  illi  qui  pro  se  re- 
portaverat.  Dicta  tamen  ordinatione  nonobstante,  plures  nitun- 
tur,  ctiam  de  facto,  per  corum  importunitatem ,  a  nobis  impe- 
trarc  literas,  absque  eo  quod  asserant  errores  intervenisse  in 

j  arresto  vit  contra  arrestum,  et  intellect  uni  ejus,  et  arresto  non- 
obstante, quod  etiam  per  nostras  literas  anuullamus  ,  audianturj 
Et  quod  est  gravi  us  parti,  quae  arrestum  pro  se  reportavit  et 
habuit,  ut  arresti  executio  usque  ad  certain  tempus  etiam  sus- 
pendatur,  vel  quod  partes  super  hiis,  super  quibus  arrestum  fuit 
latum ,  coram  aliis,  quam  coram  gentibus  parlamenti  nostri , 

|  et  non  in  ipso  parîamento  adjornataï  audiantur.  Cum  tamen 

j  prout  per  proedecessores  nostros  Franciae  reges,  semper  fuit,  et 
propter  autoritatem  parlamenti  invioiabiliter  observatum,  ne 
arresta  Curioe  nostrae,  aliquaîenus,  nisi  per  ipsas  gentes  parla- 
menti nostri,  in  nostra  pra?sentia,  cum  boc  prœcipimus,  vel 

î  nobis  absenlibus,  per  ipsas  qua3  personam  nostram  immediaie 

i  représentant,  vel  per  ipsas,  et  aliquot  alios  consiliarios  nostros, 
quando  ad  boc  cum  ipsis  miîtimus,  aliquo  modo  corrigantur,  vel 

!  aliàs  mutentur.  Nos  igitur  mores  antiquos,  et  facta  prœdecesso- 
rum  nestrorum  laudabiiia,  in  quantum  possurnus,  tenere ,  et  ob- 
servare  cupientes,  volumus,  ac  etiam  statumms,  ut  de  csclcro 

!  nulli  liceat  contra  arresta  parlamenti  nostri  directe  ,  vel  per  obii- 
quum,  expresse,  vel  tacite,  aut  aliàs  quovismodo  contra  ire,  vel 
literas  impetrare ,  per  quas  arrestorum  executio  retardetur,  vel 
impediatur,  vel  contra  ea  dicant,  seu  veniant  impétrantes.  Quod 
si  fecerint  in  emendam  sexaginta  librarum  Parisiensium  nobis 
applicandam,  incidam,  et  illico  teneantur,  nisi  a  nobis  literas 
habuerint,  de  gratia  speciali  et  ex  certa  nostra  scientia,ut  ad 

i  proponendum  errores  contra  arresta,  juxta  ordinal iones  noslras 
prœdictas,  audiantur.  Quaî  quidem  litera?  impetrabuntur,  per 

|  hune  modum  videlicet,  ut  ille  qui  asserere  intendit  intervenisse 
errores  in  arresto,  ipsos  errores  in  scriptis,  gentibus  requesta- 
rum  hospitii  nostri ,  vel  aliis  gentibus  nostris  per  quas  talia  impe- 

i  trare  intendit,  tradat,  ut  ipsa)  gentes  nosîrac  deliberare  habeant 


(i)  F,  fordon.  de  i35i.  (Is.) 
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et  possint  si,  ut  a  prima  facie  apparere  potest,  gratiam  propo- 
nendi  errores  concedere  debeamus.  Qui  quidem  errores  sic  in 
scriptis  traditi,  ne  pars  quae  ibrsitan  ad  cautelam  errores  ipsos 
immutaret,  post  gratiam  impetratam,  sub  slgnis  illorum  me- 
diantibus,  quibus  gratia  fiet,  seu  transibit,  et  sub  contra-sigillo 
nostro,  gentibus  parlamenti  nostri,  cum  literis  super  gratia  con- 
cessis ,  transmittantur.  Quibus  sic  in  scriptis  traditis  ,  et  parte 
vocata,  dictaque  solita  cautione  praestita  de  refundendis  sumpti- 
bus  et  expensis ,  secundum  alias  ordinationes  nostras,  errores  per 
parlamentum  nostrum,  non  alibi,  neque  per  alias,  ut  praedic- 
tum  est,  vel  nisi  solum  in  praesentia  nostra ,  si  hoc  ordinaveri- 
mus  fieri,  ipsis  etiam  praesentibus,  corrigantur.  Volumus  insu- 
per quod  nulli  concedatur  de  castero  gratia,  ut  arresti  executio 
suspendatur,  propter  errores  in  ipsum  proponendos,  quia  pro 
arresto,  quod  débite,  et  absque  intervenlu  errorum  latum  et 
factum  fuerit  ab  omnibus,  est  verisimiliter  praesumendum.  Et  si 
forsitan  contingat  verisimiliter  dubitari,  quod  pars  quae  pro  se 
arrestum  reportavit,  sit,  vel  efficiatur  sic,  quod  fructus  preci- 
piendos  virtute  arresti ,  in  casu  quo  in  arresto  erratum  fuisset , 
reddendi,  seu  restiluendi  facultatem  non  haberet,  ipsa  Curia 
nostra  supra  ordinari  valeat,  prout  videbitur  faciendum.  Statui- 
mus  etiam  quod  de  cetero,  nulli  concedatur  gratia  proponendi 
errores  contra  arrestum  intei  locutorium ,  quod  si  secus  factum 
fuerit,  nullum  esse  decernimus,  ac  etiam  non  valere. 

(10)  Item.  Quia  sepe  contingit,  quod  plures  litera?  per  impor- 
tunitatem  petentium,  et  quanquam  per  inadvertentiam  a  nobis 
impetrantur,  ex  quibus ,  vel  per  quas  ,  jus  partis  enormiter  laedi- 
tur,  quod  nobis  displicet.  Volumus ,  ac  etiam  praecipimus,  prout 
etiam  in  propria  persona  recolimus ,  nos  pluries  gentibus,  seu 
magistris  parlamenti  dixisse,  ac  etiam  injunxisse,  ut  talibus  li- 
teris, in  lœsionem  juris  partium,  sic  concessis,  non  obediant, 
vel  etiam  obtempèrent  quoquomodo,  imo  eas  nulias,  iniquas, 
vel  subreptitias  pronunlient,  ac  annullent,  vel  si  eis  expédions 
videatur,  secundum  naturam  causas,  vel  formam  literarum,  no- 
bis super  hoc  référant,  et  nostram  advisent  conscientiam,  super 
hoc  quod  videbitur  rationabililer  faciendum. 

(11)  Item.  Cum  a  magnis  retroactis  temporibus,  quibus  parla- 
mentum bis  in  anno  quolibet  teneri  solcbat ,  fuerit  observatum, 
quod  in  causis  proprietariis  (1) ,  seu  proprietatis,  reus  post  libel- 


(1)  V.  le  slyle  du  parlement,  part.  1,  ch. 
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kim  in  scriptis  tradîtum,  seu  demandam ,  et  post  diem  consilii 
et ventani  (i)  très  dilationes  habebat,  et  per  tria  parlamenla,  ad 
suum  Garandum,  quem  nominabat  faciendum  adjornari,  et  in 
casu,  quo  ille,  quem  in  suum  nominaverat  Garandum  non  véné- 
rât, defectum  solum  habebat  contra  ipsum ,  causa  proprietatis 
in  eodem  statu,  inter  partes  principales  rémanente  et  dormiente* 
Ex  quibus  dilationibus  multa  përicula  venire  solebant,  in  prœju- 
dicium  quoque  irrevocabile  petitoris,  seu  actoris;  propter  quod, 
nos  tantas  perplexitates  litium,  et  dilationes  abreviare  volentes, 
ordinamus,  et  ex  certa  scientia  statuimus,  ut  de  coetero  in  eau- 
sis  proprietariis,  ad  habendum  suum  Garandum  (2)  reus  nisi 
solum  unam  dilationem  habeat  ad  proximum  tum  sequens  par- 
lamentum,  et  quod  ipsi  reo,  adeo  jus  suum,  seu  aclio  sua, 
contra  iîlum,  quem  in  Garandum  nominavit  et  adjornari  fecit, 
semel  solum  et  salva  remaneat,  ac  si  per  tria  parlamenta,  ipsum, 
ut  fieri  solebat,  adjornari  fecisset. 

(12)  Item.  Cum  baillivi  nostri  parlamento  nostro  diebus  bail- 
liviarum  suarum,  comparere  et  remanere  continue  teneanlur, 
ac  rationabiliter  debeant,  ut  eorum  sententias  a  quibus  appella-* 
tur,  habeant  sustinere,  et  ut  siquis  de  ipsis  in  parlamento  nostro 
querimoniam  (5)  facere  voluerit,  ipsis  super  hoc  auditis,  per 
ipsum  parlamentum  ordinetur,  et  apparere  possit,  ac  cognosci 
de  ipsorum  gestu ,  moribus,  et  vita,  et  qualiter  per  ipsos  digne 

Iregantur  provincial  iis  traditœ,  sub  eorum  regimine,  et  ut  etiam 
Curia  possit  injungere,  si  quae  duxerit  ordinanda.  Quia  tamen 
saspe  contingit  ipsos  baillivos,  ipsis  tune  temporibus  absentare  et 
•M  excusationes ,  quaesito  colore,  tam  per  literas  nostras,  aut  alias 
jj  pretendere,  ex  quo  subditi  nostri,  cum  de  ipsorum  bailliviorum 
„  oppressionibus,  propter  eorum  absentiam,  veritas,  haberi  non 
j.  possit,  oppressi  remaneant,  et  aliàs  multipliciter  praegravati.  Vo- 
lumus  ac  etiam  ordinamus  ut  baillivi  nostri  ad  dies  suarum  bail- 
lS  liviarum,  in  parlamento  nostro  personaliter,  omni  excusatione 
,11S    cessante,  comparere,  et  causis  suae  bailliviae  durantibus,  renia- 


Pctii     (1)  y%  style  de  l'anc.  parlement,  part.  1,  ch.  11,  De  dilatione  ventœ.  (Is.) 

(2)  V.  style  de  l'anc.  parlement,  part.  1,  ch.  12.  (Idem.) 
'K       (3)  Cecy  est  très  remarquable.  Les  baillis  et  les  seneschaux  doivent  estre  pre- 
ÎM  '   sens  au  parlement,  dans  le  temps  qu'on  y  plaide  les  causes  de  leurs  baillagts, 
pour  y  soutenir  leurs  sentences,  pour  dtffendre  aux  plaintes  faites  conlr'eux,  et 
afin  que  le  parlement  puisse  s'informer  de  leur  vie  et  de  leurs  mœurs.  (Laur.) 

4.  3a 
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litre  leneantur,  nisi  de  ipsius  parlamenti  licentia,  si  forte  causa 
sulïieiens  interveniat ,  ipsos  absenlare  contingat.  Si  vero  absque 
causis  piaediclis,  seu  gravi  infirmitatc  non  venerint ,  vel  postea 
qnam  pra3Senr.es  fuerunt,  si  absentaverint ,  vol  u  mu  s,  ac  etiam 
prapcipimus  ipsos  ab  olïiciis  nostris  privari,  seu  suspendi,  aut 
aliter  graviter  puniri,  per  ipsum  nostrum  parlamentum,  prout 
videri  faciendum. 

(i3)  Item.  Ordinamus  omnibus  senescballis,  baillivis,  et  aliis 
judicibus  nostris,  et  sub  eorum  juramentis  distrîcle  iujungendo, 
né  advocalos  tea  consiliarios,  super  causis  in  quibus  consilium  , 
seu  patrocinium  suum  partibus  pra?ï  titerunt ,  quoquumudu  per- 
mittaut,  in  dietis  causis  jùdicandi,  curn  ipsis  judicibus  in  consi- 
lio  praesentes  interesse.  Et  si  quandoque  forsitau  judices  nostros 
advoealorum  contingat  pelere  consiiiiun  ,  in  causis  judicandis  , 
ipsos  priuiitus  jurare  faciant  quod  in  causis.  prœdictis  numquani 
consilium,  seu  palrimoiuum  prœstiterunt.  Quod  si  conlrarium 
factum  rcperiatur,  tain  judices,  quam  etiam  nos  advocatos  gra- 
viter, ut  perjuros,  puniemus.  Has  veto  ordinaliones,  seu  consti- 
tiitiones  volumus  ad  perpetuam  rei  memoriam  observari.  Et  ne 
aliquis  sope*  i[)sis  valeat  pretextu  ignorantise  excusari,  praceipi- 
nius  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostr  um  parlamentum  lenenli- 
bus,  ut  dictas  ordinaliones,  seu  constitutiones  per  Regnum  nos- 
trum in  senescballiis  et  bailliviis  nostris  solemniler  faciant  publr- 
cari.  Quod  ut  fumum  et  stabile  peiseveret,  praèsentibus  literis 
nostrum  novum,  absente  majore,  fecimus  apponi  sigillum. 

Dalum  Parisius.  Arno  Dcmini  millcsimo  trecentesimo  quadra- 
gesimd  quarto.  Meuse  decembri. 


N°.  127'.  —  Mandement  au  parlement  (1),  d'observer  {es  ordon- 
nances délibérées  au  grand  conseil,  et  envoyées  secrètement 
à  ta  Chambre  des  comptes,  contenant  aussi  des  dis-fiositions 
sur  tes  Chambres  du  j  arkment9des  erujuêles  et  des  requêtes. 

Au  Val-Notre-Dame,  11  mars  i34<f.  (G.  L.  II,  220.) 
De  par  le  lloi ,  nos  gens  du  parlement,  nous  avons  faite  cer- 


(1)  Cette  ord.  n'est  pas  en  forme  ,  elle  est  tirée  des  registres  du  parlement» 
(Is.) 


line  Ordeîiajnce ,  sur  le  fait  de  nos  chambres  du  parlement  ,  des 
uquesles  et  de  nos  requestcs  du  palais,  par  délibération  de  nos- 
te  grant  conseil,  laquelle  nous  avons  envoyé,  sous  ie  seel  de 
iostre  secret  enclose,  à  nos  gens  des  comptes,  qui  vous  en  bail- 
,ronr  la  copie.  Si  vous  mandons  et  commandons  cstroitement , 
t  sur  les  sermens  que  vous  avez  à  nous,  que  ladite  ordenance, 
\quelle  nous  voulions  garder  et  eslre  gardée,  sans  enfraindre, 
ous  gardez,  et  faites  garder  et  tenir,  en  ce  qui  à  vous  apar- 
ent.  Et  se  aucun  mandement  vous  venoit,  qui  fût  en  rien  con- 
e  ladite  ordenance,  ne  le  mettez  à  aucune  exécution,  jusques 
jus  nous  en  ayez  avisiez,  et  que  vous  en  sçacliiez  autrement 
ostre  volonté. 

Donné  au  Val  Nostre-Dame  ,  le  i  ie  jour  de  mars  l'an  mcccxliv. 

Ordonnances  secrètes. 

A  nos  amez  et  feaulz  les  gens  tenanz  nostre  parlement  à 
iris. 

1)  Li  Roys  en  son  grand  conseil,  par  bonne  et  meure  delibc- 
tion,  a  ordené  pour  l'honneur  et  profit  de  luy  ,  et  de  son  pue- 

et  pour  plusieurs  causes  justes  et  raisonables  ,  que  pour 
uverner  sa  justice  capital,  c'est  à  sçavoîr  ,  son  parlement,  se- 
nt  en  sondit  parlement,  prenanz  gaiges  accoustumez,  quinze 
rcs,  et  quinze  lais,  outre  les  trois  présidons,  qui  ont  gaiges  se- 
rez, et  autres  que  les  dessusdiz,  et  sans  ceux,  à  qui  li  iloys  a 
nné  leurs  gaiges  à  vie. 

2)  Item.  En  sa  chambre  des  enquestcs  ,  quarante,  c'est  à 
ivoir,  vingt-quatre  clercs  et  seize  lais. 

3)  Item.  Un  ses  requesles  du  palais,  huit,  c'est  à  sçavoîr, 
q  clercs  et  trois  lais. 

4)  Et  combien  que  mouît  grant  nombre  de  personnes  ayent 
et  soient  és  dessusdits  eslaz,  par  ce  meisme  conseil,  les  pér- 
imes cy-dessous  nommées,  sont  esleuz  à  demourer,  pour  exer- 
cé continuer  lesdiz  estaz,  aux  charges  accoustumez.  Et  loutes 
es  se  il  plaist  aux  autres  venir  esdiz  estaz  et  offices,  il  plais  t 
11  au  Roy ,  que  il  y  viengnent,  mais  ils  ne  prenront  gaiges, 
pies  à  tant,  que  il  seront  mis  au  lieu  des  susdiz  nomme/, 
uz. 

3)  Item.  Li  Roys  par  ce  meisme  conseil,  a  ordené  que  nul 
soient  mis  au  lieu  et  nombre  de  l'un  des  dessusdiz  esleuz , 
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quand  il  vacquera  ,  se 'il  n'est  tesmoigné  au  Roy ,  par  le  chan- 
cellier,  et  par  le  parlement,  estre  suffisant  à  exercer  ledit  office 
et  estre  mis  audit  nombre  et  lieu. 

(6)  Item.  Les  dessusdiz  au  nombre  demoureront  continuele 
ment  oudit  parlement,  pour  faire  lenr  office,  et  ne  s'en  parti- 
ront durant  le  parlement,  se  ce  n'est  par  la  licence  du  parle 
ment. 

(7)  Et  veult  li  Roys  et  Ordene,  ainsi  comme  il  a  fait  de  se 
notaires  (1),  et  de  ses  sergens  d'armes,  que  cette  présente  orde 
nance  soit  tenue  et  gardée  à  toujours,  sans  enfraindre  pour  quel- 
conque cause  que  ce  soit  ,  et  dés  maitenant  li  Roys  declairc 
et  décerne  estre  nul,  et  de  nulle  valeur,  tout  ce  qui  de  cy  é 
avant  seroit  au  contraire. 

Et  pour  ce  que  li  Roys  veult  que  ceste  présente  ordenance  soi 
ferme  et  estable,  tenue  et  gardée  à  tousjours,  il  a  commandé  qu 
elle  soit  scellée  de  son  scel  en  cire  verte,  et  en  soye. 

Four  ce  que,  nous  avons  eû  plusieurs  complaintes  de  nos  su 
giez,  que  les  commissaires  de  nostre  parlement,  et  de  par  non. 
prenoîent  granz  salaires  et  excessifs,  par  quoi  les  parties  sont  i 
oppressées,  qu'il  en  sont  mis  à  pourelé  ,  ou  convient  souvent  qu' 
en  cessent  à  poursuir  leur  cause  ,  ou  léur  droit.  Ordenons, 
voulions  que  nul  commissaire  envoyé  de  par  nous ,  ou  nost 
parlement,  ne  puist  penre  pour  son  salaire,  plus  que  cy-dessoi 
est  par  nous  ordené.  Et  quiconque  fera  le  contraire,  nous  le  pur 
rons,  comme  parjure ,  ou  autrement,  si  comme  bon  nous  se 
blera. 

Primo.  Nous  ordenons  et  voulions,  que  nulz  commissaire 
pourra  penre  chascun  jour  pour  chascun  cheval ,  qu'il  men 
avecques  luy,  que  dix  sols  parisis,  ou  pays,  où  en  alloj 
parisis,  ou  dix  sols  tournois,  ou  pays  ,  où  en  alloue  ton 
n  ois. 

{•a)  Item.  Nous  voulions,  et  ordenons  ,  que  nos  gens  de  p 
lement,  qui  seront  envoyez  en  commission,  ne  puissent  pe 
que  pour  six  chevaux  au  plus,  combien  que  plus  eu  y  menasse 
Nos  gens  de  nos  enquestes,  ou  requestes  du  Palais,  pour  qua 
chevaux,  és  quels  nombres  seront  comptez  les  chevaux  que  le 


(1)  V .  Tord,  du  8  août  1042.  (Is.) 


citer*  chevaucheront,  qui  lnbourront  en  l'audition.  Et  se  il  a<i- 
venoit  que  aucuns  commissaires  des  personnes  dcssusdiles,  se- 
loue  sa  condition  Jkleust  mener  moins  de  chevaux  que  le  nombre 
dessusdit,  il  s'en  devrait  passer  à  moins,  et  l'aire  aussi  comme  se 
il  alloit  pour  ses  propres  besoingnes,  se  ce  n'estoit  pour  cause  du 
tait  de  la  commission ,  et  convenist  mener  notaire,  ou  clerc, 
ou  sommer  plus  que  il  ne  feroit  en  la  bcsoigne,  où  quel  cas 
d  ne  pourrait  peine  pour  chevaux,  outre  le  nombre  des- 
susdit. 

(3)  llem*  Les  clercs  des  commissaires  ne  pourront  penre  des 
parties,  chascun  clerc  que  cinq  sols  seulement,  chacun  jour 
Lju'il  feront  bcsoigne,  tournois,  ou  parisis,  selon  le  pays  où  il 
sera  ,  tant  pour  parchemin ,  pour  escripture  ,  copies,  grassement 
d'enquestes  de  procez,  et  de  toutes  autres  escriptures  qu'il  fera; 
et  tout  ce  enjoignons  nous  aux  commissaires  par  leurs  sermens , 
gg  seur  peine  d'encourre  parjure. 

(4)  Item.  Nous  enjoignons  aux  commissaires  eslroitement ,  en 
eur  conscience  et  ioyaulté,  et  seur  leurs  sermens,  que  les  com- 
missions là  où  il  seront  envoyez  il  labourent  bien  ,  et  loyaulmenf , 

11  ît  conlinuelement  chascun  jour  ;  car  qui  feroit  le  contraire,  et 
lenroit   mauvaisemenl  l'argent  des  parties,  et  l'en  punirions 
^  jriefment,  s'il  venoit  à  nostre  cognoissance.  Car  nous  avons  en- 
endu  que  moult  de  commissaires  commence  moull  tard  chaseun 
our  à  entier  en  hesoi&nc,  et  labourent  moult  lâchement.  De 

SSOl  (,  .   .      °  ' 

pioy  il  nous  desplaist. 

!  (5)  hem.  Que  les  commissaires  par  le  parlement  députez,  et 
i  députer  à  taxer  despenz,  séant  parlement,  ne  pourront  peine 
alaires  à  Paris.  C'est  à  sçavoir,  que  chascun  commissaire  dix 
ois  parisisis,  pour  le  jour  qu'il  y  entendra,  avec  les  gaiges  du 
luy. 

(6)  Item.  Pour  examiner  lesmoings  à  Paris,  séant  parlement, 
'il  auiele  manière. 

(7)  Item.  Nous  deffendons  étroitement,  que  nuls  des  maîtres 
lu  parlement,  soient  président,  ou  autre,  ne  empeschenl,  ne 
ntrerompent  les  besoignes  ordinaires  du  parlement,  pour  leurs 
>ropres  besoignes,  ou  autres,  et  que  il  ne  tiengnent  leurs  con- 
auls  en  la  chambre  du  parlement,  et  que  puisqu'il  seront  assis 
n  la  chambre,  il  ne  se  lievent ,  pour  aller  parler,  ou  conseiller 
vecques  autres  ,  de  quelconque  besoingne  ,  se  ce  n'estoit  besoi- 
pg  de  ta  cour,  ne  ne  fassent  venir  à  euls  aucune  personne. 


allô 
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graïit  ,  ou  petite,  pour  parier,  ou  pour  conseiller,  à  hiy,  puis- 
qu'il so  iront..  El  ce  en  chargeons  nous,  et  coin  mandons  ^spéciale- 
ment à  chaseun  d'culs  par  leur  serment,  s  >\e  n'est  fin  confié 
des  présidons,  à  celle  fin  que  les  besoingnes  du  parlement  n'en  ; 
«oient  empeschiées. 

(H)  Item.  MouH  dc^boneste  chose  esl  que,  la  court  séant,  au*  i 
cuns  des  seigneurs  voisent  tourneant,  et  esbatiçant  par  la  salle 
du  Palais.  Et  se  li  seigneur  ont  à  aucun  à  faire,  il  doivent  prenr©  | 
l'cure  et  lieu  de  parler  et  de  besoigner  après  dyner  :  et  si  besoing 
avoient  de  parlera  aucun  ou  autre,  il  pourroient  parler  à  ceuls 
à  oui  ils  auroient  à  faire,  au  matin,  où  palais,  et  lieux  plus  se-  j 
crez.  Mais  la  cour  séant,  souvent  sont  venus  plusieurs  des  sei*  j 
gnenrs  pietoiant  par  salle  du  palais,  dont  c'est  blâme  et  desho- 
neste  chose,  à  euls  et  à  la  court. 

(9)  Item.  Que  les  diz  seigneurs  doivent  venir  bien  malin,  et  i 
continuer  tant  que  la  court  soit  levée.  Et  souvent  advient  que 
trop  tard  viennent,  et  trop  tost  se  partent  ! 

(10)  Item.  Quant  li  président  vient  au  siège  pour  plaidoier,j  1 
on  pour  conseiller,  on  ne  le  doit  l'empeschier,  de  requestes,  ouf» 
autrement,  pourquoy  son  office  ordinaire,  et  la  délivrance  duji 
parlement  soient  empeschiez,  et  retardez,  ou  dilaiés,  mais  doit* 

<  n  prendre  et  capter  heure  convenable,  et  qui  ait  mains  de t  f 
encombrier,  et  de  empeschenient ,  que  on  peut.  Et  par  cspccial 
en  ce,  on  le  grève  moult,  au  jour  du  conseil,  quand  il  a  conçu, 
les  plaidoiries,  pour  rapporter  au  conseil,  et  on  le  empêche  et 
embesoingne,  en  autres  choses. 

(11)  Item.  Quan  li  président  met  une  cause  au  conseil,  toua 
se  doivent  taire,  jusques  à  tant,  que  il  ayt  dit  tout  ce  que  il  aura 
conçu,  et  après,  se  il  a  aucune chouse  oubliée,  qui  face  a  réciter, 
li  soit  rameuteu  :  et  se  la  chouse  n'est  assez  debatuë  ,  par  les  ad-i 
vocaz,  soit  requis  au  président,  qu'il  la  face  debatre,  et  lors  ne 
parle  nul,  que  les  debatans,  se  par  le  président,  ne  li  est  de- 
mandé. Et  trop  souvent  advient  que  sanz  demander  chaseun»  £f 
parle,  parquoy  l'en  devrait  faire  quatre  arrests,  où  l'en  n'en  failli 
que  ung. 

(12)  Item.  Au  conseil,  quand  aucun  dit  son  opinion,  il  ne! 
doit  touchier,  ni  dire  nommément  ce  qui  ait  été  touchié,  ne  dftj 
en  sa  présence.  - 

(13)  Item,  àulz  ne  doit  alléguer,  loys,  canon,  ni  décret,  1 


demandé,  ne  H  est  par  le  président,  et  aussi  se  cen'est  en  puie 
matière  de  droit. 

(14)  Item.  Depuis  que  les  arrests  sont  prononciez  et  publiez, 
il  ne  loist  à  nul,  quel  que  il  soit,  dire,  ne  reciter,  de  quel  opi- 
nion li  seigneur  ont  esté.  Car  en  ce  faisant ,  il  enfraindroient 
son  serment  que  il  a  fait,  de  garder  et  non  révéler  les  secrez  de 
la  cour. 

(15)  Item.  Que  combien  que  l'en  doive  croire  fermement ,  qi  e 
chascun  garde  son  serement ,  se  toutevoyes  est-il  advenu.,  et  ad- 
vient souvent  que  les  secrez  de  la  court,  et  ce  que  l'en  fait  au  con- 
seil ,  est  révélé  (i).  Et  en  pourroit-on  donner  moult  de  exemple, 
que  pluseurs  des  seigneurs  soivent.  Et  peut  advenir  que  aucun 
seigneur,  par  inadvertence ,  le  dit,  ou  que  aucun  seigneur  le  dit 
à  un  autre  du  conseil  du  Roy ,  en  autre  estât,  ou  qui  n'y  a  mis 
esté,  etcuideque.  iceluy  seigneur  le  doit  tenir  secrez,  ou  que  aucun 
huissier  en  passant,  en  oyt  aucune  chose,  ou  autre  qui  y  vient, 
sans  mander,  le  dit,  ou  autrement.  Et  pour  ce  ,  se  au  conseil  ne 
démoulassent  que  li  seigneur,  et  li  registreur  de  la  cour,  et  al- 
lassent tous  autres  en  latournelle  besoingner  ,  bon  seroit.  Et  ainsi 
soit  fait  doresnavant. 

(16)  Item.  Par  ce  que  les  seigneurs  se  lievent  si  souvent,  ce 
empesche  moult,  et  retarde  le  parlement,  si  doit  sufïir,  et  suf- 
fise soy  lever  une  foiz,  en  la  matinée,  pour  une  personne  ,  ex- 
cepté les  prelaz  et  les  barons,  qui  lîengnent  le  honneur  du 
siège. 

(17)  Item.  Nulzne  se  îieve  devant  aulruy-  fors  que  le  président, 
qui  lient  le  siège ,  se  lèvera. 

(18)  Item.  Nulz  des  seigneurs,  ne  fassent  empêtrer,  que 
non-obstant  parlement ,  il  voisent  en  commission,  car  ce  n'est , 
ne  ne  seroit  leur  honneur,  et  contre  les  ordenanees  du  parlement 
anciennes. 

Les  seigneurs  des  enquestes,  seur  leurs  sermens,  doivent  faire, 
et  accomplir  les  choses  qui  s'cnsuîent. 

Premièrement.  Qu'il  donnent,  et  facent  obédience,  révérence, 
et  audience,  telle  comme  il  appartient  à  leur  président. 


(1)  V.  Nouv.  Rep.  V°.  Opinion;  le  président  Henrion,  autor.  Jnd.,  p,  169. 
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(2)  Item.  Que  il  ne  conseillent,  parlent,  ne  connoissent , 
quant  il  devront  entendre  à  leur  office  ;  c'est  à  sçavoir  en  escou- 
tant  le  rapporteur,  et  en  jugeant.  Et  ne  se  lievent  mie  si  souvent, 
corne  en  disoit  que  il  le  seulent  faire. 

(3)  Item.  Enjoint  leur  est  sur  leur  serment,  que  dedenz  six 
jours  au  plustard,  après  que  l'arrest  aura  esté  conseillé  en  la 
chambre,  il  rapporteront  l'arrest  fait,  pour  corrigier  en  la  cham- 
bre ,  et  se  il  ne  le  pouvoient  l'avoir  fuit  si-tost,  il  en  prendront 
congié  au  président  (1). 

(4)  Item.  Que  il  lisent  leur  arrest ,  pour  corrigier  en  séant,  et 
que  tantost,  que  on  leur  dira  la  correction,  il  la  facent,  et  escri- 
sent  et  relisent. 

(5)  Item.  Qu'ils  ne  baillent  leurs  arrests,  devers  la  court  pour 
prononcier,  jusques  à  tant,  qu'il  soit  scellé  du  seel  de  l'un  de 
leurs  presidens. 

(6)  Item.  Que  tantost,  et  sans  délay,  qu'il  sera  ainsi  cor- 
rigié  et  seellé ,  il  l'apporte  au  registre ,  pour  le  faire  pro- 
noncier. 

(7)  Item.  Que  pour  ce  que  par  leurs  sermens,  euls  en  leurs 
personnes,  de  leur  propre  main,  doivent  escrire  leurs  arrests,  ou 
par  aucuns  de  leurs  compaignons  de  la  chambre,  et  non  pas  au- 
tres, soient  leurs  clercs,  ou  autres,  ils  escrisent  leur  arrest 
large  et  loing  à  loing  ,  si  que  en  les  puist  mieux  lire. 

(8)  Item.  Que  combien  que  leur  arrest  soit  accordé,  aident  à 
jugier  les  autres,  et  fassent  leurs  arrests  en  leurs  maisons  ,  après 
dyner,  ou  de  nuit,  et  non  pas  en  la  chambre  des  enquestes,  se 
il  n'estoit  besoing  d'en  parler  à  leurs  compagnons. 

(9)  Item.  Que  tous  rapportent ,  se  il  n'en  sont  excusé  par 
leurs  presidens  ,  car  tous  doivent  estre  rapporteurs  et  ju- 
geurs. 


(1)  V.  Kouv,  Rep.,  V°.  Signature,  §.2;  le  président  Henrion,  p.  98,  176, 
370  et  371.  (ls.) 
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N\  128.  —  Ordonnances  du  parlement  sur  tes  huissiers,  tes 
avocats  et  conseillers,  tes  procureurs  et  tes  parties  (i). 

i344.  (C.  L.  II,  225.) 

1°.  —  Ordonnances  touchant  tes  huissiers» 

Premièrement.  La  Court  commande  et  enjoint  estroitemcnt 
à  tous  les  huissiers  du  parlement,  que  oultre  le  huissier  qui 
appelle  les  présentations,  tuit  li  autre  huissier  soient  chascun 
jour  continuelement  audit  parlement,  pour  faire  leur  office,  et 
y  demeurent  continuelement,  et  tant  que  li  seigneurs  seront  par- 
tis de  la  court,  ou  au  mains  y  soient  continuelement  six  huissiers 
sans  nul  défault;  c'est  à  sçavoir  deux  pour  le  premier  huis  du 
parlement,  deux  pour  les  deux  guichez  du  parc  garder,  et  deux 
pour  oster  et  garder  la  noisse  de  derrière  les  bancs,  et  de  toule 
la  chambre  du  parlement,  et  pour  faire  et  accomplir  les  coin- 
mandemens  de  la  court. 

(2)  Item.  Les  six  huissiers  dessusdiz,  qui  devront  servir  con- 
tinuelement en  parlement  par  deux  mois,  se  viennent  nommer, 
et  faire  escrire  au  registre,  ponr  faire  le  service  desdiz  deuls  pre- 
miers mois  du  parlement,  en  commandé,  et  les  autres  six,  par  les 
deux  autres  ensementj'et  ainsi  de  deux  mois  en  deux  mois  ,  jus- 
quesàla  fin  du  parlement  :  toutes  voyes  n'est  pas  l'intention  de 
la  court,  que  cil,  qui  serviront  durant  les  mois  de  leurs  compai- 
gnons,  soit  pour  ce  excusez  de  servir  en  leurs  mois,  quant  il 
escherront. 

(3)  Item.  La  court  leur  commande  et  enjoint ,  corne  dit  est , 
que  il  mainent  en  prison  tous  ceuls  qui  noiseront  en  la  chambre 
du  parlement  ,  et  empescheront  l'audience  du  siège;  et  le  fassent 
sanz  nulle  double,  et  sanz  nulluy  espargner,  et  ne  souffrent  mie 
que  les  clercs  des  avocatz,  ou  d'autres  fassent  leurs  escrilures 
en  la  chambre  du  parlement. 

(4)  Item.  Li  seigneur  séant  au  conseil,  li  huissier  ne  seufTrent, 
que  aucun  viengne  ou  siège  ,  se  du  gré  et  autorité  du  président 
tenant  le  siège,  n'est  accordé,  ou  octroyé. 

(5)  Item.  Li  huissier  ne  viegnent  pas  au  conseil,  mais  parlent 


(1)  V.  Nouv.  Rép.  V".  Avocat  général;  Hennin  de  Fansey ,  autor.  judic. 
i5o,  Ôjl.  (ïs.) 
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de  l'huis.  Et  se  venir  les  y  conviera  ,  que  ce  soit  le  mains  que  il 
pourront.,  tant  pour  garder  leur  honneur,  comme  pour  eschiver 
la  soupeçon ,  que  on  pourroit  avoir  contreuls,  de  révéler  le 
conseil. 

(6)  Item.  Gardent  se,  li  huissier  de  vendre  l'entrée  du  parle- 
ment, ef  aussi  de  refuser  l'entrée  à  ceuls,  qui  entrer  y  doivenl  ; 
espccialeuient  se  gardent  de  la  refuser,  pour  cause  de  ce  que  on 
ne  leur  fourre  la  paume.  Car  se  il  venait  à  la  connoissance  de  la 
court ,  elle  les  en  puniroit  griefment. 

(7)  Item.  Parlent  et  divisent  entr'euls  égaument  les  courtoi- 
sies,  que  on  leur  fera,  pour  cause  de  l'office,  et  leur  enjoint  ta 
court  par  leur  serment. 

11°.  — Ordonnances  touchant  tes  avocats  (1)  et  c&nseiUers. 

Primo.  Ponantur  in  scriptis  nomina  advecatorum  ;  deinde  ,  re- 
jeefis  non  peritis ,  eligantur  ad  hoc  olïicium  idonei  et  suffi - 

cientes. 

(2)  Àdvocati  istius  curiae  jurabunl  articulos  qui  sequuntur;  vi- 

delicet, 

Quod  diligenteret  fideliter  istud  offieium  exereebunt. 
Quod  causarum  injustarum  patroeinium  scienter  non  ré- 
cipient. 

Quod  si  non  ab  initio,  ex  post  facto  tamen  viderint  cam  esse 
injuslam ,  statim  eam  dimittent. 

Quod  in  causis,  quas  fovebunt ,  si  viderint  tangi  regem,  ipsi 
de  hoc  curiam  avisabunt. 

Quod  causa  placilata ,  et  factis  negatis ,  ipsi  de  reccnli  infra 
biduuiu ,  vel  triduum  iacient ,  et  curiae  tradent  arlieulos  suos, 
nisi  ex  causa  ,  de  licentia  curiae,  ulterius  differrent. 

Quod  impertinentes  articulos  scienter  non  facient. 

Quod  consuetudines,  (pias  veras  esse  non  crediderint,  non 
proponent,  nec  suslinebunt. 

Quod  causas,  quas  suscipient,  cito  expédient  pro  posse  suo. 

Quod  in  iis  dilaliones,  et  sublerfugia  nrliciose  non  qua;- 
rent. 


(1)  V.  le  décret  de  décembre  1811,  et  ci  dessus,  notes  sur  l'ordon.  de  fé- 
vrier i3?-7.  (ls.) 


Quod  pro  saîario  suo  ,  quantunieumque  si î:  magna  causa,  ul- 
Ira  Iriginta  libras  Pnrisienses ,  non  récipient,  ncc  etiam  ali- 
qnid  ultra  ,  in  salarii  majoris  fraudcm.  Minus  tamen  recipere 
possunt. 

Quod  pro  mediocri  minus,  et  pro  rninori  causa  multo  minus 
récipient,  secundum  quantitatem  causas,  et  conditiones  perso- 
naru  m. 

Item  quod  non  paciscentur  de  quota  parte  litis. 

Hoc  idem  juramentum  prœstabunt,  illi  qui  advocatis  propo- 
Dcntibus^  ut  consiliarii  assistent,  lnjungafur  iis  prœter  jura- 
mentum. 

Quod  bene  mane  veniant,  et  bene  venirc  faciant  partes 
suas. 

Quod  illum  cui  data  fuerit  audientia  ,  non  impediant. 
Quod  stando,  et  rétro  primum  scamnum  palrocinentur. 
Quod  primi  scamnum  non  occupent. 

Quod  licet  sint  plures  advocati  in  uua  causa,  unus  tantum- 
modo  loquitur. 

Quod  facta  impertinenlia  non  proponant. 

Quod  ipsi  de  curia  non  recédant,  quamdiu  magistri  in  caméra 
erunt. 

(3)  Et  est  sciendum  quod  nullus  advocatus  ad  patrocinandum 
rceipietur,  nisi  sit  juratus  et  in  rotulo  nominum  advocatorum 
scriptus.  Et  prohibet  curia  ne  ipsi  ingérant  se,  ad  patrocinan- 
dum ,  nisi  sint  jurati. 

Item.  Quia  ex  advocatorum  discretione  et  industria  partim 
pendet  causarum  abreviatio,  quod  cedit  ad  eorum  ho  no  rem ,  et 
lililitatem  suae  partis,  eisdeni  injungit  curia,  in  vim  sacramenli 
sui,  ut  ea  facta,  vel  rationes  solum,  quœ,  vel  quas  ad  illum  fi- 
nemfaciunt,  in  quo  verisimiîiter  prœvident  debere  poni  in  ar- 
resto,  proponant,  facta  et  rationes,  replicationes ,  seu  duplica- 
tiones  inutiles  et  supervacuasomittendo,  licet  illi  pro  quibus  suum 
impendunt  pairocinium,  saepius  eos  moîeslent,  et  velint  fieri , 
quibus  obtemperare  nondebent,  propter  eorum  honorem,  et  ut 
potius  curiae  pareant  in  hac  parte. 

(4)  Item.  Advocatis  juxta  anliquas  ordinationes ,  et  per  sa- 
crarnentum  injungit  curia,  ut  articules  causarum,  quas  litigave- 
runt,  infra  triduum  curia1  tradant,  nisi  per  ipsam  curiam  super 
hoc,  cum  eis  fucrii  dispensatum  et  poslca  quod  citius  iicri  pote- 
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riteos  concordent.  Curn  intentionis  cuikt.  sît  amodo  super  faclis 
et  ariieulis  partium  in  fine  cujuslibet  bailliviœ  pi -œpositurae ,  seti 
seueschalliae ,  de  cominissariis  ,  et  commissionibus  ordinaie,  et 
partibus  providere,  ut  sic  ipsœ  partes,  cilius  quam  consueverint, 
possint,  cum  commissariis  suis  loqui ,  et  de  pecunia  ac  aliis  nc- 
cessariis  ad  causas  suae  prosequutionem  maturius,  et  cornmodius 
valeant  providere.  Intentionis  tamen  curioe  propter  boc  non  exis- 
tit,  quod  parlamento  sedente,  contra  ipsius  ordinationes  anli- 
quas,  commissarii  de  curia  habeant  proeedere  in  causa,  sed 
confestim,  finito  parlamento  3  celcrius  poterunt  proeedere  in 
eadem. 

(5)  Item.  Quia  circa  advocationis  ofïicium  facti  experientia  , 
et  observantia  stili  curia?  multum  prodest .  advocati,  qui  de  novo 
ad  bujusmodi  ofïicium,  per  curiani  sunt  recepti,  abstinere  de- 
bent,  propter  eorumbonorem,  et  dampnum  quod  partibus  pi  op- 
ter eorum  forsitan  negligentiam  provenire  posset,  ne  ex  abrepto, 
et  impudenter, advocationis  ofïicium  exerceant;  sed  per  tenipus 
sufficiens  advocatos  antiquos,  et  expertos  audiant  diligenter,  ut 
sic  de  stiio  curiae,  et  advocandi  modo  primitus  informa  ti ,  suimv 
patroeinium  praîstare ,  et  advocationis  olïicium  laudabiliter ,  et 
utiliter  possint  et  valeant  exercere. 

(6)  Item.  Dicti  advocati  novi  debent  déferre  majoribus,  et  an- 
tiquis  advocalis,  tam  ii)  sedibus,  quam  in  aliis,  nec  sedere  pra?- 
sumant  in  primo  scamno,  in  quo  advocati,  et  procuralores  re- 
gii,  baillivi,  seneschalli,  et  alii  potentiores,  et  nobiles  esse  de- 
bent, et  sedere  consueverunt. 

IIP.  —  Ordonnances  touchant  tes  procureurs. 

Primo  ponantur  in  scriplis,  post  nomina  advocatorum. 
(2)  Procuratores  prœdicli  jurabunt  haec  quae  sequunlur  ; 
Quod  diligenter  et  fideliter   oiricium   piocuratoris  exerce- 
bunt. 

Quod  causarum  injustarum  officium  piocuratoris  scien ter  non 
récipient. 

Quod  si  non  ab  initio,  sed  ex  post  facto  viderint  causam  esse 
injustam,  slatim  eam  dimiltent. 

Quod  in  causis  quas  fovebunt,  si  viderint  taugi  jus  régis  ,  ipse 
de  boc  curiam  avisabunt. 

Quod  causa  placilata,  et  faclis  negalis,  ipsi  de  recenti  inlra 
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biduum,  vel  triduuni  fieri,  et  tracli  procurabunt  arliculos  suos, 
insi  ex  causa  de  licentia  euriae,  ulterius  differrent. 

Quod  impertinentes  arliculos  scienter  non  facient,  nec  fieri  fa- 
cient, seu  permutent. 

Quod  facla ,  nec  consuetudines  quas  veras  non  crediderint, 
non  proponent,  nec  proponi  facient. 

Quod  causas  quas  suscipient,  cito  expediri  procurabunt  pro 
posse  suo. 

Quod  in  eis  dilationes  et  subterfugia,  maliciose  non  quaerent. 

Quod  pro  salario  suo,  quantumeunique  sit  magna  causa,  ul- 
tra decem  îibras  Parisienses,  pro  uno  parlamento  non  récipient, 
nec  etiam  aliquid  in  salarii  majoris  fraudem.  Minus  tamen  ré- 
cipient secundum  qualitatem  causai ,  et  conditiones  perso- 
narum. 

Item.  Quod  non  paciscentur  de  quota  parte  litis. 

Item.  Quod  non  facient  forum  de  causa  ducenda  in  fraudem 
salarii  ad vocati,  vel  alterius. 

Item.  Quod  non  impetrabunt ,  vel  impetrari  facient  literas  in- 
justas  et  iniquas,  contra  rationem  et  stilum  çurije. 

Quod  non  inducent  magistros  suos  ad  corrupiionem  aliquam 
faciendam  ,  nec  etiam  ad  informandum  aliquos,  duorum  de  cau- 
sis  suis  ad  partem  extra  judicium. 

Item.  Quod  per  favorem,  preces,  pecuuiam,  aut  alias  inclc- 
bit,  non  quaerent  advocalos  ad  moduni  (  Proxenetae  )  vel  nie- 
diatoris. 

Injungatur  eis  prœter  juramentum. 
Quod  mane  veniant. 

Quod  illum  cui  data  fuerît  audientia,  non  impediant. 
Quod  rétro  advocalos  stent,  vel  sedeant. 
Quod  primum  scamnum  non  occupent.  / 
Quod  ipsi  de  curia  non  recédant,  quamdiu  magistri,  in  ca- 
méra erunt. 

(3)  Et  est  sciendum  quod  nullus  procurator  generalis  parla- 
menti,  adniiltetur  ad  ofïicicium  proeuratoris  exercendum  ;  nisî 

*  sit  juratus.,  et  in  rotulis  procuratorum  generalium  scriptus.  Et 
prohîbet  curia,  ne  ipsi  ingérant  se  ad  procuratores  générales  in 
parlamento  ,  nisi  fuerint  jurati. 

(4)  Item.  Probibet  curia  procuratoribus,  in  vim  juramenii., 
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ne  indistincte ,  prout  fieri  saipius  prapsnmpscrunt,  iufra  parcum 
curisR  inlrare  pracsumant,  ex  quo  audienlia  ,  propler  eoruni  in- 
onîinaium  tumulîum  ,  et  slrepitum  ssepius  impcditur,  sed  juxta 
advocatos  partis  sua?  stare  rétro  scamnum.  Et  hoc  eisdem  injun- 
git  curia.  Qnod  si  contra  fecerint,  graviter  per  dictani  curiam 
punientur. 

(5)  Item.  Quia  plerumque,  ex  eo  quod  procuratores  partium 
unus  alteri  adjornamenta ,  relationes  et  alia,  qune  parti  adversae 
debent  exhiberi,  récusant  exhibere,  causaruni  expeditio  relar- 
datur  ,  curia  injungit  procuratoribus  prsedictis  per  sacramentum 
suum,  et  sub  pâeisa  privationis  sui  otficii,  ut  de  caeîero  pra;dicla 
exhibenda,  suae  parti  adversae,  antequam  ipsos  oportcat  li- 
tigare. 

ÏV°.  —  Ordonnance  touchant  tes  parties. 

Premièrement.  Que  tuit  cil  qui  auront  à  faire  en  parlement, 
soient  présentez  dedanz  le  premier  jour,  ou  le  second  au  plus  loing, 
de  leur  baillie,  ou  de  leur  seneschaucie ,  avant  que  le  siège  de 
parlement  soit  levé,  ou  au  mains  dedanz  soleil  couchant,  ou  au- 
trement, sanz  nulie^esperence  de  grâce,  et  demander  deffaut,  il 
ne  soient  plus  reçeuz.  Ainçoiz  seront  tenuz  pour  purs  defaillanz. 
Et  sera  le  deffaut  puis  la  en  avant,  bailliez  à  leur  partie,  toutefois 
que  il  sera  requis. 

(2)  Item.  Que  tout  cil  qui  se  présenteront,  fassent  especial  pré- 
sentation en  chacune  baillie,  ou  seneschaucie,  en  laquelle  il 
aront  à  faire;  et  se  il  ont  à  faire  en  diverses  bailiies,  ou  senes- 
chaucies,  ou  en  une  seule,  que  en  chaseunc  présentation,  il 
lacent  escrire  touz  ceulz,  contre  qui  il  se  présenteront,  ou  autre- 
ment de  tout  le  parlement,  il  ne  seront  reçeuz,  encontre 
nul  autre,  mais  que  contre  ceulz  contre  qui  il  seront  pré- 
sentez. 

(3)  Item.  Que  toutes  manières  de  parties  ,  selon  ce  que  elles 
seront  présentées  ,  seront  délivrées,  par  l'ordre  des presen talions , 
sans  nul  avantage  de  donner  audience  à  autre  personne,  mais 
que  selon  Tordre  ,  que  il  seront  présentées.  Et  bien  se  gardent  les 
parties,  que  elles  soient  trouvées  à  l'huy  de  la  chambre,  présen- 
tes et  garnies  de  leur  conseil,  quand  elles  seront  appelées,  car 
les  parties  présentes  seront  tanlost  délivrées  sans  delay.  Et  se 
l'une  est  présente  et  l'autre  est  absente,  la  présente  emportera 
dcslors  autel  prof:t,  comme  se  il  ne  fust  point  présenté,  El  se 
tontes  les  deux  parties  sont  deffaillans^  rcmagncLt  à  l'autre  par- 


lement,  sanz  nulle  espérance  d'estre  oîz  où  parlement  présent, 
se  la  cour  ne  veoit ,  qne  il  eussent  l'ait  en  fraude ,  d'aucune  chouse, 
que  touchast  le  Roy.  Et  ainsi  se  délivrera  chacune  baillie  et  se- 
neschaucie,  avant  qu'on  commence  l'autre. 

£f)  Item.  Que  la  partie,  qui  ne  seroit  oye ,  et  délivrée,  par 
la  deffautc  de  son  advocat,  qui  devroit  plaidoier  sa  cause,  et  se- 
roit certain  que  ce  seroit  par  la  défiante  de  l'advocat,  serait  oye 
après.  Mais  lors  il  en  payeroit  dix  livres  d'amende ,  tout  ce  ain- 
çoiz  que  il  fust  oyz  en  autre  cause.  Et  est  à  entendre  des  advo- 
caz  rcsîdenz  en  parlement,  car  nulle  partie  ne  seroit  excusée 
pour  attendre  advocat  étrange,  ne  de  son  pays.  Et  commande  ii 
Koys,  que  cette  peine  soit  levée,  sans  nul  déporter. 

(5)  Item.  Que  nuîe  cause  ne  pren  Ira  delay  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  soit  pair,  ou  baron,  que  elle  ne  se  délivre 
selon  l'ordre  dessus  dit,  pour  grâce  que  li  Roys  fasse,  se  ce  n'est 
à  aucun  qui  soit  absent,  pour  le  proufit  commun,  et  lors  de 
grâce  sa  cause  soit  mise  à  l'autre  parlement,  ou  en  cas  de  droit 
demaine  des  pairies,  ou  des  baronies,  lesqueles  li  Roys  mettroit 
pardevant  luy  à  sa  venue,  et  que  la  cause  pour  quoy  il  voudroit 
que  sa  venue  fust  attendue  ,  fust  écrite  en  la  letre,  par  laquelle  il 
manderait,  que  la  cause  fust  attendue  à  sa  venue,  ou  autrement 
qu'on  la  delivreroit  sans  luy  attendre.  Et  n'est  mie  l'entente  le 
Roy  ,  que  nul!e  grâce  soit  octroiée,  ne  donnée  par  luy  au  con- 
traire, ains  la  tendroit,  et  veut  estre  tenue  comme  octroiée  hors 
de  sa  conscience ,  se  il  n'apperroit  clairement  que  eile  fut  don- 
née et  octroiée  de  sa  certaine  science.  Et  semond  ia  eour  aux  diz 
avocaz,  par  leurs  sermens,  quecontre  cette  ordenance  ils  ne  fas- 
sent requeste  en  la  cour. 

(6)  Item.  Que  nulle  baillie ,  ne  seneschaucie  ne  sera  com- 
mandée à  délivrer,  devant  ce  que  tuit  li  arrest  de  l'autre,  seront 
tuit  conseillez  et  pronunciez.  Se  n'esîoit  ou  cas,  où  la  cour  pour 
aucune  grand  cause  voudroit  attendre  le  Roy,  auquel  cas  la  court 
diroit  aux  parties  que  elles  se  en  pourroient  a!er  en  leur  pays, 
jusques  à  tant  que  li  Roys  fust  revenuz ,  se  il  leur  plaisoit. 

(7)  Item.  Que  bonnes  personnes  et  apprestées  pour  délivrer, 
soient  aux  requestes  de  la  langue  d'oc,  et  de  la  langue  françoise, 
et  que  ils  aient  trois  ou  quatre  notaires,  un  de   et  le  rema- 
nant des  autres,  qui  par  leur  serment  soient  tenus  d'estre  aux 
requestes,  tant  comme  les  maîtres  des  requestes  yssent,  sans 
faillir  et  sans  aller  en  la  chambre,  et  que  par  leurs  sermens,  ii 
puissent  faire  autres  lelrcs,  tant  que  il  aient  îetres  des  requestes 
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à  l'aire,  et  que  les  lctres,  que  ils  feront,  et  apporteront  escrites 
au  matin  à  leurs  maîtres  des  requestes,  liquel  les  corrigeront ,  se 
il  voient  que  elles  fussent  à  corrigier  et  les  signeront  du  signet 
que  l'un  d'eux  portera,  connu  au  chancellier.  Et  les  envoyeront 
au  chancellier  toutes  corrigiées  pour  sceller.  Et  se  il  y  avoit  au- 
cun défaut  il  en  seroient  blâmez,  cil  qui  les  auront  signées  etpas- 
sées.  Et  n'y  aura  au  siège  des  requestes  qu'un  signet,  tel  coume  li 
rois  a  ordonné.  Et  ne  pourront  cognoitre,  ne  prenre  cognois- 
sance  de  causes,  ne  de  querelles,  especialment  du  principal  des 
causes,  qui  doivent  eslre  démenées  en  parlement,  ou  devant  les 
baillis  et  seneschaux,  ains  se  partie  s'oppose  contre  la  requeste, 
à  la  fin  que  letre  de  justice  n'en  soit  donnée,  il  pourriont  bien 
cognoitre  et  oyr  les  parties  à  la  fin,  se  il  donneront  letres  de  jus- 
tice ou  non. 

(8)  Item.  Que  li  jour,  que  li  Reys  vendra  à  Paris,  pour  oyr 
les  causes  que  il  aura  réservées ,  pour  oyr  pardevant  li ,  le 
parlement  de  toutes  querelles  cessera,  et  seront  publiées, 
lesquelles  causes  il  ara  réservées,  en  pleine  court,  pour  ce 
que  nul  ne  demeure,  se  il  n'y  a  à  faire.  Cependant,  et  sitost 
corne  les  causes  réservées  au  Pioy,  seront  délivrées,  le  parlement 
cessera  quant  aux  causes  qui  estoient  réservées  devant  le  Roy.  Et 
retournera  l'en  à  délivrer  les  autres  causes ,  qui  estoient  pour  la 
venue  du  roy,  mises  en  suspens,  non  contrestant  requestes  que 
aucun  grant  homme  ayt  à  faite  au  Roy.  Et  puis  en  prés  toutes 
causes  délivrées,  le  parlement  finira  et  publiera  l'en  le  nouvel 
parlement.  Et  si  veult  li  Roys  et  ordonne,  si  corne  dit  est,  juscjues 
à  tant  qu'il  détermine  liever  ordonnance  contraire. 

(9)  Item.  Que  li  Roys  enjoint  à  tous  ceuls  du  parlement, 
soient  de  la  chambre,  soient  des  enquestes,  ou  à  ceuls  de  re- 
questes, seur  leur  serment,  que  de  nule  cause  qui.en  parlement 
sera,  il  ne  reçoivent,  enfourment,  neparolent,  prennent  en  leurs 
maison  ,  ni  ailleurs  quelque  personne  qui  leur  en  veuille  parler, 
ou  enformer  par  lettres,  ne  par  messages,  ne  en  autres  manières, 
fors  seulement  en  parlement,  les  parties  plaidantes  et  monstrans 
leur  droit. 

(10)  Item.  Que  li  Rois  a  ordonné  que  durant  le  parlement, 
les  maistres  du  parlement,  ne  clercs,  ne  lais  ne  soient  pas  envoyez 
en  commissions  pour  faire  enqueste  durant  le  parlement ,  et  que 
continuellement  ils  soient  à  la  délivrance  des  besoingnes  du  par- 
lement }  tant  comme  il  durera. 
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(11)  Item.  Que  à  aucun  notaire,  on  ne  fasse  aucune  commis- 
sion par  tout  l'an. 

(12)  Item.  Que  des  besoingnes  extraordinaires,  on  ne  empêche 
pas  le  parlement,  niais  praigne  on  des  maîtres  à  part ,  pour  con- 
seiller lesdites  besoingnes  extraordinaires. 

(13)  Item.  Li  Roys  n'entend  pas  tant  comme  parlement  sera  au 
matin  ,  d'ernpescliier  ceuls  qui  tiendront  le  parlement ,  mais  se  il 
a  à  faire  d'euls ,  il  les  mandera  à  autre  heure  ,  que  on  ne  tendra 
plus  les  plaits  dudit  parlement. 

(14)  Item.  Quand  li  Roys  vendra  en  parlement ,  que  le  parc 
soit  tout  vide.  Et  aussi  soit  tout  vuirie  la  place  qui  est  devant  son 
siège,  si  que  il  puist  parler  secrètement  à  ceuls  que  il  appellera 
pour  parler  à  luy. 

(15)  Item,  Que  nul  ne  se  parte  de  son  siège,  ne  ne  vienne 
seoir  de  lez  le  lict  du  Roy  ,  les  chambellans  exceptez,  ne  ne  vienne 
conseiller  à  luy,  se  il  ne  l'appelle. 

(16)  Item.  Que  cil  qui  tendront  le  parlement,  ne  boivent , 
ne  ne  mangent  avec  les  parties  qui  ont  à  faire  pardevant  euîs,  ne 
les  parties  avec  eulx.  Car  on  dit  pieça ,  que  trop  grande  familia- 
rité engendre  granfc  mal. 

(17)  Item.  Que  cil  qui  tendront  le  parlement ,  ne  souffrent  pas 
euls  vitupérer  par  oultrageuses  parolîes  de  avocat  ,  ne  de  parties. 
Car  la  honeur  du  Roy  de  qui  il  représentent  la  personne,  no 
le  doit  mie  souffrir. 

(18)  Item.  Que  tous  ceulx  qui  seront  présentez  aux  jours  de 
leurs  baiilages,  prevostez  et  seneschaucies  et  par  estât  sont  con- 
tinuez ou  autrement,  à  autre  jour  dudit  parlement,  ne  se  de- 
vront présenter  au  jour  de  sa  continuation,  mais  souiïit  la  pre- 
mière présentation. 


129.  Mandement  au  sénéchal  de  Deaucaire  (1)  de  lever  un 
impôt  sur  les  bestiaux  étrangers,  amenés  en  France  pour 
y  paître  pendant  l'été. 

Paris,  19 août  io/j.5.  (C.  L.  II,  2Ô5.) 


(1)  La  limite  de  la  France  était  alors  aa  îlhône.  (Is.) 
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N°.  i3o.  —  Edit  sur  te  privilège  des  foires  de  Champagne, 
relativement  à  V exécution  des  engagemens  contractés  en 
foires,  etc. 

Aux  Jours  de  Troycs,  septembre  i545.  (C  L.  II,  234-) 
Philippins  Dei  gratiâ  F raricorum  Rex ,  etc. 

Notum  facimus  universis,  tàm  praesentibus,  quàm  futuris, 
quod  cum ,  prout  nobis  exponi  feccrunt  mercatores,  nundinas 
nostras  Campaniae  et  Briae  fréquentantes,  et  nonnulla?  alise 
personne  notabiles,  quod  cum  retroactis  temporibus,  merca- 
tores inibi  fréquentantes,  ob  defeclum  solutiouis  debitorum  suo- 
rum,  faciebant  exècutionem  fieri  in  bonis  immobilibus  debito- 
rum  ipsorum ,  juxta  antiques  usus ,  ac  consuetudines  dietarum 
nundinarum  ,  in  executionibus  bujusmodi,  sic exstiterit  observa- 
tum,  quod  custodes  nundinarum  Ipsarum,  ad  instantiam  cre- 
ditorum  literaiorie  ,  mandabant  locorum  justiariis  in  quibusdicta 
bona  consistebant,  ut  dictam  executionem  facerent  :  et  si  quis  se 
opponcret  in  contrarium,  dicm  oppenenti  coram  ipsis  custodi- 
bus  assignaient.  Si  vero  nullus  se  opponebat,  aut  alias  débiter 
ab  oppositione  cadcbal,  justitiarii  locorum  ipsorum,  dicta  bona 
immolli  lia  in  sua  jurisdictione  situata,  venditioni  faciebant  ex- 
poni, virtute  manda  torum  dictarnm  nundinarum  ,  et  su  bh  as  tari, 
et  publiée  proclarnari,  per  débita  et  competentia  intcrvalla,  ut 
indo  venalia  ad  ulilitatem  ,  tam  créditons,  quam  débitons  ,  plus 
offerentibus  traderentur.  Et  si  qui  in  contrarium  se  velîcnt  oppo- 
nere,  possent  ad  proclama liones  bujusmodi  publiée  apparere ,  et 
causam  oppositionis  suce,  in  judicio  coram  diclis  mai'istris  nun- 
dinarum deduccre;  proplcr  quae  hujusmodi  solemnitatibus  ob- 
servatis,  solutoque  venditionis  pretio,  per  emptores ,  in  registro 
nundinarum  ipsarum,  et  de  prœcepto  dictorum  cuslodum,  et 
ipsis  emptoribus  ,  per  locorum  justitiarios  literis  venditio- 
uum  traditis  ,  et  exinde  sub  sigillé  dictarnm  nundinarum 
literis  confit malionis  obtentis,  taies  venditiones  sic  factœ , 
gtabiles  et  fuma?  perpetuo  permanebant ,  nec  exinde  obli- 
gati,  beredes  sui ,  aut  causam  ab  eis  habituri,  seu  quicumque 
aiii  admitlebaniur  in  aliquo  ,  ad  impugnandum  venditiones  pra?- 
dictas  ,  et  sic  emploies  sub  spe  sacurilalis  hujusrnodi  emebant 
libenlius,  et  mercatores  ad  dictas  nundinas  babundantius  con- 
fluebant.  Nibilominus  tamen ,  a  viginîi  annis  cilra,  vel  circa , 
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quorumdam  abusus,  seu  rnalicia  adinvenît  cautelas,  ul  post  so- 
lemnitales  hujusmodi,  obîigati ,  seu  causam  habentes  ab  eis. 
seu  qiïivïs  alii ,  ad  impugnandum  venditiones  ipsas  audianlur,  et 
de  facto  de  die  in  diem  admittanïur.  Et  quod  est  gravius,  secun- 
dum  usus  et  consuetudines  dictarùm  nundinarum  ,  conquerentes 
audiantur  contra  mercalores,  ad  quarum  requisiiioneni  res  fue- 
runt  veiiditioui  expositae,  possessoribus  seu  detentorihus  rerum 
venditarum  non  vocatis,  nec  auditis;  unde  inlerdum  post  multa 
lempora  venditiones  ipsae,  sicut  pluries  accidit,  in  causis  justis- 
simis,  per  eventus  judiciorum  dubios,  revocanlur  et  adnullantur, 
eontra  aliqnos  usus  et  laudabiîcs  consiietudines  nundinarum  ip- 
sarum,  et  de  facto  ipsae  res  venditse  ab  emptoribus,  seu  quibus- 
libct  possessoribus  et  detentoribus  aufï'eruntur,  et  contra  ipsos 
non  vocalos  ,  et  non  auditos  ,  sentenlia  contra  mercalores  lata 
exeeutioni  demandatur.  Nec  audiuntur  praefati  possessores ,  seu 
de teii tores  in  contrat ium  ,  nisi  per  eos  proponatur  côllusionetn 
înter  conquerentes  et  mercalores  faclam  fuisse  ,  seu  novalionem 
et  accordum  inler  dictumeonquerentem  possessorem  seu  de  lento- 
rem  intervenisse,  super  re,  perdictum  possessorem,  seu  delento- 
rem  retinenda,  quamobrem  emptorestimentes  hujusmodi  pcricnla 
se  abstinent  ab  emptionibus  nundinarum,  et  mercalores  prasdicii 
gravantur,  opprimuntur ,  et  plerumquc  ob  defectum  emptoris 
legitimi,  suis  debitis  defraudantur,  in  eorum  grave  prejudicium, 
atque  dampnuni,  et  juris  nostri  lesionem  non  modicam,  sicut 
dicant;  supplicantes  super  hoc  provideri  de  remedio  opportuno. 
Cum  igitur  expédiât ,  ut  ea  quae  fuerunt,  pro  securitate  contra- 
henlium  antiquitus  salubriter  introducta  ,  debitis  observentur 
mensuris  :  et  si  forsan  prasveniente  quorumdam  astutia  fuerant 
tempore  praetermissa  ,  quod  sub  regulismoderatisin  statu  m  pris- 
tinum  revocentur. 

Nos  habita,  cum  dilectis  et  fidclibus  gentibus  nostris  dies 
i recenses  tenentibus ,  ac  cum  enstodibus,  canceliario  et  quaui 
pluribus  notariis  dictarum  nundinarum,  cum  advocaîis  et  alils 
perilis,  nundinas  ipsas  frequenlantibus,  super  praemissis  deii- 
beratione  pleniori,  ordinamus  et  edicto  perpetuo  statuimus, 

13 1  praedictis  vendilionibus  adimplelis  ,  servalis  praescripîis  so- 
lcmpnitatibus ,  nemo  in  regno  noslro  larem ,  sive  domicilium  fo- 
vens,  aut  alias  moiàm  trahens,  post  annum  completum  ,  a  tem- 
pore confirmationis  prasdictae  quomodolibet  audiatur,  scu  ad 
miltatur,  sed  infra  annum  in  regno  noslro,  ut  praedictum ,  Lia'bi- 
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tans  ,  aut  commorans ,  et  foraneus ,  seu  exlra  regnum  nostrum 
habitans,  et  ab  eo  penitus  se  absentans,  per  annum  continuum 
et  inlegrum,  ab  ini I io  subhastatiouum  et  proclamai  ionum  prac- 
dictarum  coniputandum  ,  infra  biennium,  a  dicta?  confirma  tiqnis 
tempore  numerandum ,  ad  impugnalionem  prael'atae  venditionis 
ralionabiliter  audiatur  et  admiltatur  simul,  et  semel  contra  mcr- 
calorem  et  possessorem ,  seu  detentorem  rei  venditae,  ut  praeler- 
tur.  Et  si  alter  ipsorum  ad  jornatorum  defecerit,  alter  vero  corn- 
paruerit,  causa  supersedebit  in  statu,  contra  eomparentcm, 
donec  deticiens,  seu  in  defïectu  positus,  super  ulilitate  delïeelus 
readjornatus  fuerit  ;  qui  si  dictum  defeetum  purgaverit,  contra 
ambos  simul  processus  eonlinuabitur,  et  perficietur,  si  vero  de f- 
feclum  non  purgaverit,  ulililas  actori,  seu  conquerenli  adjudi- 
cabitur  ,  talis,  quod  si  diiïiniîivam  conquerens,  sive  actor  repor- 
taveril  ,  contra  aiterum  ,  quemadmodum  et  antea  solebat , 
execulioni  demandabitur  eonlra  ambos,  realiter  et  in  eflfectu 
emploi  i,  tamen  prelio  emplionis  seu  venditionis  per  ipsum  ad 
régis  tram  soluto,  ut  antiquitus  primitus,  et  ante  omnia  reddilo 
pei  registium.  Post  annum  vero,  omni  incolae  regni  nostri ,  et 
posl  biennium  omni  extraneo,  seu  foraneo  dicti  regni,  ut  prae- 
tactum  est,  super  iinpugnalione  diclao  venditionis,  seu  contrac- 
tus  ,  omnis  audientia  denegetur,  et  ex  tune  in  perpetuum  emptor, 
seu  ab  eo  causam  habens,  ac  ctiam  mercator  securi  indesinenler 
permaneanl  et  consistant. 

Damus  autem  praedietis  nuudjnarum  ipsarum  custodibus , 
caterisque  jusliliariis  nostris,  aut  eorum  Loca-tcnenlibus  et  eo- 
nmi  cuilibet ,  tenore  prœsentium ,  in  mandalis,  quatenus  ordina- 
tionem  proedictam  ab  omuibus  teneri  i'aciant  et  servari ,  et  ne 
(pris  pratexlu  ignoranliac  super  hoc  valeat  excusari,  prout  expé- 
dient debilo  publicari. 

Quod  ut  ilrmumel  slabile  permaneat  in  futnrum  ,  praosenlibus 
liteiis  sigillum  nostrum,  pro  diebus  tiecensibus  ordinalum  duxi- 
mus  apponendum. 

Actum  trecis  in  diebus.  Anno  Domini  mcccxlv".  ,  mense  sep- 
tembri. 
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N°.  i3i.  —  Ordonnance  sur  ia  continuation  provisoire  des 
gabelles;  l'abolition  forcée  des  emprunts  roi/aux;  le  droit 
de  prises,  exercé  par  autres  que  les  princes  du  sang  ;  ia 
jurisdiction  des  mai  très  des  requêtes  et  des  eaux  et  forêts  ; 
les  enquêtes  et  tes  usures. 

Notre- Dame-des-Champs,  i5  février  1 545.  (G.  L.  lï,  208.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  h,  louz  ceuls  qui 
ces  présentes  letres  verront.  Salut. 

Comme  pour  ce  que  à  nostre  cognoissance  estoit  venu  ,  que  la 
Gabelle  du  sel  et  les  impositions  de  quatre  deniers  pour  livre  cs- 
t oient  moult  deplaisans  à  nostre  peuple  ,  et  que  t  int  par  ieely 
comme  pour  les  prevoz,  fermiers,  et  les  excessis  nombre  des  ser- 
geez,  et  les  commissaires  envoyez  par  nostre  royaume  sur  plu- 
sieurs cas,  nostredii  peuple  se  tenoit  moult  agrevez,  uous  eus- 
siens  fait  appeller  pardevant  nous,  au  juur  de  la  teste  Noslre- 
Dame  Chandeleur  derrenierement  passée?  les  prelaz ,  barons, 
chapitres  et  bonnes  villes  de  nostre  royaume  pour  pourveoir  à 
leurdit  conseil  sur  lesdiz  griez,  au  plaisir  de  Dieu  et  au  prouflt 
commun  de  nostre  peuple,  auquel  leur  feismes  dire  et  exposer 
nostre  entention  en  nostre  présence.  Sur  laquelle  eue  délibéra- 
tion par  aucuns,  puis  il  nous  ont  fait  réponse  bonne  et  gra- 
tieuse. 

Sçavoir  faisons  que  nous  consideranz  la  bonne  volonté  et 
grande  affection  que  il  ont  eue  à  nous  ou  temps  passé,  et  ençor 
ont,  et  les  grans  charges  qu'il  ont  eu  et  soustenu  cspecialement 
pour  le  fait  de  noz  guerres.  Desiranz  nostre  royaume  mettre  et  te- 
nir en  bon  estât  au  proufil  de  noz  subgiez  ,  avons  ordené  sur  les 
choses  dessusdiîes,  et  sur  pluseurs  auSres  qui  sont  venues  à  nos- 
Ire  cognoissance,  desquelles  nosire  peuple  se  tenoit  agrevez,  en  la 
manière  que  s'ensuit. 

Premièrement.  Sur  ce  qui  se  doubtoient  que  la  gabelle  du  sel, 
et  les  impositions  fussent  encorporées  en  nostre  domaine,  ci 
qu'elles  durassent  à  perpétuité,  nous  leur  feismes  dire  et  déclarer 
que  nostre  entention  n'estoil  pas  que  lesdites  gabelles  et  imposi- 
tions durent  à  touz{ours,  et  que  elles  soient  mises  à  nostre  do- 
maine. Ainçoïs  pour  la  deplaisance  que  elles  font  à  nosîredit  peu- 
ple (1),  vouldrions  moult  que  par  leur  bon  conseil  et  avis, 


(•)  Merlin  en  donne  la  raison,  Nouv.  Bej>.  Y",  Sel.  (h.) 
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bonne  voie  et  convenable  fust  trouvée  ,  par  laquelle  l'en  meist 
bône  provision  sur  le  fait  rie  nostre  guerre,  et  lesdictes  gabelles 
et  impositions  fussent  abatuës  à  touzjours  mais,  et  parmy  ladite 
voye,  touz  prevoz,  fermiez  fussent  osiez,  et  les  prevoslez  de  cy 
en  avant,  fussent  baillées  en  garde  à  bonnes  personnes  et  souffi- 
sans  (i). 

(a)  llem.  Nous  voulions  et  ordenons  que  touzempruns  de  nous, 
de  nostre  très  cbiere  compaigne  la  Koyne  et  de  nostre  très  chier 
fils  le  duc  de  Trormandie,  cessent  dés  maintenant.  Et  que  aucun 
ne  soit  par  aucune  manière  contraint  de  faire  prest,  se  ce  n'est  de 
leur  bon  gré  et  volonté  ,  sans  aucune  contrainte. 

^3)  Item.  Des  sergenz  et  sergenteries ,  nous  voulons  et  orde- 
nons qu'il  soient  touz  ramenez  à  Testât  et  au  nombre  ancien, 
selon  les  ordenances  royauls  autrefois  faites  sur  ce,  et  noz  senes- 
chauls  et  baillis  facent  venir  en  leurs  présences,  touz  noz  ser- 
gens  de  noz  seneschaucies  et  baillages  au  temps  passé,  et  audit 
nombre  les  restraignent ,  soit,  et  lesdiles  bonnes  genz  ne  voient 
que  il  soit  très  grant  nécessité  de  plus  y  en  avoir,  et  que  par  le 
conseil  desdictes  bonnes  gens,  ils  en  laissent  et  eslissent  des  plus 
sufiisanz,  tant  et  en  tel  nombre  comme  bon  leur  semblera,  en 
ostant  les  autres  tout  à  pîain  desdiz  offices.  Et  voulons  et  deffbn- 
dons  que  nuiz  sergens,  queïz  que  il  soit,  ayt  puissance  de  ser- 
genter  en  seneschauchic  et  baîllage  généralement,  mais  voulons 
que  il  ayent  puissance,  chascuns  singulièrement,  de  serganter 
par  prevosîez  ou  chastcllenies,  selon  ce  que  à  noz  seneschauz  et 
baillis  semblera  bon  à  faire  par  le  conseil  des  sages  du  pays.  Et  si 
par  avanture  nous  avons  donné,  ou  donnons  aucunes  lettres  au 
contraire,  nous  les  rappelions  dés  maintenant,  et  mettons  du 
tout  au  néant.  Et  au  cas  que  aucun  d'iceuls,  à  qui  nous  aurons 
donné  lesdiles  sergenteries,  ne  voudroient,  ou  ne  pourroient  en 
leurs  personnes  faire  leurs  offices,  et  il  auront  puissance  de  sub- 
slituer;  nous  voulons  que  aucun  substitut  ne  soit  pris,  ou  reçeuz, 
si  ce  n'est  par  le  conseil  des  diz,  ou  de  douze  des  plus  sufïisanz  du 
pays ,  si  comme  dessus  est  dit  :  et  que  cilz  qui  sera  substitut 
donne  toute  et  aulelle  caution,  et  si  grant,  pardevant  les  senes- 
cliaiix,  ou  baillis  à  qui  il  appartiendra,  comme  se  il  estoil  pur 
sergent.  Non  contrestant  qu'en  noz  diîes  îetres  soit  contenu,  que 
ciîz  qui  les  establiront  ayent  donné  caution  pardevers  nous,  ou 


(1)  F.  Loiscau,  Traité  des  ofEccs,  liv.  3,  ch.  icr.,  nomb.  67,  68,  69,  70, 
7 1 ,  de.  (Laur.) 


aucuns  de  noz  gens,  et  soient  lenoz  d'obéir  aux  scneschaux ,  ou 
baillis  en  toutes  choses ,  ou  se  ce  non  ,  lcsdiz  scneschaux ,  ou  bail- 
lis les  ostent  lantost. 

(4)  Item.  Quant  aux  prises  des  chevaux  ,  des  charrettes ,  et  des 
chevaux  à  chevauchier,  aux  prises  des  bleds  et  des  avoines,  et 
autres  grains ,  et  des  vins,  et  des  bestes  et  de  tous  autres  vivres  ; 
pour  lesquelles  pîises  (i)  noslre  peuple  s'est  devers  nous  doiuz 
griefinent,  et  exposé  plusieurs  inconveniens  qui  de  ce  puent  cn- 
suir.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  en  cette  manière  ,  que  nuls 
fors  de  nostre  lignage,  ne  autre,  soient  nostre  lieutenant,  connes- 
tables,  mareschauz,  ou  admirauz,  maislres  de  noz  comptes,  de 
nostre  hoslel,  des  requestes,  d'iocluy,  de  parlement ,  ou  de  quels- 
conques  noz  estaz,  ou  ollices,  princes,  barons,  ne  chevaliers, 
faeent  aucunes  prises  en  nostre  royaume  des  choses  dessus  dites  : 
et  voulions  et  delFendons  que  aucuns  ne  leur  obéissent  en  cest  eas, 
se  ils  ne  payent  deniers  comptanz,  ou  pris  que  les  choses  vau- 
dront, par  communs  cours,  et  que  elles  seront  exposées  en  vente  ; 
et  se  aucuns  s'efforce  de  faire  contre  leurvoienté  aucunes  prises  , 
nous  voulions  que  l'en  ne  soit  tenuz  d'obéir,  ainçois  vouions  que 
tels  preneurs  soient  pris  par  la  justice  des  lieux  ,  où  ils  feront  les- 
dites  prises;  et  commandons  à  toutes  les  justices,  par  la  teneur 
de  ces  letres,  que  il  les  preignent,  et  mettent  en  prison  sanz  les 
rendre,  se  ce  n'est  par  noz  letres  passées  par  nous,  et  signées  par 
secrétaire,  sanz  relation  d'autruy  :  et  quant  à  ce  voulons  et  orde- 
nons (lue  chacun  ayt  autorité  de  faire  office1  de  sergent,  pour  les 
prenre  et  les  mettre  en  prison,  sanz  eneourre  en  aucune  manière 
nostre  olfenee  :  et  quant  aux  prises  des  chevaux  pour  chevau- 
chier, nous  les  delFendons  sur  la  peine  dessusdite  à  louz  les  des- 
susdiz,  et  aussi  les  deîfetidons  à  touz  chevaucheurs  et  preneurs, 
se  ce  n'estoil  ou  cas  que  nous  envoyrions  nos  chevaucheurs  pour 
noz  propres  besoingnes,  et  que  ils  n'eiî  puissent  trouver  ïïUiz  à 
Mer:  ou  quel  cas  nous  ne :  voulons  pas  que  il  en  puissent  prenre 
de  leur  autorité,  mais  parmi  la  justice  des  lieux,  où  lesdiz  che- 
vaux seront. 

(5)  Item.  Toutes  prises  de  chevaux  de  harnois,  et  decharettes 
nous  delFendons  à  tous  généralement,  se  ce  n'est  pour  la  nécessité 
de  nostre  hostel ,  celuy  de  nostre  très  chiere  compaignela  Uoine 
et  de  noz  enlanz ,  ou  quel  cas  nous  voulons  que  cil  qui  les  pren- 


(i)  V.  ci-dessus,  notes  sur  l'oicL  du  8  avril  1042.  (Is.) 
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ront  ,  aycnt  commissions  de  prenre,  par  lctres  scellées  de  nostre 
seel,  et  signées  de  secrétaire ,  sans  relation  d'autruy,  et  autrement 
que  nul  n'obéisse  à  euls. 

(6)  Item.  Comme  pluseurs  de  noz  subgiez  se  soient  doluz, 
de  ce  qu'il  sont  souvent  travailliez  par  dey  ers  les  maistres  de  noz 
aequestes,  nous  ordenons  que  les  maistres  des  requestes  de  nos- 
tre hostel  n'ayent  pouair  de  nui  faire  adjourner  pardevant  euls , 
ne  en  tenir  court,  ne  cognoissance ,  se  ce  n'est  pour  cause  d'au- 
cun ollice  donné  par  nous  ,  duquel  soit  débat  entre  parties  ,  ou 
que  l'en  fist  aucunes  demandes  pures  personnelles,  coVtre  aucun 
de  nostre  hostel. 

(7)  Item.  Par  leîe  manière  ordenons  que  les  maistres  de  nos- 
tre hostel,  de  nostre  dicte  compaigne  ,  et  de  noz  diz  enfanz 
n'ayent  aucune  cognoissance  de  cause ,  se  ce  n'est  de  personnes 
de  nostre  hostel,  ou  cas  que  l'en  leur  feroit  aucunes  demandes 
pures  personnelles. 

(8)  Item.  Comme  pour  ielres  de  respiz  et  estaz,  que  nous  do- 
uons, et  pluseurs  autres,  ou  nom  de  nous,  mesmement  en  fa- 
veur de  ceulsj  qui  dient  qu'il  sont ,  ou  veulent  aller  en  noz  guer- 
res, pluseurs  grands  pertes,  et  domages  viennent  de  jour  en  jour 
aux  bons  marchanz  de  nostre  royaume,  dont  il  nous  deplaist: 
nous  voulons  et  ordenons,  que  dores-en-avant  nuîz  ne  donnent 
tolz  letres  d'estat ,  se  ce  n'est  pour  nous ,  ou  noz  lieuxtenanz.  Et 
si  par  avanture  aucuns  autres  de  noz  gens,  ou  officiers  les  don- 
noient,  nous  voulons,  ordenons  que  nulz  n'y  soit  tenuz  à  obéir, 
et  avecques  ce  voulons,  que  ceulz  à  qui,  nous,  ou  noz  diz 
lieuxtenanz  auront  donné  lesdites  letres  d'estat,  que  d'icelles  ne 
se  puissent  aidier,  ne  ne  portent  aucun  proufit,  se  il  n'esloieiit  en 
leurs  personnes  en  noz  dites  guerres,  ou  se  par  maladie,  ou  im- 
potence de  leurs  corps,  il  n'estoient  excusé,  et  que  il  y  eussent 
souffisamment  envoié  ,  selon  leurs  estaz. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  se  deulent  desdiz  maistres  de 
noz  hostelz,  de  ce  qu'il  taxent  pluseurs  amendes  excessivement, 
et  en  prennent  grands  proufiz,  nous  ordenons  que  nule  amende 
ne  soit  taxée  par  culs ,  se  ce  n'est  en  nosire  présence  ,  quand 
nous  orrons  noz  requestes. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  oy  pluseurs  plaintes  des 
maistres  de  noz  yauës  et  forez,  et  de  leurs  lieuxtenanz ,  nous  or- 
denons que  de  cy  en  avant  il  n'ayent  nulz  lieuxtenanz,  et  que 
en  leurs  personnes  il  cognoissent  des  exez  et  deliz  commis  en  noz 
yauës  et  forez  tant  seulement;  et  ou  ca3  que  il  feront  aucun  ad- 
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journer  pardevant  euls,  nous  voulons  que  ce  soit  à  certain  jour, 
et  à  certain  lieu ,  et  en  la  chastcllenie  dont  l'adjourné  sera ,  ou  là 
où  il  aura  méfiait;  et  aussi  voulons  que  les  uns  d'euls  soient  eu 
un  pa3's,  pour  entendre  en  leur  office,  et  les  autres  és  autres, 
jouxte  l'ordonnance  que  nous  en  ferons  seur  ce. 

(11)  Item.  Comme  nous  aions  entendu,  que  noz  seneschauz, 
baillis,  prevoz,  et  leurs  lieuxtenanz,  és  causes  qui  pendent  par- 
devant  euls,  il  retiennent  aucune  foiz  pardevers  euls  l'audition, 
et  Texamination  des  témoins,  et  aucunes  foiz  les  commettent  à 
leurs  clercs  et  à  leurs  afins,  dont  pluseurs  domages  s'en  ensui- 
vent. Nous  voulons  et  ordenons  que  de  ey  en  avant  aucuns  de  noz 
seneschauz,  baillis,  ou  prevoz,  ou  leurs  lieuxtenanz  ne  fassent 
faire  enquesles  (1),  se  ce  n'est  par  commissaires  bons  et  suffisant, 
et  du  consentement  des  parties,  au  cas  que  les  parties  seront  de 
accort  des  commissaires;  et  se  nous  avons  donné,  ou  donnons 
aucunes  letres  au  contraire,  nous  voulons  que  elles  soient  nulles, 
et  de  nulle  valeur.  Et  pour  ce  que  aucune  foiz  en  nostre  parle- 
ment viennent  plusieurs  querelles,  qui  sont  de  peu  de  chose,  et 
aucune  foiz  de  genz  de  petit  estât ,  il  nous  plaist  et  vouions,  que 
ou  cas,  où  parties  seront  à  accort,  en  nostre  parlement,  de 
prenre  commissaire  en  leur  pays,  que  il  leur  soit  octroie,  afin 
que  chascun  puisse  poursuir  sa  cause ,  au  mains  de  fraiz  et  de 
couz,  et  que  par  default  de  poursuite,  ne  laissent  à  poursuir 
leur  droit. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  l'en  a  fait  depuis  peu  de  temps ,  offices 
nouveaux  pour  examiner  tesmoins,  nous  voulons  que  touz  telz 
offices  soient  osiez ,  et  i'examination  soit  commise  à  bonnes  per- 
sonnes et  suffisanz,  ou  à  ceuls  qui  seront  eslus  du  consentement 
des  parties  ,  si  comme  dessus  est  diet. 

(i5)  Item.  Touz  commissaires  donnez  sur  le  fait  d'usures, 
sur  transgressions  de  monoies,  des  ordonnances  de  noz  monoies 
traites  hors  de  nostre  royaume,  et  sur  autres  cas  semblables, 
nous  rappelions  des  maintenant,  et  ne  voulons  que  il  leur  soit 
en  riens  obéy,  par  povoir,  ou  letres  que  il  ayent  sur  lesdiz  cas, 
ou  aucun  d'iceuls.  Si  don  on  s  en  mandement  à  touz  les  justiciers 
de  nostre  royaume,  et  à  leurs  lieuxtenanz,  que  noz  dites  ordenau- 


(1)  V.  l'ord.  de  1667,  liv.  XXI,  des  Descentes  sur  les  lieux,  des  nominations 
et  des  rapports  d'experts,  et  lit.  22,  des  Enquesles;  tt  ci-dessus,  l'ordon.  de 
lévrier  1027  (Is.) 
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ces,  cl  chascunes  d'icellcs,  en  la  manière  et  fourme  que  cy-des- 
sus  sont  exprimées,  facent,  gardent,  tiennent,  et  accomplissent, 
et  facent  garder,  tenir,  et  accomplir  chascun  en  droit  soy, 
sans  iaire,  ou  atlemplcr  en  quelque  manière  que  ce  soit  au  con- 
traire. 

• 

Et  voulons  que  en  toutes  les  choses  dessusdites,  et  chascunes 
d  icelles,  chascun  en  droit  soy,  si  cerne  il  li  appartiendra,  obéisse, 
sans  autre  mandement  attendre  de  nous;  et  que  nu!z  ne  soit  si 
hardiz  de  ycelle  enfraindre.,  sur  quanques  il  se  puent  mertaire 
.    envers  nous. 

En  tesmoin  de  laquelle  chose,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
seel  à  ces  présentes  lelres. 

Donné  à  Nostre-Dame  des  Champs  lez  Paris,  le  i5e  jour  de  fé- 
vrier, Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante- cinq. 


3N<\  i~2.  —  Ordonnance  du  duc  de  Normandie,  fils  du  Roi, 
et  lieutenant,  en  vertu  de  ia  délégation  de  V autorité  royale, 
sur  les  monnaies. 

Aux  lentes  devant  Aiguillon,  27  avril  iô\6.  (C.  L.  II,  342.) 


jS°.  1 35.  —  Ordonnance  sur' (es  eaux  et  forets  (1). 

Brunay,  29013*1  1046.  (G.  L.  II,  245.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  à  tous  ceulz 
qui  ces  présentes  lettres  verront.  Salut. 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  par  délibération  de  nostre  grant 
conseil,  avons  faites  ordenanees  sur  le  fet  de  nox  forez  et  des 
caus,  et  de  noz  chers  iilz  les  dux  de  Normendie  et  d'Orliens,  en 
la  fourme  et  manière  qui  s'ensient. 


(1)  La  première  est  celle  de  1219,  tom.  1" ,  p.  i58  ,  de  1 280 ,  p.  666 ,  juin 
i3i9  V .  notes  sur  Tord,  du  1 1  juillet  1 555. — V .  aussi  celles  de  mai  i36:>.  ,  juillet 
Ô76,  mars  i5S8,  avril  1092  ,  avril  1402  ,  mars  1 5 1 5  ,  mars  i5i6,  janvier 
i5i8,  mai  i52Ô  ,  décemb.  i532,  seplemb.  i535  ,  l'év.  1 554 ^  décemb.  1 5 5 5 , 
juillet  1 5  58  ,  août  i5r5,  janv.  i583  ,  avril  i588  ,novcmb.  1589  ,  1590  et  mai 
1597,  mars  1619,  décemb.  163g,  et  la  fameuse  ord.  de  1669  encore  en  vigueur. 

V .  Sainl-Yon  et  le  recueil  de  lUaedriilart.  Nouv.  Ilép.  V°  chasse,  §.  3  ;  Bois, 
§.  1";  garde-bois,  sect.  i  ,  §.  2.  (ts.) 


Premièrement.  Il  y  a  dix  mestres  des  forez  et  des  caues,  dont 
les  noms  sont  cy-dessous  *  lesquelz  feront  ie  fet  desdilcs  forez  et 
eaues,  es  lieux  cy-dessous  nommez.  Et  selon  ce  que  culs  sont 
ordtnez,  et  en  la  manière  que  cy-après  est  dit.  Et  seront  tous  au- 
tres mestres  et  gruyers  ostez  par  cette  ordenanec.  Et  ne  pourra 
nul  auu-e  faire  le  fait  desdites  forez  et  eaues  és  lieux  dont  men- 
cion  est  faite  cy-dessous,  exceptez  lesdiz  meslres.  Et  est  assavoir 
que  yeeuls  mestres  selonc  ce  que  il  sont  ordenez  feront  ledit  fait 
és  lieux  où  il  sont  ordenez ,  sans  ce  que  eulx  puissent  entreprenre 
les  uns  sur  les  aulres. 

(i)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  ledit  Bertaut  soit 
chargiez  et  face  venir  les  poissons  des  estangs  des  lieux  dessusdiz 
pour  nostre  hosteS ,  et  les  hostiex  de  nostre  très  chiere  compaigue 
la  Royne,  et  de  noz  enfans.  Et  que  des  poissons  qui  seront  pro- 
fitables à  vendre,  dont  profit  ne  seroit  pas  de  les  faire  venir  esdiz 
hostiex,  ledit  Bertaut  recevra  les  deniers  des  poissons  ainsi  venr 
duz,  et  les  convertira  en  poisson  de  mer,  qui  vendront  esdiz  hos- 
tiex. Et  ccsîe  ordenance  se  fera  miex  et  au  plus  proffitablement 
qu'il  pourra  estre  fait  pour  nous,  par  nos  amez  et  feauls  gens  de 
nos  comptes  à  Paris. 

(5)  Item.  Tout  l'argent  qui  sera  levé  desdites  forez  et  bois,  sera 
baillié  et  délivré  à  Jehan  Poiîlevillain ,  pour  tourner  et  convertir 
és  chars  et  poulailies  desdits  hosîiex,  et  és  autres  choses  à  luy 
commises,  par  l'ordenance  de  nosdits  genz. 

(4)  Item.  Les  mestres  des  forez  dessusdiz 3  selon  ce  qu'il  sont 
ordenez,  enquerront  et  visiteront  toutes  les  forez  et  bois  qui  y 
sont,  et  seront  les  ventes,  qui  y  sont  à  faire,  eu  regart  à  ce  que 
lesdiltes  forez  et  bois  se  puissent  perpétuellement  soustenir  en 
bon  esîat. 

(5)  Item.  Aucun  desdiz  mestres,  pour  cause  desdites  forez  et 
bois,  ou  d'enquestes,  ou  de  rentes,  ou  d'autres  causes  quelles 
que  elles  soient,  ne  pourront  prendre  droiz,  ou  proffiz  aucuns, 
exceptez  leurs  gages  de  dix  sols  par  jour,  et  cent  livres  par  an  , 
fors  tant  seulement  uuand  euls  yront  hors  pour  faire  le  fait  des- 
dites forez  et  eaues,  que  eulx  prendront  par  jour  quarante  sois 
tournois.  Et  de  ce  leur  seront  deduiz  et  rabatuz  leurs  gages  des- 
susdiz et  pensions,  selon  ce  qu'il  a  esté  accoustumé  où  temps  passé, 
sus  peine  de  perdre  leurs  services  ou  offices. 

(G)  Item.  Aucun  desdiz  mestres  ne  pourra  penre  merrien,  ne 
buschc  pour  édulicr  ou  ardoir,  excepté  quant  il  sera  prés  d'au* 
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cune  forest,  pour  faire  son  fait,  que  il  en  pourra  prenre  pour  son 
chauffer,  ou  lieu,  où  il  sera  prés  d'icclle  tant  seulement. 

(7)  Item.  Aucun  desdiz  mestres,  ou  autres  officiers  des  forez 
et  des  eaues,  ne  pourront  penre  dores-en-avant  robes,  ne  pen- 
sions d'aucuns  seigneurs,  ou  dames,  ne  aucunes  maisons  à 
ferme,  ne  à  vie,  de  abbez,  prieurs,  ou  d'autres  quic.\  qu'il 
soient. 

(8)  Item.  Aucun  gruier  ne  fera  dorcs-en-avant  aucun  fait  de 
forez.  Quar  euls  sont  tous  ostez,  comme  dessus  est  dit. 

(9)  Item.  Verdiers,  ou  chastellains ,  ou  mestres  sergenz  de 
forez,  ne  pourront  faire  dores-en-avant  aucune  vente,  se  ce  n'est 
du  commandement  desdiz  mestres,  qui  y  sont  ordenez,  és  lieux 
de  là  où  il  seront.  Se  euls  n'auront  cognoissaiiee  de  cause,  fors 
que  des  prises  faites  par  euls,  et  par  les  sergenz  qui  seront  des- 
sous euls,  jusques  à  la  somme  de  soixante  sols,  tant  seulement. 
Et  se  aucun  se  veult  douloir  desdiz  verdiers,  chastellains,  mestres 
sergenz,  du  fait  desdites  forez,  il  en  pourra  appeller  devant  les 
mestres  desdiz  lieux,  qui  li  en  feront  raison.  Et  se  il  avenoit  au- 
cun cas  dont  il  sembleroit  que  l'amende  deust  monter  plus  de 
soixante  sols  et  que  lesdiz  verdiers ,  chastelains  ou  mestres  ser- 
genz ne  vousissent  avoir  mis  que  à  soixante  sols,  quant  les  mes- 
tres des  lieux  vendront  pour  visiter  et  enquérir,  euls  pourront 
icelles  amendes  mettre  au  néant,  ou  les  retauxer  à  plus  gvant 
somme,  pour  le  prouffit  du  seigneur,  selon  ce  que  le  cas  le  re- 
querra, et  que  par  raison  bon  leur  semblera. 

(10)  Item.  Aucun  desdiz  verdiers,  chastellains  et  mestres  ser- 
genz ne  pourront  dores-en-avant  avoir  lieutenant,  se  ce  n'est 
tant  seulement  pour  recevoir  l'argent  de  leur  recepte ,  ou  de 
leur  fait,  qui  sera  deû  à  Nous  pour  cause  desdites  forez.  El  se  il 
font  le  contraire ,  lesdiz  mestres  les  pourront  oster,,  et  punir, 
selon  ce  que  il  verront  qu'il  sera  à  faire ,  excepté  toutesvoyes 
ceuls  qui  sont  demourant  en  nos  hostiex,  et  de  nosdiz  enfans. 

(11)  Item.  Se  esdites  forez,  ou  bois,  avoit  aucuns  sergens, 
qui  ne  se  cogneussent  ou  fait,  ou  ne  fussent  profitables,  ou  ne  se 
portassent  à  point,  lesdiz  mestres  les  pourront  oster,  et  punir  se- 
lon l'article  précèdent. 

(12)  Item.  Les  ofliciers  qui  servent  en  nosdits  hosticx,  et  de 
nosdiz  enfans  seront  tenus  de  respondre  du  fait  de  leurs  lieux- 
tenans,  se"  il  y  avenoient  aucune  mesprison,  tout  aussi  comme 
se  culz  meismes  avoienl  fait  le  méfiait  en  leurs  personnes. 
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(* 5)  Item.  Àncun  desdiz  mestrcs  ne  pourra  aucune  personne 
approcliier  (i)  de  ce  dont  la  congnoissance  li  appartiendra  jus- 
ques  à  tant  qu'il  en  soit  bien  enfourmë. 

(14)  Item.  Quant  il  voudra  aucun  approcliier,  il  l'orra  en  ses 
bonnes  raisons  et  deffences,  et  ne  le  pourra  traire  hors  de  sa  chas- 
tellenie.  Et  des  sentences  que  donnent  lesdiz  mestres ,  l'en  ne 
pourra  appe'ler  fors  devant  nous. 

(15)  Item.  Aucun  desdiz  mestres  desdiz  forez  ne  pourra  ven- 
dre, ne  bailler  aucunes  ventes  des  forez  à  aucun  de  son  lignage, 
conjoint  par  mariage,  ne  à  gentilhomme,  ou  nostre  officier,  ad- 
vocat,  ou  clerc  bénéficié. 

(16)  Item.  Les  verdiers,  chastellains  ou  mestres  sergenz  eront 
tenuz  à  rendre  compte  de  leurs  fais  des  forez  deux  fois  l'an, 
pardevers  lesdiz  mestres.  C'est  assavoir  en  Normandie  ,  cinq 
semaines  ou  un  mois  avant  Pâque,  et  cinq  semaines  ou  un  mois 
avant  la  Saint  Michiel  ,  et  és  autres  pays  semblablement , 
avant  l'ascension  et  avant  la  Toussains.  Et  lesdiz  mestres 
seront  semblablement  tenuz  de  envoyer  pardevers  les  senes- 
chaux,  bailliz  et  receveurs,  par  les  temps  que  dessus  est  dit,  les 
ventes  nouvelles  que  il  auront  faites,  les  rentes,  pasnages,  her- 
bages et  exploiz  des  forez  ordinaires  qui  sont  accoustumez  à  ren- 
dre par  comptes  des  seneschaux  et  bailliz,  afin  que  avant  les  ter- 
mes de  compter,  les  baillis  et  receveurs  les  puissent  mettre  en 
leurs  comptes.  Et  seront  lesdiz  mestres  aux  comptes,  quant  les 
bailliz  et  receveurs  rendront  compte  du  fait  desrjittes  forez,  afin 
que  eulx  rendent  bien  tout  ce  que  il  devront  rendre. 

(17)  Item.  Les  marebandz  des  bois  et  forez  se  pourront  faire 
J  payer  de  ce  qui  deù  leur  sera ,  à  cause  desdiz  bois ,  par  lesdiz  mes- 
tres, ou  par  quelconques  autres  justiciers  que  bon  leur  semblera 

'  des  chastellenies,  où  seront  leursdiz  bois. 

■ 

(18)  Item.  Lesdiz  mestres  seront  tenus  de  chascun  an  ,  rendre 
compte  en  la  chambre  des  comptes,  tant  du  fait  de  leurs  en- 
questes,  comme  d'autres  choses  dont  il  s'entremettront  touchant 
le  fait  des  forez  et  des  eaues ,  excepté  de  ce  qui  sera  rendu  par 
compte  de  senescîiaussée,  ou  de  baillie. 

j{  (19)  Item.  Nous  ne  donrons  dores-en-avant  aucuns  usages  en 
v  noz  forez,  quar  de  ".tnt  comme  de  nous  donnons  de  usages,  se 
lie  -        ■  —  .  — - 

(1)  Atteindre ,  terme  encore  usité  dans  les  arrests  et  sentences  rendues  au 
criminel,  où  le  condamné  est  déclaré  atteint  et  convaincu.  (Laur.) 
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demeurent  noz  forez,  où  Nous  sommes  grandement  domina- 
giez. 

(20)  Item.  Que  lesrîiz  mestres  ne  accomplissent ,  ne  délivrent 
aucunes  lettres  de  don  à  héritage,  à  vie  ou  à  voulenlé ,  ou  à  une 
ibiz,  se  euls  ne  sont  passez  par  la  chambre  des  comples. 

(21}  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  donné  à  pluseurs  person- 
nes la  chace  d'aucunes  de  noz  forez,  pour  chacier  à  toutes  bes- 
tes,  lesquelles  personnes  ont  donné  et  donnent  à  antres  leurs- 
dites  chaces  en  icelles,  ordené  est  que  nulz  ne  pourra  chacier, 
si  ceulx  à  qui  il  sont  donnez  n'y  sont,  ou  leurs  gens,  et  que  ce  soit 
pour  euls  et  en  leurs  noms. 

(22)  Item.  Ainsi  comme  nous  avons  ordené  que  les  mestres  de 
noz  forez  ne  prendront  nuls  droiz ,  fors  que  leurs  gages  et  pen- 
sions dessusdiz,  ainsi  voulons  nous  que  nulz  de  noz  bailliz,  vi- 
contes,  receveurs,  verdiers,  sergenz,  ne  autres,  qui  s'entremettent 
des  forez,  ne  p peignent  dores-en-avant  nulz  droiz,  ne  émolumens 
pour  cause  desdiîes  forez,  ou  ventes,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  excepté  tant  seulement,  que  lesdiz  mestres  verdiers,  mes- 
tres sergenz  et  autres  prendront  leurs  droiz  qu'il  ont  accoustumé 
à  prendre,  des  prises  qu'il  feront  en  leurs  personnes  tant  seule- 
ment. 

(23)  Item.  Dores-en-avant  nulz  desdiz  mestres  ne  pourront! 
faire  sergenz  à  tenre  penneaux,  filez,,  ne  autres  bernois  touchanz 
garennes,  se  ne  sont  les  sergenz  de  noz  forez,  ou  autres  de  noz 
sergenz.  Et  se  aucuns  en  sont  faiz,  nous  voulons  qu'il  soient 
ostez. 

(24)  Item.  Que  s'il  avoit  aucuns  sergenz  instituez,  oultre 
l'ordonnance  des  forez,  où  il  seroient  esî.abliz ,  ou  qu'il  preignenl 
plus  granz  gaiges  qu'il  ne  souloient  avoir,  ou  qu'il  y  eût  plus  de 
sergens  qu'il  ne  soit  nécessaire,  nous  voulons  qu'il  soient  ostez. 
et  les  gages  retranchez  et  ramenez  aux  gages  anciens. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  noz  marchanz  des  forez  ne  soien: 
grevez,  nous  voulons  que  quant  il  yront  devant  les  receveurs 
pour  applegier  leurs  marchiez,  et  il  convenist  qu'il  s'obligassenj 
en  lettres  de  tabellion,  il  ne  paieront  pour  seel  et  pour  l'escrip 
lure  de  la  lettre,  que  trois  sols. 

(26)  Item.  Li  sergent  qui  les  exécuteront,  s'il  deffiilloient  d 
r>ayer,  ne  prendront  par  jour  que  trois  sols.  fn 

(27)  Item.  Li  clercs  des  bailliz ,  receveurs  et  vicontes  ne  prenlt* 
dront  pour  lettre ,  ou  ccdulc  de  quittance  de  chascun  payemenj  î  (V, 
que  douze  deniers. 


/ 
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(28)  Ilem.  Les  principaux  marclians  de  noz  forez  pourront  faire 
mener  et  oharroyer  leurs  denrées  des  bois  par  tout  pais, sans  en 
payer  travers ,  ne  péage. 

(29)  Ilem.  Combien  que  les  marehanz  qui  prennent  les  pais- 
sons et  pasnages  de  nozdittcs  forez,  ayent  accoustumez  à  avoir 
toutes  les  forfaictures  et  amandes,  qui  eschient  pour  ceste  cause, 
nous  voulons  que  dores-en-avant,  nous  y  aionsla  moitié,  et  le- 
dit marchant  l'autre,  afin  que  nostre  droit  et  le  droit  desdiz  mar- 
ehanz soient  mieux  gardé ,  et  afin  que  nulz  ne  s'en  puisse  exemp- 
ter souz  l'ombre  de  ce  dores-en-avant. 

(30)  Item.  Que  nul  verdier,  mestre  sergent,  ou  aucun  autre 
sergent  des  forez  ne  puisse  marchander  és  poins ,  ne  és  mectes,  ne 
és  gardes  de  leurs  offices. 

(31)  Item.  Que  aucuns  bailliz,  seneschaux,  receveurs,  pre- 
voz,  vicontes  ou  autres  officiers  quelconques  dores-en-avant  ne 
congnoissent  ne  s'entremettent  en  aucune  manière,  du  fait  des  fe- 
rez, fleuves,  rivières,  et  garennes,  ne  de  chose  qui  en  dépei'le^ 
mais  se  aucune  chose  en  ont  encommeneié,  qu'il  renvoyent  la 
cause,  ou  causes,  en  Testât  où  elle  est ,  pardevant  les  mestres  des 
forez,  commis  au  païs  dont  il  seront,  pour  en  jugier  et  détermi- 
ner, si  comme  de  raison  sera. 

(32)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  que  tous  les  deniers  qui 
sont  deuz  pour  vente  de  bois,  pour  exploit  de  justice,  ou  par  au- 
tre cause,  de  termes  à  venir,,  lesquiex  les  mestres  des  forez  par- 
ticulier, et  li  gruyer  de  Champaigne  dévoient  recevoir,  et  dont 
ilz  fussent  chargea  de  compter,  lesquiex  nous  avons  ostez  parcesto 
présente  ordenanct  ,  que  les  receveurs  des  lieux  les  reçoivent ,  et 
que  lesdiz  maislres  et  gruyer  en  baillent  les  escrips  ausdiz  rece- 
veurs, et  que  lidit  marchand  et  ceuls  qui  les  devront  en  entrent 
és  mains  desdiz  receveurs  dés  maintenant  :  et  se  aucun  estoit 
contredisant  de  faire  les  choses  dessusdittes,  que  lesdiz  mestres  les 
contraignent  à  le  faire. 

(53)  Item.  Chascun  desdiz  mestres  fera  puepîer  les  estangs 
<les  païs  qui  leur  sont  baillez,  et  se  il  leur  faut  argent  pour  ce 
faire ,  il  le  prenront  sur  leurs  exploiz,  se  tant  en  ont,  et  se  déf- 
iant y  a,  il  les  prenront  sur  les  ventes  de  nos  bois,  ou  il  vendront 
4>ois  à  argent  comptant  au  moins  de  dommage  que  il  pourront 
pour  nous. 

(3  j)  Item.  Pour  le  fait  des  eaux  et  des  forez  est  ordené  en  la 
manière  qui  s'ensuit.  Les  mestres  des  forez  dessusdiz  visiteront  les 
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estangs  des  lieux,  où  il  sont  ordcnez,  et  ieeuîs  feront  mettre  en 
estât  et  puplier,  et  mettre  de  lien  en  autre ,  et  les  feront  peschier 
en  saison  et  en  temps,  et  ceux  qui  seront  profitables  pour  noz 
hosliex  de  nostre  très  chiere  compaigneet  de  nozdiz  enfans,  déli- 
vreront à  Bertaut  Bardilly,  et  les  autres  proffi  tables  pour  estre  ven- 
dus, vendront,  et  les  deniers  desdiz  poissons  venduz,  baudront  et 
délivreront  audit  Bertaut  Bardilly,  pour  payer  le  poisson  de  mer 
desdiz  hostiex. 

(55)  Item.  Quant  aux  rivières,  l'en  tendra  les  vieilles  orde- 
nances,  lesquelles  les  mestres  dessusdiz  feront  publier  par  les 
lieux  et  bonnes  villes  là  où  il  sont  ordenez,  ainsi  que  nulz  ne  les 
puisse  ignorer. 

(36)  Item.  Aucuns  desdiz  mestres  ne  pourront  faire  commet- 
tre sergenz  en  autres  lieux  que  ës  lieux  là  où  il  sont  commis. 

(37)  Item.  Des  petiz  estangs  qui  sont  à  nous  et  à  nosdiz  fils, 
de  petite  value,  et  semblablement  des  petiz  buissons  qui  cous- 
tent  à  garder,  lesdiz  mestres  les  pourront  bailler  à  ferme,  si 
comme  bon  leur  semblera,  appellé  avecques  eux,  le  bailly,  le 
procureur  des  lieux  où  il  seront ,  ou  leurs  lieuxtenans,  ou  l'un 
d'euls,  et  des  bonnes  gens  et  mieux  notables,  sans  les  bailler 
à  nulz  gentilzhommes ,  ne  à  autres  noz  officiers,  ne  de  nozdiz 
enfans. 

(58)  Item.  Nulz  baillis,  ne  chastelains  n'auront  dores-en-avant 
nul  usage  de  pescher,  ne  de  chauffer,  se  ce  n'est  pour  eschauffer 
les  cheminées  de  noz  chastiaux.  Et  ce  qu'il  leur  en  faudra,  il 
prendront  par  les  mains  des  meslres  de  noz  foirz. 

(3g)  Item.  Se  noz  grenetiers  ont  besoing  dj  bois,  pour  les  re- 
paracions  de  noz  chastiaux,  il  ne  le  pourront  prenre  en  noz  forez, 
fors  que  par  la  main  desdiz  mestres. 

(4o)  Item.  Lesdiz  meslres  gouverneront  noz  estans,  comme 
dit  est,  et  touz  autres  gouverneurs,  tant  cculz  de  noz  estans  de 
Moret,  comme  autres,  nous  voulons  qu'ilz  soient  ostez. , 

(40  Item.  Pour  ce  que  nostre  peuple  a  ésté  moult  grevé  par 
les  sergenz  des  eaùes,  et  ([ne  plusieurs  grans  clameurs  en  sont 
venus  des  grans  excès  qu'il  ont  fait,  nous  voulons  et  ordenons , 
que  de  cy  à  un  an,  nulz  sergenz  de  eaùa  ne  soient  faiz,  en  rap- 
pellant  du  tout  cculz  qui  faiz  ont  esté ,  et  voulons  que  de  tout  ce 
qu'il  ont  receu ,  il  viengnent  compter  en  la  chambre  de  noz  com- 
tes à  Paris,  et  ainsi  chascun  desdiz  mestres  és  pays  où  il  sont 
ordenez,  s'enformeront  le  plus  loyahnent  qu'il  pourront,  des 


deniers  qu'il  ont  reçu,  et  tout  ce  qu'il  trouveront  qu'il  auront 
levé  pour  eesîc  cause,  il  envoyeront  à  nozdittes  gens  des  comp- 
tes, pour  faire  contraindre  cents  qui  les  auront  levez  où  cas  qu'J 
n'en  nionstreront  leur  paye  ,  et  comment  il  les  auront  baillez  par- 
devers  nous,  ou  noz  trésoriers:  et  avecques  ce  se  aucun  se  veut 
dooloir  desdiz  sergenz,  lesdiz  mestres,  chascun  ou  lieu  où  il  est 
ordené ,  en  feront  bon  droit.  Et  ne  pourra  nulz  desdiz  mestres 
faire  sergenz  desdiies  eaûes  l'année  passée ,  en  nul  pais ,  fors  chas- 
cun au  lieu  où  il  est  ordonné.  Et  y  fera  l'en  le  moins  de  sergenz 
que  l'en  pourra  bonnement,  afin  que  nostre  peuple  ne  soit  gre- 
vez. Et  chascun  sergent  qui  sera  fait,  donra  caution,  avant  toute 
euvre,  de  deux  cent  livres  tournois  ,  de  îoy aiment  faire  son  office. 
Et  chascun  desdiz  mestres  qui  lesdiz  sergenz  feront,  respondra 
pour  lesdiz  sergenz  des  excès  qu'il  feront ,  jusques  à  ladite 
somme,  ou  cas  que  lesdiz  pièges  qu'il  prendront  ne  seroientsol- 
vables. 

Toutes  les  choses  dessusdites  ,  et  chascune  d'icelles,  nous 
voulons  estre  gardées  et  tenues  sans  corrompre  en  aucune  ma- 
nière. 

Mandons  et  commandons  à  noz  amez  et  feauls  les  mestres  de 
noz  forez,  et  à  chascun  d'eulx,  et  à  tous  nos  seneschaux,  baillis, 
receveurs,  vicontes,  prevoz,  chasteîlains ,  verdiers  et  sergenz, 
que  les  choses  dessusdittes,  et  chascunes  d'icelies,  tiennent  et 
gardent,  facent  tenir  et  garder,  chascun  en  droit  soj^,  sans  cor- 
rompre en  aucune  manière.  Et  detTendons  au  s  mestres  de  noz 
forez,  et  à  chascun  d'eulx,  que  dores-en-avant,  à  lettres  qui 
leur  vieignent  au  contraire,  il  n'obéissent  en  aucune  manière,  se 
elles  ne  sont  commandées  de  nous,  signées  par  l'un  de  noz  secré- 
taires, seellées  de  nostre  scel,  et  passées  par  nosdites  genz  des 
comptes. 

En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
à  ces  présentes  lettres. 

Données  à  Brunay,  le  29e.  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mcccxlve. 
Par  le  Roy  à  la  relacion  des  gens  des  comptes. 


4. 
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N\  i34-  —  Ordonnance  sur  la  composition  de  îa  Chambre  des 

comptes. 

Maubuisson,  14  décembre  i5/|6.  (C.  L.  II,  25i.) 

De  par  le  Roy ,  chancelier,  nous  avons  ordené  qu'en  la  chambre 
de  noz  comptes  à  Paris,  aura  trois  clercs  et  quatre  laiz,  mais- 
1res  de  noz  comptes,  et  douze  clercs  sous  eux,  pour  veoîr  et 
corrigîer  nosdîis  comptes  ,  et  un  clerc  en  nostre  trésor. 

Si  vous  mandons  que  iceux  vous  instituez  en  nostreditte  cham- 
bre et  nostredit  trésor  en  la  manière  dessusditte  ,  aux  gaines, 
prouiïlz  et  émolumens  accouslumez  ,  osiez  lous  autres  maislrcs 
et  clercs  qui  paravant  y  esloient  instituez,  auxquelx  ostez  nous 
entendons  à  pourveoir  de  bons  et  convenables  estats,  selon  leur 
bon  port  et  service  du  temps  passé. 

Donné  à  Maubuisson-les-Pontoise  le  quatorzième  jour  de  dé- 
cembre, Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-six. 


N°.  i35.  —  Mandement  par  lequel  le  Roi  déclare  qu'il  a  droit 
de  battre  monnaie,  et  d'en  fixer  le  cours  (1). 

Paris,  jG  janvier  1 546.  (C.  L.  II,  254-) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France.  Au  scneschal  et 
receveur  de  Leaucaire ,  ou  à  leurs  lieutenans,  Salut. 

Nous  ne  povons  croire  que  aucun  puisse  ne  doit  faire  doute , 
que  à  nous  et  à  nostre  Majesté  royal  n'appartiengne  seulement  et 
pour  le  tout,  en  nostre  royaume,  le  mesticr,  le  fait,  la  provi- 
sion et  toute  l'ordenance  de  monoie,  et  de  faire  monnoier  teles 
monnoyes,  et  donner  tel  cours,  pour  tel  prix  comme  il  nous 
plaist,  et  bon  nous  semble  pour  le  bien  et  proufit  de  nous,  de 
nostre  royaume  et  de  noz  subgiez,  et  en  usant  de  nostre  droit, 
lit  pour  ce  que  il  nous  avait  esté  rapporté  que  en  nostredict 
royaume,  tout  communément  se  meltoient  et  prenoient  toutes 
monnoies  d'or  et  d'argent  de  quelques  coings  que  il  fussent,  tant 
du  nostre,  comme  d'autrui,  et  mettoit  chascun  sur  lesdites  mo- 
noies,  tant  d'or  comme  d'argent,  tel  pris  comme  il  li  plaisoit, 


(1)  Il  paraît  résulter  de  cette  ordonnance,  que  le  Roi  était  seul  en  droit  de 
battre  monnaie  dans  son  royaume.  —  lien.,  Abr.  chr.  —  (Dec.) 
V.  Nouv.  Rép.,  V°.  Bar.  (Is.) 
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et  à  fa  volenté,  dont  l'an  deccvoil  et  defaudroit  mourf  souvent 
l'antre.  4 

Neantmoins  pai grant  clameur  des  marchandz  et  d'autre '  pueple 
de  nostredit  royaume  et  d'ailleurs,  est  venuz  à  nostre  cognois- 
sance,  que  piuseurs  malicieuses  genz  et  cauleleus,  en  venant 
presornptueusement  contre  nostredit  cry  et  deffense,  et  pour  dé- 
cevoir et  defrauder  les  bons  marchandz  et  les  autres  bonnes  genz, 
qui  ladite  fraude  pas  ne  cognoissent ,  prennent  encore  et  mettent 
toutes  inonnoyes  d'or  et  d'argent  ,  en  leur  donnant  tel  prix 
comme  il  leur  plaist  ,  et  greigneur  que  il  ne  vaîlent,,  ne  ne 
puissent  valoir,  de  chaséun  jour  croissent  et  montent  le  prix  à 
leur  volonté,  et  meismement  esdiz  denier  d'or  à  la  chaîere,  en 
tele  manière  que  par  leurdicte  fraude  et  malice  ,  noz  monnoies 
ne  puevent  avoir  ferme  priz,  ne  estable ,  dont  il  advient  chascun 
jour  que  quant  li  bon  marchandz  vendent  leurs  denrées  à  cer- 
tain priz  ,  selon  la  value  de  la  mou  11  oie  qui  court  au  jour 
de  la  vente,  et  iceux  marchandz  donnent  aucun  terme  de  leur 
payement.,  le  priz  desdictes  monoies  est  si  creu  par  les  voies  des- 
susdites, avant  ledit  payement,  que  lesdiz  marchandz  perdent 
une  grande  partie  de  leur  debte,  et  toy  receveurs  meismes,  prins 
et  mis,  si  comme  nous  attendons  lesdites  monnoyes  dcffbnduës. 

Si  avons  grant  merveille  comment  aucun  ose  prenre,  si  fol 
h  a  rd  émeut  ne  si  grant  outrage  ,  car  il  n'est  pas  double  qu'en  ce 
faisant,  il  ont  forfait  et  encourra  envers  nous  les  corps  elles 
biens,  à  nostre  volenté,  et  avons  juste  cause  de  les  en  faire  pu- 
nir toutesfois  que  il  nous  plaira.  Et  combien  que  nous  en  dotons 
avoir  très  grand  deplaisance  ,  et  qu'à  l'égard  de  ladite  punition 
prussiens  dûment  procéder  dés  maintenant,  toutesfoiz  par  les 
gi  iez  que  il  ont  souffert  pour  cause  de  noz  guerres  ,  nous  n'a- 
vons pas  voullu  encore  garder  rigueur  en  cest  cas  contre  eulx  , 
ai:!çois  les  voulions  plus  sommer  et  aviser  de  leurs  defautes. 

Pourquoy  nous  vous  mandons,  que  vous  faciez  encores  crier 
et  deftendre  solemnelment  par  touz  les  lieux  notables  de  vo- 
tre jurisdiction  ,  que  aucun,  sur  peine  de  forfaire  les  corps  et 
lés  biens  à  nostre  voîenlé  ,  comme  aulrefoiz,  ne  soit  si  hardiz  que 
il  prengne,  ne  mette  aucune  monnoie  d'or,  ou  d'argent ,  quelle 
que  elle  soit,  de  nostrê  coing,  ou  de  quelque  autre,  pour 
aucun  priz,  exceptez  lesdiz  deniers  d'or  à  la  chaiere,  pour  le 
priz  de  seize  sols  Parisis  sanz  plus,  et  les  doubles  noirs  pour 
deux  petiz  Pariais.,  ainçois  soient  toutes  les  autres  mises  au 
marc  pour  billon.  Et  failes  bien  exposer  et  exprimer  par  ledit 

54  * 
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cry,  toutes  les  choses  rîessusdîctes ,  et  «spécialement  que  si 
aucun  de  quelconques  estât  que  il  soit  ,  en  est  dores-en -avant 
trouvé  coupables,  nous  n'en  entendons  faire  aucune 'grâce,  ne 
remission  ,  ne  aussi  du  temps  passé. 

Et  de  nostre  autorité  et  povoir  royal,  nous  ordenons  et  es- 
lablissons  par  ces  présentes  Ictres,  que  touz  les  meubles  de 
touz  eeuls  qui  pourront  eslre  altainz,  ou  convaincuz  ,  que 
aucunes  desdictes  monnoyes  dcfTendoes  ayent  mis,  ou  pris  de- 
puiz  ledit  criz,  soient  dés  lors  acquis  et  confisquez  à  nous  , 
et  levez  et  exploitiez  pour  nous,  et  apportez  à  nostre  trésor. 
Et  en  outre -plus  retenons  à  les  punir  autrement  à  nostre  vo- 
lenté.  Et  à  toi  receveur,  dépendons  et  enjoignons  sur  les  peines 
dessusuictes ,  que  aucun  n'en  reçoive  et  mette  pour  aucun 
priz. 

Et  dés  maintenanz  pour  ce  que  nous  puissiens  miex  sçavoir 
les  coupables,  nous  voulons  que  vous  députez  par  touz  les 
lieux  de  vostre  dicte  jurisdiclion  ,  où  vous  verrez  que  bon  sera  , 
bonnes  personnes  et  loiaux ,  dont  vous  ayez  cognoissance ,  et 
puissiez  respondre,  tant  comme  vous  semblera,  lesquiex  puis- 
sent penre  toutes  lesdites  monnoyes  dcfTendues,  que  il  trouve- 
ront mettant  et  prenant,  et  lesquels  soient  tenuz  à  vous  rap- 
porter les  monnoyes  que  il  aront  prises,  et  les  noms  des  per- 
sonnes, sur  qui  il  les  aront  ainsi  prises,  afin  que  nous  puissions 
penre  lesdiz  muebîes  ,  et  que  vous  nous  en  puissiez  certifier, 
pour  pourvoier  en  oultre  sur  la  punicion  d'iceuls,  si  comme 
bon    nous  semblera  :  et  pour  ce  que  lesdictes  personnes  qui 
ainsi  seront  par  vous  députées,  en  soient  et  doient  eslre  plus 
diligenz,  nous  voulons  que  toutes  les  mon  noies  que  il  aront 
prises  ,  et  à  vous  rapportées,  que  vous  leur  bailliez  et  délivrez  la 
quinte  partie,  et  que  les  autres  quatre  parties,  avec  lesdiz 
muebles,  et  le  rapport  que  il  vous  aront  fait,  vous  envoyez  tan- 
tost  en  nostre  trésor  à  Paris,  en  signifiant  à  nos  amez  feaulx 
conseiliiers  les  abbez  de  Saint  Denis  et  de  Mahmoulier  et  de 
Corbie,  generaulx  députez  de  par  nous  sur  nos  besoiognes  à 
Paris,  et  à  nostre  trésorier,  les  sommes,  et  les  pièces  de  mon- 
noics,  que  vous  arez  envoiées,  avec  la  copie  dudit  rapport  des 
députez  de  par  vous,  comme  dessus  est  dit.  Et  gardez  bien 
chaseun  en  droit  soy  ,  que  vous  soyez  si  diligenz  de  toutes  les 
choses  dessusdictes  ,  que  dores-en-avant  si  granl  outrage  ne  soit 
fait  contre  nostre  deÛense,  car  nous  nous  en  prenrions  à  vous, 
et  vous  en  punirions  eu  tele  manière,  que  touz  autres  y  devroient 
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prenrc  exemple;.  Et  soyez  certainz  que  nous  y  avons  mis  et 
tons  lelc  provision  que  nous  en  pourrons  toujours  sçavoir  la  verilô. 

Donné  à  Paris  le  seize  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  quarante-six. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  du  conseil. 

_  

N°.  i56.  —  Déclaration  (i) ,  par  demande  et  par  réponse,  sur 
des  questions  'nées  à  l'occasion  de  t'ordonnance  des  mon- 
naies. 

Enregistrée  au  parlement  îc  12  février  1Ô4.0.  (G.  L.  1J,  19^^  noie.) 


IN".  157.  —  Lettres  portant  abolition  de  la  confiscation  de 
biens,  en  faveur  des  bourgeois  de  Déthune. 

Vincennes,  février  i54ô.  (C.  L.  IV,  i^ô.) 


N".  108.  —  Mandement  portant  que  les  sergens  et  soldats  em- 
ployés à  la  garde  des  châteaux  sont  justiciables,  en  pre- 
mière instance,  des  chastelains  ;  en  appel-,  des  sénéchaux  ; 
et  en  second  appel,  du  Roi  (2). 

Mondidier,  Ier  mai  10/17.  *6*.) 

Phïlîppe  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  iloy  de  France  :  au  seiieseîyal 
de  Beaueaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Nos  chastelains  de  nos  chasteaux  de  Beaucaire  ,  d'Aiguës™ 


(1)  II  n'y  a  de  remarquable  dans  cetîe  ordonnance  que  la  forme,  qui  a  de 
l'analogie  avec  la  loi  des  12  et  10  mais  179! ,  sur  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  (Js,) 

(2)  C'est  le  premier  exemple  d'établissement  de  l.i  juridiction  militaire,  qui 
s'est  depuis  étendue  jusquessur  les  non  militaires.  —  Loi  ,  i5  brumaire,  an  5.  — > 
Arrêt  de  cassation  sur  l'embauchage,  22  août  1822.  [Idem.) 

Depuis  l'establishment  des  commîmes,  les  bourgeois  des  villes  se  gardèrent 
oux-mesmes  pendant  la  paix.  Us  n'avaient  des  garnisons  ,  qu'en  guerre,  et  lors- 
qu'ils étaient  menacez  de  sièges.  Cependant  lorsqu'il  y  avait  des  cha  teaux  dans 
les  villes  frontières,  nos  rois,  comme  on  le  void  par  ce  mandement,  y  mettoient 
des  chastclams  pour  y  commander  ,  lesquels  avaient  sous  eux  un  petit  nombre 
de  sergens  ou  de  soldats  qui  estoient  à  la  solde  du  Roy,  mesme  en  temps 
de  paix. 

Charles  VII  ajanl  institué  quinze  compagnies  d'ordonnances  ,  il  en  cuvoy;:  en 
garnison  dans  les  villes ,  des  brigades  de  vingt  ou  de  trente  gendarmes.  El  de- 
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nioiles,  de  la  Tour  d'Avignon,  de  Roehemorc,  et  d'autres  chas- 
leaux  assis  en  vostre  senesehaucie ,  sur  les  {Yonlû  res  de  noslre 
royaume  ,  nous  ont  monslré,  en  complaignant  ,  que  comme  nous 
Ifîur  avons  donné  la  garde  desdits  chasleaux ,  avec  certain  nom- 
bre de  sergens en  chacun  chàtel,  et  il  soit  ainsi  que  quand  aucun, 
ou  aucuns  desdits  sergens  se  meflont  par  aucune  manière,  les- 
dits  chasteîains,  et  chacun  d'eux,  si  comme  ii  leur  appartient , 
ayent  la  première  cognoissanee  desdits  sergens ,  et  vous  senes- 
chal  dessusdit  en  ayés  la  seconde,  en  cause  d'appel,  et  nous, 
ou  nostre  député  de  par  nous,  en  ayons  la  tierce,  en  cause  de  se- 
cond appel,  et  aussi  lesdits  sergens  ayent  leurs  juges  ordinaires 
tels  comme  il  leur  appartient  pour  eux  corriger;  neantmoins 
aucuns  juges,  ou  autres  justiciers  de  ladite  senesehaucie  s'effor- 
cent d'avoir  cognoissanee  de  cause  sur  lesdits  sergens,  ou  sur  au- 
cun d'iceux  en  leur  grand  grief  ,  préjudice  et  dommage,  si  comme 
ils  dient,  snplians  que  sur  ce  leur  vùeillioirs  pourvoir  de  remède 
convenable. 

Pourquoy  nous  vous  mandons,  eue  considération  aux  choses 
dessusdites,  s'il  est  ainsi,  que  vous  ne  laissiez  molester,  ne  cons- 
traindre  lesdits  sergens,  ne  aucuns  d'eux  à  répondre  d'aucun  cas, 
devant  autres  juges,  ou  justiciers  temporels,  que  pardevant  lesdits 
cliastelains,  suivant  l'usage ,  et  coutume  approuvée,  et  par  lama- 
ni  ère  accoutumée  :  mais  si  aucune  chose  estoit  au  contraire,  si  la 
remettes,  ou  faites  remettre,  sans  delay ,  au  premier  estai  et 
deub,  nonobstant  lettres  subreptices  impetrées,  ou  à  impetrer  au 
on  traire. 

Donné  à  Mcndidier  le  premier  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  quarante-sept. 


puis  i'establi:  sèment  des  sergens  d'armes  ,  qui  fut  fait  par  le  roy  Philippe  Au- 
guste, les  chaslelains  envoyez  dans  tes  chasîeaux  lurent  pris  de  ce  corps,  comme 
on  le  voit  dans  l'erd.  du  8  avril  1 342. 

Louis  XI',  engagé  dans  de  longues  et  fâcheuses  guerres,  fut  obligé  démettre 
dans  ses  villes,  de  plus  fortes  garnisous.  Louis  XIÏ  ,  François  1er  et  Henry  11  les 
augmentèrent.  Et  enfin  ,  sous  Henry  IV,  les  habitons  d'Amiens,  qui  a  voient 
offert  de  se  garder  eux -mesmes  ,  s'estant  laisse/  surprendre  par  P.  Carrero  , 
gouverneur  espagnol,  nos  Rois  pour  le  bien  de  Testât  ,  ont  mis  depuis  dans 
leuflS  villes  des  garnisons  aussi  nombreuses  qu'ils  l'ont  jugé  à-propos,  et  ils  n'en 
ont  plus  voulu  laisser  la  défense  aux  bourgeois.  (Laur.) 


N°. 


—  Ordonnance  (i)  sur  les  monnaies. 
Paris,  21  juillet  xd\y.  (C.  L.  VI,  260.) 
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N".  —  Lettres  portant  permission  à  ceux  des  bourgeois 
et  habitans  c/'Aire,  qui  seront  reconnus  par  le  maire  être 
bons  et  loyaux,  déporter  en  voyage  des  armes  défensives. 

Saint-Christophe  en  Hallalle  ,  octobre  1 547-  (G.  L.  III,  609.) 


N°.  1.44.  —  Ordonnance  sur  les  formalités  de  la  complainte. 

Au  parlement  de  ia  Saint -JVlarlin  d'hiver,  1 54 f-  (G.  L.  II,  266.) 

Philippus,  Dei  gratta  ,  etc.  Omnibus  jusîiciariis  nostris  sa- 
lutem. 

Ex  relalione  dilectorum  et  fideîium  gentium,  nostrum  prae- 
sens  parlamentum  tenentium,  inîeKeximus  quod  licet  de  stiio  et 
usu  ab  anti(juo  approbatis,  cutn  li(.erœ  nos  trac  in  causa  novjtatis, 
vobis,  seu  vestmm  alicui ,  per  aliquem  conqucrenlem,  seu  diceu- 
tem  se  turbatum  in  stia  possessione ,  seu  saisina  de  rc  aliqua  ïu- 
debite,  et  de  novo,  commitluntur,  autcliam  diriguntur,  deberent 
dietas  iiteras  exequendas  alicui  vestro  servienti  tradete  ,  cl  eidem 
committere  per  vestras  Iiteras  senîeniiales,  ut  parles  ipsas  super 
locum  conlenciosum,  si  casus  sit  laiis  ,  quod  sit  opus  inspec- 
lione,  seu  veuta  convocaret ,  seu  adjornaret,  ut  ip^is  ibidem  exe- 
quentibus,  aetor  qui  ipsas .Iiteras  inipetravit,  suam  querimu- 
niam  ?  secunrîum  dictarum  scriern  lilcrarum ,  faeere  contra  ipsum 
reum,  seu  detFensorem  ;  qua  farta  relis  ipsedebercl  statim  se  op 
ponere,  vcl  cedere  ,  et  opposiliouc  faeîa,  ipse  servions  cTeberet 
ipsum  reum  compeilere  ad  ioca  ressaisianda  ,  si  aliquid  inde  lue- 
rit  levatum  ,  scu  ablalum,  aut  alias  expleetalùm,  antequarn  ip- 
sum ad  oppositionein  reciperet ,  locis  vero  ressaisi 5 is  (îeberet  idem 
servions  eapere  debaturn,  seu  rem  èontenciôsam ■  ;  in  manu  nos- 
tra  tanquam  superiori ,  el  per  eandem  manum  faela  reére- 
denliâ,  si  et  ubi  esset  facienda  ,  dieoi  cet*  tu  en.  coram  judke  com- 
pétente assignare  ,  et  h  ace  omnia  de  béret  faeere  idem  servions  uno 
die,  imo  una  hora,  sine  aliqua  ilga.à  judicii,  cùm  ipse  in 


(r)  Elle  ne  ditîcrc  guère  des  précédentes.  (fs,j 
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prcedictis?  non  judicis,  sed  fcre  meri  executoris  l'ungatur  of- 
fïcîo. 

Vos  nihilhominus ,  seu  plures  vestrûm,  dictos  stilum,  usum  , 
et  observanciam  licet  utilem,  justam  et  racionabilem  terne  re 
contempncntes  ,  seu  négligeâtes,  lites  ipsas  protelando,  eum  vo- 
bis dicte  lileise  per  ipsum  impetratorecii  oflferuntur,  ut  est  dic- 
tum,  ipsum  reum  coram  vobis  in  judicio  ad  diem  certum,  et  ia- 
tcrdum  nîmis  longum*  fa  ci  lis  adjornare,  visurnm  dictas  lilcras 
executioni  dcmandari,  qui  reus  i'ugere  eupiens,  ut  est  moris , 
diem  petit  consilii ,  quem  cuui  habuit,  diem  petit  veutœ  in  aîiâ 
dilacione,  et  nonnumquam  ipsereus  calumpniosus  volens  fugere, 
non  solum  petit  dilacioncs  prasdictas,  imo  contra  dictas  literas,  seu 
procnratorcm  actoris,  surrcpciones  et  alias  dilaciones,  seu  exeep- 
tiones  dilatorias,  declinatorias,  loci,  vel  tempo  ris  ,  aut  alias  iri- 
volas  et  derisorias;  ex  quibus  lites,  quse  in  casu  novitatis  maxime 
deberent  esse  brèves,  emciuntur  immortaîes,  imo  vix  potest  us- 
que  ad  lilis-contestacionem  devenir!,  in  magnum  gravamen  et 
di  sp  e  n  d  i  a  m  subdi  forum. 

Hinc  est  qood  vobis,  et  vestrum  cuilibet,  prout  ad  ipsum  per- 
tinuerit,  praecipimus  et  districte  injungimus  (i), 


(i)  Anciennement  l'huissier,  ou  le  sergent,  qui  est  oit  exécuteur  d'un  mande- 
ment ,  ou  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvellelé,  devoit  appeller  les  par- 
ties pardevant  luy  sur  le  lieu.  Et  la  complainte  par  le  ccmplaignant ,  si  l'autre 
partie  en  parlant,  seconfessoit  dessaisie,  ou  confessoit  avoir"mis  l'empeschement, 
«>u  qu'elle  ne  s'opposast  point,  l'exécuteur  ressaisissoit  le  complaignant  5  et  en 
te  restahlissant ,  osloit  l'empeschement ,  et  assignoit  jour  pour  voir  confirmer 
son  exploit,  et  depuis  la  partie  n 'estoit  plus  reçue  à  opposition.  Mais  si  la 
partie  disoit  que  ce  qu'elle  avoît  fait,  avoit  esté  en  usant  de  son  droit ,  et  qu'elle 
cotîtendoit  posséder  ladite  chose  ,  alors  pour  raison  du  debat,  la  chose  estoit 
mise  en  la  main  du  Roy.  V .  l'auteur  du  Gr.  Coutumier,  liv.  2,  chap.  22,  p.  1^6  ; 
l'ancien  slile  du  parlement,  part.  ire,  ch.  18  ,  §.  l\  ;  et  le  ch.  1 1  de  la  Coutume 
de  Lille  ;  l'ord.  de  François  1er ,  de  i55o.  s  art.  61  ,  62  ,63;  et  celle  de  Louis 
XII ,  de-i5ïs ,  art.  5i  ,  52  ,  53  ,  etc. 

Quand  la  chose  contentieuse  estoit  mise  en  la  main  du  Roy,  on  examinoit 
laquelle  des  deux  parties  avoit  joui  par  an  et  jour.  Et  celle  des  deux  qui  prou- 
vait sa  dernière  jouissance  d'an  et  de  jour  ,  estoit  maintenue  dans  sa  possession 
et  saisine.  Et  si  aucune  ne  prouvoit  clairement  qu'elle  avoit  joui  pendant  l'es- 
pace d'un  an  et  d'un  jour,  ou  si  le  cas  estoit  douteux  ,  on  donnoil  la  jouissance 
par  provision  à  celle  des  deux  qui  avoit  le  droit  le  plus  apparent.  Ce  qui  est  très- 
bien  expliqué  par  M.  Lcisel  >  Institutes  coutumieres  ,  liv.  5,  tit.  4>  reg.  y, 
10,  1  !  ,  12. 

Selon  le  droit  romain,  quand  quelqu'un  avoit  été  expulsé,  par  force  ou  par  vio- 
eorce  de  son  héritage,  le  prêteur  luy  donnoil,  dans  l'aimée  l'intcrdict  uncic  vi  3 


i54;.  507 
Qua  tenus  dilacioncs  praedictas  et  alias  superfluas  et  frivoias 
peiritus  resecantes,  dictos  observanciam,  stilum  et  usum  antiqui- 


pour  recouvrer  la  possession  qu'il  avoit  perdue.  Et  après  Tannée  il  ne  luy  don- 
noit  plus  que  l'action  ,  in  factum  ,  de  eo  quod  ad  adversarium  pervenerat. 
L.  ia  in  fine  dig.  Unde  vi ,  leg.  i5>  de  oblig.  et  actioniêus.  Ce  qui  estoit  con- 
forme à  l'edit  de  ce  magistrat. 

A  l'exemple  de  cet  interdit  ,  dont  il  est  parlé  dans  quelques  interprétations 
de  loix  du  Code  Theodosien  ,  on  establit  anciennement  en  France,  que  ceîuy  qui 
avoit  usurpé  par  violence  un  héritage  ,  n'en  devenoit  le  possesseur  ,  que  quand 
celuy  qui  avoit  esté  spolié ,  laissoit  passer  un  an  et  un  jour  sans  faire  aucune 
poursuite. 

Et  de  là  vient  que  par  la  loi  saîique  il  est  décidé  ,  que  si  quis  migraveril  in 
villam  aliénant ,  et  ei  aiiquid  infra  duodecim  tnenses  ,  secundum  (egem  , 
contestalum  non  fucrit ,  securus  iêidem  consistât  ,  sicut  et  alii  vicini.  V .  Irrs 
interprétations  du  Code  Theodosien,  tit.  Undevi,  et  tit.  47  de  la  loi  salique , 
art.  dernier. 

Il  n'y  a  donc  constamment  nul  doute,  que  cette  disposition  de  la  loi  salique 
n'ait  esté  pratiquée  en  France  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  Boys. 
Mais  sous  nos  Roys  de  la  troisième,  on  establit  un  droit  nouveau,  et  l'on  dis- 
tingua les  possessions  ,  en  les  divisant  en  possessions  de  fait ,  ou  naturelles,  et  en 
possessions  de  droit,  ou  civiles.  V .  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  p.  i\o,  lig.  24. 

Par  la  possession  de  fait,  ou  naturelle  ,  on  entendit  la  simple  détention  d'un 
immeuble. 

Et  par  la  possession  de  droit,  ou  civile,  on  entendit  d'abord  toute  possession 
cor  tinuée  par  an  et  jour,  quand  bien  mesme  elle  auroit  esté  acquise,  par  force, 
ou  violence. 

Mais  dans  la  suite,  on  entendit  par  la  possession  de  droit,  ou  civile,  une  pos- 
session continuée  pendant  une  année  et  un  jour,  et  acquise  non  vi,  non  dam , 
non  precario  ,  ce  qui  fut  pris  de  l'interdit  uti  possidetis  du  droit  romain. 
V.  Beaumanoir ,  Coutumes  du  Bcauvoisis,  ch.  02,  p.  168  ,  et  l'auteur  du  Grand 
Coutumier  de  France,  liv.  2,  ch.  21. 

Ces  deux  possessions  dilï'eroient; 

En  ce  que  la  simple  possession,  ou  la  détention  de  fait ,  n'estoit  pas  toujours 
réputée  juste  ,  ce  qui  n'estoit  pus  sans  raison. 

Au  lieu  que  la  saisine  estoit  toujours  réputée  juste,  selon  l'auteur  du  Grand 
Coutumier,  praticien  excellent,  et  duquel  on  peut  tirer  beaucoup  de  notions., 
pour  l'intelligence  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi  que  des  coutumes  toutes  no- 
toires du  chastelet  et  des  décisions  de  messire  Jean  des  Mares,  ou  desMarés.  Sa;- 
sine  ,  dit  cet  auteur,  liv.  2  ,  ch.  21  ,  p.  159,  est  réputée  juste  de  soy  ,  proptev 
adminiculum  temporis ,  mais  possession  non  ,  quia  temporis  adminicuium 
non  requirit. 

Et  elles  differoîenl  encore  en  ce  que  celuy  qui  avoit  esté  expulsé  par  force  de 
l'héritage  qu'il  détenoit ,  ou  possedoit  naturellement,  en  perdoit  la  possession 
suivant  la  Ioy  3.  §.  Si  quis  ,  la  loy  7,  dig.  de  acquirenda  possessions  et  le  ch.  y, 
de  appcilationi'bus  in  terlia  compilaliuno. 

Au  lieu  que  celuy  qui  avoit  esté  spolié  par  force  et  violence  de  l'héritage  qu'il 
possedoit  civilement  t  en  conservoit  toujours  la  possession  de  droit,  ou  la  sai- 
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tus  observâtes ,  et  mcrilo,  ut  est  diclum,  approbalos.  teneatis  et 
teneri  faeiatis,  et  inviolabiliter  observetis  et  observari  facialis, 


sine  ,  jusques  à  ce  qu'un  autre  l'eust  acquise,  par  une  autre  possession  posté- 
rieure d'an  et  de  jour. 

Et  puisque  celuy  qui  avoit  esté  expulsé  par  force  et  violence  du  fonds  qu'il 
possedoit  civilement ,  en  conservait  ainsi  la  possession  civile  ou  la  saisine  ,  ou  in- 
troduisit dans  la  pratique  ,  qu'il  n'agiroit  pas  contre  le  spoliateur ,  pour  estre  res- 
saisi ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  esté  dessaisi,  mais  qu'il  agiroilpoui  estre  maintenu 
sans  trouble  dans  la  saisine  qu'il  avoit;  ou  si  l'on  veut,  on  ne  kry  donna  plus, 
pendant  l'année  et  le  jour,  à  compter  de  la  violence  ,  suivant  les  lois  romaines  , 
l  interdict  Unde  r couper and(c  possessionis  ,  mais  on  luy  donna  l'interdit 
Uli  possidetis  t  retinend ce  possessionis.  Ensorte  que  c'estoil  une  précaution  à 
celuy  qui  vouloit  user  de  ce  dernier  interdict,  de  se  dire  toujours  saisi  et  de  de-  i 
mander  d'estre  conservé  dans  sa  saisine.  V .  sur  ce  sujet  l'auteur  du  Grand  Cou- 
tumier  de  France,  ch.  2,  p.  i5i,  et  l'ancien  stile  du  parlement,  eh.  18,  g.  5. 

Quelques-uns  se  sont  imaginez,  sur  l'autorité  de  Guy  Pape  ,  décision  55?., 
que  Saint  Louis  avoit  introduit  ce  droit  en  France.  Et  quoique  l'auteur  du  Grand, 
Coulumier  de  France  écrive  positivement,  que  c'est  luy  qui  a  le  premier  misj 
sur  ,  le  cas  de  nouvellelé ,  il  n'y  a  presque  personne  qui  ne  croye  que  cet  au-i 
teur  nous  en  a  imposé,  parce  que  Saint  Louis  a  l'ait  un  chapitre  de  saisine ,,  dansj 
ses  ettablissemens ,  et  que  Ph. lippe  de  Beaumanoii • ,  qui  écrivoit  en  1283,  en  a 
traité  dans  le  ch.  32  de  ses  coutumes  du  JBeauvoisis- 

Mais  il  faut  tçavoir  ,  ce  qui  n'a  pas  encore  esté  remarqué  ,  que  sous  le  regue 
de  Saint  Louis  et  du  temps  de  Beaumanoir,  il  y  avoit  trois  cas  où  l'on  se  pou 
voit  complaindre  en  matière  possessoire  ;  le  cas  de  force,  le  cas  de  dessaisine, 
et  le  cas  de  trouble. 

Ainsi  il  y  avoit  alors  trois  complaintes  en  France,  ou  dans  nos  pays  coutu; 
miers,  sçavoir  :  la  complainte  de  force,  la  complainte  de  dessaisine ,  efc  la  corn; 
plainte  de  nouveau  trouble. 

Voicy  comme  Philippe  de  Beaumanoir ,  bon  jurisconsulte  françois  ,  et  don, 
on  ne  pent  se  passer  pour  entendre  plusieurs  dispositions  de  nos  coutumes,  s'exj 
plique  à  ce  sujet. 

Cy  mcfjïls  dont  nous  voulons  trailicr,  sont  divisez  en  trois  manières ,  chc  e&i 
à  sçavoir  Force  ,  nouvelle  De.ssaisine  ,  et  nouveau  Trouble. 

Nouvelle  dessaisine  est  se  aucuns  emporte  la  chose  de  laquelle  j'aurais  esté  e 
saisine  an  et  jour  paisiblement. 

Si  l'on  me  vient  oster  ma  chose  à  grand  planté  d'e  gens,  ou  à  armes.  En  t< 
cas  ay  bonne  action  de  moy  plaindre,  de  force  ou  de  nouvelle  dessaisine ,  ain 
vous  pouvez  voir  que  nulle  tele  force  n'est  sans  nouvelle  dessaisine ,  mais  noi 
velle  dessaisine  est  bien  sans  force. 

Nouveaux  troubles,  est  si  j'ay  esté  en  sùsine,  an  et  jour,  d'une  chose  paisibL 
meut,  et  l'en  m'empesche,  si  que  je  n'en  puis  pas  joiiir  en  aulele  manieri 
comme  je  faisois  devant.  Et  me  pluis  plaindre,  si  que  la  chose  soit  mise  arrie 
en  paisible  estât. 

Dans  les  deux  premiers  cas;  c'est-à-dire  dans  celui  de  force  et  de  dessaisin 
\v  complaignanl  te  disoit  dessaisi,  et  il  «gissoil  pour  recouvier  lu  possession 
saisine  qu'il  avoit  perduë- 

JVlais  dans  le  dernier  cas  >  qui  es  toit  celuy  de  trouble,  eu  de  complainte  en 


nonobstanlibns  quibsiscumque  usibus  ,  vcl  abusîbus,  qui  bus  ,  Ut 
clictiiiii  est,  usi,  imo  abusi  fuciunt  lemporibus  retroactis. 

Acfun»  in  noslro  parlamcnto ,  anno  quadragesimo  seplimo, 
post  fcstum  bcati  Martini  Ycmalis. 


N".  142.  —  Ordonnance  (i)  sur  tes  paiemens  des  obligations 
,  contractées  pendant  ia  faible  monnaie. 

Paris,  6  janvier  i347«  (G.  L.  II,  270.) 


N\  1  '{3.  —  Ordonnance  adressée  au  conseil  secret  (2),  portant 
révocation  de  tous  tes  receveurs  de  deniers  royaux,  sous 
réserve  de  rétablir  ceux  qui  auront  bien  géré*  avec  ex- 
clusion des  étrangers*  et  défense  aux  comptables  de  rece- 
voir des  présens ,  gages  ni  profits. 

Lisy,  28  janvier  i347-  (C.  L.  II,  281.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  à  nos  amcz 


u    de  saisine  et  de  nouveîlelé  ,  il  se  disoit  saisi ,  parce  qu'il  l'esloit  en  cflecl,  et  il 
demandoit  seulement  que  le  trouble  f'ust  osté. 
I     Comme  on  s'appliquoit  alors  au  droit  romain,  sans  l'entendre  parfaitement  , 
)m|i  parce  que  le  renouvellement  des  lettres  ne  commença  que  sous  François  Ier,  on 
I  corrompit  en  celte  matière,  noslre  droit  françois,  en  le  voulant  reformer,  quoy- 
'  qu'il  eust  esté  jusques-là  conforme  aux  lois  romaines.  Et  parce  qu'il  y  a  dans  la 
lS   loy  siquis  nunciet  de  acquirenda  poss-cssionc ,  que  la  volonté  suffit  pour  retenir 
la  possession,  Simon  de  Bucy  réduisit  ces  trois  cas  en  un,  en  introduisant,  que 
'    la  dessaisine  et  la  force  pourroient  estre  regardées  comme  nouveaux  troubles  , 
et  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
Lt   nouvelleté  auroit  lieu,  ce  qui  avoit  esté  auparavant  ainsi  décidé  par  Dynu.s. 

V.  Faber,  Institut,,  de  interdictis,  §.  Retinendœ  ,  n°.  5  ;  mais  depuis  on  a 
1 1  suivi  le  droit  romain ,  et  !a  Rcintê grande  ,  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  force  et  de 
"  violence,  a  esté  distinguée  de  la  complainte  en  cas  de  saisine.  V.  Gujas  ,  liv. 
atf  19.  Observ.  ch.  16,  tit.  18,  des  complaintes  de  Tord,  de  1667.  (Laur.)— V .  Ilen- 
rion  de  Panscy ,  justices  de  paix.  (Is.) 
1  (1)  Elle  ne  dili'ère  pas  essentiellement  des  ordonnances  antérieures.  C'est  une 
lW|  loi  de  circonstance  ,  en  2  5  ait.  (Idem.) 

*î  (a)  Il  était  alors  composé  du  chancelier,  de  Math,  de  Trie  ,  seigneur  deMoucy, 
et  de  P.  de  Beaucou,  chevaliers,  d'Enguerrand  du  Pelil-Celier  et  de  Bernard 
Ferra  ont ,  trésoriers.  Chaque  conseiller  d'état  avait  mille  livres  de  gages.  Le  Roi 
ne  faisait  rien  que  par  leur  avis.  IUg.  C.  de  la  Ch.  des  comptes.  (Laur.  JNolc6, 
■  35o.) 

Le  conseil  secret  était  une  espèce  de  conseil  des  ministres.  (ïs.) 
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et  feaulz  les  gens  de  nostre  eonseil  secret ,  les  gens  tic  noz  comp- 
tes, et  noz  trésoriers  à  Paris;  salut  et  dilection. 

Sçavoir  faisons  ,  comme  nous  oy  plusieurs  complaintes  et  cla-  ! 
meurs  à  nous  rapportez,  par  plusieurs  dignes  de  foy,  tant  nobles 
comme  non  nobles,  d'aucuns  de  noz  receveurs  de  nostre  royaul-j 
me  ,  de  plusieurs  maléfices  et  defïaus  qu'ils  ont  faiz  et  perpétué  ]t 
en  nozdittes  recettes ,  tant  en  noz  fermes  baillées,  et  en  èe  qu'il 
ont  reçu  pour  nous ,  comme  es  payemens  des  assignez  sur  les- 
dites  recettes,  et  aussi  qu'il  ont  reçu  plus  fortes  monoyes  qu'il; 
n'ont  payé  ausdits  assignez,  de  quoy  il  ont  tourné  et  appliqué  à 
leur  proulïitla  mendre  vaillance  desdîtes  monoyes,  sanz  ce  que, 
il  nous  en  ayent  pou ,  ou  rient  rendu  ;  et  ont  délayé  et  délayent  à 
venir  compter  et  rendre  compte,  et  eulx  affiner  devers  vous  les 
gens  de  noz  comptes,  afin  que  leur  estât  et  la  vérité  ne  soient; 
sceuz,  combien  que  chascun  ait,  où  il  ayent  esîé  mandé  aux  termes 
accoustumez,  etmesmement  par  noz  autres  ordenances,  pour  ve-i 
nir  rendre  compte  à  raison  des  recettes  et  mises  qu'ils  ont  faictes' 
pour  nous  et  de  plusieurs  subsides ,  impositions  ,  finances  et  pretszi 
que  il  ont  levé  de  nostre  peuple ,  de  quoy  il  ont  encore  à  compter,  j 
laquelle  chose  est  et  seroît  en  grant  dommage  de  nous ,  de  nos- 
tre peuple,  et  desdiz  assignez,  se  par  nous  n'y  estoit  pourvu  de 
remède;  nous  qui  toujours  voulons  et  désirons  pourveoir  au  bon 
gouvernement  de  nostre  royaulane  et  de  noz  offices,  pour  le  proutV 
fit  de  nous,  et  de  nostredit  peuple. 

Premièrement.  Avons  ordené  et  ordenons  que  tous  lesdiz  re- 
ceveurs de  nozdittes  receptes  seront  souspenduz  et  ostez  de  leurs; 
offices,  jusques  nous  en  ayons  autrement  ordené.  Et  ceulz  qui! 
bien  et  loyaulment  se  seront  portez  en  leursdiz  offices,  desqueîzj 
nous,  ou  noz  genz  aront  bonrapoit,  seront  miz  et  establiz  nos; 
receveurs  en  noz  autres  receptes,  esqueiies  ilz  n'auront  pas  esté 
noz  receveurs,  ou  autrement  pourveuz,  selon  ce  que  bon  nous| 
semblera. 

(2)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  aucun  Ylhalicnj 
dores-cn-avant ,  ne  homme  né  hors  de  nostre  royaulme  (1)  ,  ne| 
sera  receveur  d'aucunes  de  noz  receptes;  et  dés  maintenant  se  au- 
cun en  y  a  ,  nous  lez  en  ostons,  et  déboutons  du  tout. 


(1)  V .  l'art.  22  do  Tordon.  de  1019  ,  sur  l'exclusion  dos  étrangers  de  tous  ofll 
ces.  V.  Bacquct,  du  Droit  d'aubaine,  ch.  i5  ,  p.  889.  (Is.) 
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(3)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  dores  en-avant 
aucun  de  nozdiz  receveurs,  ne  preigne,  ne  ait  robbes,  gaiges  , 
ne  pensions  de  prelaz,  de  barons,  ne  d'autres  nobles,  ou  non  no- 
bles quel  qu'il  soit,  sur  peine  d'estre  privé  dores-en-avaut  de  tous 
noz  offices,  et  d'encheoir  en  amende  arbitraire. 

(4)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  les  receveurs  que 
nous  établirons  eû  nosdittes  receptes,  viengnent  ebascun  anauz 
ternies  accoustumez ,  en  la  manière,  et  sur  les  peines  contenues 
en  noz  autres  ordenances  :  et  voulons  que  dores-en-avant  chas- 
cun  receveur,  sitost  comme  il  sera  establi  receveur,  viengne  en 
la  chambre  de  noz  diz  comptes  pardevers  nosdittes  genz,  et  qu'il 
jure  à  tenir  et  garder  sanz  enfraindre,  les  ordenances  dessus- 
dites  ,  ensemble  noz  autres  ordenances  qui  par  nosdittes  genz  leur 
seront  montrées,  lesquelles  ordenances,  nous  voulons  estre  tc- 

ii  nues  et  gardées  dores-en-avant. 

Si  vous  mandons  que  nosdittes  ordenances,  vous  faciez  tenir 
et  garder  de  poinct  en  poinct  selon  leur  teneur,  sans  enfraindre 
en  aucune  manière,  et  selon  la  teneur  d'icellcs,  punissiez  tous 
ceulx  qui  feront  le  contraire. 

Donné  à  Phospital  de  Lisy,  le  vingt-huitième  jour  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-sept. 


. 
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-1» •■N°.  i44«  —  Ordonnance  contre  tes  blasphémateurs  (1). 

Lisy,  22  février  lôiy.  (G.  L.  II,  282.) 

Iir*  Philipe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  au  prevost  de 
\  Paris,  salut. 

Pour  ce  que  pieça  il  est  venu  a  nostre  cognoissance  {  que  plu- 
's(.  :  sieurs  de  nostre  royaume,  ou  autres  conversans  et  habitans  en 
iceluy,  et  non  ayant  Dieu  avec  euls  ,  mais  esmeuz  de  mauvais 
courage  et  comme  mescognoissans  leur  créateur  et  ses  œuvres  , 
ont  dit  par  plusieurs  foiz  et  dient  par  chascun  jour  plusieurs  pa- 
Cl1  rôles  injurieuses  et  blasphèmes  de  Dieu  nostre  créateur,  et  de  la 
%  glorieuse  Vierge  Marie  sa  mere,  et  de  tous  saints  et  saintes,  et 
a*  jurent  vilains  sermens  en  très  grande  déplaisance  de  nous,  et 


(1)  V .  l'ord.  de  St-Louis,  1268  ou  1269,  n.  216,  tom.  icr,  p.  3zh,  confirmée 
par  Philip pe-le-Hardy  ,  en  1272  ,  et  ci-dessus  l'ord,  du  12  mars  1.529.  (Ts.) 
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ainsi  doit  estre  de  tous  bons  eh  restions.  El  combien  que  par  pin-  ||i 
sieurs  foiz,  nous  vous  avons  mandé  et  commandé  moult  eslroi- 
tement ,  que  punicion  fusft  faite  de  tous  tels  mauvais  chrestiens  !  I 
mescognoissans  nostrediel  créateur.  Et  en  certaine  manière  vous»1 
avez  esté  remis  et  negligens,  et  encore  estes  de  ladite  puni-B 
cion  faire,  dont  nous  vous  reprenons  de  négligence,  nous  qui  de  il1 
tout  nostre  cuer  desirons  que  grande  punicion  et  vengeance  soitl 
faite  de  tous  ceux,  qui  ainsi  feront,  voulons  et  okdonons  ladite w 
punicion  en  estre  faite  en  ceste  manière.  ni 
'  C'est  à  sçavoir,  que  celuy  ,  ou  celle  qui  de  Dieu,  ou  de  la  I 
Vierge  Marie,  dira  ou  mal  jurera  le  vilain  serment,  sera  mis  pour  ra 
la  première  fois  qu'il  luy  adviendra,  an  pillory,  et  y  demeurera 
depuis  l'beure  de  prime,  jusques  à  l'heure  de  nonne,  et  luyi 
pourra-t-on  jetter  aux  yeux  boue,  ou  autre  ordure,  sans  pierre,  f 
ou  autres  choses  qui  le  blessent,  et  après  ce  demeurera  au  pain 
et  à  l'eau  ,  sans  autre  chose. 

A  la  seconde  fois,  si  par  adventure,  il  luy  advenoit  qu'il  re- 
chust ,  nous  voulons,  qu'il  soit  audit  pillory,  au  jour  de  marché 
solemnel,  et  qu'on  luy  fende  la  lèvre  de  dessus  d'un  fer  chaud,! 
et  que  les  dens  Ini  apparoissent. 

A  la  tierce  fois,  la  lèvre  de  dessous,  et  à  la  quarte  toute  la  bas- 
levre. 

Et  si  par  meschance ,  il  luy  advenoit  la  quinte  foiz,  nous  vou- 
lons et  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'on  luy  coupe  la  langue  , 
tout  outre,  si  que  des  lors  en  avant,  il  ne  puisse  dire  mal  de  Dieu, 
ne  d'autre. 

Et  en  outre  avons  ordonné  et  ordenons  que  si  aucun  oyt  dire, 
lesdictes  mauvaises  paroles,  et  il  ne  les  venoit  dire  incontinent, 
qu'on  luy  puisse  lever  amende  sur  luy  jnsques  à  la  somme  de  i 
soixantes  livres,  et  s'il  estoit  si  pauvre,  qu'il  ne  la  pust  payer  pe-  1 
cuniaire,  qu'il  demeure  en  prison  au  pain  et  à  l'eau,  jusque  à  ( 
temps  que  il  ait  souffert  pénitence  en  ladite  prison  au  pain  et  à 
l'eau  ,  jusque  à  temps  qu'il  ait  souffert  pénitence  en  ladite  pri- 
son ,  qui  doit  suffire,  satisfaire  et  valoir  ladite  amende.  - 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  estroitement  que  nostre  pre-i  ^ 
sente  ordonnance  ,  vous  laciez  crier  et  publier  sollenellement  par  lab 
tous  les  lieux  où  on  a  accouslumé  faire  cris  en  vostre  jurisdietion  H, 
cl  ressort  ;  et  qu'aucun  ne  soit  si  hardis,  après  ledit  cry,  de  dire,» 
ou  proférer  les  mauvaises  paroles  dessusdites,  ou  aucunes  d'i- 
celles,  et  que  chascun  incontinent,  qu'il  les  aura  à  aucun  oùy 


jurer ,  le  révèle  à  justice,  sur  les  peines  dessus  divisées  :  et  tous 
ceulsqui  après  ledit  ery  seront  trouvez  faisant  le  conli  aire,  punis- 
sez les  sans  déport ,  et  toute  faveur  ostée,  par  la  manière  cy-des- 
sus  éclaircie,  et  avec  ce  le  faites  sçavoir  à  tous  les  hauts  justiciers 
de  vostre  prevosté,  afin  qu'ainsi  le  lacent  crier  et  publier  en  leur 
lurisdiction. 

Sachant  si  défaut  y  a  par  vous,  ne  par  euls  aussi,  nous  en  pren- 
drons si  grande  vengeance,  que  les  autres  y  prendront  exemple, 
Si  gardez  qu'il  n'y  ait  faute. 

Donné  à  l'hospilal  de  Lisy,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  qua- 
rante-sept, le  vingt-deux  février. 


N°.   i45.  —  Lettres  portant  confirmation  des  coutumes  de 

Lyon. 

Aux  champs  de  MontdidLr,  avril  1^7.  (C.  L,  II,  257.) 


H\  146  —  Mandement  qui  fixe  le  cautionnemott  des  rece- 
xcurs  de  deniers  royaux  à  ta  recette  d'une  année,  et  leur 
défend  de  recevoir  des  gages  de  personne,  et  de  prêter  de 
l'argent. 

Fontainebleau,  4  mars  lô^y.  (C.  L.  II,  280.) 


îï°.  i47»  —  Ordonnance  (1)  sur  les  monnaies,  qui  en  défend 
l'exportation  et  le  courtage;  interdit  le  change  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  reçus,  et  le  biltonnage;  ordonne  de  faire  la 
stipulation  des  contrats  en  livres  et  non  en  monnaie; 
défend  de  faire  de  ta  vaisselle  d'argent,  etc. 

Paris,  27  août  1048.  (G.  L.  II,  296.) 


(1)  Elle  ne  contient  aucun  principe  nouveau.  Il  y  a  une  autre  ord.  donnée  à 
l'abbaye  du  Lys,  près  Melun,  le  23  mars  i348  ,  à-peu  près  semblable.  — C.  L. 
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Nft.  148.  —  Mandement  à  la  Chambre  des  comptes  de  faire 
payer  les  aumosnes,  ou  pensions  ecclésiastiques  aux  reli- 
gieux, avant  toutes  autres  assignations. 

Paris,  27  mars  i3^8.  (C.  L.  II,  000.) 


N".  i4<>  —  Ordonnance  portant  que  les  prévôtés,  écritures  et  I 
clergies  des  baillagcs,  seront  adjugées  aux  enchères  pu- 
bliques. 

Paris,  22  juin  i349«  (C.  L.  II,  3o4.) 


N°.  1 5o.  —  Mandement  au  chancelier  et  aux  gens  des  comptes, 
portant  que  ia  nomination  des  receveurs  de  ses  deniers 
n* appartient  qu'au  Roi,  et  qu'à  l'avenir,  elle  sera  faite 
par  élection. 

Kemilly ,  14  juillet  1349.  (C.  L.  II,  004.) 

Chancelier  et  vous  nos  gens  des  comptes, 

Nous  vous  deffendonscesle  fois  pour  toutes  que  en  nos  recepîes 
vous  ne  laites,  ou  mectez  dores-en-avant  aucuns  receveurs;  car 
quant  il  sont  fait  par  vous  gens  de  nos  comptes,  il  ne  comptent 
point,  mais  s'aident  de  nos  deniers  et  en  demeurent  riches,  et 
aeheptent  terres  et  font  grans  maisonnemens  et  autres  choses;  et 
si  en  aisent  ceuîz  qui  les  y  mectent,  aussi  comme  a  fait  et  fait  le 
receveur  de  Chartres,  qui  par  vous  genz  de  nozdis  comptes  a  esté 
fait ,  dont  nous  avons  eu  et  pourrions  avoir  ou  temps  à  venir  grans 
dommages.  Et  gardez  vous  sur  ce  tant  que  vous  povez  mefaire  en- 
vers nous,  que  par  quelconque  voye,  ou  manière  que  ce  soit, 
vousnefaitesoutempsàvenirlecontraire:  car  vous  genz  de  nozdis 
comptes ,  savez  que  seulement  nous  vous  avons  ordenez  et  esta- 
bliz ,  pour  nos  comptes  oir  et  recevoir ,  et  nous  faire  payer  de  ce  I 
qui  deu  nous  est,  sauz  ce  que  d'autres  choses  vous  vous  entremec-  I 
tiez  en  riens,  se  nous  ne  levons  commectonspar  espccial  :  et  sa- 
chiez  que  lesdiz  receveurs  nous  voulons  dorcs-en-avant  estre  faiz 
par  élection  ,  aussi  comme  nous  avons  ordené  de  nos  sencschalz  j 
et  bailliz. 

Si  ayez  avis  sur  ces  choses,  et  en  faites  tant  qu'il  nous  doie  es-  | 
tre  agréable  ;  car  se  vous  plus  faites  le  contraire  nous  vous  nions- 
li  erons  de  fait  qu'il  nous  en  desplaist,  Et  vous  chancelier'  gardej» 


i54g.  545 
que  letres  que  nozcîis  genz  de  noz  comptes  passent  sur  l'office  des- 
dites receptes,  vous  ne  seelliez ,  car  il  n'est  pas  de  nostre  entente 
que  elles  soient  scellés,  se  elles  ne  sont  passées  par  nous,  sanz 
relacion  d'autruy. 

Donné  à  Remilly  en  Champaigne ,  le  14e  jour  de  juillet  mil  trois 
cens  quarante-neuf. 


N°.  i5i.  —  Ordonnance  qui ,  pour  cause  de  salubrité,  défend 
de  nourrir  des  porcs  dans  les  maisons  d'église,  nobles  et 
autres  de  ta  ville  de  Troyes  (1). 

Marigny,  19  juillet  i34<).  (G.  L.  II,  3o5.) 

Phllippes  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France; 

Sçavoir  taisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  d'an- 
cienneté ont  eust  accoustumé  de  faire  seulz  à  Porceaux,  et  de  les 
nourrir  et  engresser  dedans  les  portes  de  la  ville  et  cité  de  Troyes, 
tant  en  plusieurs  maisons  d'Eglise,  comme  en  autres,  et  avec- 
ques  ce  de  faire  au  milieu  des  ruës,  touchans  de  nostre  pavement 
desdites  villes  et  cité  ,  grans  fosses  où  chieent  les  fiens  et  ordures 
desdiz  porceaux.  Et  pour  ce  que  à  cette  cause  ,  ladite  ville,  et 
lieux  d'icelie  sont  moult  corrompus,  et  que  ladite  corruption  est 
moult  périlleuse,  mesmement  pour  cause  de  la  mortalité,  qui  à 
présent  quenet  ('2),  aux  bourgeois  et  habitans  desdités  villes  et 
cité  (3) ,  et  à  ceux  qui  y  conversent.  ïceux  bourgeois  et  habitans 
nous  aj  ent  humblement  supplié  ,  que  seur  ce  nous  leur  veullions 
porveoir  de  gracieux  remède;  nous  pour  considération  des  choses 
dessusdites,  ausdits  supplians  avons  octroié  et  octroïons  par  ces 
letres,  de  grâce  especiai  et  de  nos  plains  pooir  et  autorité  royaux, 
que  aucuns  porceaux  ne  soient  doresmais  en  avant  engressiez,  ou 


(1)  Cette  ord.  paraît  unique  ;  elle  peut  être  en  vigueur  ;  du  moins,  les  maires 
auraient-ils  le  droit ,  en  vertu  des  art.  1  ,  2  et  5  du  tit.  II  de  la  loi  du  24  août 
1790  ,  art.  16  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  par  leurs  ordonnances,  d'interdire  aux 
habitans  des  villes  ,  d'engraisser  des  porcs ,  si  la  salubrité  et  la'  propreté  de  la 
ville  en  étaient  affectées. —  V.  le  président  Henrion  dePansey,  du  pouvoir 
municipal.  (Is.)  Môme  disposition  ,  coutume  de  Nevers. 

(2)  C'est-à-dire  ,  qui  queurt ,  ou  qui  a  cours  parmi  les  habitans  et  Bourgeois, 
(Laur.) 

(3)  C'est  le  nom  que  l'on  donnoit  anciennement  aux  villes  où  il  y  avoit  siégo 
épiscopal.  (Idem.) 

4.  35 
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nourri*  dedans  les  portes  desdites  ville  et  cité,  par  quelconques 
personnes,  ne  en  quelconques  maisons  que  ce  soient,  d'Eglise, 
nobles ,  ou  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  bailiy  et  boieur  (1)  de  Troyes, 
qui  ores  sont  et  seront  ou  temps  à  venir,  ou  a  leurs  lieutenans, 
et  à  chascun  d'euls ,  que  de  nostre  présente  grâce  il  facent  et 
laissent  lesdiz  borgois  et  habitans  et  leurs  successeurs  paisible- 
ment et  perpetuelment  joir  et  user,  et  que  ce  soit  ferme  chose 
et  estable  à  tousjours-mais ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  gfant 
scel  à  ces  présentes  letres.  Sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et 
en  toutes  l'autruy. 

Ce  fut  fait  à  Marigny  en  Champagne,  le  19e  jour  de  juillet, 
Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-neuf. 


N°.         —  Ordonnance  (2)  sur  (es  privilèges  et  la  tenue  des 
foires  de  Champagne  et  de  Brie. 

Vincennes,  6  août  lù^g.  (C.  L.  II,  3o8.) 

Pdïlippes,  etc. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir ,  que  comme  notoire 
chose  soit ,  et  de  ce  soyons  suffisamment  informez,  que  nos  foires 
de  Champagne  et  de  Brie  furent  fondées  et  créées  pour  le  bien 
et  profit  commun  de  tous  pays,  tant  de  nostre  royaume  comme 
dehors,  et  furent  assises  et  establies  ès marches  communes,  pour 
tous  les  pays  remplir,  et  garnir  de  denrées  et  marchandises  né- 
cessaires. Et  pour  ce  s'accordèrent  et  consentirent  à  la  fondation, 
création  ,  et  aux  ordonnances  et  coustumes  d'icelles  foires,  pré- 
lats ,  barons,  chrestiens  et  mescreans ,  en  eux  soumettant  à  la 
jurisdiction  d'icelles,  et  donnant  obéissance.  Pour  lesquelles 
choses  furent  establis  et  donnez  privilèges,  franchises  et 
libériez  aux  marchands  et  frequentans  [celles ,  et  retournans 
jusques  en  leurs  pays;  et  aussi  à  tous  leurs  biens,  et  con- 
duisans  de  leurs  denrées  et  marchandises,  afin  qu'abondam- 
ment et  sauvement  lesdits  marchands  et  marchandises  y  puis- 


(1)  V.  Du  Cange,  Gloss.  \°.  Boca,  Boga.  (Laur.) 

(2)  Elle  est  plus  ample  que  Tord,  de  juillet  i544-  ^>  les  ord.  de  12<4  •>  *om. 
I*r,  p.  696;  de  1261,  tum.  Il,  p.  700,  juillet  i3n  ,  juin  îùiy,  mai  1027  et 
décemb.  i33i.  (Is.) 


sent  venir  de  tous  pays,  demeurer,  et  semblablement  retour- 
ner seurement.  Et  pour  ce  que  par  la  fondation  d'ieelles,  nous 
est  eue  et  donnée  obéissance  par  tous  pays,  deçà  mer  et  dc-là 
mer,  sans  contredit;  et  considéré  que  c'est  le  bien,  honneur  et 
profit  de  nostre  royaume,  et  du  commun  de  tout  pays,  comme 
dit  est,  avons  par  le  grand  plaisir  et  affection  voulu,  que  lesdites 
foires  soient  et  demeurent  en  bon  estât  :  et  suffisamment  avons 
fait  à  sçavoir  et  enquérir  Testât  d'icelles  foires  esquelles  ont  esté 
trouvez  plusieurs  grands  deffaus,  tant  par  les  fraudes  et  malices 
d'aucuns  repairans  en  icelles  ,  et  aucunes  nouvelîetez  indues  qui 
ont  esté  faites  au  temps  passé,  comme  parce  que  les  privilèges, 
libertez,  anciennes  coustumes  et  bous  usages  ont  esté  mal  gar- 
dez, et  maintenus  négligemment,  si  comme  il  est  de  nouvel 
venu  à  nostre  coguoissance ,  dont  plusieurs  bons  et  loyaux  mar- 
(  hans  repairans  en  icelles,  les  ont  desvoyëes  et  délaissées  pour  ces 
causes ,  au  grand  grief,  préjudice  et  dommages  de  nous  et  de 
nostre  royaume ,  et  de  tout  le  commun  profit  de  tout  le  pays,  et 
marchans  frequentans  et  repairans  esdiies  foires.  Parquoy  nous 
qui  voulons  bons  et  convenables  remèdes  estre  mis  en  Testât  et 
reformation  desdites  foires,  et  qui  entendons  maintenir  et  garder 
les  privilèges,  et  les  bons  et  anciens  usages  d'icelles  ,  afin  que  le 
s     peuple  et  tous  les  marebands  esdites  foires,  et  repairans  et  fre- 
ii     quentans  icelles  ne  soient  doresnavant  grevez ,  dommagez  ,  ou 
molestez  indeuëment,  ains  puissent  sauvement  et  seurement  al- 
ir    1er  et  venir  en  icelles  foires,  et  semblablement  retourner  soi;z 
nostre  conduite ,  protection  et  sauvegarde.  De  nostre  aulhorilé 
h,     royal  et  de  nostre  certaine  science  ,  ayans  eu  sur  ce  délibération 
»-  I  avec  nostre  grand  conseil  pour  tout  le  commun  profit  ,  avons  sur 
la     ce  ordonné  et  ordonnons  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Il  nous  plaist  et  voulons  que  nosdites  foires 
et  i  de  Champagne  et  de  Brie  soient  mises  en  leur  droict  estât  an- 
us cien,  et  ordonnons  que  les  bons  et  anciens  usages,  franchi- 
ses, coustumes,  libertez  d'icelles  soient  gardées  entièrement, 
m-  sans  enfraindre ,  et  que  toutes  servitudes  et  charges  indues  (si  au- 
,is.    cunes  en  y  a  mises,  ou  introduites  depuis  quarante  ans  en  ça) 

soient  rappellées  ,  et  mises  à  néant. 
"        (2)  Item.  Ordonnons  que  par  nous  ,  nos  successeurs,  ou  nos 
gens,  ne  seront  aucunes  grâces,  ou  répits  octroyez  contre  les 
loin,    marchans  frequentans  lesdites  foires  ,  ne  contre  les  libériez  et 
1    coustumes  devantdites.  Et  si  par  Timportunité  des  impehans  , 
ou  autrement ,  estaient  octroyées ,  les  gardes  d'icelles  foires  ne  se- 
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ront  tenus  d'y^obéïr;  et  ne  voulons  qu'ils,  en  aucune  manière,  j  J' 

y  obéissent. 

(5)  Toutes  les  compagnies  de  marchans,  et  aussi  les  marchans  i  |  * 
singuliers  Italiens,  Qutrcmonlans ,  Florentins ,  Milanois,  Luc-  I 
quois,  Genevois,  Vénitiens,  Allemans,  Trovençals  et  d'autres  11*1 
pa)^s,  qui  ne  sont  de  nostre  royaume,  si  marchander  veulent  en  i  U 
iceluy ,  et  jouir  des  privilèges  et  bons  usages  desdites  foires,  au-  1  ; 
ront  demeurances,  par  eux,  ou  leur  facteurs  ,  honnestes,  esdites  |l  { 
foires,  sans  avoir  mansion  principale  autre  part  en  nostre  royau-  j  * 
me.  Et  seurement  viendront,  demeureront  et  retourneront,  eux,jlïî 
leurs  marchandises,  et  les  conduiseurs  d'icelles,  au  saufeonduitj  \& 
d'icelles  foires  ,  auquel  nous  les  prenons  et  recevons  dès  mainte-  ia'i 
nant,  ensemble  les  marchandises  et  biens,  sans  ce  que  par  au-  Ijk 
très  que  par  les  gardes  d'icelles  foires  soient  prins,  arrestez,  ou  1} 
empeschez,  si  ce  n'est  pour  mettait  présent.  Et  si  aucun  vient, jJ* 
ou  fait  contre  ce,  il  en  sera  puny  par  lesdits  gardes. 

(4)  Aucuns  marchans  des  pays  dessusdits,  ou  autres  dehors  I 
nostre  royaume,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  ne  ]1 
pourront  mener  par  eux  ne  par  autres,  aucunes  marchandises,  P 
ou  denrées  par  les  destroits  dudit  royaume,  si  ce  n'est  pour  les  I* 
mener  ausdites  foires,  ou  que  d'icelles  foires  soient  part  ici!  Im 
ou  aliénées,  par  vendiiion,  eschange  ou  autre  contract,  ou  I 
que  par  defFaut  de  vendre  ayent  demeuré  esdites  foires,  par  les  I  ■ 
jours  ordonnez,  selon  l'ancienne  coustume  et  observance,  de  la  |  [) 
vendue  ou  délivrance  de  chacunes  denrées,  ou  marchandises  .j  lie 
sur  peine  les  marchandises  estre  à  nous  acquises.  Li 

(5)  Et  parce  que  nous  sommes  suffisamment  informez  queifc 
les  traites  et  passages  de  toutes  laines  de  nostre  royaume,  et  de-l  <L 
hors,  ont  esté  et  sont  à  cause  de  l'amoindrissement  et  empire-j  L 
ment  de  nosdites  foires  et  de  toutes  autres  marchandises  de  nos  !  i  ( 
Ire  royaume  :  et  aussi  que  pour  cause  d'iceux  traites  et  passages  j  L, 
grande  partie  de  nostre  royaume  et  nostre  peuple  est  grandement, 
endommagé,  nous  ordonnons  et  deîfendons  que  aucunes  laine:}  L, 
de  nostre  royaume ,  ne  d'ailleurs,  ne  soient  traites,  ne  passée:)  I 
dores  en-avant  hors  dudit  royaume;  et  rappelions  dès  maintenan  1 . 
tous  commissaires  et  députez  sur  le  fait  des  traites  et  passages  des 
susdits.  Et  ce  nous  deffendons,  sur  peine  d'icelles  laines  estre  acl  re- 
quises à  nous,  et  des  corps  et  des  biens  de  tous  ceux  qui  se 
ront  trouvez  faisant  le  contraire  de  nostre  présente  ordonnance 

(6)  Les  drapiers  et  marchans  des  dix-sept  villes,  lesquels  sonj  i  ; 
tenus  d'aller  esdites  foires,  mèneront  leurs  draps  en  icelles,  i 
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comme  ils  souloient  et  es! oient  tenus  anciennement,  et  ne  les 
pourront  vendre  en  gros  ,  ne  menu ,  autre  part ,  pour  mener  hors 
ni  nostre  royaume,  sur  peine  cTiceux  estre  à  nous  acquis,  jusques 
lû  à  tant  qu'ils  les  ayent  premièrement  envoyez  en  une  desdites 
1  foires,  nonobstant  grâces  quelconques,  si  aucunes  avons  fait, 
m  ou  octroyé  au  contraire  à  aucune  desdites  villes;  lesquelles  nous 
ii-  rappelions  dès  maintenant ,  et  mettons  du  tout  à  néant. 
§      (7)  Tous  les  marchans  d'avoir  de  poix,  tiendront  et  monstre- 

I  ront  publiquement  esdiles  foires  toutes  leurs  marchandises,  par 
ïi  les  temps  accoustumé.  C'est  à  sçavoir  dès  le  premier  de  trois 
à  jours  des  draps,  jusques  au  sixième  après.  Et  après  ce,  au  cas 

qu'ils  n'auroient  vendu ,  ils  pourroient  mener  et  en  ordotiner 
u-  ainsi  qu'il  leur  plaira. 

II  (8)  Tous  marchans  de  chevaux  des  pays  dessus  nommez,  ou 
il,  autres  dehors  de  nostre  royaume,  tiendront  estables  de  leurs 

chevaux  esdites  foires ,  dès  les  trois  jours  des  draps  jusqu'aux 
1;  changes  abbattus.  Et  ne  seront  prins,  ou  empeschez  par  nous,  ne 
i|  par  autres ,  si  ce  n'est  par  les  gardes  desdites  foires.  Et  au  cas  que 
s,  à  la  requeste  de  nos  gens  estimeurs  (1) ,  courratiers  et  autres  se- 
[{  roient  par  lesdils  gardes  arrestez ,  ils  ne  pourroient  estre  tenus 
(  en  arrest  plus  de  trois  jours,  mais  incontinent  les  trois  jours  pas* 
01 1  sez,  les  marchands  à  qui  ils  seront  les  pourront  prendre  (2),  en- 
te . voyer,  et  faire  leurs  profits  sans  amende. 

!  (9)  Les  marchans  de  Cordoûen  (5)  mèneront  et  iront  esdites 
!i  (foires  aux  lieux  et  aux  trois  jours  accoustumez,  et  publiquement 
monstreront  toutes  leurs  denrées  dès  le  premier  jour,  et  par  les 
fi  trois  jours  de  Cordoûen ,  selon  et  ainsi  que  anciennement  le  fai- 
lle soient,  et  en  autres  lieux,  ne  autrement  ne  les  pourront  vendre 
r(  en  ladite  foire. 

(10)  Aucuns  marchans,  en  allant  demeurer  esdites  foires,  et 
retournans  d'u elles,  ensemble  leurs  marchandises,  ne  seront 
point  arrestez,  ou  empeschez  par  occasion  de  quelconques  def- 
fenses  desdites  foires,  données  de  tout  temps  passé  de  la  date  des 
;t  1  présentes,  jusques  à  cinq  ans  continuellement  ensuivans.  Cepen- 
dant les  parties  pourront  accorder,  et  les  autres  qui  auront  les 


(1)  Dans  l'art.  8  de  l'ordon.  de  juillet  1 344  »  il  y  a  mieux,  Escuiers.  (Laur.) 
(       (2)  Sçavoir  les  chevaux  en  arrest.  (Idem.) 

J  1    (5)  Les  cuirs  venaient  de  Cordoue ,  en  Esp?gac  ,  d'où  l'on  a  fait  cordonniers* 
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deffenses  pourront  faire  contraindre  les  personnes  principalement 
obligées,  sans  préjudiciel-  aux  deffenses. 

(11)  Pour  ce  que  nous  sommes  suffisamment  informez,,  que 
par  les  prises  desordonnées  ,  qui  faites  ont  esté  au  temps  passé 
par  nos  gens,  des  chevaux  des  marchans  et  frequentans  lesdites 
foires  pour  doute  (i)  desquelles  prises  ils  seront  tenus  à  petites 
chevauchcures,  pour  exercer  le  fait  de  leurs  marchandises  ,  afin 
que  désormais  ils  se  tiegncnt  garnis  de  bons  chevaux  esdites  foi- 
res, nous  deffendons  expressément  à  tous  baillifs,  prevosts,  scr- 
gens  ,  commissaires,  ou  officiers  quelconques  de  nostre  royaume 
et  aussi  à  nos  chcvaucheurs ,  qui  pour  nous,  nostre  chère  et  ay- 
mée  compagne  la  Royne  et  de  nos  enfans,  ou  pour  autre  de  par 
nous,  de  quelconque  estât  qu'ils  soient,  ne  prennent ,  ou  arres- 
tent  aucuns  chevaux  desdits  marchans,  ou  frequentans,  ou  les 
venans  ou  demeurans  esdites  foires ,  ou  retournans  d'icelles,  si 
ce  n'est  par  commandement  desdites  gardes,  ou  de  l'un  d'eux  : 
et  au  cas  que  aucuns  s'efïorceroient  de  faire  le  contraire,  nous 
voulons  qu'on  n'obéisse  à  eux.  Et  si  aucuns  en  avoient  prinsou  ar- 
restez  ,  nous  ordonnons  que  parles  gardes,  l'un  d'eux,  le  chan- 
celier, ou  leurs  lieutenans ,  soient  délivrez lesdits  chevaux,  et  les 
premiers  empescheurs  punissent  deuëmcnt. 

(12)  Toutes  les  compagnies  et  changeurs  desdites  foires  se- 
ront en  leurs  changes  et  lieux  apparens  ,  et  auront  tapis  à  leurs 
fenestres,  ou  estaux,  en  la  manière  qui  souloit  estre  faite  ancien- 
nement. 

(13)  Pour  ce  que  les  bons  marchans  et  frequentans  îesdites 
foires  ne  puissent,  ou  doutent  d'estre  perdans  ès  payemens  des 
vuidanges  de  leurs  denrées  qu'ils  feront  esdites  foires,  par  au- 
cunes mutations  desmonnoyes  que  nous  facions;  nous  en  faveur 
d'eux  et  de  nosdites  foires,  voulons  et  octroyons  à  tous  lesdits 
marchans  et  frequentans  tant  de  nostre  royaume  comme  dehors, 
qu'il  leur  loise,  s'il  leur  plaist,  (  en  faisant  leurs  contracts  de 
toutes  et  loyales  marchandises,  de  leurs  denrées  vendues  et  li- 
vrées en  icelles  foires),  faire  et  passer  convenance  et  promesses 
de  faire  lesdits  payemens  ,  à  la  valeur  d'icelle  monnoye,  comme 
il  courra  d'or,  ou  d'argent  au  temps  de  leursdits  contracts.  Et  que 


(1)  Dan9  t'ord.  de  juillet  i344  ^  art«  2  ,  il  y  a  mieux  :  Parquoy  U  ont  grand 
défaut  de  ch-evauc4icura  nécessaires  ,  pour  exercer  le  fait  de  leur  marcfiandi.se. 
Afin ,  etc. 

Doute,  icy,  signifie  crainte,  cemme  dans  l'art.  i3,  cy  après.  (Laur.) 
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Iesdites  convenances  sur  ee  faites,  soient  tenues  et  gardées  nonob- 
S  tant  ordonnances  laites  de  nous,  ou  à  faire  au  contraire. 

(î  /j)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  mar- 
chans  estrangers ,  venans  et  frequenîans  esdites  foires,  sont  et 
ont  esté  par  plusieurs  fois  pris,  arrosiez  et  molestez  indeuénient 
par  nos  commissaires  députez  sur  la  coppe  et  prise  des  monnoyes 
dépendues,  et  par  iceux  commissaires  renversées  leurs  malettes 
par  les  villes  et  passages  où  ils  venoient,  pour  faire  leursaclu  pSs 
et  marchandises  esdites  foires,  dont  plusieurs  marchands,  si 
comme  on  dit,  ont  eslé  robbez  et  depoûiilez,  et  perdu  leurs  che- 
vances,  par  aucuns,  qui  faussement  et  contre  vérité,  se  disoient 
estre  sur  ee  nos  commissaires  :  nous  voulons  et  ordonnons  que 
ausdites  foires,  ny  environ  ieciles,  aucunes  commissions  ne 
soient  ordonnées  sur  le  fait  de  nos  monnoyes  deffendués,  fors 
tant  seulement  ez  gardes  et  chancelier  dessusdits,  ou  à  leurs 
lieutenans,  lesquels  ils  députeront  à  ce  faire  bonnes  personnes 
et  sufïisans.  Et  si  aucuns  commissaires,  ou  sergens  faisoient,  ou 
souiTroient  de  faire  le  contraire,  que  lesdits  marchans  et  frequen- 
tans  les  puissent  recouvrer  sans  amende. 

(i5)  Four  ce  qu'au  meslier  des  espiciers  et  des  drappiers  de- 
meurans  et  frequenîans  ez  villes,  où  iesdites  foires  séent ,  se  imït 
et  peuvent  faire  tous  les  jours  plusieurs  fraudes  et  malices  cou- 
verlement ,  tant  en  poudres,  ouvrages  de  cire  et  confitures, 
comme  ez  autres  choses,  en  décevant  les  marchans  et  frequen- 
tans  Iesdites  foires ,  et  en  diffame  desdits  mestiers  et  marchan- 
dises, pour  ce  qu'en  îcelles  foires  ne  sont  esîablis  aucuns  mais- 
1res,  qui  de  leurs  mestiers  et  marchandises  se  prennent  garde  : 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gardes  des  foires  et 
chancelier  faeent  venir  pardevant  eux  les  espiciers  et  drappiers  , 
tant  demeurans  esdites  villes  où  séent  Iesdites  foires,  comme  fre- 
quentans  icelles  ,  et  iceux  feront  jurer,  que  bien  et  loyaument  ils 
esliront  un,  ou  deux  bons  et  loyaux  personnages  cognoissans  es- 
dits  mestiers,  qui  auront  povoir  de  visiter  Iesdites  denrées.  Et 
s'ils  en  trouvent  aucunes  soupçonnées  de  malice  couverte  ,  ou 
autrement,  contre  raison  et  l'ancien  usage  desdites  foires,  iceux 
esleus  pourront  prendre  et  arrester  Iesdites  denrées  sans  sergens, 
et  ce  fait  par  le  conseil  de  six,  cinq,  ou  quatre  espiciers  ,  ou  drap- 
piers plus  notables  esdits  mestiers  appeliez  avec  eux,  se  ils  trou- 
vent Iesdites  denrées  estre  mal  faites,  comme  dit  est,  ils  le  rap- 
porteront aux  gardes  et  chancelier  pour  les  condamner  à  nous  en 
amende  arbitraire,  selon  la  qualité  du  méfiait;  laquelle  sera  le- 
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vée  à  nostre  profit  :  et  sembla blement  nous  voulons  et  ordon- 
nons ,  qu'il  soit  fait  ez  autres  mesliers  estans  et  frequentans  es- 
dites  foires. 

(ï6)  Nous  voulons  et'ordonnons  que  tous  bons  marchons,  sans 
usure  et  frequentans  nosdiles  foires,  et  non  autres,  puissent  faire 
et  passer  obligations,  pour  créance  des  denrées  qu'ils  presteiont 
et  croiront  en  foire,  pour  cause  de  leurs  marchandises,  et  que 
d'icelles  obligations  puissent  faire  transports  et  partages  souz  nos- 
tre scel  desdites  foires,  tant  seulement,  en  la  manière  accoustu- 
inée  d'ancien  temps. 

(17)  Aucuns  Italiens,  Outremontans,  Provençaux,  ou  au- 
tres, hors  de  nostre  royaume  ne  pourront  user  des  obligations, 
ou  seels  desdites  foires  ,  pour  eux  aider  des  privilèges,  franchises 
et  libériez  d'icelles,  s'ils  ausdites  foires  n'ont  résidence,  fors  sauf- 
conduit  ,  au  cas  qu'aucunes  denrées  mèneront  ausdites  foires , 
ou  ramèneront  d'icelles ,  si  comme  dessus  est  dit. 

(18)  Nous  vouions  et  ordonnons  que  toutes  les  lettres,  touchant 
le  faict  et  action  des  foires,  qui  ne  seront  seellées  du  seel  desdites 
foires  ,  exceptez  les  mémoriaux  et  actes  des  procez  des  parties 
tant  seulement,  soient  de  nul  etfect,  ny  à  icelles  lettres  aucune 
foy  soit  adjoustée. 

(19)  Pour  ce  qu'ausdites  foires  de  nécessité  se  font  préside 
grande  quantité,  et  créance  de  foire  en  foire,  pour  la  délivrance 
d'icelles  foires,  qui  sont  six  fois  en  l'an,  jaçoit  que  nous  deffen- 
dons  toutes  manières  d'usures  deffenduës  de  Dieu  et  de  sainte 
Eglise,  et  de  nos  prédécesseurs  Ruys  de  France  :  nous  deffendons 
par  especial,  en  faveur  desdites  foires  et  des  marchans  et  fre- 
quentans icelles,  sur  peine  de  corps  et  de  biens  à  encourir  pour 
celles  fois,  que  nuls  marchans  ne  prestent  point  un  au ,  plus  haut 
de  quinze  livres  pour  cent.  C'est  à  sçavoir  pour  chacunes  foires 
cinquante  sols,  et  pour  menue  quantité,  ou  mineur,  ou  grei- 
gneur  temps  à  l'advenant.  Et  ce  nous  entendons  de  gain  qui 
se  prend  de  foire  en  foire,  pour  prest,  ou  pour  change,  ou  pour 
autre  manière  de  contract  semblable,  souz  quelque  couleur  que 
ce  soit. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  prestent  aucune  fois  deniers, 
souz  couleur  d'autres  con tracts  feints,  en  disant  et  faisant  escrire 
contre  vérité,  que  le  debte  est  deu  pour  marchandise  vendue, 
ou  font  autres  contracta  en  fraude  de  griefves  usures,  qui  sont 
encore  plus  griefs  que  ne  sont  prest  à  usure,  et  surmontent  le 
gain,  outre  la  quantité  dessusdite,  toutes  manières  de  telles  cou- 


tracts  et  telles  fraudes  avons  tenus  et  tenons  usuraires,  et  les  def- 
fendons;  et  voulons  tous  estre  punis  de  la  peine  dessusdite  ,  qui 
feront  contre  nostre  présente  deffense. 

(21)  Nous  deffendons  encores  que  nul  créancier  ne  face  renou- 
velle!' lettres  de  créance  et  obligations  de  sa  debte,  et  semblables 
deuës  scuz  lettres,  par  quoy  le  gain  se  convertisse  en  sort,  ni  en 
autre  manière  d'usure  ou  interest,  ou  en  debte  principale  :  et 
qui  fera  le  contraire,  encourra  pour  ce  fait  la  peine  dessus- 
dite. 

(22)  Pour  ce  que  plusieurs  créanciers  ont  aucunes  fois  leurs 
dcbtes  et  contracts  faits  dehors  nosdiles  foires,  par  telle  manière 
escrire  et  passer,  comme  s'ils  fussent  faits,,  ou  octroyez  en  cour 
de  foire,  et  ce  ils  font'pour  avoir  les  privilèges  de  nosdites  foires, 
et  pour  mieux  recouvrer  leurs  debtes  ;  laquelle  chose  est  (  qui 
bien  vérité  regarderoit  )  au  grand  dommage  de  nosdictes  foires, 
grand  lésion  de  ceux  qui  les  doivent,  et  des  autres  créanciers  à 
qui  lesdicts  débiteurs  sont  obligez,  au  grand  préjudice  aussi  et 
moleste  des  autres  justiciers,  en  quelle  jurisdiction  lesdits  con- 
tracts sont  faits  en  vérité.  Et  pour  ce  que  c'est  clairement  fausseté 
manifeste,  nous  voulans  remédier  à  ce,  deffendons  telles  fraudes 
et  voulons  et  commandons  que  tels  créanciers,  qui  telles  choses 
feront,  et  ceux  qui  telles  lettres  escriront  à  escient,  encourent 
pour  ce  fait  la  peine  dessusdite,  et  neantmoins  peine  de  faux  :  et 
est  à  entendre  qu'ez  cas  dessusdiets  esquels  les  transgresseurs  de 
nos  deffenses  encourent  ladite  peine,  elle  ne  sera  pas  mise  à  exé- 
cution, jusques  à  tant  que  le  transgresseur  soit  convaincu  de 
plein  ,  parla  poursuite  de  celuy  à  qui  touchera  la  besongne,  ou 
par  office  de  justice  ,  par  confession,  ou  par  preuve  suffisante  , 
considéré  le  cas  de  renommée ,  la  condition  de  la  personne,  pré- 
somption et  autres  choses,  qui  par  raison  doivent  estre  considé- 
rées et  gardées  en  tel  cas. 

(25)  Pour  abbreger  les  payemens  desdites  foires,  et  pour  oster 
les  parties  de  long  procez  en  plaidoiries,  nous  ordonnons  que  de 
quelconques  accessoires  ,  qui  seront  proposez  en  la  cour  desdiles 
foires,  soyent  declinatoires,  dilatoires,  ou  autres,  exceptez  les 
peremptoires  tant  seulement,  les  gardes  d'icclles  foires  pourront 
faire  délaisser  les  parties,  sans  icelles  recevoir  en  jugement,  se- 
lon ce  que  leur  semblera  en  loyauté  que  bon  soit,  mesmemenl 
là  où  il  semblera  ausdicts  gardes  en  leurs  consciences  ,  et  par  le 
conseil  de  six ,  ou  huit  des  plus  sulïisans  de  la  foire,  notaires, 
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ou  autres  sages  ,  accordans  à  ce  qu'il  soit  bien  de  le  faire,  et  d'al- 
ler avant  sur  le  principal,  sans  icelles  parties  recevoir  en  droict , 
ny  en  jugement  interlocutoire  :  et  si  les  parties  en  appellent ,  ou 
l'ont  pourchas  sur  ce  ,  par  devers  nous,  ou  noslrc  cour,  nous  ne 
voulons  que  à  ce  défièrent,  obéissent  les  gardes  d'ieelles  foires, 
niais  voulons  que  ce  nonobstant  ils  lacent  les  parties  procéder  sur 
ce  au  principal,  et  aller  avant  en  outre,  tant  à  lin  comme  s'il 
n'en  estoit,  ou  fust  onques  appellé,  ni  fait  aucuns  pourchas  ,  ou 
interlocutoire  au  contraire. 

(24)  Nous  ordonnons  que  tous  défendeurs  (1),  soyent  reeeuz 
à  plaider  leurs  causes  par  procuration  sans  grâce,  en  la  cour  des 
foires,  si  les  cas  ne  désirent  détention  de  corps  ,  nonobstant  cous- 
tumes  à  ce  contraires  :  et  que. si  aucune  chose  estoit  douteuse  , 
ou  avoit  mestier  d'interprétation  en  ce  cas  pour  le  gouvernement 
desdites  foires,  les  gardes  qui  y  sont  et  qui  seront,  puissent  in- 
terpréter par  le  conseil  de  la  cour  desdites  foires,-  selon  les  an- 
ciens usages  et  coustumes.  Et  soyent  la  déclaration  et  interpré- 
tation qui  faites  en  seront  parla  manière  devant  dite,  tenues  et 
gardées  sans  enfraindre. 

(25)  Nous  voulons  et  entendons  que  tous  marchanz  frequen- 
tans  lesdites  foires,  soient  subjects  et  justiciables  desdites  gardes, 
auxquels  appartienne  la  cour,  cognoissance  et  jurisdiction  d'i- 
ceux  marchans  et  frequentans  ,  des  cas  et  contracts  faits  et  adve- 
nus esdites  foires,  et  appartenances  et  dépendances  d'ieeux  et 
non  autres,  si  ce  n'est  à  nos  gens  tenans  nos  cours,  octroyées  en 
cas  d'appeaux  tant  seulement.  Et  deffendons  estroitement  à  nos 
justiciers  sujets,  et  tous  autres,  qu'ils  ne  lacent  autrement,  par 
fraude,  voye  ou  cavillations  quelconques,  contre  cette  ordon- 
nance, sur  peine  d'en  estre  punis  par  lcsdits  gardes  griefve- 
ment. 

(26)  Tous  officiers  de  Champagne,  lantbaillif,  comme  autres, 
sont  et  seront  subjets  ausdits  gardes  desdites  foires,  pour  accom- 
plir la  teneur  des  mandemens  addressez  esdils  officiers ,  et  leur 
manderont  et  commanderont  lesdits  gardes ,  sur  peine  d'amande, 
à  appliquer  à  nous,  et  feront  contraindre  les  rebelles  et  desobéïs- 
sans  lcsdits  gardes,  par  leurs  commissaires. 


(1)  V.  notes  de  Laurièrc,  sur  les  Instituées  de  Loisel,  liv.  3,  tit.  a.  (Is.)  . 
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(27)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  le  nombre  de  tous  les ser- 
gens desdiies  foires  soit  remis  et  ramené  au  nombre  de  cent  tant 
seulement  :  et  commandons  ausdits  gardes  et  chancelier  qu'ils 
ostent  et  démettent  les  plus  nouveaux  et  moins  suffisans ,  et  qu'ils 
eslisent  et  gardent  Testât  des  anciens,  sans  aucune  faveur  ou 
support ,  et  le  plus  suffisant,  ou  honneste,  pour  exercer  et  de- 
meurer audit  office  de  sergenîerie  :  desquels  esleuz  à  demeurer 
audit  office,  nous  voulons  leurs  cautions  et  seuretez  estre  renou- 
velles avant  tout  œuvre,  en  la  manière  accoustumée,  en  cas 
qu'elles  ne  seroient  bonnes  et  suffisamment  enregistrées.  Et  outre 
nous  voulons,  quand  il  en  dcffaudra,  ou  vacquera  aucun  par 
mort,  ou  autrement,  que  lesdits  gardes  et  chancelier  conjoin- 
tement et  d'accord  et  non  autrement,  les  y  mettent  bons  ,  suffi- 
sans et  honestes  pour  ledit  office  exercer,  et  que  dores-en-avant 
ne  soient  mis  aucuns  transmon tains,  ne  autres  qui  ne  soyent 
de  nostre  royaume. 

(28)  Item.  Lesdits  sergens  desdites  foires,  qui  ne  seront  oc- 
cupez desdits  voyages  se  présenteront  aux  gardes  et  chancelier 
une  fois  à  chacune  desdites  foires,  et  demeureront  en  ladite  foire 
jusques  à  tant  qu'ils  ayent  besongné,  prins  et  receu  congé  d'i- 
ceux  gardes  et  chancelier,  pour  obéir  à  leur  commandement, 
sur  peine  de  perdre  leurs  offices. 

(29)  Dores-en-avant  le  nombre  de  quarante  notaires  qui  y  sont, 
se  trouvera  ,  sans  estre  creuz  ,  ny  appetissez.  Et  quand  lieu  d'au- 
cuns d'iceux  sera  vacquant ,  lesdits  gardes  et  chancelier,  con- 
jointement et  d'accord  ,  et  non  autrement ,  en  auront  le  don  ,  et 
y  mettront  bonne  et  suffisante  personne,  en  leur  loyauté  et  ser- 
ment, sans  nul  profit  avoir,  par  obligation  et  par  serment  :  et 
des  premiers  notaires  qui  y  seront  establis,,  nous  commandons  et 
ordonnons  qu'ils  facent  quatre  bons  clercs  et  bons  notaires  suffi- 
sans pour  escrire  et  dicter  et  en  françois  et  en  latin,  par  tous  pays. 
Et  si  lesdits  gardes  et  chancelier  mettoient,  ou  recevoient  quel- 
ques personnes  de  par  nous  et  par  nos  lettres  moins  suffisans, 
nous  voulons  le  don  et  réception  estre  de  nulle  valleur  ;  et  obéi- 
ront lesdits  notaires  ausdits  gardes  et  chancelier,  et  à  chascun 
d'eux  qui  sont  et  seront  en  la  manière  accoustumée. 

(30)  Lesdits  notaires  et  sergens  desdites  foires  seront  tenus 
d'exercer  ledit  office  en  leurs  personnes,  et  ne  les  pourront 
faire  exercer  par  autres  :  et  au  cas  qu'ils  ne  le  feront  suffi- 
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samment  souz  lesdictes  gardes  et  chancelier  ,  pourront  lesdicts 
offices  à  autres  personnes  suffisans  pourvoir  ,  en  la  manière  des- 
susdite. 

(31)  Item.  Lesdits  gardes  ,  ou  l'un  d'eux  seront  à  la  foire  dès 
la  veille  des  trois  jours,  et  y  demeureront  l'un  d'eux  continuelle- 
ment jusques  les  plaidoiries  soient  faites,  et  dcuëment  délivrées 
et  finies.  Et  quand  il  se  partira  ou  vague  de  la  foire,  leur  lieute- 
nant y  demeurera,  jusques  lesdits  gardes  ,  ou  l'un  d'eux  ,  y  sera 
retourné  pour  le  payement.  Et  si-tost  comme  la  foire  sera  livrée 
en  l'une  desdites  foires,  l'un  desdits  gardes,  ou  leur  lieutenant 
en  ladite  foire  ,  fera  visiter  les  haies,  marchans  et  marchandises, 
pour  establir  veuës  suffisamment,  afin  que  tous  marchans  ayent 
tout  le  bien  et  la  seurelé  qu'on  leur  pourroit  faire.  Et  aussi  le 
chancelier  desdites  foires  ira  en  chacune  foire  dès  la  veille  desdits 
trois  jours;  et  quand  il  partira,  ou  viendra  de  ladite  foire,  il 
laissera  son  lieutenant  bon  personnage  et  loyal,  pour  percevoir  les 
octrois  en  la  manière  accoustumée. 

(32)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  au  cas  que  les  gardes  et 
chancelier  desdites  foires  ne  feroient  résidence  suffisante  en 
icelles,  en  la  manière  dessusdite,  (car  si  ainsi  n'estoit,  justice 
en  pourroit  dépérir ,  et  la  jurisdiction  d'icelie  en  pourroit  appe- 
tisser  et  amoindrir;  et  aussi  que  plusieurs  personnes frequen tans 
lesdiles  foires  en  pourroient  estre  coustangez  et  endommagez  )  ils 
ne  soyent  payez  de  leurs  gages  de  la  foire ,  ou  foires  esquelles  ils 
ne  feront  fo  résidence  dessusdite.  Et  avec  ce  en  faveur  du  grand 
bien  et  de  bonne  justice  ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  gardes 
ne  puissent  exercer  la  jurisdiction  d'icelles,  si  tous  deux  ne  sont 
presens.  Et  toutes  fois,  pour  ce  que  par  l'absence  de  l'un  d'eux  , 
aucunes  personnes  attendans  justice  et  jugement  esdites  foires  , 
ne  fussent  endommagez  pour  le  fait  de  leur  absence,  nous  y 
pourvoyons  ainsi,  qu'au  cas  de  l'absence  de  l'un  desdites  foires, 
celuy  qui  sera  prins  par  justice  en  jugement,  soit  tenu  appeiler 
avec  soy  pour  celle  cause,  au  lieu  de  l'autre  garde  absent,  le 
chancelier  desdictes  foires  s'il  est  au  lieu  présent ,  ou  en  l'absence 
dudict  chancelier ,  une  autre  bonne  personne  suffisante  et  non 
suspecte ,  et  qu'autrement  ne  puisse  exercer  les  jurisdictions  :  et 
si  autrement  ils  faisoient,  nous  voulons  ce  qui  sera  fait  ainsi  es- 
tre de  nulle  valeur.  Et  ordonnons  que  toutes  personnes  qui  pour- 
roient encourir  et  souslenir  dommages  par  le  fait  d'un  desdils 
gai  dos ,  qui  autrement  que  dit  est  procederoit,  iceux  gardes  soyent 
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tenus  rendre  et  payer  les  despens  et  dommages  qu'ils  auroient 
soustenus  pour  celle  cause. 

(55)  Si  aucunes  déclarations  et  interprétations  esloient  à  faire 
pour  le  temps  à  venir  ès  choses  dessusdites  ,  ou  en  aucunes  q  ï— 
celles,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  amez  et  féaux  les  gens 
de  nostre  secret  (i)  conseil  à  Paris,  à  la  requeste  desdits  gardes 
et  chancelier,  les  puissent  faire  et  déclarer,  par  toutes  les  voyes 
et  manières  que  bon  leur  semblera  à  faire.  Et  au  cas  qu'ils  n'y 
pourroient  vacquer  et  entendre  bonnement ,  il  nous  plaist  et 
voulons  que  par  nos  féaux  et  amez  les  gens  de  nos  comptes  à  Pa- 
ris, soit  déclaré  et  ordonné  en  la  manière  dessusdite. 

(54)  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns  venoient  en  aucune 
manière  contre  nos  présentes  ordonnances,  ou  faisoient  aucunes 
fraudes,  qu'ils  soient  punis  deuëment  en  telle  manière  que  ce 
soit  signe  de  bonne  et  vraye  justice  et  exemple  à  tous  autres; 
avec  ce  nous  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  estroitement  aus- 
diles  gardes  et  chancelier,  et  à  chascun  d'eux,  qu'ils  facenl  leur 
rapport  chascun  an  une  fois  à  nosdits  gens  de  nostre  secret  con- 
seil, ou  de  la  chambre  de  nos  comptes,  de  tout  Testât  de  nos- 
dictes  foires,  pour  mieux  sçavoir  si  elles  seroient  en  aucunes 
manières  empirées ,  ou  amoindries  :  et  aussi  de  tous  ceux  qui 
viendront,  et  feront  contre  nosdites  ordonnances,  tant  de  pres- 
teurs  excessivement,  comme  de  tous  autres  personnes  quelcon- 
ques, à  fin  de  les  punir  et  corriger  en  la  manière  dessusdite  ,  et 
aussi  que  nosdites  foires ,  selon  nosdites  ordonnances  soyent  et 
demeurent  tousjours  en  leur  bon  estât,  sans  enfraindre. 

(35)  Item.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  gardes  et 
chancelier  des  foires,  qui  à  présent  sont,  facent  serment  devant 
les  gens  de  nos  comptes  à  Paris ,  de  faire  de  garder  et  faire 
garder  et  tenir  les  choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles,  sans 
enfraindre  en  aucune  manière;  et  ausssi  tous  autres  à  venir, 
quand  ils  seront  de  nouvel  establis  au  gouvernement,  et  chan- 
celleries d'icelles  foires. 

(ô6)  Nous  donnons  pouvoir  et  authorité  aux  gardes  et  chan- 
celier desdites  foires,  qui  sont  et  seront,  défaire  tenir  et  gar- 
der lesdiles  ordonnances,  et  contraindre  à  ce  tous  les  rebelles,  et 


(1)  Parl'ordon.  de  juillet  1 544  j  art.  29,  l'interprétation  devait  estre  donnée 
aux  gens  des  comptes.  (Laur.) 
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celte  puissance  nous  annexons  perpétuellement  en  leur  office  ,  et 
voulons  que  tous  les  officiers  de  nostre  royaume  leur  obéissent 
sur  toutes  les  choses  dessus  dites  et  dépendances  d'icelles.  Et  afin 
que  les  choses  dessusdites  soycnt  plus  fermement  tenues  et  gar- 
dées sans  corrompre  ,  nous  ne  voulons  que  coustumes,  usages, 
ou  aucuns  establissemens  quelconques  ,  grâces  données,  ou  à 
donner,  lettres,  ou  commissions  impétrécs,  ou  à  impetrer 
cle  nous ,  ou  de  nostre  cour  ,  contraires  ,  ou  préjudicia- 
bles auxdites  ordonnances,  et  aux  coustumes ,  franchises  et  li- 
bériez desdites  foires,  souz  quelconques  formes  de  paroles 
qu'elles  soyent,  ou  comment  on  en  aye  usé,  soycnt  d'aucun  ef- 
fit,  mais  entant  qu'elles  seroient  contraires,  ou  préjudiciables 
ausdites  ordonnances,  et  aux  coustumes,  usages,  libériez,  ou 
privilèges  desdites  foires,  nous  les  irritons,  cassons,  annulions,  et 
les  déclarons  estre  nulles  et  de  nulle  valeur.  Et  avec  ce  décernons 
de  pleine  puissance  et  authorité  royal,  et  de  nostre  grâce  spé- 
cial, que  nosdiles  ordonnances  soyent  et  demeurent  perpétuelle- 
ment en  force  et  vertu,  nonobstant  quelconques  lettres,  grâces 
données,  ou  à  donner  au  contraire.  Et  est  nostre  intention  que 
par  les  choses  cy-dessus  escrites,  aucun  préjudice  ne  soit  fait  aux 
grâces  et  privilèges  que  nous  avons  fait  par  nos  autres  lettres , 
aux  marchans  frequentans  nostre  ville  de  Herfleur,  mais  demeu- 
rent en  leur  force  et  vertu. 

Donnons  en  mandement  et  commandons  à  tous  nos  justi- 
ciers, et  à  tous  autres  officiers  de  nostre  royaume,  requérons  à 
tous  autres,  qu'aux  gardes  et  chancelier  desdicles  foires,  et  à 
leur  mandement,  entendent  et  obéissent  diligemment  d'huy  en 
avant,  ny  ne  présument  aucune  chose  estre  faites  contre  nos- 
dites  ordonnances,  ny  les  coustumes,  usages  et  libertez  des- 
dictes foirés  par  eux  ny  leurs  subjets  ou  justiciables,  sur  peine 
d'encourir  nostre  indignation 

Et  à  fin  que  chacun  sçache  nosdictes  ordonnances,  et  que 
nous  avons  désir  de  reformer  lesdictes  foires,  nous  voulons  et 
commandons  à  tous  les  justiciers  de  nostre  royaume  à  qui  seront 
présentées  les  copies  de  nosdictes  ordonnances ,  souz  le  scel  des- 
dictes foires,  (ausquelles  copies  nous  voulons  que  foy  soit  ajoustée 
comme  aux  originaux;  )  que  tantost  sans  delay  ils  les  facent  crier 
et  publier  solemnellement  et  diligemment,  par  tous  les  lieux  no- 
tables de  leurs  jurisdictions  en  la  manière  qu'elles  seront  escrites, 
si-tost  qu'il  seront  requis  par  îe  porteur  de  ces  présentes,  ou  des 


dictes  copies;  parquoy  d'huy  en  avant  marchans  ou  marchan- 
dises de  tous  pays  viennent  et  abordent  plus  sauvemenl  en  nos- 
dictes  foires. 

Et  afin  que  ce  soit  ferme  et  stable  à  tousjours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  au  bois  de  Vincennes,  le  6e  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  quarante-neuf  (1). 


N°.  1 53.  —  Mandement  qui  enjoint  aux  ouvriers  des  monnaies 
de  se  rendre  à  leur  poste,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  perdre  leurs  privilèges. 

Vincennes,  4  octobre  i34o.  (G.  L.  II,  3i6.) 


jfr.  i54«  —  Lettres  portant  qu'il  sera  levé,  pendant  un  an 
seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  un 
impôt  sur  les  marchandises  et  denrées  vendues  dans  Paris* 

Vincenne9,  17  février  i34ç).  (C.  L.  II,  3 18.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  à  tous  ceulz 
qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut. 

Comme  nous  ayens  fait  monstrer  et  exposer  à  noz  amez  les 
bourgeois  et  habîlans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  les  grans  et 
innumerables  fraiz ,  mises  et  despens  que  il  nous  a  convenu  faire 
et  soustenir,  et  convient  encores  de  jour  en  jour,  pour  le  fait  des 
guerres  que  nous  avons  eues  et  avons,  pour  la  deffension  de  nos- 
tre royaume  et  de  tout  le  peuple  d'iceluy,  contre  le  roy  d'Ëngle- 
terre  et  plusieurs  autres  qui  se  sont  assamblez  et  aliez  comme  noz 
ennemis,  pour  soy  elforcier  à  envair,  et  metfaire  à  nostredit 
royaume  et  audit  peuple,  à  tort  et  sans  aucune  cause  raisonna- 
ble, si  comme  à  chascun  est  et  puet  estre  notoire  chose  et  mani- 
feste ;  et  eussiens  requis  et  fait  requerre  à  noz  diz  bourgeois  et  ha- 
bitons nous  faire  subside  et  aide  pour  les  fraiz,  mises  et  despens 
dessusdiz  supporter.  Sçavoir  faisons  que  euls  consideranz  et  at- 
tendanz  les  choses  dessusdites  pour  et  en  nom  de  subside,  ont  li- 


(1)  Dans  la  note  qui  est  au  commencement  de  celte  ordonnance ,  à  la  marge  ; 
elle  estsusdatée  de  iùj5.  (Laur.) 
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beralement  voulu  et  accordé  pour  toute  leur  communité  (i),  en- 
tantcomme  il  leur  touche  et  appartient  et  puet  toucher  et  ap- 
partenir: eue  sur  ce  premièrement  bonne  délibération  et.  advis,  1 
que  par  l'espace  d'un  an  entièrement  accomply,  soit  levée  et  à 
nous  payée  une  imposition,  ou  assise  sur  toutes  les  marchandises;  i 
et  denrées,  qui  seront  vendues  en  nostredite  ville  de  Paris  et  ez\  \ 
forbours,  en  la  fourme  et  manière ,  et  sur  les  conditions  qui  s'en-i  p 
suient;  etc., 

(12)  Item.  Que  pendant  ladite  année  que"  y  celle  imposition  s: 
sera  levée,  nous  voulons  de  certaine  science,  et  de  grâce  éspe-l  r 
cial,  que  toutes  prises,  tant  de  nous,  comme  de  nostre  trési  •* 
chierecompaigne  la  royne,  de  nostre  très  chier  lilz  le  duc  deNor-j 
mandie,  et  de  noz  autres  enfans,  cessent  sur  lesdiz  bourgois,  et  l( 
habitans  de  ladite  ville  de  Paris,  tant  en  ycelle  ville  et  vkointé)  j 
de  Paris,  comme  dehors,  et  ailleurs  quelque  part  qu'il  ayent  leurd  r 
hostiex,  manoirs,  biens  et  marchandises,  selon  .le  contenu  dej  „ 
noz  autres  lettres,  que  il  en  ont  de  nous  sur  ce.  j 

(13)  Item.  Que  pour  ceste  aide,  lesdiz  bourgois  et  habitans;  t, 
de  ladite  ville,  durant  ladite  année,  ne  seront  tenuz  d'aller,  ou;  m 
envoyer, en  l'ost,  pour  arrereban,  ou  autrement,  se  ce  n'est  en!  c 
cas  de  évident  nécessité. 

(14)  Item.  Et  que  toqz  empruns,  tant  en  nostre  nom,  comme  m 
ez  noms  dessuscliz,  cessent. 

(15)  Item.  Et  avec  ce  voulons  et  octroyons  de  nostrediltel  c 
grâce  ausdiz  bourgois  et  habitans,  que  il  ne  soient  tenuz  de!  I1 
nous  faire  aide,  ou  service,  pour  cause  de  noz  guerres  durant!  <i 
ladite  année,  que  dessus  est  dit,  pour  cause  de  liez,  ou  de  te-i  " 
neure  de  fiez. 

(16)  Item.  Que  lesdiz  bourgois  et  habitans,  durant  ladite  îm-|  1 
position,  pour  cause  de  leurs  héritages,  quelque  part,  et  en  j  R' 
quelconque  jurisdiction,  ou  bailliage  que  il  soient  assiz,  ne  soient 
tenuz  de  nous  en  faire  autre  aide ,  ou  subvention. 

(17)  Item.  Que  se  il  avenoit  que  pais  feust:  nous  voulons  que 
ladite  imposition  cesse.  Et  on  cas  que  trieves  seroient,  que  cei  1 
que  levé,  ou  à  lever  en  seroit  pour  ladite  année.,  soit  mis  en  de- 1 

i> 

(i)  Doue  les  Rois  ne  croyaient  pas  alors  avoir  le  droit  d'élablir  à  leur  gré  deji 
nouveaux  impôts.  L'ordonnance  dit  à  quelles  conditions  ce  subside  est  accordé. 
(Dec.) 
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post  de  par  nous,  et  de  par  lesdiz  bourgois  et  habitanz,  afin  que 
I  en  le  tenissc  plustost,  toutesfois  que  besoing  en  sera,  pour  cause 
de.,.,  guerres. 

(18)  Item,  Voulons  et  nous  plest  que  se  il  avenoit  que  aucuns 
iebas,  ou  discussion  l'eussent  entre  les  collecteurs  députez  à  le- 
ver ladite  imposition  ,  et  les  bonnes  genz  de  ladite  ville  de  Paris, 
pour  cause  de  ladite  imposition ,  que  les  prevos  et  eschevins  des- 
susdiz  en  puissent  ordener,  et  en  ayent  la  court  et  la  cognois- 
sance,  pour  faire  raison  a  ycelles  :  et  ou  cas  ou  il  ne  les  pour- 
roient  accorder,  nous  voulons  que  noz  gcnz  des  comptes  en  puis- 
sent cognoistre,  et  non  autres. 

(19)  Item.  Et  que  tous  ceuls  de  ladite  ville  seront  creuz  par 
leurs  seremenz  des  denrées  que  il  vendront,  et  ou  cas  où  il  seroit 
trouvé  qu'il  auroient  plus  vendu  que  il  n 'auraient  juré,  il  paye- 
ront ladite  imposition;  et  à  ce  seront  contrainz  deuëmenl,  sans 
nous  en  payer  aucune  amende,  laquelle  imposition  dessusdite, 
laquelle  nous  avons  agréable,  nous  voulons  et  commandons  es- 
tre  levée,  par  l'espace  d'un  an  tant  seulement  en  la  fourme  et 
manière,  et  sus  les  condicions  dessus  escriptes,  et  non  autre- 
ment. 

Lesquelles  condicions  nous  voulons  et  commandons  à  touz 
noz  justiciers  et  subgez  estre  gardées,  et  accomplies  de  point  en 
point,  selon  sa  teneur,  sans  faire,  ou  attempter  aucune  chose  au 
contraire.  Si  voulons  aussi,  et  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces 
présentes,  de  nosîre  grâce  especial,  ausdiz  bourgois  et  iiabitans 
de  ladite  ville  de  Paris,  que  ceste  aide  ou  octroy  que  fait  nous 
ont  de  ladite  imposition,  ne  porte  ou  puisse  porter,  ou  temps  à 
venir,  aucun  préjudice  à  euls,  et  auxmestiers  de  ladite  ville  9  ne 
à  leurs  privilèges,  libertez  et  franchises,  ne  que  par  ce  aucun 
nouvel  droit  nous  soit  acquis  contre  euls,  ne  aussi  à  euls  contre 
nous,  mais  le  tenons  à  subside  gracieux  :  en  tesmoing  de  laquelle 
chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ces  présentes  le  ires. 

Donné  au  bois  de  Vincennes  le  1  <pe  jour  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cent  quarante  et  neuf. 
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$ï°.  1 55.  —  TuÀi  rÉ  définitif  par  lequel  Humbert  ÏT ,  dauphin 
de  Vienne;  cède  le  Dàuphiné  à  Cha  rles ,  fils  aîné  du  duc 
de  Normandie  (i). 

3o  mars  i35o.  (Villarct,  Hist.  de  France,  VIII,  484.) 


N°.  i 56.  —  Ordonnances  (a)  du  grand  conseil,  sur  le  paiement, 
des  obligations  contractées  pendant  ies  variation  s  des  mon- 
naies. 

Paris,  3  mai  i35o.  (Approuvées  par  le  Roi,  le  3;  enregistrées  en  la  Chambre  des 
comptes  le  i5  ;  publiées  le  même  jour  à  Paris.  (C.  L.  Il ,  5 24.) 

Toutes  debtes  deûes  pour  le  terme  de  l'Ascension  noslre  Sei- 
gneur dernier  passé,  à  cause  de  rentes  à  héritages,  à  vie,  ou  à  vo- 
îenté  ,  considéré  que  audit  terme  la  mutation  de  Jadile  mon  noie 
n'esloit  pas  publiée  par  tout  le  royaume,  et  que  ce  qui  en  estoit 
publié,  avoit  esté  fait  moult  prés  dudit  ternie.  Et  aussi  que  les 
rentes  de  ce  terme  sont  pour  cause  des  choses  levées  à  ladite  foi- 


(1)  Avant  ce  traité, ily  en  eut  deux  autres,  l'un  de  i345 l'autre  de  1 34 4-  (Hen. 
Abr.  chr.)  — La  cession  est  faite  moyennant  une  somme  d'argent.  —  L'acte  de 
t.anspoit  dit  :  «  Que  le  nom  et  les  armes  des  dauphins  seront  conservés  par 
«ceux  qui  leur  succéderont  à  perpétuité,  et  que  leurs  états,  quoique  faisant 
?  partie  dès-lors  du  royaume  de  France  ,  seroient  possédés  séparément  et  à  litre 
b  différent  par  leurs  successeurs ,  à  moins  que  l'empire  ne  se  trouvât  réuni  en  leur 
»  personne.  »  Aussi  les  déclarations  et  autres  lettres  pour  le  Dauphiné  étaient  sous- 
crites par  le  Roi  ,  en  qualité  de  dauphin.  Elles  portaient  le  sceau  et  les  armes 
des  anciens  princes.  Les  fils  aînés  de  nos  Rois  ont  toujours  porté  le  nom  de 
dauphins  depuis  ce  transport  >  quoique  ce  ne  fut  pas  une  des  conditions  du 
traité  ,  ainsi  que  l'ont  prétendu  quelques  écrivains.  (Vîllarct  ,  VIII,  ^86.) 

En  1426  t  Charles  VII  céda  celte  province  au  dauphin  ,  son  iils  ,  quoiqu'il 
n'eut  alors  que  trois  ans,  cession  qu'il  confirma  en  \44°«  On  n'en  trouve  pas  de 
postérieures  failes  par  nos  Rois  à  leurs  fils  aînés.  Us  se  contentèrent  de  leur  en 
faire  porter  le  nom.  (lien.  Abr.  chr.) —  Le  roi  de  France  devenait,  par  cette  ac- 
quisition, feudalaire  de  l'empereur  Charles  IV.  Il  est  certain  que  les  empereurs  ont 
toujours  réclamé  leurs  droits  sur  cette  province  jusqu'à  Maximilien  Ier.  Les  publi- 
cités allemands  prétendent  eneore  qu'elle  doit  être  une  mouvance  de  l'empire. 
Les  souverains  du  Dauphiné  pensent  autrement.  Rien  n'est  plus  vainque  ces  re- 
cherches; il  vaudrait  autant  faire  valoir  les  droits  des  empereurs  sur  l'Egypte, 
parce  qu'Auguste  en  était  le  maître.  —  Volt.,  Essai  sur  les  mœurs.  —  (Dec.) 

(2)  Cette  ordonnance  n'est  pas  en  forme.  —  Elle  est  plus  ample  que  toutes  les 
précédentes  sur  la  même  matière  ;  c'est  pourquoi  nous  la  transcrivons.  (Is.) 
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ble  monnoie,  eu  ont  regard  au  temps  précèdent,  que  couroit  la- 
dite foible  monnoye,  se  payeront  à  icelle  foible  monoie  qui  der- 
renier  a  eu  cours,  et  pour  le  pris  que  elle  a  couru.  Et  pour  les 
autres  termes  à  venir,  elles  se  payeront  à  telle  monoie  comme  il 
courra  ,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  ,  aux  termes  que  Va-  les 
devra,  se  ainsi  n'esloit  que  ou  temps  que  l'en  payera,  ce  que  j  Y*': 
devera  pour  causes  d'icclles  rentes,  il  comeust  plus  forte  mon- 
noie, (ju'il  n'aura  fa;,l  au  teams  des  termes  d'icelles  rentes,  ou 
quel  cas  l'en  sera  quille  par  payant,  selon  la  value  et  au  prix  du 
marc  d'argent,  eue  considération  de  l'un  temps  à  l'autre. 

(2)  Item.  Toutes  debîcs  deuës  pour  cause  des  arrérages,  et 
termes  passez  desdites  rentes  se  payeront  à  telle  monoic  qu'il 
couroit  aux  termes,  et  pour  le  prix  que  elle  couroit,  se  ladite 
monoie  est  coursable  au  temps  du  payement,  et  se  non,  ou  cas 
que  la  monoie  courant  au  temps  deu,  ou  seroit  plus  foible  que 
celle  courant  au  temps  du  payement,  l'on  payera  à  la  monnoie 
coursable  audit  temps  du  payement,  au  fuer  de  la  value"  du  marc 
d'argent  de  l'un  temps  à  l'autre.  Et  se  la  momioie  courant  au 
terme  de  la  debte  esloit  aussi  forte,  bu  [dus  forte  par  aventure 
que  celle  qui  court,  ou  courra  au  temps  que  l'en  payera  ,  l'en  sera 
quitte  par  payant  ladite  somme  en  la  monnoiequi  courra,  et  pour 
le  prix  que  elle  courra  au  temps  que  l'en  payera. 

(5)  Item.  Tous  empruns  vrais,  faits  sans  toute  fraude  cl  cau> 
tolle,j3n  deniers,  se  payeront  en  telle  monoie  comme  l'en  aura 
emprunté,  se  elle  a  cours  au  temps  du  payement ,  et  se  non  il  se 
payeront  en  monoie  coursabie  lors  selon  la  value  et  le  prix  du 
marc  d'or,  ou  d'argent,  c'est  assavoir  selon  la  value  du  marc 
d'or,  qui  aura  receu  or,  ou  selon  la  value  du  marc  d'argent,  qui 
aura  reçu  argent,  nonobstant  quelconque  manière  de  promesse 
ou  obligation  faite  sur  ce. 

(Zj)  Item.  Tous  deniers  qui  sont,  ou  seront  deus ,  à  cause 
de  retraicle  d'héritage,  se  payeront  seinbiablemcni  comme  lesdiz 
empruns. 

(à)  Item.  Semblablemeut  sera  fait  de  ce  qui  est  et  sera  deu , 
pour  cause  (Tachas  de  héritages  ,  ou  de  renies  à  héritages ,  ou  à  vie, 
si  comme  en  nos  autres  ordenances  faites  l'an  quarante-sept,  est 
contenu  et  déclaré. 

(6)  Item.  Toutes  sommes  promises  en  contrauts  de  mariage, 
et  pour  cause  de  mariage  ,  se  payeront  en  la  monnoye  courant  au 
temps  du  contrant,  se  elle  a  cours ,  comme  dessus,  et  se  non  au 
ptix  du  marc  d'argent,  comme  dessus,  se, ainsi  n'esloit  que  en 
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Jaditle  promesse,  ait  euë  expresse  convenance  de  certaine  mo- 
noie  d'or,  ou  d'argent  sans  prix,  ou  pour  certain  et  exprimé  prix, 
lesquelles  convenances  en  ce  cas  seront  tenues  et  gardées  en  leurs 
propres  termes,  nonobstant  que  la  monnoie  promise,  ou  spéci- 
fiée n'ait  ou  n'eust  point  de  cours,  ou  ait,  ou  eust  cours  pour 
autre  prix,  au  temps  de  la  promesse,  que  promis  n'avoit  esté, 
par  telle  manière  toute  voie,  que  se  ou  temps  du  payement  la 
monnoie  promise  d'or  ou  d'argent  n'avoit  cours,  l'en  payera  pour 
la  monnoie  d'or  non  coursable,  monoie  d'or  coursable  ,  selon  le 
prix  du  marc  d'or,  et  pour  la  monnoie  d'argent  non  coursable , 
la  monnoie  d'argent  coursable,  selon  le  prix  du  marc  d'argent, 
tout  aussi  comme  des  empruns,  ou  retraits  de  héritages. 

{7)  Item.  Les  loiers  des  maisons,  et  aussi  tous  cens  et  crois  de 
cens  deus  pour  les  termes  passez ,  et  escheuz  depuis  le  premier 
jour  de  janvier  l'an  mil  trois  cent  quarante  huit,  que  la  derre- 
niere  foible  monnoie  commença  à  avoir  cours,  jusques  au  com- 
mencement du  cours  de  ceste  présente  forte  monnoie ,  c'est  assa- 
voir les  termes  de  Pasques,  de  la  Saint  Jehan  ,  la  Saint  Kemy,  e 
Noël,  trois  cent  quarante-neuf,  et  Pasques  trois  cent  cinquante, 
se  payeront  à  ladite  foible  monnoie,  qui  a  courrti  derreniere- 
ment,  et  pour  le  prix  qu'elle  a  courru  :  et  pour  les  termes  à  ve- 
nir, l'en  payera  la  monnoie  qui  courra  aux  termes  ,  et  pour  le 
prix  que  elle  courra.  Et  se  pour  aucuns  termes  escheuz  avant  le 
cours  de  ladite  derreniere  foible  monnoie.  en  est  deu  aucune 
chose,  l'en  payera  à  la  monnoie  qui  court,  et  pour  le  prix  que 
elle  court,  se  ainsi  n'estoit  que  au  terme  deu,  eust  couru  plus 
ibible  monnoie  que  celle  qui  court,  ouquei  cas  l'en  payera  selon c 
la  value  du  marc  d'argent. 

(8)  Item.  Les  fermes  mnabîes  à  payer  en  deniers,  prises  et 
affermées  depuis  que  ladite  foibîe  monnoie  prist  à  avoir  cours, 
dont  le  terme ,  où  aucuns  des  termes  est  escheu  à  ceste  feste  de 
l'Ascension  nostre  seigneur  derrenier  pas::é,  se  payeront  pour 
ledit  terme  à  ladite  foibîe  monnoie  qui  a  couru  ,  et  pour  le  prix 
que  elle  a  couru,  non  obstant  que  la  forte  monnoie  présente  ait 
esté  publiée  en  aucun  lieu  du  royaume ,  là  où  ailleurs,  avant  le 
jour  de  ladite  feste  de  l'Ascension,  et  pour  les  termes  à  venir, 
elles  se  payeront  en  la  monnoie  qui  courra,  et  pour  le  prix  que 
elle  courra  ausdiz  termes ,  se  il  plaist  au  fermier.  Et  se  non,  et  le 
bailleur  ne  veult  estre  content  de  la  monnoie  courant  au  temps 
du  contract,  le  fermier  pourra  renoncicr  à  sa  ferme  dedans 
quinze  jours  apr^s  la  publication  de  ces  présentes  ordenanees,  en 
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rendant  toutes  voies  au  bailleur  bon  et  loyal  compte  de  tout  ce 
qu'il  aura  levé,  et  mis  à  cause  de  sadile  ferme,  et  en  ce  cas  ice- 
luy fermier  sera  tenu  de  bailler,  et  délivrer  ,  et  payer  audit  bail- 
leur tout  ce  qu'il  aura  levé  de  ladite  ferme ,  ou  que  il  en  devra 
dedans  un  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  ordenances, 
et  le  bailleur  ou  cas  que  l'en  H  rendra  les  levées,  sera  tenuz  de 
rendre  et  payer  audit  fermier,  tous  cenz,  fraiz  ,  mises,  et  despens 
raisonnables,  que  iceluy  fermier  aura  mis  et  faits,  pour  cause  de 
ladite  ferme.  Et  se  ledit  fermier  avoit  renoncié  dedans  les  quinze 
jours,  après  la  publication  de  ces  présentes,  et  il  estoit défaillant 
de  rendre  ce  que  il  en  auroit  levé,  ou  payer  ce  que  il  en  devroU. 
au  bailleur,  dedens  le  mois  dessusdit,  sadite  renonciation  scroit 
réputée  et  tenue  de  nulle  value,,  et  par  ainsi,  se  le  fermier  veut 
détenir  sa  ferme,  par  payant  pour  les  termes  à  venir,  la  forie 
monnoie  qui  courra  ,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  à  iceuls  ter- 
mes à  venir,  il  le  porra  faire,  sans  ce  que  le  bailleur  le  puisse  re- 
fuser, ne  retroictier  ladite  ferme,  comment  que  ce  soit,  sauf  tant 
que  se  ez  fermes  bailliées,  et  à  bailler  des  imposicions,  ou  subsi- 
des octroiées  au  Roy  pour  ses  guerres,  et  pour  la  defïension  de 
tout  le  royaume  ,  et  qui  touchent  et  regardent  tout  le  commua 
pueple,  avoit  eue  déception  notable,  ou  que  les  sollemnitez  deuës 
et  accousîumées,  comme  sont  temps  souffîsans  des  enchieres,  le 
bailleur  de  comparoir  aux  lieux,  et  aux  heures  deuës,  à  oir  et  re- 
cevoir les  offrans  convenables,  et  les  autres  choses  semblables, 
n'avoientesté  souffisamment  gardées  ,  en  baillant  et  délivrant  les- 
dites  fermes,  l'en  pourra  en  ces  cas,  ou  en  l'un  d'ieeuïs,  lesrîites 
fermes  retraictier,  et  les  lever  en  la  main  du  Roy,  ou  les  rebaii- 
1er  à  ferme  de  nouvel,  nonobstant  que  le  temps  de  Fenchiere  soit 
passée. 

(9)  Item.  Lesdiles  fermes  muablcs,  prises  et  affermées  avant 
le  cours  de  ladite  foibîe  monnoie,  se  payeront  pour  le  terme  de 
l'Ascension  derreniore  passée  à  ladite  foible  monnoie,  et  pour  les 
termes  à  venir,  à  la  nouvelle ,  qui  courra  aux  termes  ,  et  pour  le 
prix  que  elle  courra  à  iceuls  termes,  sans  ce  que  ledit  fermier 
puisse  renoucier  aucunement  à  sadite  ferme. 

(10)  Item.  Se  aucune  ferme  muable  fust  baillée,  ou  temps  que 
il  couroit  aussi  bonne  monnoie,  ou  plus  fort  que  celle  qui  court 
à  présent,  de  laquelle  ferme  aucuns  termes ,  ou  terme  soient  es- 
cheuz  à  ceste  derreniere  foible  monnoie,  et  n'a  pas  payé  ledit  fer- 
mier iceluy  terme,  mais  îe  doit  encore.,  ou  partie  d'iceluy,  se 
iceluy  fermier  a  pris  ladite  ferme  simplement*  sans  exprimer  à 
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payer  telle  monnoie,  et  pour  tel  prix  comme  il  courra  aux  ter- 
mes, il  payera  telle  monnoie,  et  pour  tel  prix  comme  il  court, 
ou  courra  ou  temps  que  il  payera,  se  ainsi  n'estoit  que  il  courus*  \\ 
lors  plus  forte  monnoie  ,  que  il  ne  faisoit  au  temps  que  il  prist , 
ladite  ferme,  onquel  cas  il  payeront  la  monnoie  coursable,  au 
prix  du  marc  d'argent,  connue  dessus.  Et  se  en  prenant  ladite'  iJ 
ferme  ,  le  fermier  a  promis,  ou  se  est  obligié  par  après  à  payer  j 
la  monnoie  courant  aux  termes,  il  sera  quille  en  pa}rant  ladite 
monnoie  courant  aux  termes,  ou  la  monnoie  courant  au  temps 
des  payemens,  avaluée  à  l'autre  ,  selon  le  .prix  du  marc  d'ar- 
gent. 

(i  i)  Item.  Toutes  ventes  de  bois  se  payeront  pour  le  terme  de  1 
l'Ascension  derreniere  passée  à  la  foibie  monoie ,  aussi  comme  les  j 
renies,  et  autres  fermes  muablcs. 

(12)  Item.  Les  ventes» de  bois  prises,  depuis  que  ladite  foibîell 
monnoie  ot  cours,  à  payer  à  une  fois  ou  à  termes,  un  ou  plu-fl  1 
sieurs,  soient  les  termes  passez  ou  à  venir,  mais  le  bois  est  tout  I  < 
levé,  se  payeront  à  ladite  foibie  monnoye,  et  pour  le  prix  que' J  ' 
elle  avoit  cours  ou  temps  de  la  prise,  ou  à  la  nouvelle  monnoie,  J  1 
selonc  le  prix  du  maçc  d'argent.  M 

(i5)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises,  comme  dit  est,  dequoy  1  ( 
les  termes  des  payemens  sont  tous  passez,  mais  le  bois  n'est  pas.. I  s 
tout  coppé,  et  si  en  doit  encore  le  marchant  au  vendeur,  certaine  I  t 
somme  d'argent  pour  aucuns  termes  passez,  se  payeront  à  la  I  ( 
monnoie  qui  court,  pour  le  prix  que  elle  à  cours.  C'est  assavoir  I  < 
ce  qui  en  est  deu  pour  tant  de  porcion  de  bois,  comme  il  y  a  à  I  s 
copper,  ou  se  ledit  marchant  de  bois  veult ,  il  pourra  renoncier  I  c 
à  la  coupe  du  demeurant  de  bois,  et  li  sera  descompté  de  saj|  p 
debte  à  la  value,  et  selon  le  prix  du  marchié,  et  la  qualité  et  va-  H  fi 
lue  du  bois  coppé  et  à  copper.  Et  se  il  doit  plus  que  ladite  por-  i 
cion  de  bois  à  copper  ne  monte  ,  il  payera  le  demourant  à  ladite  |  fi 
foibie  monnoie,  et  se  le  bois  à  copper  monte  plus  qu'à  la  somme  j]  n 
d'argent  deuë,  le  vendeur  sera  tenus  de  payer  le  surplus  à  6on  j  r, 
marchant,  à  ladite  foibie  monnoie. 

(i4)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises,  comme  dit  est,  dequoy  (  h 
partie  du  bois  est  à  copper,  et  les  termes  des  payemens  sont  aussi  |  n 
à  venir,  ou  cas  que  l'acheteur  voudra  tenir  son  marchié,  pour  |  e 
payer  telle  monnoie ,  et  pour  tel  prix  comme  il  courra  aux  termes,  ||  j 
faire  ce  le  pourr  sans  contredit  dudit  vendeur.  Et  ou  cas  que  il  il  | 
ne  voudra  ce  faire,  se  le  vendeur  ne  veult  estre  content  de  îa  fe-  ||  i 
ble  monnoie  qui  courcit ,  et  pour  le  prix  que  elle  couroit  au  temps  j  \ 
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clu  rnarchié ,  pour  les  termes  à  venir,  il  pourra  son  bois  et  sa 
vente  reprendre  par  devers  soy  ou  point  où  elle  est.,  se  ii  li  plaisS:  ; 
en  recevant  de  l'acheteur  au  prix  que  ladite  vente  li  cousta,  ce 
que  il  li  pourra  devoir,  en  ladite  foibie  uioimoie,  comme  dessus, 
c'est  assavoir  de  et  pour  tant  comme  ledit  acheteur  aura  exploité 
dudit  bois  ,  et  sera  regardé  l'aforement ,  ou  l'empircurent  de  la 
vente,  ou  se  le  meilleur  bois,  ou  îe  pire  est  coppé,  ou  exploic- 
tié,  ou  à  copper,  ou  à  exploictier,  et  de  ce  sera  fait  compétent 
es  Limât  ion. 

(i5)  Item.  Des  ventes  de  bois,  prises  avant  îe  cours  de  ceste 
derreniere  foibie  monnoie,  de  quoy  le  bois  est  tout  coppé,  et  les 
termes  des  payemens  sont  passez ,  mais  l'on  en  doit  encore  au 
vendeur  certaine  somme  d'argent,  pour  terme  escheu  au  temps 
de  ladite  foibie  monnoîe,  se  l'acheteur  a  promis  à  pa}^er  à  termes, 
et  de  telle  monnoie ,  et  pour  le  prix  comme  elle  aoroit  cours  aux 
termes,  il  sera  quitte  par  payant  ce  que  il  doit  pour  les  termes 
escheus  à  telle  monnoie ,  comme  il  couroit  aux  termes,  et  pour 
le  prix  que  elle  avoit  cours ,  ou  la  monnoie  nouvelle,  à  la  value 
du  marc  d'argent ,  et  se  l'acheteur  ou  contraut  de  son  mardi ié 
ne  fist  point  ruencion  à  payer  à  la  monnoie  courante  aux  termes., 
et  pour  le  prix  que  elle  y  courroit,  mais  promist,  ou  se  obligea 
simplement  à  payer  certaine  somme  d'argent,  à  chascun  de  cer- 
tainz  termes,  il  sera  tenuz  en  ce  cas  à  payer  bonne  monnoie, 
c'est  assavoir  celle  qui  court,  ou  courra  au  temps  que  il  payera, 
et  pour  le  prix  que  elle  court,  ou  courra  lors,  se  ainsi  n 'estait  que 
au  temps  du  marchié ,  il  eust  courru  plus  foibie  monnoie  que 
celle  qui  court ,  ou  courra  au  temps  du  payement,  auquel  cas  l'en 
payera  sclonc  la  value  d'argent,  si  comme  cy-dessus  est  dit  des 
fermes  muables. 

(jG)  lien.  Les  ventes  de  bois  prises  avant  le  cours  de  ladite 
foibie  monnoie,  dequoy  le  bois  est  tout  coppé,  et  aucuns  des  ter- 
mes des  payeniens  sont  à  venir,  se  payeront  à  la  monnoie  cou- 
rante aux  termes  des  payemens. 

(17)  Item.  Ventes  de  bois  prises,  comme  dit  est,  dequoy  le 
bois  n'est  pas  tout  coppé  ,  et  les  termes  des  payemens  sont  passez, 
mais  l'acheteur  en  doit  encore  partie  de  l'argent,  pour  termes 
eficheuz  au  temps  de  la  foibie  monnoie,  se  payeront  à  telle  mon- 
noie comme  il  court,  ou  courra,  quand  l'acheteur  payera,  se  il 
li  plaist.  Et  se  non  et  le  vendeur  ne  veuît  estre  content  de  la  mon 
noie  qui  couroit  au  terme  du  payement,  il  pourra  reprendre  sa 
vente  et  son  bois,  ou  point  que  il  est  par  la  manière  que  il  est 
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devisé  cy-dcssus  des  ventes  semblables,  prises  depuis  le  cours  de 
la  foibîe  monnoie. 

(18)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises  devant  le  cours  de  ladile 
foible  monnoie,  dequoy  aucuns  termes  des  payemens  sont  à  ve- 
nir, et  aussi  le  bois,  ou  partie  du  bois  est  à  copper,  se  payeront 
pour  les  termes  à  venir,  à  la  monnoie  qui  courra,  et  pour  le  pris 
que  elle  courra  aux  ternies ,  sans  ce  que  l'acheteur  y  puisse  re- 
noncier. 

(19)  Item.  Se  aucuns  a  pris  ou  temps  que  ladite  foible  mon- 
noie avoit  cours,  aucuns  labourages  à  faire,  pour  aucune  somme 
d'argent,  aussi  comme  terres,  vignes,  et  autres  semblables  la- 
bourages, ou  aussi  aucuns  ouvrages,  comme  maisons,  murailles, 
cloisons,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  à  estre  payez  à  une 
fois,  ou  à  plusieurs ,  sans  terme ,  ou  à  terme ,  un  ou  pîuseurs ,  le 
laboureur,  ou  ouvrier  pourra  faire  ou  parfaire  son  labourage,  ou 
ouvrage,  en  recevant  ce  qui  li  en  est  ou  sera  deu  à  la  monnoie 
courant,  et  pour  le  prix  que  elle  couroit  ou  temps  du  mardi ié  , 
ou  à  la  nouvelle  monnoie,  selonc  le  prix  du  marc  d'argent,  se  il 
li  plaist,  ou  se  il  veut  il  pourra  renoncier  dedens  huit  jours,  après 
la  publication  de  ces  présentes  ordenances,  à  son  dit  labourage, 
ouvrage,  ou  tache,  ou  au  demourant  qui  à  faire  en  est  ou  sera  , 
en  rendant  et  payant  ton  le  s  voies  au  bailleur,  dedans  ledit  temps, 
tout  ce  que  il  en  auroit  receu,  oultre  le  labourage,  ou  ouvrage 
que  il  auroit  fait,  et  autrement  non. 

(20)  Item.  Tous  autres  contrauts  communs  fais,  ou  denrées 
accreuës  ou  temps  que  ladite  foible  monoie  avoit  son  cours,  à 
payer  sans  terme,  ou  à  terme  passé,  ou  à  venir,  sans  faire  men- 
cion  d'aucune  monoie  exprimée  par  especial.,  se  payeront  à 
ladite  foible  monnoie,  ou  à  la  nouvelle  courant  à  présent,  à  la 
value  d'icelle  selonc  le  prix  du  marc  d'argent ,  non  obstant  que 
ou  centrant  eust  eslé  dit,  ou  feust  obligié  le  debteur  à  payer  telle 
monoie ,  comme  il  courra  aux  termes ,  et  pour  le  prix  que  elle  y 
courra, 

(21)  Item.  Se  lesdiz  contraus  fais  en  denrées  accreuës  avant 
que  ladite  foible  monoie  eust  cours,  à  payer  sans  terme,  et  en  est 
encore  deu  tout  ou  partie,  se  paieront  à  la  monoie  qui  court  a 
présent,  et  pour  le  prix  que  elle  court,  se  ainsi  n'estoit  toutes- 
voyes  que  ceste  monoie  qui  court  fust  plus  forte  que  celle  qui 
avoit  cours  ou  temps  du  contrant,  ouquel  cas  l'en  payeroit  a 
monoie  qui  court,  selonc  la  value  du  marc  d'argent  comme 
dessus. 
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(22)  Item.  Se  lesdiz  contraus  furent  fais,  ou  les  denrées  furent 
accreuês,  eomme  dit  est,  en  baillant  toutesvoyes  terme,  ou  ter- 
mes de  payer  la  somme  d'argent  du  contrant,  se  aucune  chose 
en  est  deuë  pour  les  termes  à  venir,  le  debteur  sera  tenuz  de 
payer  pour  les  termes  à  venir,  la  monoie  qui  courra  aux  termes , 
et  ponr  le  prix  que  elle  courra,  se  ainsi  n'estoit  que  la  monoio 
courant  au  temps  du  payement  feust  plus  forte  que  celle  du  con- 
traut,  ouquel  cas  l'en  payera  selonc  le  marc  d'argent,  comme 
dessus;  et  se  il  en  est  deu  pour  terme,  ou  termes  escheuz  ou 
temps  que  il  couroit  aussi  bonne  monoie,  ou  meilleure  que 
ceste  qui  court,  le  debteur  payera  la  monoie  courant  à  présent, 
et  pour  le  prix  que  elle  court,  se  ainsi  n'estoit  que  ou  temps  que 
il  payera,  il  courust  plus  forte  monoie  que  ou  temps  du  contraut, 
ouquel  cas  l'en  payeroit  à  la  value  du  marc  d'argent,  comme  des- 
sus; et  aussi  se  il  en  est  deu  aucune  chose  pour  aucuns  termes 
escheuz  ou  temps  qu'il  couroit  foible  monoie ,  ou  moins  forte  que 
ceste  qui  court  à  présent,  ou  aussi  moins  forte  que  celle  qui  cou- 
roit au  temps  du  contraut,  le  debteur  sera  tenus  payer  pour  ce 
que  il  en  doit  encore  à  la  bonne  monoie  qui  court,  et  pour  le 
prix  que  elle  court,  en  la  manière  que  cy-dessus  est  dit,  c'est 
assavoir  la  monoie  qui  courra  au  temps  du  payement,  et  pour  le 
prix  que  elle  courra,  se  ainsi  n'estoit  que  la  monoie  courant  ou 
temps  du  contraut  fust  plus  foible  que  celle  du  paj^ement ,  ouquel 
cas  l'en  payera  selonc  le  marc  d'argent. 

(5s)  Item.  Des  denrées  accreuês,  et  tous  autres  contraus  à  de- 
niers, soient  fermes  muables,  ventes  de  bois,  et  autres  quelcon- 
ques, exceptez  empruns  et  promesses  en  mariage,  dont  cy-dessns 
est  déclairié  souffisamment  ,  fais  et  accreuês  en  quelconques 
temps  que  ce  soit,  soit  ou  temps  de  forte  monoie,  ou  de  foible, 
se  le  debteur  a  promis  ou  il  s'est  obligié  à  payer  une  fois,  ou  à 
plusieurs,  certaine  somme  d'argent,  en  certaine  et  expresse  mo- 
noie, pour  certain  et  exprés  prix,  se  la  monoie  contenue  en  la 
promesse,  ou  obligation  qui  avoit  cours  ou  temps  du  contraut, 
ou  de  l'obligation.  Et  aussi  cours  pour  tel  prix  comme  il  est  dit 
ou  contraut,  ou  contenu  en  l'obligation,  le  debteur  nonobstant 
chose  qui  soit  dite  cy-dessus,  est,  ou  sera  tenus  payer  au  créan- 
cier, ladite  somme  d'aigent  en  la  monoie,  et  pour  le  prix  conte- 
nus ou  contraut,  ou  obligation,  se  icellc  monoie  est  coursableau 
temps  que  le  debteur  payera,  et  se  non  il  payera  à  la  monoie 
coursable  adonc,  selon  la  value  du  marc  d'argent ,  comme  dessus  ; 
et  se  le  debteur  esdiz  cas  avoit  promis  ,  ou  s'éloit  obligié  à  payer 
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ladite  somme  d'argent  en  monoie  qui  n'eust  point  de  cours  au 
temps  du  contraut,  ou  en  monoie  ooursable  ,  pour  niendre  prix 
que  elle  n'avoit  lors  cours,  l'en  n'auroit  pas  regart  à  la  manière 
de  la  promesse,  ou  obligacion  ,  mais  au  temps  du  contraut ,  ou 
des  termes,  selonc  les  cas  ey-dessus  devisez,  lit  neantmoins  ceuis 
qui  auroient  fait  tiex  contraus,  l'amenderoicnt  au  Roy  l'une  par- 
tie et  l'autre,  car  tiex  coulraus  sont  deffendus  de  pieça  par  plu- 
sieurs ordenances  royauls.  / 

(a4)  Item,  Est  ordené  que  tous  marehans  et  tous  vendeurs 
quelconques  avcnablent  (1)  selonc  la  monoie  ,  toutes  manières  dfl 
vivres,  vestemens,  chaussementes ,  et  toutes  autres  choses  néces- 
saires à  vie,  et  à  sustentacion,  et  gouvernement  de  corps  hu- 
main ,  et  aussi  tous  laboureurs  et  ouvriers  facenl  de  leurs  labours, 
ouvrages  et  journées.  Et  que  en  ces  choses  soit  pourveu  par  les 
seneschaus,  baillis,  prevosls,  et  autres  justiciers  ei commissaires 
des  lieux ,  par  toutes  les  manières,  et  soubs  toutes  les  paines ,  qu'il 
pourra  estre  fait. 

(îi5)  Item.  Et  pour  ce  que  cy- dessus  est  faite  mention  eu 
plusieurs  lieux  de  payer  à  la  value  du  marc  d'argent,  nous  de- 
clairons  que  l'en  aura  regart  à  la  value  du  marc  d'argent,  que 
l'eu  en  donne  en  noz  monoies,  ou  donnoit  au  temps  de  la  debie, 
contraut,  ou  terme,  et  non  pas  à  la  value  de  la  traite;  et  neant- 
moins  se  en  aucuns  des  cas  dessusdiz ,  ou  en  autres  quelconques , 
avoit  aucun  trouble,  ou  aucun  doubte,  nous  reservons  la  décla- 
rai ion  par  devers  noz  aurez  et  féaux  les  gens  de  noz  comptes  à 
Paris. 

Ces  ordenances  ont  esté  apportées  par  mess.  Piecrre  Relagcnt, 
chevalier  et  conseiller  du  Roy,  et  le  prevost,  samedy  veille  de  la 
Penlheeousie,  quinze  jour  de  may,  l'an  mil  trois  cent  et  cin 
quante  :  et  ce  jour  furent  publiées  à  Paris. 


REMARQUES  SUR  CE  REGNE. 


Exécution,  sans  jugement,  d'Olivier  deClisson,  seigneur  bre 
ton,  de  10  autres  gentilshommes  de  la  même  province ,  et  de 
3  chevaliers  normands. 

Il  paraît,  par  des  registres  de  la  Chambre  des  comptes  de  l'an 


(i)  II  faut  ce  semble  avaiucroni.  (Laur.) 

t 
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;  545 ,  que  les  clercs  du  secret  avaient  alors  le  titre  de  secrétaires 
des  finances.  —  Phïlippe-de-Valois  en  avait  7..  —  (lien.  Abr, 
chr.) 

Époque  des  armes  à  feu,  prouvée  par  un  compte  de  Barthe- 
lemi  de  Drach,  trésorier  des  guerres,  rendu  en  i558.  (lien. 
Abr.  chr. 

Invention  de  la  poudre.  Suivant  quelques  historiens,  Édouard 
avait  ,  à  la  Bataille  de  Crcci,  quelques  petites  pièces  de  ca- 
non dans  sou  armée.  Il  y  avait  dix  ou  douze  années  que  l'ar- 
tillerie commençait  à  être  en  usage.  Ce  fut  un  bénédictin  Al- 
lemand, nommé  Berfhoîd  Schwartz,  qui  inventa  la  poudre. 
Un  autre  bénédictin  anglais,  Roger  Bacon,  avait,  long-temps 
auparavant,  parlé  de  grandes  explosions  qne  le  salpêtre  enfermé 
pouvait  produire.  Mais  pourquoi  le  Roi  de  France  n'avait-il  pas 
de  canon  dans  son  armée,  aussi  bien  que  le  Roi  d'Angleterre? 
Et  sî  l'Anglais  eut  cette  supériorité,  pourquoi  tous  nos  histo- 
riens rejettent-ils  la  perte  de  la  bataille  sur  les  arbalétriers  gé- 
nois, que  Philippe  avait  à  sa  solde?  La  pluie  mouilla,  dil-on  , 
la  corde  de  leurs  arcs;  mais  cette  pluie  ne  mouilla  pas  moins 
les  cordes  des  Anglais.  Ce  que  les  historiens  auraient  peut-être 
mieux  fait  d'observer,  c'est  qu'un  Roi  de  France,  qui  avoit  des 
archers  de  Gênes,  au  lieu  de  discipliner  sa  nation ,  et  qui  n'avait 
pas  de  canon  quand  son  ennemi  en  avait,  ne  méritait  pas  de 
vaincre.  Il  est  bien  étrange  que  cet  usage  de  la  poudre  ayant 
dû  changer  absolument  Fart  de  la.  guerre,  on  ne  voie  point 
l'époque  de  ce  changement.  Une  nation  qui  aurait  su  se  pro- 
curer une  bonne  artillerie,  était  sûre  de  remporter  sur  tontes 
les  autres.  C'était  de  tous  les  arts  le  plus  funeste,  mais  celui 
qu'il  fallait  le  plus  perfectionner.  Cependant,  jusqu'au  temps 
de  Charles  YII1  ,  il  resta  dans  son  enfance;  tous  les  anciens 
usages  prévalurent  :  tant  la  lenteur  arrête  l'industrie  humaine! 
On  ne  se  servit  d'artillerie  au  siège  des  places  que  sous  Charles 
V,  et  les  lances  firent  toujours  le  sort  des  batailles  dans  pres- 
que toutes  les  actions,  jusqu'aux  derniers  temps  de  Henri  IV. 
—  (Volt.,  Essai  sur  les  mœurs.) 

Originairement,  un  maître  d'hôtel  ,  un  écuyer,  un  ëchanson 
étaient  des  principaux  domestiques  d'un  homme,  et  avec  le 
temps  ils  s'étaient  érigés  en  maîtres  d'hôtel  de  l'Empire  ro- 
main. C'est  ainsi  qu'en  France  celui  qui  fournissait  le  vin  du 
Roi  s'appelait  grand-houlôllier  de  France;  son  panetier,  son 
échanson  devinrent  grands  -  pahetiers ,  grands  —  échansons  de 
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France,  quoi  qu'assurément  ces  officiers  ne  servissent  ni  pain, 
ni  vin,  ni  viande  à  l'Empire  et  à  la  France.  L'Europe  fut  inon- 
dée de  ces  dignités  héréditaires,  de  maréchaux,  de  grands-ve- 
neurs, de  chambellans  d'une  province.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la 
grande  -  maîtrise  du  gueux  de  Champagne  ,  qui  ne  fût  une 
prérogative  de  famille.  —  (Volt.,  Essai  sur  les  mœurs.) 

Philippe-de-Valois,  avant  de  mourir,  recommanda  à  ses  en- 
fans  qu'ils  eussent  à  garder  la  concorde  entre  eux,  à  faire  la 
paix  si  l'on  pouvait,  à  maintenir  l'ordre  de  la  justice,  surtout 
à  soulager  les  peuples,  et  autres  belles  choses,  dit  Mézeray,  que 
les  princes  recommandent  plus  souvent  à  leurs  successeurs,  en 
mourant,  qu'ils  ne  les  pratiquent  en  leur  vivant. 

Edouard  III  prend  le  titre  de  Pioi  de  France." —  Il  institue 
Tordre  de  la  Jarretière.  —  L'archevêque  de  Trêves  et  celui  de 
Cologne  lui  vendent  leur  alliance  moyennant  des  sommes  con- 
sidérables, dont  une  partie  leur  est  payée  comptant,  et  le  reste 
assuré  par  de  bons  gages.  —  On  remet,  à  ce  titre,  au  premier 
la  couronne  du  Roi,  au  second  celle  de  la  Pveine. 

Décret  par  lequel  les  princes  allemands  déclarent  que  la  di- 
gnité impériale  ne  relève  que  de  Dieu  seul,  et  que  l'approba- 
tion du  Pape  est  inutile. 

Institution  de  la  fête  de  la  Sainte-Trinité  et  de  l'Àngclus, 
par  le  Pape  Jean  XXII.  —  Ce  Pape  fonde  une  université  à  Ca- 
hors,  sa  patrie.  —  Il  ajoute  une  troisième  couronne  à  la  thiare 
pontificale.  Hormidas  avait  mis  la  première,  lioniface  VIII  la 
seconde.  —  La  Reine  Jeanne  vend  Avignon  au  Pape  Clément  VI , 
pour  80,000  florins  d'or,  qu'il  ne  paya  jamais.  (Dec.) 
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Succède  a  Philippe-de-Valois,  son  père,  le  11  août  i35o;  sacre'  et 
couronné  à  Reims,  le  26  septembre;  mort  à  Londres,  8  avril  i364« 

Ojanceliuhs  ou  gardes-des-sceaux.  —  1°  Pierre  de  Laforest ,  en  i35o;  a0  Gisles 
Aiscelin  de  Monluigu,  en  i356;  3°  Jean  de  Dormans ,  en  ic>5y;  4°  Pierre  de 
Laforest,  en  1 359 ;  5°  Jean  de  Dormans,  en  i36i. 


N".  1 57-  —  Lettres  portant  confiscation  au  profit  du  Roi, 
des  dettes  dues  aux  Lombards  usuriers,  et  qui  libère  les 
débiteurs  envers  tesdils  usuriers,  en  payant  au  Roi  seu- 
tentent  le  principal ,  et  qui  ordonne  à  cet  égard  des  pour- 
suites contre  les  débiteurs  refusans. 

Pari9,  18  septembre  i35o.  (C.  L.  IV,  80.) 


N°.  1 58.  —  Lettres  confirmatives  de  celtes  de  Philippe-de- 
Valois,  données  à  M  eaux,  en  novembre  1 348  >  qui  an- 
nulent l'usage  oà  Von  était  à  Aire,  de  prononcer,  en  ma- 

.  tière  civile,  des  amendes  contre  des  personnes  absentes, 
quoique  non  duement  appellées. 

Paris,  à  l'hôtel  de  Nesle,  7  novembre  i35o.  (C.  L.  IV,  5.) 


K°.  159.  —  Mandement  par  lequel  on  suspend  le  paiement  des 
rentes  accordées  par  Philippc-de-V alois. 

Paris,  19  novembre  i33o.  (C.  L.  ïV ,  6.) 


(1)  Si  Jean  Ier  ,  fils  de  Louis  le  Hutin,  avait  réellement  régné  ,  on  aurait  rai- 
son de  l'appeler  Jean  II  ;  mais  comme  il  est  le  seul  prince  de  ce  nom  ,  qui  ait 
régné  sur  la  France,  on  ne  le  désigne  que  par  son  nom  de  Jean.  —  11  a  été 
surnommé  le  Bon ,  mais  fort  roal-à-propos  ,  car,  dans  les  commencemens  de 
son  règne  ,  il  a  commis  des  actes  de  barbarie.  (Is.) 


N".  160.  —  Or.F.ïiïî  du  R.oi,  qui  condamne  te  connétable  comte 
d'Eu  (î)*  à  être  décapité,  sous  prétexte  de  trahison. 


Paris,  19  novembre  i35o.  (Villaret,  Hist.  de  France  ,  IX,  24-) 


N°.  161.  —  Ordonnance  concernant  la  police  (2)  du  royaume. 

Paris,  3o  janvier  i55o.  —  Publiée  au  mois  de  février  suivant.  —  (G.  L.  II,  3f>0.) 


SOMMA!  R  R  S. 


(1)  Des  pauvres  mendians 
dans  la  ville,  dans  la  pre- 
vosté  et  (a  vicomlé  de  Paris, 
art.  i,  2,  5,  4* 

(2)  Du  pain,  des  boulan- 
gers, et  des  meuniers  de  la 
ville  de  Paris,  art.  5,  6,  7 
eï  8. 

(3)  Dit  ??(>£a's  des  postes»  du 
pain  cuit,  suivant  le  fciir, 
ou  V estimation  qui  en  fut  faite 
après  une  seconde  épreuve,  etc. 
Art.  10,  11,  12,  va,  14,  i5, 

l6 ,    1J,    lS,    19,    20,    21,  22, 


23,  24,  25,  26,  27, 


5o,  5i,  32,  55,  54^  35,  36, 
5;. 

(4)  Dt'-a  taimeliers ,  et  des 
pastissiers,  qui  cuisent  pour 
autruy,  art.  38,  5g. 


(5)  Des   24  mesureurs  des 
Halles  et  des  autres  places  de 
la  ville  de  Paris;  art.  40, 
42,  43,  44,  45,  46,  47,  48, 
4gf,  5o,  5i. 

(6)  Z)e,$  meuniers  de  ta  ville 
dô  Paris  et  d'ailleurs,  art.  55, 
56. 

(7)  Des  marchands  de  vin, 
des  taverniers ,  des  vendeurs 
et  des  courratiers  de  Paris, 
art.  4Pj  47-  4$j  4D-»  5o,  5i,  62, 
55,  54,  55,  56,  57,  58,  5g,  60, 
61,  62,  65,  64,  65,  66,  67,  68, 

§9*        7l  #V  73- 

(8)  //es  dié  chargeur  s  de  vin, 
art.  74,  70,  76,  77,  78,  79. 

(9)  /)w  poisson  de  mer  qui 
sera  vendu  dans  la  ville  de 
Paris,  art.  80,  81,  82,  83,  84, 


(1)  11  fut  arrêté  le  16  novembre  par  Je  prévôt  de  £àris ,  en  sortant  de  l'hôtel  de 
Nesle  où  logeait  le  Hoi ,  emprisonné  et  exécuté  le  19  du  même  mois,  dans  le 
même  hôtel ,  sans  forme  de  procès,  du  commandement  du  Roi,  en  présence  du 
duc  de  Bourgogne,  des  comtes  d'Armagnac  et  de  Montfort ,  de  Gaucher  d  ; 
Chûtillon ,  duc  d'Athènes,  des  seigneurs  de  Boulogne  et  de  Raoul  et  de  plusieurs 
autres  seigneurs  et  chevaliers.  —  Les  dépouilles  furent  partagées  entre  les  favoris 
du  Roi.  (Viliarel.)  —  Cette  violence,  au  commencement  d'un  règne,  aliéna  tous 
Jus  esprits,  et  l'ut  cause  en  partie  des  malheurs  du  Roi.  (lien.  Ahr.  chr.  )  • —  Ce 
n'est  pas  cet  assassinai  qui  l'a  fait  surnommer  le  Bon.  (Dec.) 

(2)  V.  le  livre  des  métiers  du  prévôt  Boile'au  ,  sous  Saint-Loui§  ;  Tord,  de 
Charles  VI ,  février  i4i5,  et  ord.  de  la  ville,  décembre  1679.  Cette  ord.  est  le 
type  de  tous  les  réglemens  de  police  qui  régissent  la  ville  de  Pans,  (ls.) 

Ce  règlement  mérite  encore  aujourd'hui  d'ôlrc  lu  et  médité.  —  îlenrion  de 
Panscy.  —  (Dec.) 


i3! 

85,  8(5,  87,  88,  89,  90,  91,  92, 
93,  94,  1)5,  96,  97,  98,  99,  100, 
10 1,  102,  )o3,  io4j  >o5,  106, 
107,  108,  109,  110,  111,  112, 
n3,  h4j  11 5,  u6,  117. 

(10)  ï)w  poisson  d'eau  dou- 
ce,  art.   118,  119,  i20?  i2i3 

122,  123. 

(11)  Des  bouchers  et  des 
chandelier s,  art.  125,126,  127. 
128,  129,  î3o,  i3i,  i32,  i33. 

(12)  Des  poulailliers ,  art. 
i34,  i35,  1 36,  137,  i38. 

(10)  Des  marchands  de 
draps,  et  de  leurs  courratiers, 
art.  109,  140. 

(14)  Des  courroyeurs ,  bau- 
droyeurs,  tanneurs,  cordon- 
\niers  et  savetiers,  art. 
I  142,  143,  144,  145,  146, 

m 

(io)  Des  forains  qui  appor- 
teront et  amèneront  leurs 
marchandises  à  Paris,  pour 
les  y  vendre,  art.  j 49- 

(  î6)  Des  vignerons,  art.  1 5o. 

(17)  soycurs  de  bleds, 
art.  i5i. 

(18)  Des  vignerons  et  au- 
tres manouvriers ,  art.  162,. 
i53,  i54,  i55,  i58. 

(19)  De*  tonneliers  et  des 
charpentiers,  art.  157. 

(20)  Des  laboureurs ,  art. 
i58. 

(21)  Des  femmes  qui  tra- 
vaillent aux  vignes ,  art.  169. 

(22)  Des  laboureurs,  art. 
1G0. 

(20)  Des  faucheurs,  art. 
i(Vi,  162. 

(24)  Du  salaire  de  ceux  qui 
mènent  et  gardent  les  bcslcs, 
art.  i65. 

(^5)  Du  salaire  des  boschc- 
rons,  art.  164. 


(26)  Du  salaire  des  batteurs 
de  g  range ,  ar  t,  1 G  5 . 

(27)  Du  salaire  des  charre- 
tiers, des  vachers,  des  bergers 
et  des  porchers ,  art.  166,  167,, 
168,  1(59  et  170. 

(28)  Du  salaire  des  cham- 
brières, art.  171,  172. 

(29)  Du  salaire  des  nour- 
rices et  des  reconimanderesses, 
art.  173,  174» 

(30)  Des  charrons ,  art.  175. 
(5 1  )  Des  ferrons,  et  des  Ven- 
deurs de  fer,  art.  176,  177. 

(52)  Des  ferres  et  des  ma 
reschaux ,  art.  178  et  179. 

(33)  Des  bourreliers ,  art. 
180. 

(34)  Des  couturiers,  art. 
181,  18a. 

(35)  Des  pelletiers  et  des 
foun  urs  de  robes,  ait.  180. 

(56)  Des  chaussetiers ,  art. 
184,  i85. 

(37)  Des  tondeurs  de  draps, 
art.  186'. 

(38)  Des  maçons  et  des  cou- 
vreurs, art.  187. 

(3g)  Des  plasiriers,  art.  188, 
189. 

(4o)  Des  marchands  de  sel 
à  Paris,  art.  190,  191,  192, 
193. 

(4 1  )  Des  marchands  de  foin, 
art  194,  195. 

(42)  Les  marchandises  se- 
ront vendues  au  prix  des  foi- 
res,  art.  196. 

(45)  De  la  vente  du  char- 
bon, art.  197,  198. 

(44)  Des  marchands  de  bois 
cl  de  charbon,  des  mouleurs 
de  bois,  cl  des  mesureurs  dô 
charbon,  art.  193^  200,  20 î, 
202,  2c5,  204,  20  5.,  206,  1107. 

(4r>)  De  Vesehangc  de  Ccc- 
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tain  vieux  avec  le  neuf,  art. 
208. 

(46)  Personne  ne  peut  ache- 
ter des  milles  et  des  carreaux 
pour  tes  revendre,  art.  209. 

(47)  Des  tueurs  et  des  saieurs 
de  pourceaux  ,  art.  210,,  211. 

(48)  Des  porteurs  d'eau,  de 
grains,  de  vois,  et  de  vivres, 
art.  212. 

(4g)  Du  salaire  des  porteurs 
de  charbon,  art.  11 3. 

(50)  Nui  maistre  de  ?nes~ 
tier,  en  donnant  plus  à  des 
valets,  ne  les  peut  tirer  de 
chez  un  autre  maistre,  art. 
214. 

(51)  Ccluy  qui  est  mar- 
chand pourra  encore  faire  un 
autre  négoce,  s'il  en  est  capa- 
ble; et  ceux  qui  ne  seront  pas 
marchands  auront  la  même 
liberté' ,  art.  21 5. 

(5a)  Chacun  dans  son  mes- 
lier  peut  avoir  ie  nombre 
d'apprentis  qui  iuy  sera  né- 
cessaire,  art.  216,  217.,  218. 

(53)  Les  marchands  qui  ne 
sont  pas  ouvriers,  ne  pren- 
dront que  deux  sols  pour  livre 
des  marchandises  qu'ils  débi- 
teront, art.  219.,  220. 

(54)  De  €cstat  des  vuidan- 
fjeurs,  appeliez  maistres  Fi  fi., 
art.  221. 
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(55)  De  tous  tes  marchands 
en  générai,  art.  222,  22$,  2:>4, 
225.,  226,,  227  et  228. 

(56)  Nui  ne  peut  estre  cour- 
retier,  s'il  n'en  a  la  qualité, 
art.  229. 

(57)  Du  salaire  des  hostei- 
iiers  pour  les  chevaux,  et  des 
lavandières ,  art.  23o^  23 1. 

(58)  Du  salaire  des  gens  de 
quelques  mestiers,  art.  232. 

(59)  En  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  en  tous  mestiers, 
il  y  aura  visite,  art.  233. 

(60)  Les  terres  et  les  gra- 
voirs  seront  d'abord  posez  sur 
ta  voirie  du  Boy,  et  de  là  trans- 
portez sur  le  champ  aux  lieux 
accoustumez ,  art.  234. 

(61)  Nui  ne  pourra  nourrir 
des  porcs  dans  ia  ville  de 
Paris,  art.  235. 

(62)  Pendant  l'hiver  nul  ne 
pourra  faire  ballayer  devant 
sa  porte,  qu'après  que  la  pluie  \ 
sera  finie,  art.  236. 

(63)  Des  boueurs,  art.  237.  i 

(64)  Du  rétablissement  dcs  \ 
chaussées,  art.  238. 

(65)  S'il  y  a  à  corriger  f]  \ 
cette  ordonnance,  les  person-1 
nés  que  le  Roy  commettra  à 
cet  effet  auront  soin  de  ie  faire,  \ 
art.  259. 


Jean  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  etc. 

Titre  Ier.  —  (1)  Des  Mandions* 
(1)  Pour  ce  que  plusieurs  personnes,  tant  hommes  que  femmes, 


(1)  Novcllam  Justiniani  80,  cap.  5,  et  Jutianum  Anteccssorem .  cap.  271. 
Codicem  Theodosianum ,  lib.  \/\ ,  tit.  18  et  ibi  J.  Gotrfwfrçd ,  et  Codiccm 
J uaiinianœum ,  lib.  8,  tit  25.  (Laur.) 


se  tiennent  oiseux  parmi  la  ville  de  Paris  ,  et  es  autres  villes  de  la 
prevosté  et  vicomté  d'icclle,  et  ne  veulent  exposer  leurs  corps  à 
faire  aucunes  besongnes,  ains  truandent  les  aucuns  ,  et  les  autres 
se  tiennent  en  tavernes  et  en  bordeaux;  est  ordonné  que  toule 
manière  de  telles  gens  oiseux,  ou  joueurs  de  dez,  ou  enchanteurs 
és  rues,  ou  truandans,  oumandians,  de  quelque  estât,  ou  con- 
diiion  qu'ils  soient,  ayans  mestier  ou  non,  soient  hommes  ,  ou 
femmes,  qui  soient  sains  de  corps  et  de  membre,  s'exposent  à, 
faire  aucunes  besongnes  de  labeur,  en  qooy  ils  puissent  guigner 
leur  vie  ,  ou  vuident  la  ville  de  Paris  ,  et  les  autres  villes  de  iadiîc 
prevoslé  et  vicomte,  dedans  trois  jours  après  ce  cry.  Et  si  après 
lesdils  trois  jours  ils  y  sont  trouvez  oiseux  ,  ou  joûaus  aux  dez  , 
ou  mandians,  ils  seront  prins  et  menez  en  prison  au  pain,  et 
ainsi  îenuz  par  l'espace  de  quatre  jours;  et  quant  ils  auront  esté 
délivrez  de  ladite  prison,  s'ils  sont  trouvez  oiseux,  ou  s'ils  n'ont 
biens  dont  ils  puissent  avoir  leur  vie  ;  ou  s'ils  n'ont  aveu  de  per- 
sonnes sufiïsans  ,  sans  fraude,  à  qui  ils  facent  besongne ,  ou. 
qu'ils  servent,  ils  seront  mis  au  pilîory  ;  et  la  tiercefois  il  seront 
signez  au  front  d'un  fer  chaud,  et  bannis  desdits  lieux. 

(2)  Item.  On  pourchassera  avec  l'evesque ,  ou  officia!  de  "Pa- 
ris, et  avec  les  religieux  Jacobins,  Cordeliers,  Augustins,  Car- 
mélites, et  autres,  qu'ils  disent  aux  frères  de  leur  ordre,  que 
quand  ils  sermoncront  és  paroisses  et  ailleurs,  et  aussi  les  curez 
en  leurs  propres  personnes,  ils  dient  en  leurs  sermons  que  ceux 
qui  voudront  donner  aumosnes,  n'en  donnent  à  nuls  gens  (t) 
sains  de  corps  et  de  membres,  n'a  gens  qui  puissent  besongne 
faire,  dont  iis  puissent  gaigner  leur  vie;  mais  les  donnent  à 
gens  aveugles,  mehaignez,  et  autres  misérables  personnes. 

(5)  Item.  Qu'on  dise  à  ceux  qui  gardent  et  gouvernent  les  hô- 
pitaux ou  maisons-Dieu,  qu'ils  ne  hébergent  tels  truans,  ou 
telles  personnes  oiseuses,  s'ils  ne  sont  mehaignez,  ou  malades  , 
ou  pauvres  passans,  une  nuict  seulement. 

(4)  Item.  Les  prelaz,  barons,  chevaliers,  bourgeois,  et  autres, 
disent  à  leurs  aumosniers-,  qu'ils  ne  donnent  nulles  aumosnes  à 
tels  truans,  sains  de  corps  et  de  membres. 


(1)  Ceci  esl  conforme  aux  senîimens  des  Saints  Pcres.  Ambrosius ,  iib.  4; 
Offwiorum ,  cap,  16.  (Laur,) 


Titre  II.  —  Du  pain  des  Boulangers  et  des  Meuniers  dê 

Paris. 


(5)  Item.  Sur  le  fait  du  pain  qu'on  fait  à  Paris  et  aux  fau- 
bourgs d'icellc  pour  vendre,  seront  esleus  chacun  an  par  le  pre- 
vost  de  Paris,  ou  l'un  des  auditeurs  du  Chastelet,  à  ce  appelle  le 
prevost  des  marchans ,  quatre  prud'hommes,  lesquels  ne  seront 
pas  lallemelliers  ,  qui  jureront  les  ordonnances  faites  pour  le  pain 
ci-dessous  escrites  ,  toutes  haines,  faveur  ou  gain  mis  hors  ,  faire 
tenir  et  garder,  sans  enfraindre  icelies.  Et  visiteront  iccux  prend' - 
hommes  toutes  les  semaines  deux  fois  le  pain  és  hostcls  des  bou- 
langers de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris.  Lequel  pain,  s'il  est 
suffisant  selon  le  poix  qu'il  doit  estre  par  l'ordonnance,  creu  et 
cuit,  blanc  et  bis,  d'un  denier,  ou  deux  deniers,  ils  le  laisseront 
en  iceluy  estât';  et  s'ils  le  trouvent  de  moindre  poix,  qu'il  ne 
doit  estre  par  ladite  ordonnance,  ils  donneront  pour  Dieu  la 
fournée  dudit  pain,  soit  blanc  ou  bis  ,  sans  nul  y  espargner  : 
c'est  à  sçavoir,  la  moitié  aux  pauvres  de  l'Hostel-Dieu ,  et  l'autre 
moiiié  aux  pauvres  aveugles  des  Quinze-Vingtz ,  ou  là  où  ils  ver- 
ront qu'il  sera  le  mieux  employé.  Et  avec  ce  le  boulanger,  ou 
tallcmellier  qui  sera  trouvé  avoir  fait  plus  petit  pain,  et  de  moindre 
poix  ,  comme  dit  est,  pour  tant  de  fois  comme  il  y  sera  trouvé,  il 
perdra  ledit  pain  ,  et  sera  condamné  en  soixante  sols  d'amende. 
De  laquelle  amende  le  Roy  nostre  sire  aura  la  moitié  ,  et  î,e  pre- 
vost des  marchands,  et  les  preud'hommes  dessusdits  Pau  Ire 
moitié. 

(6)  Item.  Les  quatre  preud'hommes  dessusdits  appelleront 
avec  eux  le  maire  du  pannetier  de  France,  et  feront  l'essay  du 
pois  deux  fois  l'an ,  ou  plus,  parmi  la  ville  de  Paris  (si  mestier  est) 
sauf  en  autres  choses  les  droits  dudit  pannetier,  et  que  ce  ne  luy 
tourne  à  préjudice,  n'a  autres,  n'à  leurs  droicts.  Et  ainsi  est-il 
ordonné  ,  tout  pour  le  proufit  du  commun. 

(7)  Item.  Et  par  semblable  manière  par  les  villes  et  chastel- 
lcnies  de  la  vicomté  de  Paris  ,  esqueiles  villes  et  chastellcnies  on 
fait  pain  pour  vendre,  et  esqueiles  les  hauts-justiciers  des  lieux 
mettront  preud'hommes  pour  visiter  le  pain. 

(8)  Item.  Nuls  boulangers ,  ou  tallemelliers  venans ,  ou  amc- 
nans  pain  dans  Paris  pour  vendre,  ne  pourront  mettre  pain  eu 
un  sac  de  deux  paires  de  bleds,  mais  tout  d'un  grain  et  d'un 
grand,  autel  dessus  comme  dessous.  Et  quiconque  sera  trouvé 
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îe  contraire  faisant,  il  perdra  les  deniers,  et  l'amandera  à  vo- 
lonté. 

(9)  Les  quatre  preud'hommes  dessusdils  qui  visiteront  le  pain, 
tant  de  Paris ,  comme  des  autres  villes,  ne  seront  mie  tallemel- 
liers,  et  seront  commis  chacun  an  par  le  prevost  de  Paris,  ou 
l'un  des  auditeurs  de  Chastelet,  et  le  prevost  des  marchans  à  Pa- 
ris, et  hors  par  lesdits  hauts-justiciers,  et  au  muer,  en  demeu- 
rera tousjours  deux  des  vieils. 

Titre  III.  —  Du  poids  de  (a  paste ,  et  du  pain  cuit  9  suivant 
l'estimation  qui  en  fut  faite  en  1 5 1 1 . 

(10)  Bled  de  quarente  sols  le  septier,  sur  lequel  prix  ladite 
espreuve  fut  faite.  La  paste  du  pain  de  ehailly  d'un  denier 
pesé  cinq  onces,  et  cuit  quatre  onces  cinq  estellins.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers  pesé  dix  onces  ,  et  cuit  huit  onces  et 
demie. 

(11)  Item.  La  paste  du  pain  d'un  denier  coquillé  pesé  six  on- 
ces cinq  estellins;  et  cuit  cinq  onces  et  demie.  La  paste  du  pain 
de  deux  deniers  pesé  douze  onces  et  demie;  et  le  pain  cuit  onze 
onces. 

(12)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier,  pesé  neuf  onces 
et  demie;  et  le  pain  cuit  huit  onces.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers pesé  dix-neuf  onces  ,  et  le  pain  cuit  seize  onces. 

(13)  Bled  couste  trente-huit  sols  le  septier.  La  paste  du  pain 
d'un  denier  de  ehailly  pesé  cinq  onces  et  demie;  et  le  pain  cuit 
quatre  onces  treize  estellins.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peseronze  onces,  etîe  pain  cuit  neuf  onces  six  estellins. 

(14)  Item.  La  paste  du  pain  d'un  denier  coquillé  doit  peser 
six  onces  dix-sept  estellins  et  obole  ,  et  le  cuit  six  oneces.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers  coquillé  doit  peser  treize  onces  quinze 
estellins ,  et  le  cuit  douze  onces. 

(15)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  dix  on- 
ces cinq  estellins,  et  le  cuit  huit  onces  et  demie.  La  paste  du 
pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt  onces  et  demie;  et  le  pain 
cuit  dix-sept  onces- 

(16)  Bled  couste  trente-six  sols  le  septier.  La  paste  du  pain 
d'un  denier  de  ehailly  doit  peser  six  onces  ,  et  le  pain  cuit  cinq 
onces.  La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  douze  onces  , 
et  Je  pain  cuit  dix  onces. 


58o  JEAN. 

(17)  Item.  La  paste  du  pain  coqnillé  d'un  denier  doit  peser 
sept  onces  et  demie ,  et  le  pain  cuit  six  onces  et  demie.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  quinze  onces,  et  le  pain  cuit 
treize  onces» 

(18)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  onze 
onces,  et  le  pain  cuit  neuf  onces.  La  paste  du  pain  bis  de 
deux  deniers  doit  peser  vingt-deux  onces,  et  le  pain  cuit  dix- 
huit  onces. 

(19)  Eled  coule  trente-quatre  sols  le  septier.  La  paste  du  pain 
de  chailly  d'un  denier  doit  peser  six  onces  et  demie,  et  le  pain 
cuit  cinq  onces  sept  estellins  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peser  treize  onces  ,  et  le  pain  cuit  dix  onces  quinze  es- 
tellins. 

(20)  Item.  La  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser  huit 
onces  deux  estellins  et  oboîe,  et  le  pain  cuit  sept  onces.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  seize  onces  cinq  estellins,  et 
le  pain  cuit  quatorze  onces. 

(21)  Item.  La  paste  du  pain  *bis  d'un  denier  doit  peser  onze 
onces  quinze  estellins,  et  le  pain  cuit  neuf  onces  quatorze  estel- 
lins. La  paste  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-trois  onces  et  de- 
mie, et  le  pain  cuit  dix-neuf  onces  cinq  estellins. 

(22)  Bled  couste  trente-deux  sois  le  septier.  La  paste  du  pain 
de  chailly  d;un  denier  doit  peser  sept  onces,  et  le  pain  cuit  six 
onces.  La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  quatorze  on- 
ces et  le  cuit  douze  onces. 

(25)  Item,  la  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser 
huit  onces  quinze  estellins,  et  le  cuit  huit  onces  et  demie.  La 
paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  dix-sept  onces  et  demie, 
et  le  cuit  quinze  onces. 

(y.4)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  douze 
onces  et  demie,  et  le  cuit  dix  onces  cinq  estellins.  La  paste  du 
pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-cinq  onces,  et  le  cuit  vingt 
onces  et  demie. 

(2  5)  Bled  couste  trente  sols  le  septier.  La  paste  du  pain  d'un 
denier  de  chailly  doit  peser  sept  onces  et  demie,  et  le  cuit 
six  onces  sept  estellins  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peser  quinze  onces  ,  et  le  cuit  douze  onces  quinze  es- 
tellins. 

(26)  Item.  La  paste  du  pain  coquiîîë  d'un  denier  doit  peser 
neuf  onces  sept  estellins  obole,  et  lé  cuit  huit  onces.  La  paste  du 
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pain  de  deux  deniers  doit  peser  dix-huit  onces  quinze  estellins^  et 
le  pain  cuit  seize  onces. 

(27)  Item.  La  pastc  du  pain  bis  d'un  denier,  doit  peser  treize 
onces  cinq  estellins,  et  îe  pain  cuit  onze  onces  cinq  estellins. 
La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-six  onces  et  de- 
mie ,  et  le  cuit  vingt-deux  onces  et  demie. 

(28)  Bled  couste  vingt-huit  sols  le  septier.  La  paste  du  pain  de 
chailîy  d'un  denier  doit  peser  huit  onces 9  et  le  cuit  six  onces 
dix-sept  eschellins,  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit 
peser  seize  onces,  et  le  cuit  treize  onces  quinze  estellins. 

(29)  Item.  La  paste  du  pain  coquiilë  d'un  denier  Vloit  peser 
dix  onces,  et  le  cuit  huit  onces  dix  estellins.  La  paste  du  pain 
de  deux  deniers  doit  peser  dix-huit  onces,  et  le  cuit  dix-sept 
onces. 

(30)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  qua- 
torze onces,  et  le  pain  cuit  douze  onces.  La  paste  du  pain  de 
deux  deniers  doit  peser  vingt-huit  onces,  et  le  cuit  vingt-quatre 
onces. 

(31)  Bled  couste  vingt-six  sols  le  septier.  La  paste  du  pain  d'un 
denier  de  chailly  doit  peser  huit  onces  et  demie,  et  le  cuit  sept 
onces  deux  estellins  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peser  dix-sept  onces ,  et  le  cuit  quatorze  onces  cinq  es- 
tellins. 

(32)  Item.  La  paste  du  pain  coquillé  d'un  denier  doit  peser 
dix  onces  dix  estellins,  obole,  et  le  cuit  neuf  onces.  La  paste  du 
pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-une  onces  cinq  estellins,  et 
le  cuit  dix-huit  onces. 

(55)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  qua- 
torze onces  quinze  estellins,  et  le  cuit  douze  onces  dix  estellins, 
La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-neuf  onces  et 
demie,  et  le  cuit  vingt-cinq  onces. 

(34)  Bled  couste  vingt-quatre  sols  le  septier.  La  paste  du 
pain  de  chailly  d'un  denier  doit  peser  neuf  onces,  et  le  cuit  sept 
onces  quinze  estellins.  La  paste  du  pain  de  chailly  de  deux  de- 
niers doit  peser  dix-huit  onces,  et  le  cuit  quinze  onces  et 
demie. 

(55)  Item.  La  paste  du  pain  coquillé  d'un  denier,  doit  peser 
douze  onces  cinq  estellins,  et  le  cuit  neuf  onces  et  demie.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers,  doit  peser  vingt-deux  onces  et  demie ,  et 
le  cuit  dix  neuf  onces. 
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(30)  Ilem.  L  apaste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  quinze 
onces  et  demie,  et  le  cuit  treize  onces.  La  paste  du  pain  de  deux 
deniers  doit  peser  trente  et  une  onces,  et  le  pain  cuit  vingt-six 

onces. 

Titre  IV.  —  Des  Taiiemetliers  et  Pâtissiers. 

(5j)  Toute  manière  de  tallemelliers,  fourniers  et  pâtissiers, 
qui  ont  accoustumé  à  cuire  pain  à  bourgeois,  et  autre  gens  quel- 
conques, seront  tenus  de  passer,  bulîeîer,  pestrir  et  tourner  les 
farines  qui  leur  seront  baillées  és  maisons  et  domiciles  desdits 
b  ourgeois  et  autre  gents,  et  l'apporter  et  cuire  en  leurs  maisons. 
Et  seront  payez  de  leur  salaire  le  tiers  plus  qu'ils  n'avoient  avant 
îa  mortalité  de  l'épidémie.  Et  au  casoù  aucun  en  seroit  refusant, 
ou  faisant  le  contraire,  il  sera  à  soixante  sols  d'amende  :  et  par 
semblable  manière  se  payeront  les  pâtissiers  de  toute  œuvre  de 
pâtisserie. 

(58)  Item.  Lesdits  pâtissiers  ne  pourront  garder  leurs  pastez 
qu'un  jour  en  la  chair  de  quoy  ils  feront  iceux  pastez,  sur  peine 
de  vingt  sols  parisis  d'amende. 

Titre  V.  —  Des  vinqt-quatre  Mesureurs  des  haïtes ,  et  autres 
fdacts  de  Paris. 

(3g)  La  place  au  marché  où  on  a  accoustumé  de  vendre  bleds, 
farines,  et  autres  grains  és  halles  en  champeaux  par  toute  ladite 
place,  servir  et  faire  l'office  de  mesureur ,  aura  vingt-quatre  me- 
sureurs tant  seulement,  et  non  plus. 

(Zjo)  En  la  place  au  marché  là  où  on  a  accoustumé  de  vendre 
les  bleds  ,  farines,  et  autres  grains  en  Grève,  aura  dix-huit  me- 
sureurs, et  non  plus. 

(40  En  la  place  au  marché  là  où  on  a  accoustumé  de  vendre 
bleds,  farines ,  et  autres  grains  en  la  juifverie,  aura  douze  mesu- 
reurs, et  non  plus. 

(42)  En  la  place  et  au  marché  des  halles ,  en  la  place  et  au 
mâché  de  Grève,  en  la  place  et  au  Marché  de  la  Juifverie  (1),  es- 


(i)  Ce  marché  était  anciennement  dans  la  Gîté,  devant  l'église  de  la  Mag- 
dclaine,  dans  la  rue  de  la  Juiverie.  Il  a  été  depuis  réuni  aux  grandes  Halles, 
dont  il  fait  à  présent  partie.  V .  Sauvai,  dans  ses  Antiquitez  de  Paris,  tom.  itr., 
p.  653,  654,  et  du  Brcuil ,  dans  ses  Antiquités  de  Paris,  de  l'édition  de  zo'12, 
pag.  112,  11 3.  (Laur.) 
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quels  on  a  accoustumé  de  vendre  bleds,  farines,  et  autres  grains, 
en  eliascune  desdiles  places  et  marchez,  seront  ordonnez  cer- 
tains signets,  et  certaine  personne  qu'iceïuy  signet  monstrera, 
ou  sonnera  aux  heures  cy-aprés  escrites,  avant  que  nul  puisse 
délier  ,  ne  vendre. 

(45)  Item.  Que  nul  qui  se  porte  clerc,  ne  nulle  femme, 
n'ayent,  ne  puissent  avoir  l'office  de  mesurage. 

(44)  Nul  mesureur  ne  pourra  estre  marchand  de  farines,  bleds 
et  autres  grains  ,  pour  revendre  pour  luy  ,  ne  pour  autrui. 

(45)  Nul  mesureur  ne  pourra  porter  clef  d'autruy  grenier,  ne 
héberger  en  son  grenier  pour  autruy,  bleds,  farines  et  autres 
grains. 

(46)  Nul  mesureur,  ou  autres  ne  pourront  mesurer  esdites  pla- 
ces et  marchez,  jusques  à  tant  que  ledit  signet  establi  en  chaque 
place  sera  sonné,  ou  monstre  par  celui  qui  establi  y  sera. 

t4?)  Quiconque  mesureur  fera,  ou  vendra  encontre  les  or- 
donnances cy-escrites ,  ou  aucunes  d'icelles ,  il  perdra  l'office  de 
mesurage,  et  payera  soixante  sols  d'amende. 

(48)  Quiconque  sera  mesureur  de  grain ,  il  baillera  et  don- 
nera caution  et  seulement  de  dix  livres  parisis,  pardevers  le  pre- 
vost  des  marchands. 

(49)  Nul,  ne  nulle,  de  quelque  condition,  ou  estât  qu'ils 
soient ,  marchands  ou  autres,  ne  pourront  aller  à  l'encontre  d'au- 
cuns bleds,  farines,  ou  autres  grains  venans  esdites  places  et 
marchez  pour  vendre,  pour  îceux  acheter  par  témoins,  ni  en 
autre  manière,  fors  qu'esdiies  places  et  marchez  de  Paris  dessus 
escriîs  :  et  qui  fera  le  contraire,  le  vendeur  perdra  la  marchan- 
dise, et  l'acheteur  le  prix  del'achel;  tout  acquis  au  l\oy. 

(50)  Nul  qui  amené  bied  ,  farines,  ou  autres  grains,  à  char- 
joy ,  ou  à  dos,  ne  pourra  iceux  desiier,  ou  vendre,  fors  qu'es  - 
diies places  ou  marchez,  el  à  heure  déterminée,  et  que  iesdils 
signets  à  ce  cslablis  seront  monstrez,  ou  signez  par  ecluy  qui  à  ce 
sera  establi  ;  lesquels  signets  ordonnez  et  eslabiis  seront  es  halles 
entre  tierce  et  midy  :  en  Grève  à  heure  que  prime  a  Nostre-Dame 
sera  toute  sonnée  :  et  à  la  Juifverïe  entre  prime  et  tierce  ;  et  qui 
fera  le  contraire  avant  l'heure,  il  perdra  la  marchandise.  Et  puis 
qu'ils  auront  amené  et  déchargé,  ou  desteléîes  bleds  ,  farines,  ou 
autres  grains ,  ils  ne  les  pourront  celte  journée  mener,  ne  trans- 
porter de  marché  en  autre  pour  vendre;  et  s'ils  ne  l'y  peuvent 
vendre  celle  Journée s  ils  les  porteront  héberger  ,  pour  revendre 
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quanti  il  leur  plaira.  Et  qui  fera  le  contraire  9  il  perdra  la  mar- 
chandise. 

(5i)  Quiconque  amènera  esdites  places  et  marchez  ,  bleds  ,  fa- 
rines, ou  autres  grains  où  il  y  ait  emboucheure;  c'est  àsçavoir, 
qui  ne  soient  aussi  sulïisans  et  aussi  bons  dessous  comme  en  la 
monstre  ,  il  perdra  les  denrées.  Et  le  mesureur  qui  les  mesurera  , 
et  ladite  malefaçon  ne  diroit ,  ou  accuseroit  à  l'acheteur,  à  la 
garde  du  marché  pour  le  Roy,  perdra  son  office,  et  payera 
soixante  sols  d'amende. 

(5a)  Nul  revendeur,  qui  revend  bleds,  farines,  ou  autres 
grains,  ne  pourra  iceux  mesurer,  outre  un  septier  le  jour;  et  si 
plus  en  revend ,  il  conviendra  qu'il  soit  mesuré  par  un  mesureur 
juré  autre  que  luy.  Et  quiconque  fera  le  contraire,  il  perdra  les 
denrées,  et  seront  forfaites. 

(53)  Item.  Avec  les  autres  peines  dessusdites,  et  sans  celles  à 
menuiser,  quiconque  sera  trouvé  trespassant  l'ordonnance  et  es  - 
tablissemens  dessusdits,  ou  aura  fait  au  contraire,  par  fraude  en 
aucune  manière,  le  vendeur  perdra  les  denrées,  l'acheteur  le 
prix  de  l'achet. 

Titre  VI.  —  Des  Meuniers. 

(54)  Pourceque  mout  de  fois  est  advenu  souvent,  que  ceux  qui 
font  moudre  bled  és  moulins  de  Paris  et  ailleurs,  ne  trouvent 
pas  bien  leur  compte  de  la  farine  ,  quand  le  bled  est  moulu  ,  et 
s'en  sont  plusieurs  dolus  et  deulenl  de  jour  en  jour;  est  ordonné 
pour  le  proufllt  commun,  qu'en  certains  lieux  de  ladite.viUe  de 
Paris  sera  fait  et  establi  poids,  auquel  on  pèsera  le  bled,  quand 
on  le  portera  au  moulin ,  qui  aller  et  porter  le  voudra ,  et  à  ccluy 
mcsnie  poids  sera  pesée  la  farine  qui  issera  dudit  bled,  afm  que 
si  de f Faut  y  a,  le  musnier  rende  iceluy  deffaut.  Et  seront  certaines 
personnes  ordonnées  en  chascun  desdits  poids,  pour  peser,  et  es- 
crire  le  poids  du  bled,  elf  de  la  farine,  et  recevront  pour  l'émolu- 
ment de  peser,  c'est  à  sçavoir  un  denier,  ou  trois  oboles,  ou 
deux  deniers  pour  septier,  au  moins. 

(55)  Les  musniers  auront  et  prendront  à  Paris,  pour  moudre 
un  septier  de  bled,  douze  deniers  parisis,  et  non  plus,  ou  un 
boissel  reze  de  bled  qu'ils  moudront  :  et  s'ils  font  le  contraire,  ils 
l'amenderont;  et  rendront  le  dommage  à  partie. 
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Titre  VII.  —  Des  Marchands  de  via,  des  Taverniers ,  des 
Vendeurs  et  des  Courratiers. 

1(58)  Il  est  ordonné  que  nuls  marchands  de  vins  en  gros,  ne 
pourront  faire  mesler  de  deux  vins  ensemble,  sur  peine  de  perdre 
le  vin,  et  de  l'amende. 

/  (57)  Nul  mai  chaud  de  vins  ne  pourra  acheter  aux  ports  à  Pa- 
ris, vins  en  gros  pour  revendre  audit  port,  à  la  peine  dessusdite  ; 
ne  ils  ne  pourront,  ne  feront  vendre  leurs  vins,  si  ce  n'est 
par  eux-mesmes,  ou  par  l'un  des  vendeurs  ,  à  la  peine  dessus 
dite. 

(58)  Nul  desdits  marchands  ne  pourra  reschier  en  l'eau  leur 
refus  d'une  navée,  ou  de  plusieurs  de  vin,  et  mettre  en  une  au- 
tre nef,  sur  ladite  peine. 

(59)  Les  taverniers  ne  pourront  vendre  tout  le  meilleur  vin 
vermeil  creu  au  royaume,  que  dix  deniers  la  pinte;  de  tout  le 
meilleur  blanc  six  deniers  parisis,  et  non  plus,  et  les  autres  au- 
dessous.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  perdront  le  vin,  et  l'amen- 
deront. 

(60)  Iceux  taverniers  ne  pourront  donner,  ne  nommer  nom  à 
vin  d'aucun  pays,  que  celuy  dont  il  sera  creu,  sur  peine  de  per- 
dre le  vin,  et  de  l'amende. 

(61)  Iceux  taverniers  ne  pourront  faire  aucune  mixtion  de 
vins  à  autres,  pour  vendre  à  taverne,  sur  les  peines  dessus 

{  dites. 

(62)  Item.  Iceux  taverniers  ne  pourront  refuser  à  ceux  qui 
iront  q lierre  vins,  et  boire  en  leurs  tavernes,  et  pour  porter  hors, 
qu'ils  ne  le  puissent  voire  traire  ,  s'il  leur  pîaist ,  et  aller  en  leur 
celier,  sur  ladite  peine. 

(65)  Iceux  taverniers  ne  pourront  recevoir,  ne  receler  aucun 
joueurs  de  dez,  n'autres  gens  diffamez  en  leurs  tavernes,  sur 
peine  d'amende  de  soixante  sols  chaque  fois  qu'ils  en  seront 
atteints. 

(64)  Item.  Iceux  taverniers  depuis  que  (1)  couvre-feu  sera 
I  sonné  en  l'église  Paris,  ne  pourront  assoire,  ne  traire  vins  en 


(1)  V.  Sauvai,  dans  ses  Anliquilcz  dt?  Faris,  tom.  2;  liv,  XX,  p.  633,  635, 
(Laur.) 
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leurs  maisons  à  beuveurs,  sur  peine  de  l'amende  de  soixante 
sols. 

(65)  Les  taverniers  demeurans  hors  de  Paris,  és  villes  de  la  vi- 
comte de  Paris,  vendront  et  pourront  vendre  vins  ,  selon  le  feur 
mis,  et  ordonné  en  la  ville  de  Paris,  comme  dit  est  :  c'est  àsçavoir, 
ceux  des  villes  qui  ont  semblable  mesure  à  la  mesure  de  Paris, 
six  sols  huit  deniers  le  septier  du  meilleur  vin  vermeil,  creu  au 
royaume,  et  le  meilleur  blanc  à  quatre  sols  parisis  le  septier  ,  et 
les  autres  vins  selon  la  bonté  et  valeur  qu'ils  auront,  au  dessous 
desdits  prix,  et  non  plus.  Et  ceux  qui  en  ladite  ville,  prevosté 
et  vicomte  usent  de  la  mesure  Saint  Denis,  laquelle  est  justement 
la  tierce  partie  plus  grande  que  de  Paris,  vendront  et  pourront 
vendre  chacun  septier  du  meilleur  vin  vermeil  de  Saint  Pource- 
nin ,  de  Beaune ,  de  Saint  Jean  ,  le  tiers  plus  du  prix  de  Paris  des- 
sus dit  :  c'est  à  sçavoir  dix  sols  le  septier  ;  et  vin  blanc  le  meilleur 
de  Bourgongne,  ou  autres,  six  sols  parisis  le  septier,  et  tous  vins 
françois  et  autres  au-dessous  d'iceux  prix,  selon  leur  bonté  et 
valeur;  et  en  tous  les  autres  lieux  et  villes  de  la  prevosté  et  vi- 
comlé,  où  on  use  d'autres  mesures  que  les  dessus  dites  ,  ils  pour- 
ront vendre  selon  le  prix  de  ladite  ville  de  Paris ,  eu  regard  de 
leurs  mesures  à  celle  de  Paris,  l'une  mesure  équipoléeà  l'autre  , 
sans  ce  qui  les  puissent  vendre  à  plus  grand  prix  que  les  prix  des- 
susdits, à  peine,  et  sur  peine  de  perdre  et  forfaire  les  denrées  , 
et  icelles  estre  acquises,  les  deux  parts  au  Roy,  la  tierce  à  celuy 
qui  les  accusera,  et  l'autre  aux  justiciers  des  lieux  qui  cesdites 
ordonnances  mettront  à  exécution,  et  de  soixante  sols  d'amende 
au  Roy. 

(66)  Au  cas  qu'aucun  de  ladite  prevosté  et  vicomte  demeu- 
rant en  aucun  village ,  où  ii  y  aurait  tavernier  ou  deux  seule- 
ment, s'efforcera  de  vendre  aucuns  vins  qui  ne  soient  pas  conve- 
nables, selon  le  prix  dessus  dit,  ils  seront  punis  d'amende,  et 
sera  le  vin  afteuré  par  la  justice,  appelez  à  ce  quatre  des  plus 
preud'honimes  du  lieu,  lesquels,  sans  faveur  et  sans  haine, 
mettront  le  vin  à  feur  convenable  ,  sans  prendre  aucun  salaire  du 
tavernier. 

(67)  Item.  En  la  ville  de  Paris  aura  quatre -vingt  vendeurs  de 
vin  tant  seulement,  bons  et  suffisant,  qui  vendront  les  vins  des 
bonnes  gens  au  port  de  Paris,  ou  à  terre,  au  cas  où  ceux  à  qui 
les  vins  seroient  ne  les  voudraient  vendre  en  leurs  propres  per- 
sonnes, ou  par  leurs  gens  et  propres  mesures  de  leurs  hoslels,  et 
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à  leurs  dépens,  sans  fraude  :  et  seront  dores-cn -avant  lesdits  ven- 
deurs esleus  par  le  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  la  ville 
de  Paris,  qui  par  le  temps  seront,  et  chacun  vendeur  baillera 
bons  pièges  de  cent  livres  pari  sis. 

(68)  Ne  pourra  chacun  vendeur  prendre  à  une  fois  qu'une 
nasselle  de  vin,  excepté  qu'au  cas  où  il  y  auroit  aucun  mar- 
11  chant  qui  auroit  plusieurs  nasselles  de  vin  à  une  fois,  un  vendeur 
les  pourra  vendre  sans  fraude;  et  un  vendeur  ne  pourra  retenir, 
s  n'entreprendre,  ne  faire  marché  de  vendre  autre  vin  que  cehiy 
^  qu'il  aura  commencé  à  vendre,  et  qu'il  soit  tout  vendu,  si  ce 
11  n'est  par  licence  et  congé  de  celuy  à  qui  les  vins  seront  qu'il  aura 
ll  encommencez  à  vendre;  et  desservira  chacun  vendeur  l'office  en 
"  ?  sa  personne,  sans  ce  qu'il  le  puisse  faire  desservir  par  autruy.  Et 
''  ne  prendront  de  vendre  un  tonnel  de  vin  que  deux  sols,  de  la 
1  ;  queue  douze  deniers  tant  seulement,  sur  peine  de  vingt  livres  pa- 
IS  risis  d'amende,  moitié  au  Roy,  et  moitié  au  prevost  des  marchans, 
1  pour  la  marchandise. 

{69)  Nul  desdits  vendeurs  ne  pourra  acheter  par  luy,  ne  par 
autre,  ne  prendre  en  payement  nuls  vins  du  marchant  duquel  il 
I  sera  vendeur,  ne  d'autre,  sur  ladite  peine. 

(70)  Item.  Et  s'il  y  avoit  aucun  desdits  vendeurs  qui  eust  vins 
creus  en  ses  héritages,  il  pourra  iceux  vendre,  et  en  faire  son 
j  profit  en  gros  ,  ou  à  détail,  sans  fraude. 

,j  1     (71)  En  la  ville  de  Paris,  pour  acheter  vins  en  Grève,  ou  autre 
port ,  aura  soixante  conrratiers  tant  seulement. 

(72)  Nul  ne  pourra  estre  reçu  en  l'office  de  courraterie,  s'il  ne 
,.  baille  plege,  ou  assurément  suffisant  de  trente  livres  parisis  par- 
.  devers  le  prevost  des  marchans  :  et  quiconque  se  mcslera 
j.  de  courraterie  de  vins,  qui  ne  sera  reçeu ,  et  n'aura  assuré,  si 

I  comme  dessus  est  dit,  il  sera  banni  de  la  vicomte  de  Paris  par  an 
u  et  jour. 

,      (73))  Nul  courratier  ne  pourra  estre   marchant,  acheteur 
ij  pour  luy,  de  la  marchandise  dont  il  sera  courratier,  sur  ladite 
peine. 

È      (74)  Nul  qui  se  porte  pour  clerc  ne  sera  receu  à  courratier. 
-v     (75)  Nul  courratier  de  quelque  estât,  ou  condition  qu'il  soit, 

II  ne  pourra  prendre  pour  courratage  d'un  tonnel  de  vin,  ou  de 
deux  queues  de  quatre  muids  pour  un  tonnel  ,  que  douze  de* 

1  niers.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le  mestier  de  courrate- 
rie, et  sera  à  soixante  sols  d'amende,  et  l'acheteur  et  chacun 
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des  vendeurs  qui  plus  en  payeront  ou  promettront,  seront  à  dix 
livres  d'amende. 

Titre  VIII.  —  Des  Déchargeurs  de  vin. 

(76)  Les  déchargeurs  de  vin  ne  pourront  avoir  et  prendre  pour- 
un  tonnel  de  vin  déchargé  en  celier,  en  terre,  et  à  degrez,  que 
neuf  deniers,  et  de  la  queue,  que  six  deniers,  et  non  plus  ;  et  de 
tonuel  en  cave  six  deniers  ,  et  de  la  queue  quatre  deniers  au  plus, 
et  en  cellier  sous  terre  à  l'advenant,  et  ee  à  peine  de  soixante 
sols  d'amende,  qui  plus  en  prendra,  ou  donnera. 

(77)  Lesdits  déchargeurs  ne  pourront  prendre  ,  ni  avoir  d'un 
tonnel  de  vin ,  ou  de  deux  queues  pour  un  tonnel,  labourer,  os- 
ter  des  nefs,  et  mener  à  l'hostel  de  celuy  à  qui  il  sera  ,  du  grand 
port  de  Grève  par  tout  dedans  les  portes  de  Paris,  par  deçà  le 
grand  Pont,  et  par  toute  la  cité,  que  quatre  sols  au  plus  haut,  et 
non  plus.  Et  outre  lesdites  portes,  deçà  le  grand  Pont;  et  outre  petit 
Pont  dedans  les  portes,  que  six  sols,  et  non  plus.  Et  des  lieux  qui 
seront  plus  près,  au-dessous  desdits  prix;  et  qui  meilleur  marché 
en  pourra  avoir,  si  le  prenne. 

(78)  Item.  Il  ne  prendront  et  n'auront  d'un  tonnel  de  vin  , 
ou  de  deux  queues  pour  un  tonnel ,  labourer,  oster  des  nefs ,  me- 
ner à  l'hostel  du  petit  port  de  Grève,  partout  deçà  Petit-Pont,  de- 
dans les  portes  de  Paris,  que  deux  sols  six  deniers  au  plus  loin  , 
et  de  plus  près  à  l'advenant  :  et  hors  des  portes ,  de  delà  Petit- 
Pont,  soit  dedans,  soit  dehors,  trois  sols  au  plus  haut,  et  non 
plus,  et  qui  meilleur  marché  en  pourra  avoir,  si  le  prenne; 
et  le  déchargeur  qui  fera  le  contraire,  sera  à  soixante  sols 
d'amende,  et  le  marchant  qui  plus  en  donnera,  à  vingt  sols  d'a- 
mende. 

(79)  Ils  n'auront  et  ne  prendront  d'un  tonnel  de  vin  deschargé 
et  chargé,  que  douze  deniers  au  petit  port  :  et  de  celuy  qui  sera 
mis  en  nasseile  au  grand  port,  que  deux  sols  au  plus,  sans  me- 
ner :  et  au  cas  où  ils  ne  feroient  fors  que  charger  et  deschar- 
ger seulement,  sans  mettre  en  nasseile,  ils  auront  douze  de- 
niers. 

(80)  Si  aucun  desdits  mestiers  refusait  par  fraude  les  mestiers 
dessusdits,  ou  aucun  d'eux  à  faire  et  labourer  pour  le  prix  dessus 
dit  au  plus,  puis  qu'il  en  sera  requis,  il  perdra  le  mestier,  et  sera 
banni  de  Paris  et  de  la  banlieue  un  an,  et  payera  soixante  sols 
d'amende. 
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(81)  Nul  en  la  ville  de  Paris  ne  pourra  vendre  cervoise  plus 
liant  de  huit  deniers  le  septier  ;  c'est  à  sçavoirun  denier  la  pinte, 
et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le  brasser,  et  sera  à  soixante 
sols  d'amende. 

Titre  IX.  —  Du  Poisson  de  mer. 

(82)  Quiconque  voudra  estre  poissonnier  de  poisson  de  mer, 
il  convient  qu'il  acheté  le  mestier,  s'il  se  vend  de  par  le  Roy  à 
l'un  plus,  à  l'autre  moins,  tels  qu'il  le  baille,  et  en  ce  qu'il  voit 
que  bien  est. 

(83)  Tout  le  poisson  frais  de  mer  qui  sera  apporté  à  Paris  de- 
puis Pâques  jusques  à  la  Saint  Remy ,  sera  vendu  le  jour  qu'il  vieni, 
soit  en  gros,  soit  en  détail;  et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le 

>j  poisson ,  et  l'amendera  de  dix  sols  parisis. 

(84)  Item.  Le  saumon  où  le  pourpris  on  ne  gardera  que  deux 
jours,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  arrivé  à  Paris,  de  la  Saint 
Remy  jusques  à  Pasques;  et  de  Pasques  jusques  à  la  Saint  Remy, 
il  sera  vendu  le  jour  qu'il  sera  arrivé  à  Paris  :  et  qui  autrement 
le  fera ,  il  payera  vingt  sols  d'amende  au  Roy ,  toutes  fois  qu'il 
en  sera  atteint.  Et  le  poisson  de  mer  qui  sera  vendu  dans  Paris, 
de  la  Saint  Remy  jusques  à  Pasques,  n'aura  que  deux  jours 
de  vente  tant  seulement,  de  celuy  qui  le  vendra  en  gros;  et  celuy 
qui  le  vendra  en  détail,  ce  jour  mesme  le  doit  vendre,  et  qui  plus 
le  gardera  en  ces  deux  saisons,  si  comme  il  est  divisé  ci-dessus  , 
le  poisson  sera  perdu  et  acquis  ,  et  en  sera  l'amende  de  vingt  sols. 

(85)  Nul  poissonnier  de  mer,  ni  autres  quelconques  ,  nobles, 
religieux,  ou  autres,  ne  pourra  aller  encontre  le  poisson  pour 

|  l'acheter ,  si  ce  n'est  par-delà  la  rivière  d'Oise  ,  ou  en  la  ville  où 
il  courre  marché,  auquel  le  poisson  seroit  descendu  pour  vendre. 
Et  qui  autrement  le  fera,  il  perdra  tout  le  poisson  qu'il  achètera, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  attalnt,  et  payera  cent  sols  d'amende 
au  Roy. 

(86)  Tout  îe  poisson  doit  estre  mis  au  panier,  aussi  bon  dessus, 
>  comme  dessous,  et  au  milieu.  Et  qui  fera  le  contraire ,  il  perdra 

le  poisson. 

(87)  Nul  poissonnier  de  mer  ne  pourra  mettre  rayes  en  pa- 
niers sur  autre  poisson,  et  qui  autrement  le  fera,  il  perdra  le 
poisson. 

(88)  Quiconque  amènera  poisson  à  Paris  meslé  ensemble  en  un 
i  panier,  de  deux  marées,  il  perdra  le  poisson  toutes  les  fois  qu'il 

€n  sera  atteint. 
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(89)  Tous  les  maquereaux  et  les  harangs  qui  seront  apportez  à 
Paris,  seront  vendus  à  compte.  Et  si  le  marchand  qui  l'acheter^ 
ne  le  veut  compter  ,  il  aura  le  serment  de  celuy  qui  l'amènera, 
s'il  lui  plaist,  ou  l'estalier  qui  le  luy  vendra  se  fera  croyable  par 
foy,  de  tel  compte  comme  il  y  trouvera. 

(go)  Tous  ceux  qui  amèneront  poisson  de  mer  à  Paris,  pour 
vendre  à  charrette,  ou  à  somme,  ils  le  descendront  dedans  les 
halles  à  Paris  ,  sans  entrer  en  maisons,  ni  ailleurs.  Et  s'ils  le 
descendaient  ailleurs,  ils  perderoient  les  denrées,  et  l'amende- 
2  oient  de  soixante  sols,  et  celuy  chez  qui  il  seroit  descendu  ,  d'au- 
tant. 

(91)  Les  poissonniers  de  Paris  délivreront  les  marchans  estran- 
gers  du  prix  qu'ils  leur  devront  pour  leur  poisson,  dedans  le  len- 
demain vespres,  qu'ils  auront  acheté  le  poisson  ;  et  s'ils  y  faillent, 
ils  payeront  cinq  sols  d'amende  au  Pioy,  toutes  fois  qu'ils  en  se- 
ront attaints.  Et  si  le  marchant  de  dehors  gist  le  lendemain  qu'il 
viendra  à  Paris,  par  defFaut  du  payement  à  l'estallier,  l'estallier 
est  tenu  à  luy  rendre  les  dépens  de  la  nuict,  ou  de  plus  ,  si  plus 
demeure ,  et  cinq  sols  d'amende  au  Roy. 

(92)  Quiconque  amènera  haran  à  Paris  ,  pour  vendre  en  char- 
rettes, ou  en  sommes  ,  il  convient  que  le  haran  soit  d'une  sieute 
à  tel  tesmoin ,  comme  les  marchands  l'auront  monstré.  El  si  le 
vendeur  et  l'acheteur  s'accordent  que  haran  soit  compté,  le  ven- 
deur prendra  une  mose,  et  racheteur  une  autre,  par  main  cs- 
trange,  et  à  la  revenue  que  ces  deux  reviendront,  doit  revenir 
tout  le  remanant  du  haran. 

(93)  Quiconque  acheté  haran  de  Fronclaye,  et  morues  bacon- 
nées,  et  maquereaux  salez  de  marchant  eslrange,  il  convient 
qu'ils  soient  ouverts  dedans  tierce,  et  clos  dedans  vespres  sonna  ns  : 
et  ce  est  ordonné  ,  pour  ce  que  les  marchands  s'en  alloient  trop 
tard.  Et  qui  ainsi  ne  le  fera,  tout  le  poisson  sera  en  ta  volonté  du 
Roy,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  altaint,  et  l'amendera  de  soixante 
sols  parisis. 

(94)  Les  cuoilleurs  du  lieu  des  halles  n'en  pourront  rien  louer 
hors  des  couvertures  des  halles  au  poisson  :  et  s'ils  l'ont  le  con- 
traire, ils  doivent  payer  cinq  sols  d'amende  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  atteints. 

(95)  Les  vendeurs  de  poisson  donneront  chacun  pîege  de 
soixante  livres  parisis  aux  maistres  qui  gardent  le  mestier,  par- 
devant  le  prevost  de  Paris,  avant  qu'ils  »\.uiicm<  slenl  de  vendre, 
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ne  d'acheter  pour  nuliy,  et  l'ont  ordonné  les  proud 'hommes,  pour 
amender  les  mcffaits  que  les  autres  pourroient  faire.  Et  si  nul 
d'eux  le  vend  avant  la  plegerie,  il  sera  à  soixante  sols  d'amende. 
Et  c'est  establi  pour  les  vendeurs  en  gros. 

(96)  Quiconque  est  vendeur  de  poisson  de  mer  à  Paris,  il  ne 
peut,  ni  ne  doit  partir,  ni  avoir  part  ne  compagnie  à  poisson 
qu'il  vende,  ou  acheté,  neluy,  ne  sa  femme,  oumesgnie  -,  et  s'il 
le  fait,  il  est  en  la  mercy  du  Roy  de  tout  son  avoir;  toutes  les  fois 
qu'il  en  seroit  atteint. 

(97)  Nul  vendeur  ne  pourra  envoyer  hors  en  son  nom,  n'a- 
voir compagnie  à  marchant  de  dehors  :  et  si  aucun  est  trouvé  fai- 
sant le  contraire,  il  perdra  l'olïice,  et  payera  vingt  livres  d'amende 
am  Roy,  dont  l'accuseur  aura  le  quart. 

(98)  Audit  mestier  n'aura  que  dix  vendeurs  tant  seulement , 
lesquels  vendront  lesdits  poissons  en  leurs  personnes,  sans 
ce  qui  le  puissent  faire  vendre  par  leurs  femmes,  par  leurs 
clers  mesmes,  ne  par  aucune  autre  personne  que  par  eux.  Et 
qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire;  il  payera  soixante  sols  d'a- 
mende :  mais  ceux  à  qui  les  poissons  seront,  ou  ceux  qui  pour 
eux  les  auront  amenez,  les  pourront  vendre  en  leurs  personnes, 
s'il  leur  plaist. 

(99)  Toutes  fois  qu'aucun  desdils  vendeurs  irait  de  vie  à  trespas, 
il  faudra  qu'aucun  y  soit  mis.  Et  celuy  qui  mis  y  sera,  sera  es- 
leu  par  les  commissaires,  appelez  à  ce  les  plus  sulïisans  et  conve- 
nables dudit  mestier  de  harangiers  et  poissonniers;  afin  qu'il 
soit  le  plus  convenable,  et  expert  pour  y  estre. 

(100)  Lesdits  vendeurs  auront  et  prendront  de  chacun  panier 
de  poisson  qu'il  vendront,  six  deniers  parisis,  et  du  millier  de 
harans,  douze  deniers,  et  non  plus.  Et  si  plus  ils  en  pren- 
nent, ils  payeront  dix  livres  d'amende,  par  la  manière  que 
dit  est. 

(101)  Nul  desdils  vendeurs  ne  sera  preneur  de  poisson  pour  le 
Roy ,  pour  madame  la  Royne,  pour  nosseigneurs  leurs  enfans, 
ne  pour  autres  de  nos  seigneurs  quelconques,  n'ayant  droit,  ne 
pouvoir  de  faire  prise  de  poissons;  ni  ne  prendront  robbes,  ou 
bienfaits  d'aucuns.  Et  quiconque  fera  le  contraire,  il  sera  privé 
dudit  mestier,  etpayera  vingt  livres  d'amende,  dont  l'accusateur, 
s'il  est  autre  que  des  jurez,  aura  le  quart. 

(102)  Lesdits  vendeurs,  ne  les  quatre  jurez  dont  mention  est 
faite  cy-dessuz,  ne  aussi  celuy  qui  a  gages  du  Roy,  pour  cause 
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des  petits  paniers,  ne  pourront,  ne  ne  devront  vendre,  ne  faire 
vendre  poisson  à  destail  et  estai,  n 'autrement,  à  peine  de  perdre 
leur  office,  et  de  dix  livres  parisis  d'amende,  comme  dit  est. 

(100)  Nul  poissonnier  de  Paris  ne  peut,  ne  doit  brouiller,  ou 
gascher  poisson  ,  comme  moruë  salée,  maquereaux  salez,  ou  au- 
aucun  haran  blanc  salé.  Et  s'il  le  fait ,  il  perdra  le  poisson 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  atteint,  dont  l'accusateur  aura  le 
quart. 

(104)  Les  compteurs  ne  pourront  avoir  de  cbascun  millier  de 
baran  à  compter,  qu'un  denier  :  c'estàseavoir  du  vendeur  maille, 
et  de  l'acheteur  maille,  excepté  du  baran  en  grenier,  dont  parlé 
est  cy-dessus.  Et  qui  plus  en  prendra,  il  l'amendera  de  cinq  sois 
parisis,  toutes  les  lois  qu'il  en  sera  atteint. 

(105)  Quiconque  amènera  poissons  en  panier  à  Paris,  il  con- 
vient que  ses  paniers  soient  emplis  loyaument,  ou  à  comble  ;  ou 
sans  comble ,  en  la  manière  qui  est  doussé  par  dessus.  S'il  advient 
que  les  vendeurs  trouvent  dans  un  panier  trente  harans  moins 
qu'il  ne  nommera  la  somme,  il  sera  en  cinq  sols  parisis  d'amende, 
et  restituera  partie. 

(106)  Nul  marchant  de  poisson  de  mer  ne  soit  si  hardi,  qu'il 
amené  paniers  à  Paris  moindres  du  patron  qu'il  est  ordonné  ,  et 
signez  au  seing  du  Pvoy  à  la  fleur  de  lys.  Et  si  il  les  amené,  il  per- 
dra les  denrées  comme  forfaites ,  et  acquises  au  Pioy  nostre  sire; 
et  sur  ce  sera  l'estalier  dédommagé  par  ceîuy  qui  les  cueille  pour 
le  Roy  :  au  cas  toulesfois  où  il  ne  l'auroit  aperceu  estre  petit  en 
l'achetant,  auquel  cas  il  ne  leur  seroit  rien  abbatu,  mais  Pal 
rnenderoient  de  cinq  sols  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  at- 
taints. 

(107)  Que  les  poissons  soient  mis  dans  les  paniers,  sans  fraude 
bien  et  loyaument;  et  si  fraude  y  estoit  trouvée,  le  poisson  sera 
perdu,  et  celuy  de  qui  il  sera,  l'amendera  de  cinq  sols  toutes  les 
fois  qu'il  le  fera. 

(108)  Nul  ne  soit  si  hardi  qu'il  mesle  les  rayes,  ne  chiens  de  | 
mer  avec  autre  poisson,  en  un  mesmé  panier  :  et  pource  que  les  j 
niarchans  de  la  mer  en  ont  esté,  et  sont  encore  trop  coustu -  \ 
miers  ,  qui  le  fera,  tous  les  paniers  et  le  poisson  seront  forfaits  au  | 
I\oy  nostre  sire,  en  nom  d'amende. 

(1 09)  Pour  ce  que  les  voituriers  qui  amènent  le  poisson  de  la  mer,  jj 
sçavent  bien  lesquels  paniers  sont  petits,  et  pou? ce  qu'ils  ont  esté  ! 
et  sont  coListumicrs  (Ramener  petits  paniers,  ils  en  seront  punsi 


Irop  plus  griefvement ,  qu'ils  iront  este  au  temps  passé  ,  au  regard 
des  jurez. 

(i  10)  Nuls  vendeurs  ,  n'est  ailiers  ne  pourront  vendre  \  n'ache- 
ter poisson  de  mer,  ne  haran  mis  en  panier,  ou  en  charrettes, 
ne  autres  poissons,  sans  response  d'amender  les  deûauts,  ou  frau- 
des qui  y  scrutant  trouvées,  ne  ne  pourra,  ne  devra  le  vendeur 
laisser  partir  le  poisson  de  devant  luy,  sans  sçavoir,  et  avoir  pris 
loyal  sur  la  vente  d'iceluy  ,  sur  peine  de  perdre  les  denrées,  et 
d'amende  volontaire. 

(m)  Tous  les  marchans  et  voituriers  de  la  mer,  qui  amène- 
ront saumons,  ou  autre  poisson  de  mer  quels  qu'ils  soient,  ha- 
rans  de  garnisi,  ou  autres  harans,  les  amèneront  tout  droit  sans 
fraude  es  halles ,  au  lieu  accoustumé ,  sans  aucun  d'iceux  des- 
cendre en  nul  hosîcl,  ni  ailleurs.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  per- 
dra les  denrées.  Et  si  ainsi  estoit  que  lesdits  saumons,  ou  autres 
poissons,  ou  harans  ne  puissent  eslrc  vendus  en  la  journée  qu'il 
scroit  venu  ,  qu'il  soit  mis  en  la  garde  des  halles,  et  non  ailleurs , 
sur  la  peine  dessus  dite. 

(112)  Nul  ne  soit  si  hardi  qu'il  acheté,  ou  vende  poisson  qu'és 
halles,  ou  és  lieux  accouslumez ,  soit  de  Paris,  ou  dehors.  Et 
qui  fera  le  contraire,  il  perdra  les  denrées,  et  cinq  sols  d'a- 
mende. 

(  1 1 3)  Tout  selerin  sera  vendu  à  compte,  ainsi  que  le  haran  et 
maquereaux,  si  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

(114)  En  un  panier  de  maquereaux  doit  avoir  soixante  ma- 
quereaux frais.  Et  si  le  maquereau  est  goulsi,  si  en  doit 
avoir  au  panier  cinquante  maquereaux  du  moins,  par  droit 
compte. 

(  1 1 5)  En  un  panier  de  truites  doit  avoir  douze  truites  de 
moison,  du  moins.  Et  doit  avoir  chacune  truite  pied  et  demi  en- 
tre queue  et  teste ,  du  moins;  et  si  elles  sont  trop  menues,  on  en 
doit  compter  deux  pour  une  en  la  douzaine. 

(1 16)  Tout  le  haran  ,  le  selerin,  les  morues,  et  les  marlans  sa- 
lez qui  seront  amenez  en  broueltes  et  en  manne,  seront  vendus  à 
brouettes ,  ou  à  mannes ,  ou  en  tressoumel. 

(117)  Item.  Nul  marchant  ne  pourra  remuer  poisson  de  pa- 
niers en  autres,,  puis  qu'ils  seront  empancrez  en  la  mer,  ne  ne 
pourra  faire  de  deux  paniers  trois,  sur  peine  de  perdre  toutes  le3 
denrées. 

(ï  18)  Nul,  ne  nulle  iie  pourra  sover  haran,  sî  ce  n'est  haran 
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frais,  ou  haran  de  Garnis!,  et  que  le  liaran  soit  veu  par  deux 
des  jurez  dudit  mestîcr,  sçavoir  s'il  est  bon  et  suffisant  pour 
sorer,  sur  peine  de  perdre  le  haran,  et  de  soixante  sols  d'a- 
mende. 

(119)  Nul  ne  pourra  gâcher  le  haran  pour  vendre,  qu'au  jour 
la  journée,  sur  peine  de  perdre  le  haran. 

(120)  Tous  marchans  qui  amènent  poisson  à  Paris,  viennent 
dedans  heure  de  prime  de  Saint  Magloire,  ou  leurs  denrées  ne 
seront  vendues  jusqu'au  lendemain,  et  seront  mises  en  la  garde 
des  halles  ,  si  les  poissons  ne  viennent  de  chasse  de  jour  à  autre, 
ou  s'ils  ne  peuvent  monstrer  loyal  exoiue. 

(121)  Nul,  ne  nulle  ne  l'ace,  ne  dise  vilanie,  ne  despit  aux  jurez 
du  méstier,  n'a  aucun  d'eux,  en  gardant  les  droits  du  Roy,  les 
forfaitures,  les  droictures  et  ordonnances  dudit  mestier,  sur  peine 
d'estre  encheus  en  grosses  amendes  devers  le  Roy,  toutes  fois  que 
l'on  s'en  plaindra ,  et  ils  en  seront  attaints. 

(122)  Nuls  garsons  ,  n'autres  personnes  désormais  ne  voisent, 
n'allent  contre  les  marées  hors  des  halles  de  Paris,  ne  ne  pren- 
nent aucuns  poissons  en  panier,  s'ils  ne  l'achètent,  sur  peine 
d'estre  tournez  au  pillory,  et  d'estre  privez  de  la  marchan- 
dise, et  bannis  de  la  ville  de  Paris,  jusques  au  rappel  du  prevost 
de  Paris. 

(t'.î3)  Toutes  manières  de  gens  vendans  poisson  en  estai! ,  au- 
ront et  prendront  gain  convenable  pour  leur  peine,  selon  l'ordon- 
nance du  poisson  ,  cy-dessus  escrite. 

(124)  Nuls  poissonniers  ,  ou  marchans  venans  de  la  mer  à  Pa- 
ris, et  apportans  poisson  de  la  mer,  ne  pourront  mettre,  n'ap- 
porter en  leurs  paniers  à  poissons  frais,  foin,  feurre,  ni  autres 
choses  quelconques,  que  poisson,  sur  peine  de  perdre  les  pois- 
sons, et  es  Ire  acquis  au  Fioy. 

(125)  Nul  ne  soit  si  hardi  de  vendre  caque  de  haran  à  détail- 
leur  en  gros,  que  si-tost  comme  il  sera  mis  en  vente,  il  ne  die 
à  son  marchand  si  ledit  haran  est  de  la  présente  année,  ou  de 
Tannée  précédente.  Et  ceux  qui  desdits  grossiers  auront  acheté 
celuy  qui  sera  suranné,  ils  ne  le  pourront  vendre,  qu'ils  ne  le  di- 
sent estre  tel  qu'il  sera,  et  non  pas  avec  le  nouvel.  Mais  sera  le 
suranné  vendu  devant  la  croix  des  halles,  et  non  ailleurs  :  et 
qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  perdra  les  denrées,  et  l'a- 
mendement de  dix  sols,  toutes  fois  qu'il  fera  le  contraire,  et  l'ac- 
cusateur aura  le  tiers. 


Pi $&)  Tontes  manières  de  gens  vendans  poisson  cîe  mer  à  des- 
ta il  en  la  ville  de  Paris,  seront  tenus  d'acheter  les  poissons  par 
telle  quanliié,  qu'ils  puissent  vendre  les  poissons  qu'ils  achepte- 
ront  le  jour  mcsme.  Et  au  cas  où  ils  se  chargeront  d'en  acheptcr 
plus  que  raison,  ou  qu'ils  s'efforceroient  de  le  plus  vendre  que 
juste  prix,  pourquoy  il  leur  en  demcureroit  à  vendre  jusqu'à 
l'heure  de  couvre-feu  sonnant ,  en  toutes  saisons,  (  nonobstant  ce 
que  de  la  sainîe  Croix  en  septembre,  jusques  à  la  sainte  Croix 
en  may,  ils  ayent  deux  jours  de  vente  )  l'estallier  à  qui  il  en  de  - 
meurera, l'heure  sonnée,  sera  tenu  de  porter,  el  faire  porter  en  la 
garde,  où  on  a  accoustumë  mettre  les  poissons  en  garde,  et 
pourra  monstrer  ce  qu'il  y  portera  à  la  garde  du  mestier,  qui  a 
peine  de  cinq  sols  d'amende,  sera  tenu  de  rendre  tout  ce  qui  par 
telle  manière  luy  sera  baiilé.  Et  qui  sera  trouvé  le  portant  en  sa 
maison,  ou  autrement  faisant  le  contraire,  il  perdra  les  denrées ,  et 
payera  dix  sols  d'amende  ,  toutes  fois  qu'il  en  sera  atteint,  dont 
l'accusateur  aura  le  tiers. 

(127)  Celuy  qui  demeurera  à  Petit-Pont ,  et  à  (1)  la  porte  Bau- 
doyer,  comme  dit  est  cy-dessus,  sera  en  semblable  manière,  et 
sur  les  peines  dessus  dites ,  mis  en  garde. 

(128)  Il  est  ordonné  que  quatre  preud'hommes  seront  esîeus 
chacun  an  doresnavant  par  le  prevost  de  Paris ,  ou  l'un  des  au- 
diteurs du  Chastelet ,  appeliez  à  ce  le  procureur  du  Roy ,  la  pre- 
vost des  marchans,  et  plusieurs  des  plus  loyaux  et  sui'hsans  , 
bonne  gens  de  la  ville  de  Paris  ,  estans  et  demeurans  és  halles, 
et  environ,  tant  jurez.,  vendeurs,  estalliers ,  comme  autres.  Les- 
quels quatre  preud'hommes  ainsi  establis,  jureront  par  leurs  scr- 
mens,  leurs  mains  mises,  tenues,  et  touchées  aux  saintes  Evan- 
giles de  Dieu,  que  lesiites  ordonnances,  et  tous  les  poiucts  dudit 
mestier  cy-dessus  nommez  et  esclaircis,  ils  tiendront ,  et  feront 
tenir  pleinement,  sans  enfraindre,  ne  le  lairront,  pour  raison 
de  déport,  défaveur,  de  frère,  de  cousin,  de  parent,  ni  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  au  cas  qu'il  seroit 
trouvé  que  sçacliamment  fissent  le  contraire,  ils  seroient  privez 
dudit  mestier,  reputez  pour  parjures,  et  punis  d'amende  volon- 
taire. 


(1)  V.  Sauvai,  dans,  ses  recherches  des  Antiquités  de  Taris,  t.  ier.,  p.  ?o, 
et  55.  Il  y  ave.it  à  cette  porte  un  marché  qui  a  été  transféré  au  cimetière  r-cint 
.Tean.  V.  Sauvai,  t.  1,  p.  6t$,  Et  ceîuy  du  Peiit  Pont  a  été  transfère  à  la  place 
Maubert.  (Laur.) 
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(129)  Le-sdUs  jurez  seront  teuus  par  leurs  sermens5  toutes  fois 
qu'aucun  encornera  en  aucune  peine,  ou  fera  contre  aucun  des 
poincts  dudit  meslier,  de  le  raporter  pardevers le  prevost  de  Pa- 
ris, 011  l'un  des  auditeurs,  et  le  procureur  du  Roy,  pour  les 
punir  en  la  manière  que  dessus  est  dit,  et  autrement  si  meslier 
est,  et  le  cas  le  désire.  Et  chacun  an  quatre  fois .  et  à  quatre  ter- 
mes, se  présenteront  pardevers  lesdits  establisseurs,  ou  l'un 
d'eux,  pour  sçavoir  si  aucune  correction  sera  à  faire  audit 
meslier. 

(130)  Quand  ce  viendra  au  bout  de  Fan  qu'iceux  jurez  esta- 
blis  auront  ainsi  servi ,  et  gardé  ledit  meslier,  comme  dit  est,  ils 
seront  tenus  de  retourner  ,  et  eux  traire  pardevers  lesdits  establis- 
seurs ,  et  leur  présenteront  leurditc  commission,  et  lesdits  esta- 
blisseurs seront  tenus  de  sçavoir  comment  lesdits  jurez  establis  se 
seront  portez  en  lenrdit  temps.  Et  par  la  manière  dessus  dite  , 
feront,  et  estabîiront ,  et  institueront  deux  d'eux,  et  autres  nou- 
veaux preud'hommes  qu'ils  prendront  en  iceluy  meslier,  ou  d'au- 
tres, s'il  semble  que  bon  soit,  pour  ledit  mestier  garder,  comme  dit 
est.  Et  cesle  autborisalion  fait-on,  de  peur  que  lesdits  jurez  ne 
soient  accointez  de  trop  de  gens,  ne  qu'ils  ne  prennent  faveur 
avec  lesdits  poissonniers,  ou  autres,  ainsi  comme  a  fait  au  temps 
passé. 

(101)  Afin  que  les  quatre  jurez  dont  parlé  estcy-dessus,  n'ayent 
cause  d'eux  douloir ,  pour  leur  labeur  et  service,  pour  lequel  ils 
ont  laissé  toute  marchandise  de  poisson  ,  ils  auront  la  moitié  des 
amendes  qui  par  eux  viendront  à  clerté. 

Titre  X.  —  Du  poisson  d'eau  douce 

jU5a)  Sur  le  fait  et  marchandise  du  poisson  d'eau  douce,  il  est 
ordonné  que  nul,  ne  nulle ,  ne  peut  >  ne  ne  doit  aller  en  contre  le 
poisson  d'eau  douce  qu'on  apporte  à  Paris  pour  vendre,  ne  l'ache- 
ter pour  revendre  à  Paris,  n' ailleurs,  de  deux  lieues  en  tous  sens  : 
mais  tant  seulement  à  Paris  aux  boutiques  en  (1)  la  Saunerie, 
ou  (2)  és  Pierres  le-Roy  d'entour  Chaslclet ,  et  le  Petit-Pont.  Et 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  à  présent  la  rue  de  la  Sonnerie,  à  costé  du  grand 
Chaslclet,  vers  le  quay  de  la  Mégisserie.  (Laur.) 

(2)  Elles  étoient  encore  auprès  du  grand  Chastelet ,  dans  une  petite  ruelle 
nommée  par  cette  raison  ta  Ruelle  aux  Poissons  et  Pierres  Poissons.  V .  Sauvai , 
t.  Ie'.,  p.       et  162.  {Idem.) 
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qm  fera  le  contraire,  il  perdra  la  marchandise ,  et  l'amendera  de 
soixante  sols  parisîs. 

(  1 55)  Si  aucun  estoit  trouvé  pour  vendre  leur  poisson  en  rc~ 
post ,  ou  autrement,  il  perdra  les  poissons,  et  l'amendera  à 
volonté,  et  aussi  eeluy  chez  qui  il  sera  musse,  luy  sçachant,  ou 
ses  gens. 

(  1 34)  Nul,  ne  nulle  ne  pourra  son  poisson  musser ,  ne  rap- 
porter çà  ne  là,  puisqu'il  est  mené  de  son  hoslcl  pour  l'apport*  ) 
à  paris  pour  vendre;  ains  le  doit  apporter  aux  Picrres-le-Roy  à 
Paris,  et  non  ailleurs.  Et  s'ils  le  tout  autrement,  ils  perdront  le 
poisson,  et  l'amenderont  au  Roy.  El  iîlee  vendront  leurs  poissons 
à  toutes  manières  de  gens  qui  en  auront  affaire  pour  leurs  vivres  , 
jusques  à  l'heure  de  inidy  sonnée,  ou  soeué  à  Noslre-Dame  de 
Paris,  sans  ce  que  marchands,  ou  autres  quelconques  en  puis 
sent  acheter  pour  revendre  en  la  ville  de  .Paris,  n'ailleurs,  jusque* 
après  ladite  heure  sonnée,  ou  sceuë. 

( i55)  Nul  n'ira  contre  les  marchais  de  lemproyes,  achepler- 
pour  revendre,  et  qui  autrement  le  fera,  il  l'amendera  à  vo- 
lonté. 

(  i  56)  Toutes  manières  de  marchands  de  lemproyes,  dés  ce  qu'ils 
seront  partis  de  leurs  hoslels  pour  venir  à  Paris,  feront  apporter 
leurs  denrées,  et  descendre  aux  boutiques,  ou  aux  Pierres-le-Roy , 
et  ne  pourront  entrer  en  la  ville  de  Paris,  si  ce  n'est  en  plein 
jour  ,  sur  peine  de  perdre  le  poisson,  et  d'amende  volontaire. 

(137)  Nuls  poissonniers  de  Saint  Denis  n'aehepieront  nuls  pois- 
sons d'eau  douce  venans  à  Paris,  pour  revendre  en  la  ville  de 
Paris,  à  peine  de  l'orfaire  le  poisson,  et  d'amende  volontaire. 

(  1 58)  Pour  garder  lesdites  ordonnances  en  leur  forme  et  te- 
neur, sans  enfraindre,  seront  establis  par  le  prevost  de  Paris \ 
ou  un  des  auditeurs  du  Chastelet,  appelle  à  ce  le  procureur  du 
Roy  ,  et  le  prevost  des  marchans,  deux  prend' hommes  qui  seront 
esleus  par  le  commun  du  meslier,  et  d'antres  bonnes  gens  an- 
ciens du  mestier ,  si  meslier  est ,  lesquels  jureront  par  leurs  ser- 
mons de  leur  mains  nues  touchées  aux  saincts  Evangiles  de  Dieu  , 
tenir  et  garder  fermement  lesdites  ordonnances ,  sans  enfraindre. 
Et  aussi  leur  sera  enjoint  de  le  faire  ,  sur  peine  de  leurs  biens 
perdre,  et  eux  cslre  confisquez  et  appliquez  au  Roy  à  sa  volonié  , 
bu  ses  establissans  ;  et  auront  la  moitié  des  amendes  pour  le  sa- 
laire desdils  jurez. 
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Titre  Xl.  ï)e$  Bouchers. 

(ûnj)  Nuls  bouchers,  n'autres  personnes,  puis  que  le  bestail 
sera  esmeu  amener  au  marché,  ne  pourront  aller  au-devant  des 
denrées  meuës  à  venir  au  marché  vendre,  achepter  aux  esta- 
bîes,  n'en  autres  lieux,  se  ce  n'est  aux  lieux  à  ce  accouslumez, 
et  ordonnez  par  toute  la  vicomte  de  Paris.  Et  aussi  ne  1er»  pourra 
Ton  vendre  n'achepter  à  Paris,  n'es  fauxbourgs  d'icclle,  si  ce 
n'est  en  la  place  que  l'on  dat  la  Place  aux  Pourceaux,  excepté 
tant  seulement  hestail  et  lard,  et  après  heure  de  midy  :  excepté 
bouchers  et  détailleurs  ,  qui  les  pourront  achepter  dedans  ladite 
heure,  pour  vendre  à  desîail  et  estai,  et  non  autrement,  sur 
peine  de  perdre  les  denrées,  et  d'amende  volontaire. 

(i/jo)  Nuls  valets  à  bouchers  ne  pourront  aller,  n'achepter 
denrées,  en  quelque  îiefc  que  ce  soit,  s'il  n'est  tailleur  et  expert, 
ayant  sçavoir  et  pouvoir  d'acheter  et  payer.  Et  quiconque  fera  le 
contraire  ,  il  perdra  les  dentées ,  et  l'amendera. 

(i40  Si  aucun  veut  partir  à  aucun  marchand,  il  y  peut  et 
pourra  partir,  et  payer  sa  portion  du  prix  de  telle  partie  comme  il 
en  devra  avoir,  et  sans  ce  qu'il  y  ait  nul  encherissement ,  outre  le 
premier  marché. 

(142)  Toutes  manières  de  bouchers  de  la  ville,  prevosté  et  vi- 
comté  de  Paris,  jureront  et  affirmeront  par  leurs  sermens,  que 
loyaument  et  véritablement  ftti  mettront  en  somme  tout  ce  que 
les  bestes  qu'ils  tueront  et  vendront  à  estai  leur  auront  cousté,  et 
qne  de  chacun  vingt  sois,  rabbatu  tout  le  profit  qui  desdites  bes- 
tes leur  demeurera,  ils  prendront  pour  leur  acquest  tant  seule- 
ment deux  sols  parisis  pour  livre,  et  non  plus.  Et  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  il  forfera  le  meslier,  et  sera  puni  d'amende 
volontaire,  et  aura  l'accusateur  la  quarte  partie  de  l'amende.  Et 
au  cas  où  ies  bouchers  de  la  ville  de  Paris  seroient  de  ce  refusans. 
et  ne  le  voudraient  faire,  ils  seront  privez  du  mestier,  et  donne- 
rait l'on  congé  à  toutes  manières  de  gens  de  faire  et  eslever  bou- 
cherie,  en  quelque  lieu  qu'il  leur  plairait  en  la  ville  de  Paris, 
mais  qu'ils  vendent  chairs  bonnes  ,  loyaux  et  sufïisans. 

(i45)  Nuls  chandeliers  de  suif  ne  pourront  mettre  saing. 
n'oing,  ne  flambeaux,  n'autres  graisses  en  leur  suif,  ne  nuls  bou- 
chers aussi.  Et  y  aura  visiteurs  qui  visiteront  les  denrées  parde- 
vers  les  bouchers  et  les  chandeliers,  qui  auront  la  quarte  partie 
des  forfaitures  qu'ils  trouveront. 


(i44)  Quiconque  aura  plus  de  trois  milliers  de  suif,  qu'il  se 
cesse  d'en  achepter  plus,  tant  qu'il  ait  vendu  les  deux  parts. 
Et  quiconque  fera  le  contraire,  il  perdra  les  denrées,  et  si  l'a- 
mendera. 

(i4^)  Nul  boucher  ne  vendra  chair  sursemée,  ne  aussi  ne  gar- 
dera chair  tuée  plus  de  deux  jours  en  hyver,  et  en  esté  jour  et 
demi  au  plus.  Et  au  cas  où  il  fera  îe  contraire,  il  l'amendera  cha- 
cune fois  de  vingt  sols. 

(14G)  Pour  visiter  ledit  mestier  de  bouchers,  et  celuy  des 
chandeliers,  seront  estabîis  quatre  prud'hommes,  qui  jureront 
par  leurs  sermens ,  que  loyaunient  et  justement,  sans  déport 
d'aucun,  ils  visiteront  et  verront  és  hosteîs  ,  celiers  et  maison:», 
et  autres  lieux  desdils  bouchers  et  chandeliers ,  et  que  toutes  les 
défiantes  qu'ils  trouveront,  sans  déport  ,  aucun  ce  jour  mesme 
que  trouvé  l'auront,  ils  rapporteront  pardevers  le  prevost  de  Pa- 
ris ,  ou  l'un  des  auditeurs  ,  le  procureur  du  Roy,  et  le  receveur  de 
Paris,  qui  en  ordonneront  ainsi  comme  raison  sera.  Et  seront  len- 
dits jurez  renouveliez  chacun  an  de  leurs  sermens  par  ledit  pre- 
vost de  Paris,  ou  l'un  des  auditeurs,  le  procureur  du  Roy,  et  le 
prevost  des  marehans  ;  et  auront  lesdiz  jurez  pour  leur  salaire  , 
le  tiers  des  amendes  et  forfaitures  qui  en  issiront. 

(147)  Lesdits  chandeliers  jureront  par  leurs  sermens,  et  aussi 
I   les  mousiardiers  et  les  huilliers,  qu'ils  prendront  sur  chacun 
vingt  solidées  de  denrées  qu'ils  vendront,  deux  sois  parisis  de 

Ipur  acquesl  tant  seulement.  Et  qui  sera  trouvé  plus  en  prenant, 
il  perdra  les  denrées,  et  l'amendera,  sans  ce  qu'ils  puissent 
compter  aucuns  autres  dépens,  ou  salaires,  que  le  pur  principal 
que  suif  et  lumignon  ieur  coustera ,  etle  labeur  de  ceux  qui  feront 
les  chandelles. 

,    TiTpji  Xïï.  —  Des  Poulaîlliers* 

(14B)  Nui  quel  qu'il  soit^  ne  pourra  acheter  pour  revendre 
poulailîes,  œufs,  fromages,  perdrix,  counils ,  agneaux,  veaux, 
sauvagines,  n'autres  vivres  quelconques  en  la  ville  de  Paris,  s'ils 
ne  les  achètent  és  places  publiques,  et  lieux  où  les  marchez 
sont,  et  ont  aecoustumé  d'estre,  et  en  plein  marché;  et  ne  les 
pourront  les  poulailiiers,  ou  regratiers  acheter  pour  revendre  en 
la  ville  de  Paris,  si  ce  n'est  après  l'heure  de  midy  sonnée  à  Nostrr - 
Dame  de  Paris.  Et  seront  tenus  toutes  manières  de  gens  et  mar- 
ehans apporter  1er, rs  denrées  quelconques,  sans  descharger,  n'al- 
ler aux  marehans,  ne  regratiers  aucuns,  se  ce  n'est  és  places  et 
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marchez  publics  et  accoutumez ,  afin  que  chascun  s'en  pursse 
garnir,  et  en  avoir  pour  en  vivre  dedans  ladite  heure,  et  avant  1 
que  les  marchands  les  acheptent  pour  revendre,  sur  peine  de 
perdre  etforfaire  les  denrées,  et  punis  de  peine  et  d'amende  vo- 
lontaire :  et  aura  l'accusateur  do  la  défiante  la  quarte  partie  du 
profil  des  amendes.  Et  au  cas  qu'aucun  apporleroit  à  Paris  au-    j  L 
eunes  des  denrées  et  marchandises  dessus  dites,  et  les  baiilast  et 
jurast  à  marchant,  en  feignant  et  taisant  vérité,  qu'ils  fussent  f 
dudil  marché,  et  sans  les  mener  6s  places  dessus  dites,  ils  per-    ;  L 
diont  la  marchandise,  et  l'un  et  l'autre  l'amenderoient.  Et  sont  |j 
les  places  a  vendre  poulailles ,  et  les  dépendances  du  meslier ,  en    |  j 
rue  Neuve  Nostre-Damc,  devant  Chastelel  à  la  Porte  de  Paris,  et  £ 
és  Halles  en  la  Cossonnerie  ;  et  les  œufs  et  fromages  devant  Saint  e| 
Chris  toile,  et  au  Cimetière  Saint  Jean,  et  non  ailleurs,  sur  les-  es 
dites  peines. 

(149)  Et  si  aucuns  des  marchans  des  denrées  et  marchandises 
dessus  dites,  alloient ,  ou  envoyoient  par  les  villes  où  il  y  a  mar- 
ché ,  achepter  aucunes  des  marchandises  dessus  dites,  ils  ne  les 
pourront  achepier,  ne  faire  achepter  en  jour  de  marché,  devant 
l'heure  de  prime  sonnée  et  secué  és  villes  où  le  marché  est.  Et  f'1 
s'ils  faisoient  le  contraire,  ils  perdront  la  marchandise,  et  l'amen  j  (' 
lieront  d'amende  volontaire. 

(150)  Au  cas  qu'aucun  marchand  de  poulailles ,  d'œufs,  et  de  !  e( 
fromages  ,  s'arresleroit  depuis  qu'il  seroit  parti  de  sa  maison  ,  ou  c' 
du  lieu  ,  où  il  auroit  prins  les  denrées,  par  faveur  desdits  regra-  |  cl 
liers,  en  attendant  que  ladite  heure  fust  passée,  il  perdroit  les  j  11 
denrées  ,  et  l'amenderoit. 

(  1 5 1 )  Afin  que  les  mestiers  des  Poulaillicrs  et  Coquaticrs  de  la  s 
ville  de  Paris  puissent  estre  mieux  et  loyaument  gardez,  nous  j  n 
avons  ordonné  que  deux  preud'hommes  dudit  meslier ,  ou  autres ,  tl 
seront  esîeus  :  lesquels  jureront  par  leurs  sermens,  que  ledit  l'a 
meslier,  et  les  ordonnances  faites  sur  ieeluy  ils  garderont,  et  le-  j 
vont  garder  bien  et  loyaument  sans  enfraindre,  et  que  tanlost  ,  { 
et  iîîconlincnl  qu'aucun  dudit  meslier,  ou  autres  s'efforcer  oie  ut  j, 
de  faire  et  aller  contre  les  ordonnances,  ils  les  contraindront  et  j 
feront  conlraindre  à  amender,  selon  les  peines  dedans  les  ordou-  0 
nauces,  ou  les  amèneront  devant  le  premier  juge  qu'ils  trouve-  j  p 
ront,  pour  les  en  punir,  ainsi  comme  raison  donnera. 

(»5-i)  Lcsdiz  jurez  toules  les  semaines  >  trois  ou  quatre  fois  y  (j 
verront  cl  visiteront  par  ouvroùcis  et  hostels  desdits  PoutaiiiîersJ 
tous  h'-s  cumuls,  lièvres,  perdrix,  videcoqs-,  et  autres  bestes  et  cw*  1 
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seaux  sauvages,  que  Ton  a  accoustumé  vendre  morts  à  Paris,  Et 
au  cas  où  ils  trouveront  que  lesdits  Poulaillicrs,  ou  aueuns  d'eux, 
ayent  tenu ,  et  gardé  pardevers  eux  aucunes  des  choses  dessus 
dites  sans  vendre,  tant  qu'il  appaire  iceïles  estre  rompues ,  ils  se- 
ront tenus  par  leurs  sermens,  à  peine  d'eslre  repuiez  pour  parju- 
res, et  d'amende  volontaire,  de  les  prendre,  et  les  faire  ardoir, 
parlie  devant  l'hostel  de  celuy  sur  qui  elles  seront  trouvées,  et 
l'autre  partie  jcllée  en  la  rivière,  ou  portée  aux  champs  Et  ait 
cas  que  celuy  sur  qui  elles  seront  trouvées,  voudroit  maintenir 
qn 'elles  fussent  bonnes,  que  tanlost  sans  nul  delay  ils  portent 
lrsdiles  denrées  devant  le  premier  juge  qu'ils  trouveront  au 
Chaslclet„  et  illec  appeliez  avec  lesdits  jurez  des  autres  mar- 
chands dudit  mestter,  en  sera  ordonné  en  la  manière  que  dit 
est. 

Titre  XIII.  — -  Des  marchands  de  Draps ,  cl  de  leurs  Cour* 

ratiers. 

(  i55)  Les  drappiers  en  gros ,  ou  en  destail ,  les  espiciers,  tapis 
siers  ,  fripiers ,  cordiers ,  vendeurs  de  hanaps,  et  tous  autres  mai  - 
chands  d'avoir  de  prix,  pourront  prendre  de  leurs  marchandises, 
et  en  leurs  marchandises  deux  sols  parisis  pour  livre  d'acquest, 
en  pays  de  Parisis,  et  tournois  en  pays  de  tournois }  et  de  la  mar- 
chandise de  tournois,  et  non  plus,  eu  égard  à  ce  que  la  mar- 
chandise leur  coustc  rendue  à  Paris,  tant  seulement  sans  y  met- 
tre, ne  convertir  autres  cousis,  ne  frais.  Et  jureront  lesdits  mais- 
très  et  marchands  par  leurs  sermens ,  a  ce  tenir  et  garder,  et  eu 
csgard  au  temps  qu'ils  accepteront  les  marchandises,  et  à  la 
monnoye.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont  à  volonté  , 
et  si  perdront  la  marchandise,  et  aura  l'accusateur  le  quart  de 
l'amende. 

(i5/|)  Nul  courraticr  de  draps,  de  pelleterie,  d'espicciie,  de 
chevaux,  de  mercerie,  de  foin,  ne  d'autre  marchandise  quelle 
qu'elle  soit,  ne  pourra  marchander,  n 'estre  marchand  par  luy, 
ne  par  autre,  ne  estre  compagnon  de  la  marchandise  dont  il  sera 
Courraticr.  Et  tous  les  courralicrs  donneront  bons  plciges,  sur 
peine  de  perdre  leur  m  exiler*  et.  l'amende  de  dix  livres  parisis, 
toutesfois  qu'ils  feront  le  contraire,  dont  l'accusateur  aura  La 
quarte  parlie  de  l'amende. 

f 
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TixBE   XIV.  —  Des  Cour  rot/ eurs  9  Baudroyers  s  Tanneurs ,  Il 
Cordonniers ,  et  Savetiers. 

(i55)  Les  Counoyeurs  de  cordcën  ne  pourront  eslre  mar-  I 
chandsde  cordoën,  et  corroyeurs  tout  ensemble,  mais  corroyeur  s 
par soy,  ou  marchand  par  soy,  sur  peine  d'amende  arbitraire  ;  et  j 
avoir  tant  d'apprenlifs  comme  ii  voudront,  lesquels  apprentifâ  j 
pourront  avoir  leur  mestier,  quand  ils  auront  esté  apprentifs  deux  I  j 
ans.  Et  lesdils  corroyeurs  sur  ladite  peine,  ne  pourront  prendre  \  j 
de  la  douzaine  du  plus  grand  et  du  plus  Tor  t  cordouën  ,  que  !  I 
douze  sols  de  corroyer,  et  de  l'autre  cordouën  plus  petit,  à  la  va-  j 
lue.  Et  qui  fera  le  contraire ,  il  l'amendera  à  volonté ,  et  sera  privé  j 
du  mestier. 

(i  56)  Les  Baudroyers  pourront  ouvrer  de  nuit  depuis  la  Tqus-}|; 
saint  jusques  à  la  mi-mars,  et  pourront  avoir  tant  d'apprentifs  I 
comme  il  voudront  ;  lesquels  apprentifs,  quand  ils  auront  e*ié  j 
apprentifs  deux  ans,  pourront  avoir  leur  mestier,  et  gagner  làîl 
où  ils  voudront.  Et  ne  pourront  prendre  de  corroyer  un  dos  de  la  II 
taille  de  Paris  et  de  Pontoise,  que  deux  sols  six  deniers,  et  de 
tout  autre  cuir  de  quelque  taille  que  ce  soit,  à  la  value.  Et  qui 
fera  le  contraire,  il  perdra  le  mestier,  et  l'amendera  à  volonté,  jj 

(157)  Les  cordonniers  pourront  avoir  et  prendre  pour  souliers  M 
de  cordoën,  à  clerc,  ou  à  bourgeois,  des  meilleurs,  deux  sols  j 
quatre  deniers,  et  non  plus,  et  des  autres  moins  forts  à  î'adve-  il 
nanl  :  et  ceux  de  femme  à  vingt  deniers,  et  les  plus  forts  à1  j 
femme  deux  sols,  et  ceux  des  autres  gens  à  la  valuë  ,  et  ceux  à 
gens  de  viile  trois  sols  six  deniers.  Et  ne  pourront  vendre  les  plus!  I 
forts  et  Ses  meilleurs  de  cordoën,  ou  de  vache,  que  quatre  sols  J  I 
et  non  plus;  et  ne  pourront  vendre  en  leurs  maisons  nuls  sou- 
liera*  n'estiveaux,  que  ceux  qui  seront  en  ouvroir:  et  s'ils  ven-  1 
dent  autre  ouvrage  que  celuy  quMls  feront  en  leurs  ouvroirs,  iis| :  J 
le  pourront  vendre  en  la  Halle  et  place  ordonnée,  et  non  ailleurs.  1 4 
Et  ne  prendront  les  valets  desdits  cordonniers,  de  coudre  et  dej.  1 
tailler  une  douzaine  de  souliers  rendus  prests,  que  quatre  sols  pa-  I 
risis,  et  non  plus.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  sera  en  amende  vo-t  4 
lontairc.  Et  ne  pourront  les  cordonniers  estre  marchans  de  cor- a  | 
doëu  ensemble;  mais  marchans  par  soy,  et  cordonniers  par  soy  ;  ! 
ne  les  marchands  par  soy  de  cordoën,  ne  cordonniers,  mais  cor-;  : 
donniers,  ou  marchans  par  soy.  Et  s'ils  font  îe  contraire,  ils  per-j  j 
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dront  les  denrées,  et  payeront  dix  sols  d'amende,  dont  l'accusa- 
leur  aura  le  quart,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  atteinls. 

(  1 58)  Les  Tanneurs  de  cuirs  tanneront  les  cuirs  en  la  guise  ,  et 
en  la  manière,  et  aussi-bien  comme  l'on  souioit  tanner  ancien- 
Iar"  nernent,  sur  peine  de  l'amende. 

(159)  Nuls  ouvriers  et,  faiseurs  de  souliers  de  bazanne  à  Paris, 
.  )u  ès  fauxbourgs,  ou  en  autres  villes  de  la  prevosté,  vicornté  et 

"S  essort  d'icelle,  ne  pourra  mettre  en  œuvre,  ne  faire  souliers  de 
4  >eaux  de  mouton ,  ou  de  brebis,  ou  de  chien  tanné ,  ne  les  ven- 
ire;  mais  tant  seulement  de  bazanne  d'Auvergne,  et  de  Proven- 
1    e,  bonne  et  fine.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  la  marchan- 
dise, et  sera  privé  du  mestier,  et  l'amendera  de  dix  sols,  pour 
e  hacunefois  qu'il  fera  le  contraire,  et  celui  qui  l'accusera  aura  le 
[«art.  Et  seront  visitez  par  lesdits  bazanniers  par  certaines  person- 
1  ies  qui  seront  à  ce  ordonnez. 

(160)  Nul  faiseur  de  souliers,  ou  de  houzeaux  de  cordoên  ,  ou 
le  vache,  ne  pourra  faire  souliers,  ne  houzeaux  de  veau,  ne  ven- 

1  Ire  en  son  hostel,  mais  en  la  Halle  ci-dessus  ordonnée  ;  et  lors  il 
e  |éi  vendra  comme  de  veau:  et  s'il  fait  le  contraire,  il  perdra  lu 
1  !  narchandise,  et  sera  en  amende  de  dix  sols  pour  chacune  fois 
u'il  le  fera.  Et  seront  ordonnez  certains  preud'hommes ,  qui  vi- 
iteront  souvent  le  mestier  desdits  cordonniers,  et  aura  l'accusa- 
ers  itir  le  quart  de  l'amende. 

(1G1)  Le  savetier  ne  pourra  avoir,  ne  prendre  et  mettre  souliers 


esté 


e  son  cuir,  de  chacune  hante,  que  deux  deniers,  et  non  plus; 
t  de  coudre  d'aulruy,  de  chacune  hante,  un  denier;  et  d'y  met- 
e  quatre  carreaux  de  son  cuir,  les  meilleurs  douze  deniers ,  et 
on  plus,  et  d'autres  à  l'advenant;  et  de  coudre  d'autruy  cuir, 
eux  deniers,  et  non  plus,  et  de  mettre  un  rivet  en  un  soulier, 
ne  maille.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera  de  six  sois, 
ont  l'accusateur  aura  la  moitié  :  et  repareiller  en  autre  manière, 
l'advenant. 

(182)  Combien  qu'en  aucun  temps,  pour  ce  qu'en  la  ville  de 
aris  avoit  grande  abondance  de  cordoën  d'Espagne  ,  qui  est  le 
'J  leilleur  courroy  des  autres,  eust  esté  ordonné  que  nul  cordoên 
e  Flandre  n'y  fust  vendu,  pour  ce  que  ceux  de  Flandres  estoienl 
u  tic  courroyez  en  tan  :  et  l'on  a  trouvé  par  le  serment  des  mar- 
«ans  de  cordoën  en  gros,  demeurans  à  Paris,  des  tanneurs, 
mdroyeurs,  courroyeurs,  et  cordonniers ,  que  lesdits  cuirs  de 
^  landres  sont  bons,  loyaux  et  profitables,  pour  en  user  en  la 
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ville  de  Taris,  cl  ailleurs,  cl  qu'iccllc  ordonnance  ne  fui  faite, 
fors  seulement  pour  la  grande  abondance  de  cordoèn  d'Espaguë 
qui  lors  estoit  et  venoit  à  Paris  :  ordonné  est  que  toutes  manières 
de  cuirs  de  cordoën  suiïisans,  seront  doresnavant  vendus  ,  et 
acheptez ,  et  mis  en  œuvre  par  les  cordonniers  de  la  ville,  pre- 
voslé  et  vicomte  de  Paris,  nonobstant  toutes  ordonnances ,  et  sta- 
tuts a  ce  contraires. 

Tiire  XV.  —  Des  Forains  qui  apportent  leurs  marchandises 
pour  vendre  à  Paris. 

(i63)  Il  est  ordonné  que  tous  marchans  forains  qui  apporte- 
ront en  la  ville  de  Paris  aucunes  marchandises  et  denrées  pour 
vendre,  les  porteront  pour  vendre  es  halles,  et  ès  marchez  pu- 
blics et  accoustumez,  et  ailleurs  ne  les  pourront  descendre ,  if  ail- 
leurs vendre,  sur  peine  de  perdre  les  denrées,  et  d'estro  en 
amende  à  volonté.  Et  pour  ce  qu'aucuns  marchans,  tant  Braban 
ço«s  comme  autres,  apportent  souvent,  et  ont  accoustumé  à  ap- 
porter en  la  ville  de  Paris  souliers,  estiveaux  (1),  chapeaux  de 
bievre  et  de  feutre,  selles,  brides,  galoches,  chandelles  de  suif 
et  autres,  patins,  espérons,  toilles,  armures,  et  autres  denréet 
pour  vendre:  ceux  qui  telles  choses  achepteront  pour  revendre 
en  la  ville  de  Paris,  ne  les  pourront  poêler  en  leurs  maisons  poui 
revendre,  fors  qu'esdits  marchez  et  places  publiques  ,  sur  les  pei 
nés  dessus  dites.  Et  au  cas  que  l'on  rappelleroit  en  doute  qu'au 
cune  des  denrées  et  marchandises  ne  soient  loyaux  et  sulïisans 
les  maistres  des  mestiers  n'en  pourront  connoistre  ,  sans  appelki 
le  prevost  de  Paris ,  un  des  auditeurs  de  ChasUdet,  le  procureu 
du  Roy,  et  le  prevost  des  Marchans.  Et  se  aucuns  laisoienl  le  cou 
traire,  ou  y  couinielloienl  aucune  fraude,  ils  perdroient  la  mai 
chandise,  et  l'amendcroicnt  à  volonté.  Et  ecluy  qui  les  accuser 
aura  la  quarte  partie  de  l'amende.  El  pour  ce  que  chacun  sçaeh 
ou  il  doit  descendre,  et  vendre  ses  marchandises,  il  est  ordonn 
qu'ils  les  descendront  et  vendront  en  la  Halle  neuve  par  terre 
devant  la  Halle  au  bled.  Et  si  aucuns  des  marchans  de  Paris  al 
loient,  ou  envoyoient  en  aucun  pays  estrangé  ,  achepter  aucunci 
marchandises,  ils  ne  les  pourront  porter,  descendre,  vendre,  n 
faire  vendre  en  la  ville  de  Paris,  fors  qu'en  la  Halle  et  Place 
dessus  ditc's,  ou  en  celles  qui  à  la  marchandise  sont  pieeà  ordon 
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nées,  et  ce  sur  peine  de  l'amende  dessus  dite:  et  aussi  le  pour- 
ront faire  tous  marchand  forains  et  autres,  et  non  autrement.  El 
tous  marchans  de  dehors  qui  marchandise  voudront  faire  ainsi , 
ils  pourront  venir  seulement  sans  aucun  doute,  en  la  ville  de 
Paris. 

Titre  XVI.  —  Des  Vignerons. 

(164)  H  est  ordonné  que  les  laboureurs  de  vignes  auront  et 
prendront  des  vendanges  passées  et  accomplies,  jusques  à  la  mi- 

1  février  ensuivant,  pour  ouvrer  és  vignes  des  façons  accoutu- 
mées en  ieelles,  c'est  à  sçavoir  les  tailleurs  dix-huil  deniers  par 
jour  sans  despens  :  les  loueurs  seize  deniers  par  jour  sans  des- 
pens :  ceux  qui  font  les  autres  labeurs  desdites  vignes ,  douze 
deniers  par  jour,  et  audessous,  sans  despens,  et  non  plus,  et 
de  la  mi-fevrier  jusques  à  la  lin  du  mois  d'avril,  deux  sols  six 
deniers  parisis  par  jour,  les  meilleurs  tailleurs  ;  et  les  foùeurs 
jdeux  sols,  et  les  autres  au-dessous  sans  despens,  et  non  plus; 
és  lieux  toutefois  où  ils  ont  accoustumé  de  faire  leur  journée 
loyaument,  du  soleil  levant  jusques  au  soleil  couchant,  et  és 
lieux  où  ils  ont  heure  accoustumée  d'ancienneté ,  au-dessoubs 
desdits  prix,  sans  despens,  et  non  plus;  et  és  lieux  où  ils  usent 
desdiles  heures ,  au-dessoubs  selon  lesdits  prix ,  et  lesdites  heu- 
res de- là. 

Titre  XVII.  —  Des  Soycurs  de  grains. 

(165)  Les  meilleurs  ouvriers  soyeurs  de  bleds,  et  autres  gai- 
gnages ,  durant  les  moissons ,  ne  pourront  prendre  n'avoir  que 
deux  sols  six  deniers,  et  les  autres  au-dessous,  en  pays  de  parisis, 
parisis,  et  de  tournois,  tournois. 

Titre  XVIII.  —  Des  Vignerons  ,  et  autres  Manouvricrs. 

(166)  Ceux  qui  puis  vendanges  dernières  passées  ont  prins  à 
faire  vignes  en  tasche,  auront  et  prendront  pour  ieelles  le  tiers 
plus  que  Ton  souloit  donner  devant  la  mortalité,  et  non  plus, 
nonobstant  de  plus  grandes  sommes  leur  en  ayent  esté  promises, 
ou  convenues;  et  ce  qu'ils  en  auront  eu  tiendra  lieu  aux  bail- 
leurs. Et  ne  pourront  lesdits  preneurs  laisser  lesdites  tasches  le 
temps  durant  que  prises  les  auront;  ains  seront  contraints  à  les 
tenir,  et  pourront  ouvrer  les  vignes  qu'ils  auront  ainsi  prises,  et 
en  celles  qu'ils  prendront,  et  en  leurs  propres  vignes,  trois  jours 
de  la  semaine  tant  seulement  ,  c'est  sçavoir  le  lundy,  mardy,  et  le 
samedy,  ou  veille  de  feste ,  si  elle  eschoioit  en  la  semaine  ;  et  les 
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trois  jours  ouvrables  (îe  la  semaine,  ils  seront  tenus  d'ouvrer  és 
autres  vignes.  Et  qui  plus  leur  en  donnera  que  dit  est  par  journée 
et  aussi  qui  plus  en  prendra,  ne  en  ce  commettra  aucune  fraudj 
souz  ombre  de  courtoisies  ,  ou  autrement  ,  le  preneur  et  le  don 
neur  l'amendera  chacun  de  soixante  sols  parisis,  dont  l'accusa- 
teur aura  la  quinte  partie.  Et  si  les  aucuns  n'ont  de  quoy  payer 
l'amende  pécuniaire,  ils  seront  en  prison  au  pain  et  à  l'eau  par 
quatre  jours,  et  la  seconde  payeront  lesdits  soixante  sols,  s'ils 
ont  de  quoy,  ou  seront  mis  au  Pillory,  et  marquez  de  la  fleur  de 
Lys,  ou  de  graigneur  punition ,  si  le  cas  y  eschct. 

(167)  Les  trois  jours  qu'ouvreront  en  leurs  tasches  toutes  ma- 
nières d'ouvriers  ,  qui  n'auront  tasches ,  ou  propres  vignes  qui 
leur  soient  à  ouvrer  par  la  manière  que  dit  est  cy-dessus,  seront 
tenus  les  jours  ouvrables  d'eux  aller  allouer  és  lieux  et  és  plaçai 
accoustumez,  ne  se  devront  ou  pourront  allouer  hors  desclites 
places;  et  demeureront  esdites  places,  tant  qu'ils  seront  allouez, 
sans  eux  partir  d'icelles.  Et  au  cas  où  ils  seroient  trouvez  oiseux 
lesdites  heures  passées,  et  les  gens  et  ouvriers  partis  d'ictlies 
places,  ils  seront  pris  et  emprisonnez;  et  punis  en  la  manière 
dessus  dite.  Et  si  aucun  par  aucune  fraude  s'avoùoit,  ou  disoit 
estre  alloué  à  aucun  dont  il  seroit  désavoué,  ou  en  commettroit 
aucune  fraude,  il  seroit  puni  par  la  manière  que  dessus  est  dit; 
et  pourra  chacun  estre  sergent  pour  les  prendre,  au  cas  où  ils  se 
roient  refusans  d'aller  ouvrer,  et  les  bailler  à  la  justice  du  lien,  où 
ils  seront  prins.  r — • 

(168)  Nul  ne  pourra  allouer,  ne  retenir  lesdits  ouvriers,  si  ce 
n'est  és  places  accoustumées ,  aux  peines  dessus  dites. 

(169)  Et  si  ainsi  estoit  qu'aucun,  ou  plusieurs  ouvriers  de  vi- 
gnes, ou  d'autre  labeur  quel  qu'il  soit,  se  feignissent  de  faire 
leurs  journées  telles  et  si  convenables  qu'on  a  accousturné  d'an- 
cienneté, et  avant  le  temps  de  la  mortalité,  il  leur  seroit  ra- 
batu  de  leur  salaire,  et  seroient  punis  parla  manière  que  dit  est 
dessus. 

Titre  XIX.  — ?  Des  Tonneliers  et  des  Charpentiers, 

(170)  Toutes  manières  de  tonneliers  et  charpentiers  de  ton- 
neaux, auront  et  prendront  pour  chacun  tonnel  relier,  et  mettre 
à  poinct,  és  villages  seize  deniers,  à  Paris  dix-huit  deniers  ,  et 
trois  queues  pour  deux  tonneaux  la  value;  et  de  faire  aucun 
autre  repareillcment  à  l'advenant,  et  non  plus.  Et  qui  fera  le 
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contraire  4  il  l'amendera  de  dix  sols  parisis ,  soit  au  preneur,  ou 
donneur. 

Titre  XX.  —  Des  Laboureurs. 

(171)  Nuls  laboureurs  de  houë  ne  pourront  labourer  de  houe, 
ou  de  besche  qu'en  vignes,  excepté  és  terres  où  les  chevaux 
ne  pourroient  labourer,  et  aussi  les  terres  à  (1)  guesdes  et  corlil- 
lages. 

Titre  XXI.  —  Des  Femmes  qui  travaillent  aux  vignes 

(172)  Les  femmes  ne  pourront  prendre  pour  journée  entière 
des  vendanges  jusques  à  la  Chandeleur,  pour  les  meilleures  ,  que 
huit  deniers,  sans  despens,  et  les  autres  au-dessous:  et  de  la 
Chandeleur  jusques  à  l'entrée  d'aoust,  que  douze  deniers,  et  non 
plus. 

Titre  XXtf .  —  Des  Charretiers  îahoureurs. 

Les  charretiers  qui  ont  prins,  et  prendront  terres  à  faire 
îen  tasche ,  ne  pourront  avoir,  ne  prendront  pour  la  façon  d'un 
iliarpent  de  terre  à  bled  de  quatre  façons,  que  vingt-quatre  sols,  et 
il  non  plus,  des  plus  farts  à  faire ,  et  des  autres  à  l'advenanl:  et 
Apour  faire  mars  en  fortes  terres,  d'une  bonne  façon,  que  huit  sols; 
[J|8t  en  garennée  et  és  lieux  sabloneux,  que  six  sols  pour  arpent, 
;|3t  non  plus.  Et  qui  meilleur  marché  en  pourra  avoir,  si  le 
Jnrenne  ;  et  qui  plus  en  donnera  et  prendra,  et  fera  le  contraire, 
preneur  et  le  donneur  l'amenderont  chacun  de  soixante  sols , 


lont  l'accusateur  aura  dix  sols. 

Titre  XXIII.  —  Des  Faucheurs. 


vi- 


(174)  Faucheurs  de  prez  ne  pourront  prendre  de  l'arpent  en 
asciie  des  meilleurs,  que  quatre  sols,  et  non  plus:  et  des  autres 
\  la  value,  ou  à  journée  à  l'advenant.  Et  qui  plus  en  prendra  et 
es!  lonnera,  le  preneur  et  le  donneur  l'amenderont. 

(176)  Item.  Faucheurs  des  avoines  de  chacun  arpent  à  la  gran- 
leur,  mesure  de  vingt-deux  perches,  et  au-dessous,  dix-huit  dé- 


fi) La  Guesde  est  une  plante  appellée  en  latin  isatis  domestica,  saliva , 
lu  giastum  sativum,  que  l'on  cultive  dans  les  pays  chauds,  et  prineipalc- 
ient  dans  le  Languedoc.  Quant  au  mot  CortUlages ,  il  signifie  des  Jardins,  et 
ient  du  latin  baibarc  cortite,  et  curtiUumt  qui  ont  donné  le  nom  au  lieu 
u'on  appelle  à  Paris  ta  Courliilc. 
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nters;  et  des  autres  mesures  au-dessous,  selon  le  prix,  et  non 
plus.  Et  qui  plus  en  prendra,  et  donnera,  il  l'amendera. 

Titre  XXIV.  —  Du  salaire  de  ceux  qui  mènent  et  gardent 
des  bestes. 

(176)  Nul  quel  qu'il  soit,  qui  ait  prins,  ou  tienne  chevaux, 
brebis  ,  et  autres  bestes  à  garder  et  mener  à  provender,  pour  cer- 
taine somme  d'argent  et  de  grains,  ne  pourront  prendre  et  avoir 
pour  leur  salaire,  tant  grain  comme  argent,  que  le  tiers  plus 
seulement  de  ce  qu'ils  prenoient  avant  la  mortalité  de  (1)  l'épidé- 
mie :  et  ne  pourront  laisser  leurs  maistres  à  qui  ils  seront  al- 
louez; mais  seront  leurs  louages  ramenez  ausdils  prix,  et  tiendra 
au  bailleur  lieu  tout  ce  qu'il  auront  en  avant,  par  ces  présentes 
ordonnances. 

Titre  XXV.  —  Du  salaire  des  Boscherons,  et  des  ouvriers 

des  bois. 

(177)  Toutes  manières  de  boscherons  et  ouvriers  6s  bois,  saus- 1 
sayes,  et  aunois  quelconques  3  ne  pourront  prendre  et  avoir  pour  I 
leurs  labeurs  et  journées  que  le  tiers  plus  outre  ce  qu'on  en  sou-|| 
loit  donner  avant  la  mortalité  ,  tant  en  taschc  comme  en  journée,  I 
et  non  plus.  Et  qui  fera  le  contraire,  le  preneur  et  le  donneur 
l'amenderont,  comme  dessus. 

Titre  XXVI.  —  Du  salaire  des  Batteurs  de  grange. 

(178)  Batteurs  en  grange  ne  pourront  prendre  de  la  Saint] 
Remy  jusques  à  Pasqucs,  que  dix-huit  deniers  par  jour,  sans  des-] 
pens,  et  non  plus;  et  s'ils  battent  en  tasche  d'argent,  douze  solsjl 
du  muid  de  bled,  et  huit  sols  du  muid  d'avoine,  et  d'autres  , 
mars  à  la  mesure  de  Paris,  et  non  plus.  Et  s'ils  battent  du  bled,!  t 
ils  auront  et  prendront  au  vingt,  et  non  au-dessous,  et  non  plus*!  s 
Et  qui  fera  le  contraire ,  le  preneur  et  le  donneur  l'amenderont,!  1 
comme  dessus.  Et  seront  tous  marchez  faits  avant  ces  présentes  ; 
ordonnances  ramenez  audit  prix.  Il; 


(1)  'E7nSn/L/.oç,  Maladie  populaire.  (Laur.) 
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Titre  XXVII.  —  Du  salaire  des  Charretiers ,  des  Vachers,  des 
Bergers  9  et  des  Porchers. 

(179)  Ceux  qui  mèneront  Tiens  és  terres,  ou  és  vignes,  ne 
prendront  pour  journée  à  deux  chevaux  à  charrette ,  ou  à  tombe- 
rai, que  huit  sols  par  jour,  sans  despens,  et  non  plus.  Et  qui  fera 
le  contraire  ,  il  l'amendera  comme  dessus. 

(180)  Ceux  qui  mèneront  charroy,  vins,  grains  ,  fruicts,  leur- 
res, ou  autres  choses,  n'auront,  ou  prendront  pour  deux  che- 
vaux que  douze  sols  par  jour,  et  à  trois  chevaux,  quinze  sols,  sans 
despens  et  non  plus,  et  de  moins  de  journée  à  l'advenant,  et  à 
un  cheval  à  l'advenant,  et  un  tomberai  à  un  cheval  quatre  sols, 
de  la  Toussaints  jusques  au  premier  jour  de  mars  ;  et  de  mars 
jusques  à  la  Toussaint  cinq  sols,  et  non  plus.  Et  qui  fera  le  con- 
traire, il  l'amendera,  comme  dessus.  Qui  meilleur  marché  en 
pourra  avoir,  si  le  prenne. 

(181)  Un  vacher  qui  gardera  trente  vaches  ou  plus,  n'aura, 
ou  gagnera  que  cinquante  sols  l'an,  et  non  plus.  Et  qui  moins  en 
gardera,  à  la  value;  avec  tels  despens  comme  on  a  accoustumé 
donner  à  vacher  avant  la  mortalité.  Et  qui  fera  le  contraire,  il 
l'amendera  comme  dessus. 

(182)  Vachers,  porchers,  et  bergers  de  commun,  auront  et 
prendront  ce  qu'ils  souloient  prendre  anciennement  avant  la 
mortalité,  pour  la  garde  des  bestes  qu'ils  garderont  :  et  bergers 
qui  seront  à  maistres  spéciaux,  septante  sols  l'an,  et  non  plus. 
Et  qui  pour  moins  les  pourra  avoir,  si  le  prenne.  Et  qui  fera  le 
contraire ,  il  l'amendera ,  comme  dessus. 

(183)  Uu  charretier  aura  de  la  Saint  Martin  d'hiver  jusques  à 
la  Saint  Jean,  soixante  sols,  et  non  plus;  et  de  la  Saint  Jean  jus- 
ques à  la  Saint  Martin,  quatre  livres,  et  non  plus,  les  meilleurs, 
et  les  autres  au-dessous,  avec  leurs  despens  de  boire  et  de  man- 
ger, tels  comme  l'on  a  accoustumé  donner  à  charretiers  avant  la 
mortalité;  et  nul  ne  leur  en  pourra  donner  plus  grand  loyer.  Et 
ceux  qui  ja  sont  allouez,  reviendront  audit  prix,  et  ne  pourront 
laisser  leurs  maistres,  ains  seront  contraints  à  parfaire  leur  temos, 
et  tiendra  lieu  au  bailleur  ce  qu'il  aura  baillé  outre  le  prix  dessus 
dit,  et  les  charretiers  qui  ont  accoustumé  aller  à  journée  à  l'hy- 
ver,  six  deniers,  et  l'esté  huit  deniers,  et  leurs  despens  jusques 
au  souper.  Et  si  aucun  en  y  avoit  qui  plus  en  donnast,  ou  fist  à 
aucun  courtoisie  par  manière  de  salaire,  le  donneur  et  le  preneur 
l'amenderont,  comme  dessus. 
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Titre  XXVIII.  —  Du  salaire  des  Chambrières. 

(184)  Les  chambrières  qui  servent  en  houbilîant  les  vaches  , 
et  font  le  service  des  villes,  gagneront,  et  auront  de  la  saint 
Martin  jusques  à  la  saint  Jean,  vingt  sols;  et  de  la  Saint  Jean 
jusques  à  la  saint  Martin  d'hyver,  trente  sols,  le  plus  fort,  et  non 
plus;  et  les  autres  à  la  value,  avec  leur  chaussement  :  et  celles 
qui  à  présent  sont  en  service,  ne  le  pourront  laisser,  jusques  à 
Ja  fin  de  leur  terme.  Si  elles  sont  plus  allouées,  si  n'auront-elics 
plus.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera,  comme  dessus. 

(185)  Chambrières  qui  servent  aux  bourgeois  de  Paris,  et  au- 
tres quelconques,  prendront  et  gagneront  trente  sols  l'an  ,  le  plus 
fort,  et  non  plus;  et  les  autres  à  la  value,  avec  leur  chaussement. 
El  Nourrices  cinquante  sols,  et  non  plus:  et  si  elles  sont  en  ser- 
vice ne  le  pourront  laisser  jusques  à  la  fin  de  leur  terme.  Et  qui 
fera  le  contraire,  il  l'amendera. 

Titre  XXIX.  —  Du  salaire  (1  )  des  Nourrices ,  et  des  recom- 

manderesses. 

(186)  Nourrices  nourrissans  enfans  hors  de  la  maison  du  père 
et  de  la  mere  des  enfans,  gaigneront  et  prendront  cent  sols  l'an, 
et  non  plus;  et  celles  qui  ja  sont  allouées,  reviendront  audit  prix, 
et  seront  contraintes  taire  leur  temps.  Et  qui  fera  le  contraire, 
il  sera  à  soixante  sols  d'amende,  tant  le  donneur  comme  le  pre- 
neur. 

(187)  Les  recommanderesses  qui  ont  accoustumé  à  louer 
chambrières  ,  et  les  nourrices  ,  auront  pour  commander,  ou  louer 
une  chambrière,  dix-huit  deniers  tant  seulement,  et  d'une  nour- 
rice deux  sols,  tant  d'une  partie,  comme  d'autre.  Et  ne  les  pour- 
ront loïier  ne  commander  qu'une  fois  l'an.  Et  qui  plus  en  don- 
nera et  en  prendra,  il  l'amendera  de  dix  sois  :  et  la  commande- 
ressc  qui  deux  fois  en  un  an  louera  chambrière,  ou  nourrice  ,  sera 
punie  par  prinse  de  corps  au  Pillory. 

Titre  XXX.  —  Des  Charrons. 

(188)  Charrons  auront  et  prendront  d'une  roue  neuve  de  bon 
bois  seize  sols,  d'un  aissel  vingt  deniers,  d'une  herse  deux  sols, 
d'un  chartin  neuf  garni  huit  sols,  et  du  meilleur  dix  sols,  et  des 


(1)  /".  déclaralion  du  i*r.  mars  1727.  (Laur.) 
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choses  du  meslier,  à  la  value,  et  d'une  charrue  neuve  dix  sols,  et 
non  plus  ;  et  de  ce  qu'ils  rappareillcrcrit,  le  tiers  plus  de  ce  qu'ils 
avoient  avant  la  mortalité.  Et  si  plus  prennent  des  choses  dessus 
dites,  ils  l'amenderont. 

Titre  XXXI.  —  Des  Ferrons ,  et  Marchands  de  fer. 

(189)  Toutes  manières  cle  ferrons,  et  vendeurs  de  1er  en  gros, 
et  à  destail,  auront  et  prendront  deux  sols  parisis  d'acquest  pour 
livre ,  et  non  pins  ;  et  ce  jureront  tenir  et  garder,  à  peine  de  for- 
faire  la  marchandise,  et  d'amende  volontaire. 

(190)  Ceux  qui  ferreront  les  charrettes,  ne  prendront,  n'au- 
ront pour  ferrer  de  neuf  une  charrette,  que  six  sois,  et  des  autres 
cinq  sols,  et  non  plus- 

Titre  XXXIï.  —  Des  Fevres ,  et  des  Mareschaux. 

(191)  Les  fevres,  et  les  mareschaux  qui  font  houes,  picqs, 
scies,  clefs,  ferrures,  et  autres  œuvres  de  fer,  ne  prendront,  ou 
auront  que  le  tiers  plus  outre  ce  qu'ils  en  prenoient  avant  la 
mortalité.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont  comme 
dessus. 

(192)  Les  mareschaux  qui  ferrent  les  chevaux,  ne  pourront 
prendre  n'avoir  d'un  fer  neuf  à  palefroy,  ou  à  roussin.  de  fer 
d'Espagne,  que  dix  deniers,  et  de  fer  de  Bourgongne  neuf  de- 
niers; et  pour  chevaux  de  harnois  des  plus  grands  sept  deniers, 
et  des  autres  six  deniers,  et  au-dessous,  et  non  plus:  et  seront 
les  tasches  prises  pardevant  ramenées  à  la  valeur.  Et  s'ils  font  le 
contraire,  ils  l'amenderont  comme  dessus. 

Titre  XXXÏ1I.  —  Des  Bourreliers. 

(193)  Toutes  manières  de  bourreliers  n'auront,  ne  prendront 
d'une  selle  de  limons  que  douze  sols  de  la  meilleure,  et  au-dessous  : 
du  coîlier  de  limons  garni  de  brasseus  es,  d'astellets,  douzesois,  du 
collier  de  traiz  garni  d'asteîets  et  de  bilîoJs,  huit  sols:  d'une  av.  - 
loiïere  garnie  de  merliers  de  cuir  la  meilleure  huitsois,  et  les  autres 
au-dessous  :  d'une  dossière  la  meilleure  huit  sols,  et  au-dessous  : 
de  foureaux  de  traiz  à  tout  la  dbssicie  et  la  ventrière  les  meilleu- 
res sept  sols,  et  pour  charrue"  cinq  sols  ,  et  autres  choses  dépén- 
dans  du  mestierj  à  la  value.  Et  prendront  d'appareiller  aucunes 
des  choses  dessus  dites,  le  tiers  plus  qu'ils  ne  prenoient  avant 

3o  * 
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la  mortalité.  Et  si  plus  en  prennent,  ils  l'amenderont  comme 
dessus. 

Titre  XXXIV.  —  Des  Couturiers. 

tailleurs  et  cousturiers  de  robbes  ne  prendront  et 
n'auront  pour  faire  et  tailler  robbes  de  la  commune  et  ancienne 
guise,  de  surcot,  cotte  et  chaperon,  que  cinq  sols,  et  non  plus, 
et  si  le  chaperon  est  double,  six  sols  :  et  pour  la  façon  d'une  clo- 
che double  trois  sols,  et  la  sangle  à  l'advenant.  Et  pour  la  façon 
d'une  housse  deux  sols;  et  de  la  façon  d'une  housse  longue  et  à 
chaperon,  trois  sols,  et  non  plus  :  et  des  robbes  à  femme  si 
comme  elles  seront.  El  qui  voudra  avoir  robbes  déguisées  autres 
que  la  commune  et  ancienne  guise,  il  en  prendra  le  meilleur 
marché  qu'il  pourra.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont, 
comme  dessus. 

(195)  Les  eousturiers  qui  feront  les  robbes-linges,  prendront  et 
auront  de  la  façon  d'une  robbe-linge  à  homme,  d'oeuvre  com- 
mune, huit  deniers;  et  de  la  chemise  à  femme,  d'oeuvre  com- 
mune, quatre  deniers,  et  non  plus,  et  des  autres  œuvres  de  linge 
à  la  value.  Et  qui  fera  ie  contraire,  il  l'amendera,  et  de  rappcller 
comme  dessus. 

Titre  XXXV.  —  Des  Pelletiers,  et  Foureurs  de  robbes. 

(196)  Les  pelletiers  pour  fourrer  robbes  de  neuf(i)  de  vaïr, 
ou  d'agneau ,  prendront  et  auront  pour  fourer  (2)  surcot  et  chap- 
perons,  de  robbes  faites  à  la  commune  et  ancienne  guise,  deux 
Kois.  Et  pour  fourer  une  housse,  ou  cloche,  et  chapperon,  trois 
sols,  et  non  plus  :  et  des  robes  à  femme  à  la  value ,  si  comme 
«'lies  seront.  Et  qui  voudra  fourer  sa  robbe  autrement  qu'à  la 
commune  et  ancienne  guise,  comme  de  trop  longues  manches, 
ou  de  les  faire  (3)  herminer,  prenne  le  marché  meilleur  qu'avoir 
il  en  pourra.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera. 


(1)  V.  du  Cange  dans  la  première  dissertation  sur  Joinville,  p.  1 33  ;  Fauchct, 
des  Chevaleries,  eh.  2.  (Laur.) 

(2)  V.  du  Cange  sur  Joinville,  et  in  Glossario  coiumna,  902,  1027,  1028. 
(Idem.) 

(1)  C.-à-d.  fourer  d'hermine,  qui  est  une  espèce  de  rat,  dont  parle  Pline  , 
liv.  8,  ch.  37,  et  ^Eiian,  liv.  6.  ch.  4°  »  41?  lîv«  1  >  chap.  11.  Comme  ces  peaux 
venaient  d'Arménie,  qu'on  nommait  anciennement  Ilermcnic ,  elles  ont  esh; 
nommées  hermines.  V .  du  Cange  dans  sa  première  dissertation  sur  Joinville, 
çag.  i3o,  i3i.  (Idem.) 


i55o. 

Titre  XXXVI.  —  Des  Chausseticrs. 


6i3 


(197)  Les  chaussetiers  ne  prendront,  n'auront  pour  la  façon 
d'un  paire  de  chausses  à  homme,  que  six  deniers ,  et  à  femmes  et 
enfans,  quatre  deniers,  et  non  plus. 

(«98)  Ceux  qui  les  appareillent,  ne  prendront  pour  mettre  un 
avant-pied  en  une  chausse,  que  deux  deniers,  et  s'ils  sont  neufs, 
que  trois  deniers,  et  s'ils  font  de  leur  drap,  que  quatre  deniers, 
et  non  plus  :  et  pour  mettre  une  pièce  és  avant-pieds  ,  ou  de 
coudre  la  chausse,  deux  deniers.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils 
l'amenderont. 

ïitbe  XXXVII.  —  Des  Tondeurs  de  draps. 

(199)  Les  tondeurs  de  draps  ne  prendront,  n'auront  pour  retondre 
une  aune  de  Roy,  que  quatre  deniers,  et  d'un  marbre,  ou  d'au- 
tres draps  de  vingt  aunes,  que  quatre  deniers  pour  aune  :  et  d'un 
drap  de  vingt-quatre  aunes,  que  cinq  deniers  pour  aune  :  d'une 
escarlate,  que  douze  deniers  de  l'aune;  et  si  elle  est  tondue  à 
l'envers,  que  dix-huit  deniers  de  l'aune ,  et  non  plus  ,  et  des  gros 
draps  pour  valets  et  laboureurs,  troisdeniers  de  l'aulne.  Et  si  plus 
ils  en  prennent,  ils  l'amenderont,  comme  dessus. 

Titre  XXXVIII.  —  Des  Maçons ,  et  des  Couvreurs. 

(200)  Les  maçons  et  les  recouvreurs  de  maisons  ne  prendront, 
ni  n'auront  de  la  sainct  Martin  d'hyver  jusques  à  Pasques,  que 
vingt-six  deniers  pour  journée,  et  leur  aide  que  seize  deniers,  et 
non  plus  :  et  de  Pasques  jusques  à  la  sainct  Martin ,  que  trente- 
deux  deniers ,  et  l'aide  que  vingt  deniers.  Et  semblablement 
tailleurs  de  pierres  et  charpentiers,  et  leurs  aides  non  plus.  Et  si 
plus  en  prennent,  ils  l'amenderont;  et  aux  villages  au-dessous, 
selon  le  feur. 

Titre  XXXI X.  « —  Des  Ptastriers. 

(201)  Nul  plastrier  ne  pourra  vendre  piastre  cuit  le  muid,  de- 
puis la  sainct  Martin  d'hyver  jusques  à  Pasques,  outre  petit  pont, 
que  vingt- quatre  sols,  rendu  dedans  les  portes,  et  non  plus,  et 
outre  le  grand  pont,  rendu  dedans  les  portes  ,  que  vingt  sols,  et 
non  plus:  et  depuis  Pasques  jusques  a  la  Toussainets,  le  muid 
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outre  petit  pont  rendu  dedans  les  portes,  ne  sera  vendu  que  dix- 
huit  sols,  et  dehors  à  l'advenaut,  et  non  plus;  et  outre  le  grand 
pont  dedans  les  portes,  que  quinze  sois  ,  et  non  plus,  et  dehors  à 
l'advenant,  et  qui  meilleur  marché  en  pourra  avoir,  si  le  prenne. 
Et  qui  plus  le  vendera  ou  donnera,  il  sera  en  amende  de  soixante 
sols  chacune  fois  qu'il  le  fera  ,  en  laquelle  celuy  qui  l'accusera 
aura  le  quint  :  et  sera  cette  ordonnance  chacun  an  une  l'ois,  ou 
deux  remuée ,  si  mestier  est. 

(202)  Batteurs  de  piastre  auront  et  prendront  pour  journée, 
du  muid,  le  tiers  plus  qu'ils  n'avoient  avant  la  mortalité  ,  et 
aussi  en  tasche.  Et  qui  plus  en  donnera  et  prendra,  il  l'amen- 
dera. 

Titre  XL.  —  Des  marchands  de  set  à  Paris, 

(203)  Item.  Tous  marchans  qui  amèneront  sel  pour  vendre  à 
la  saulnerie  à  Paris,  depuis  qu'ils  l'auront  entamé  ,  et  mis  à  leur, 
ou  à  prix  ,  ils  ne  le  pourront  enchérir,  ne  mettre  à  plus  haut  prix 
en  la  nef,  que  celui  qui  mis  y  sera.  Et  si  ainsi  estoit  que  pour 
cause,  ou  pour  la  volonté  du  marchand,  ou  vendeur,  ils  le  vou- 
sissent  lever  et  mettre  en  grenier,  faire  le  pourront.  Mais  ils  pour- 
ront estre  contraints  par  le  prevost  de  Paris,  ou  l'un  des  audi- 
teurs du  Chasîelet,  appelé  le  Procureur  du  Roy,  et  le  prevost  des 
marchands,  après  quarante  jours,  mettre  leur  sel  à  taverne,  si 
mestier  est ,  et  à  prix  convenable ,  eu  égard  au  prix  qu'ils  l'achep- 
teront,  et  au  temps  qu'ils  le  vendent,  et  à  la  monnoye,  et  par 
leur  serment.  Et  leur  sera  ordonné  sur  ce  prix  convenable  par  les 
dessus  nommez,  eu  regard  au  temps  dessus  dit  :  et  ne  le  pourront 
enchérir  puisque  le  grenier  sera  ouvert,  et  mis  à  feur.  Et  seront 
aussi  contraints  à  le  faire  lesdits  marchands  qui  auront  sel  en  gre- 
nier par  les  dessus  dits,  ou  par  l'un  d'eux.  Et  s'ils  font  le  con- 
traire, ils  l'amenderont  à  volonté,  et  prendront  la  marchan- 
dise. 

(204)  Item.  Que  depuis  que  le  sel  sera  meu  d'aucuns  lieux 
pour  venir  à  Paris,  nul  ne  le  pourra,  ne  devra  acheter,  par  terre 
ne  par  rivière,  pour  revendre  à  Paris,  si  ce  n'est  par  la  manière 
dessus  dite,  n'au  port  aussi.  Et  quiconque  fera  le  contraire,  il 
perdra  la  marchandise,  et  l'amendera. 

.  (20 5)  Nul  marchand  de  Paris  qui  achètera  sel  en  la  nef  ,  ou  en 
p renier,  pour  revendre  à  Paris,  ne  pourra  acheter  à  une  fois,  ne 
tenir  en  son  hostel ,  ni  ailleurs,  qu'un  muid  de  sel  :  mais  en 
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pourra  chacun  acheter  hors  de  Paris,  et  le  mettre  en  grenier 
pour  revendre,  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  Et  s'ils  font  le 
contraire  ,  ils  perdront  la  marchandise,  et  l'amendera. 

(206)  Les  honoùars  porteur  de  sel,  auront  et  prendront  en  la 
manière  qu'ils  ont  accoustumé  de  long-temps,  selon  le  registre 
de  la  marchandise,  et  non  plus,  sur  peine  d'amende,  et  de  perdre 
leur  office. 

Titre  XLI.  Des  Marchands  de  foin. 

(207)  Nul  marchand  de  foin ,  n'autre  ,  ne  pourra  aller  contre 
le  foin  qui  vient  à  Paris,  par  terre  ,  ou  par  eau,  pour  acheter,  ne 
marchander  avant  que  ledit  foin  soit  venu  au  port  à  Paris,  ne 
quand  il  sera  venu  au  port  ,  pour  le  revendre  en  gros  au  port  ,  sur 
peine  d'amende.  Et  auront  les  lieurs  de  foin  pour  lier  un  millier 
de  foin  de  l'œuvre  de  Paris,  à  deux  liens,  deux  sols,  et  à  trois 
liens  deux  sols  six  deniers  :  et  de  l'œuvre  de  Rouen ,  trois  sols  ,  et 
non  plus  n'en  pourront  prendre.  Et  qui  plus  en  prendra  et  don- 
nera, il  l'amendera  à  volonté. 

(208)  Nul  ne  pourra  descharger  nef,  ou  charrette  à  charge  de 
foin  ,  que  l'on  portera  pour  vendre  à  Paris,  puisque  la  première 
fois  sera  chargée,  jusques  à  tant  que  ladite  nef,  ou  charrette 
chargée  soit  venue  en  la  ville  ,  ou  au  port  de  Paris ,  si  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité  :  ne  n'osera  aussi  nul  mesler  foin  avec  ceiuy 
qui  sera  en  la  nef,  sur  peine  de  perdre  le  foin,  et  de  l'amende. 
Et  ne  pourront  pigner,  deslier,  n'eslancher le  foin  de  Rouen  pour 
appetisser;  mais  le  vendront  tel  comme  il  sera  venu,  à  la  peine 
dessus  dite. 

Titre  XLlï.  — -  Toutes  tes  marchandises  ,  à  l'exception  du 
sel,  11e  seront  vendues  plus  cher  qu'aux  foires» 

(209)  Nuis  marchands,  puisque  les  choses  dont  ils  marchan- 
deront seront  asse urées ,  ne  les  pourront  mettre  en  greigneur 
prix,  excepté  marchandise  de  sel,  dont  il  est  ordonné  autre- 
ment cy-dessus,  sur  peine  de  perdre  les  denrées,  et  de  l'a- 
mende. 

TirRE  XLIII.  —  De  la  vente  du  charbon. 

(210)  Si-lost  comme  le  charbon  sera  chargé  en  la  nef  dedans 
l'eau,  qu'il  n'ait  que  deux  jours  de  séjour,  et  ceux  qui  ramène- 
ront le  mettrout  à  lu  voye  de  l'amener,  ou  à  la  ville ^  ou  ils  vou- 
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dront  venir,  si  par  nécessité  de  temps  ne  demeure.  Et  quand  ils 
seront  arrivez  au  port  à  Paris,  ils  l'auront  asseuré,  et  mis  à  ta- 
verne dedans  le  tiers  jour  au  plus  tard.  Est.  dertendu  et  crié  de 
par  le  Roi ,  que  nul  n'acheté  en  rivière,  n'en  ville  ,  charbon  pour 
revendre  à  Paris,  entre  Pasques  et  la  Toussaincts,  sur  peine  de 
perdre  le  charbon ,  et  de  l'amender  au  Pioy. 

(211)  Quiconque  voudra  amener  charbon  à  Paris,  à  charroy, 
ou  à  sommage,  faire  le  pourra,  si  en  telle  manière,  que  dés  qu'il 
sera  parti  du  lieu  où  il  sera  pris  pour  venir  à  Paris,  et  sera  entré 
en  la  ville  de  Paris  ,  il  sera  tenu  de  mener  le  charbon  parmi  la- 
dite ville,  et  le  vendre  s'il  peut  sans  descharger,  ne  mettre  en  sa 
maison  ,  ou  grange,  ne  muer  de  sac  en  autre  :  et  au  cas  qu'ils  ne 
le  pourront  vendre  icelle  journée,  ils  seront  tenus  de  le  mener  , 
porter,  et  faire  descendre  en  la  place  de  Grève  à  Paris,  devant  la 
maison  en  la  Tournelle ,  qui  est  le  droit  lieu  accoustumé  à  Paris 
à  vendre  charbon,  Et  qui  fera  le  contraire  perdra  ses  denrées  ,  et 
l'amendera  chacune  fois  qu'il  en  sera  reprins. 

Titre  XLIV.  —  Des  Mouleurs  de  bois ,  des  Mesureurs  de  char- 
bon, et  des  marchands  qui  les  vendent. 

(212)  En  la  ville  de  Paris  n'aura  que  cinquante  mesureurs  de 
busches  tant  seulement  :  et  ne  pourront  prendre  de  compter 
un  cent  de  busches,  ne  mouler  busches,  plus  que  par  ordon- 
nance faite  anciennerneut,  au  parloùer  aux  bourgeois,  a  esté  or- 
donné. 

(21 3)  Si-tost  que  la  busche  et  le  charbon  seront  arrivez  au  port, 
lesdits  mesureurs  viendront  pardevers  le  prevost  des  marchans , 
et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris,,  pour  asseurer  la  busche  et  le 
charbon  près  le  tiers  jour,  sur  peine  de  perdre  leur  office  ,  et  de 
soixante  sols  d'amende. 

(214)  Si-tost  que  la  busche  et  le  charbon  seront  arrivez  au  port 
en  Grève,  et  en  la  place  aux  marchans,  celuy  à  qui  la  busche  et 
le  charbon  sera,  ne  le  pourra  vendre,  si  ce  n'est  par  luy  ,  ou  sa 
femme,  ou  sa  mesgnie,  couchans  et  levans  en  son  hostel ,  sur 
peine  de  perdre  la  marchandise.  Et  qui  en  ce  commettra  aucune 
fraude,  il  sera  puni,  comme  dessus. 

(21 5)  Nul  ne  soit  si  hardy  de  vendre  charbon  ailleurs  qu'en  la 
nef,  et  sera  tenu  le  juré  de  la  nef  de  bailler  minot  cl  demi  minol, 
boisscl  et  demi  boissel,  au  prix  du  sac  de  charbon.  Et  qui  trou- 
vera a  vendre  charbon  ailleurs  qu'en  la  nef,  il  perdra  le  charbon, 
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|    et  l'amendera  de  soixante  sols  parisis,  si  ce  n'est  braise ,  ou  char- 
bon venant  à  somme. 

(216)  Nul  buscher,  vendeur  de  busches  ,  ou  de  charbon,  puis- 
que sa  busche,  ou  charbon  aura  esté  une  fois  à  prix,  ou  atFuré  , 
ne  le  pourra  renchérir  ,  ne  mettre  â  plus  haut  prix  ;  mais  chacun 
en  ait  pour  le  prix,  qui  prendre  en  voudra.  Et  qui  fera  le  con- 

;     traire ,  il  perdra  les  denrées. 

(217)  Item.  Que  toutes  fois  qu'aucunes  denrées  seront  baillées 
par  compte  à  quelconques  voiturer,  tant  par  terre  comme  par 
eau  ,  les  voituriers  seront  tenus  de  les  rendre  par  compte.  Et  qui- 
conque fera  le  contraire,  il  sera  en  amende  volontaire  ,  et  rendra 
le  dommage. 

;  (21$)  Puisque  busche  est  chargée  en  la  nef,  qu'elle  soit  amenée 
à  Paris,  là  où  ils  voudront  vendre,  sans  séjourner,  ainsi  comme 
charbon  :  et  quand  elle  sera  arrivée  au  ports  elle  sera  asseuréc 
hors  feste  dedans  le  tiers  jour,  et  mise  en  vente,  et  qu'elle  soit  en 
la  nef,  ou  en  la  place  aux  marchands,  ou  en  Grève,  et  soit  vendu 
dedans  le  tiers  jours  après,  et  que  toutes  manières  de  gens  ayent 
de  la  busche  les  trois  jours,  et  sera  affeurée  par  le  prevost  des 
marchans ,  si  comme  bon  luy  semblera. 

(219)  Que  depuis  qu'elle  sera  chargée  en  la  nef,  et  mise  à 
chemin  pour  j venir  à  Paris,  et  qu'elle  sera  arrivée  à  Paris,  que 

I  nul  ne  la  puisse  acheter  pour  revendre  audit  lieu ,  sur  peine  de 
!    perdre  les  denrées,  et  d'amende  volontaire. 

(220)  Nul  marchand  depuis  qu'il  aura  les  choses  dessus  dites 
a  ft'e urées  hors  grenier  ,  ne  les  puisse  mettre  en  grenier  ;  mais  qu'il 
les  vende ,  si  comme  dessus  est  dit.  Et  qui  fera  le  contraire,  il 

I    perdra  la  busche,  et  l'amendera  au  Pvoi. 

Titre  XLV.  —  De  V es  change  de  t'estain  neuf  avec  te  vieil. 

(221)  Nul  faiseur  de  pots  et  d'escuelles  d'estain,  ne  pourra 
!    prendre  ,  ne  changer  le  marc  vieil  avec  le  neuf,  à  l'oeuvre  de 

Paris  ,  que  le  tiers  plus  qu'ils  souîoient  avant  la  mortalité,  et  den- 
|  rées  d'autres  pays  à  l'advenant  :  et  de  ce  qu'ils  vendront  neuf, 
sans  ehanger ,  ils  prendront  gain  à  l'advenant  du  prix  de  change  : 
et  ne  pourront  vendre  nul  œuvre  d'estain,  si  elle  n'est  faite  à 
Paris  :  et  les  marchands  qui  les  apporlent  à  Paris,  les  porteront 
pour  vendre  à  la  halle  ordonnée  dessus  dite,  et  non  ailleurs. 
Et  11^  pourra  nul  acheter  à  Paris  œuvre  d'estain  ouvré  audit  lieu^ 
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pour  y  revendre,  sur  peine  de  perdre  le  mestier ,  et  d'amende  vo- 
volontaire. 


Titre  XL VI.  —  Personne  ne  pourra  acheter  des  tuilles  cl  des 
carreaux  pour  tes  revendre. 

(222)  Nul  ne  pourra  acheler  à  Paris  pour  revendre,  tuilles  ne 
carreaux,  sur  peine  de  perdre  tuilles  et  carreaux,  et  d'amende 
arbitraire. 

Titre  XL  VII.  —  Des  Tueurs  et  Sa  leur  s  de  pourceaux ,  et  des 
faiseurs  de  boudins  et  d'andoùilies. 

(223)  Les  bouchers  qui  tueront  les  pourceaux  ,  ne  pourront 
prendre  pour  tuer  un  pourceau,  et  saler  ,  que  dix-huit  deniers, 
et  non  plus,  et  de  langayer  trois  deniers. 

(224)  Les  femmes  qui  laveront  le  ventre  d'un  pourceau,  ne 
pourront  prendre  pour  le  laver  que  quatre  deniers  :  et  si  l'on  veut 
qu'elles  lacent  andoùilles  et  boudins,  elles  auront  dix  deniers 
pour  tout,  et  non  plus. 

Titre  XLV1II.  —  Des  Porteurs  d'eau,  de  grains,  de  bois , 

et  de  vivres. 

(226)  Tous  porteurs  d'eau,  et  tous  autres  porteurs  de  grains, 
de  husches  et  de  vivres,  et  des  autres  choses,  ne  pourront  prendre 
pour  leur  salaire  et  portage  ,  que  le  tiers  plus,  outre  le  prix  qu'ils 
prenoient  avant  la  mortalité  ,  eu  regard  aux  lieux  où  ils  porte- 
ront. Et  qui  plus  leur  donnera,  il  l'amendera,  et  celui  aussi  qui 
le  prendra  sera  puni  de  prison  ,  et  autrement,  si  mestier  est,  qui 
le  refusera. 

Titre  LIX.  —  Du  salaire  des  Porteurs  de  charbon. 

(22G)  Ceux  qui  portent  le  charbon  ,  ne  pourront  prendre  pour 
porter  un  sac  de  charbon  ,  dedans  les  portes  de  Paris,  que  quatre 
deniers,  et  hors  les  portes,  que  six  deniers,  et  non  plus  ;  car  il  est 
ainsi  ordonné  dancienneîé.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le 
mestier;  et  l'amendera  à  volonté. 

Titre  L.  —  Nul  maislre  en  donnant  plus  à  des  valets,  ne  les 
pourra  tirer  de  chez  un  autre  maistre. 

(227)  jNu!  maislre  de  mestier  ,  quel  qu'il  soit  ;  n'enchérisse  sur 
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l'autre  maistrc  des  valctz  du  mestier,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 


Titbe  LI.  —  Celui/  qui  est  marchand  s  pourra  encore  faire 
un  autre  négoce  ,  et  ceiuy  qui  n'est  pas  marchand  aura  la 
mesme  liberté. 

(228)  Toutes  manières  de  gens  quelconques,  qui  sçauront  eux 
mesler,  et  entremettre  de  faire  mestier  ,  œuvre,  labeur,  ou  mar- 
chandise quelconque,  le  puissent  faire,  et  venir  faire  :  mais  que 
l'œuvre  et  marchandise  soit  bonne  et  loyale,  excepté  ceux  dont  il 
est  par  spécial  ordonné  en  ces  présentes  ordonnances,  et  leur 
marchandise  apporter  et  vendre  à  Paris,  en  la  manière  que  dessus 
est  ordonné. 

Titre  LIT.  —  Que  chacun  peut  avoir  autant  d'apprenti  f  s  qu'il 
en  aura  besoin. 

(229)  Toutes  manières  de  mestiers,  laboureurs,  et  ouvriers, 
de  quelque  mestier  qu'ils  se  meslenî,  ou  entremettent,  pour- 
ront avoir,  prendre  et  tenir  en  leurs  h  os  tels ,  tant  d'appren- 
tifs  comme  ils  voudront,  à  temps  convenable,  et  à  prix  rai- 
sonnable. 

(230)  Toutes  manières  de  valets  servans  à  année,  de  quelque 
meslier  ou  service  qu'ils  soient,  et  s'entremeltent ,  desquels  ex- 
presse mention  est  faite  cy-dessus  en  spécial,  ne  pourront  pren- 
dre selon  ce  qu'ils  feront,  et  sçauront  faire,  que  le  tiers  de  ce 
qu'eux,  et  autres  semblables  de  leur  mestier  faisoient  et  pre- 
noient,  avant  la  mortalité  de  l'épidémie.  Et  quiconque  s'effor- 
cera, soit  bailleur,  ou  preneur,  défaire  le  contraire,  il  sera  en 
amende  volontaire. 

(201)  Item,  Nulle  personne  qui  prenne  argent  pour  son  sa- 
laire, pour  journée  ,  ou  pour  ses  œuvres  ,  on  pour  marchandise 
qu'il  face  de  sa  main ,  ou  face  faire  en  son  hostel  pour  vendre , 
et  desquels  il  n'est  ordonné  en  ces  présentes  ordonnances,  ne 
pourra  pour  sa  journée  ,  salaire  ou  deniers,  prendre  que  le  tiers 
plus  de  ce  qu'il  prenoit  avant  la  mortalité,  sur  les  peines  dessus 
contenues. 
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Titre  LUI.  —  Lès  marchands  qui  ne  sont  pas  ouvriers,  ne 
prendront  que  deux  sois  de  profit  par  livre  des  marchandises 
qu'Us  débiteront. 

(252)  Nuls  marchands,  vendeurs  de  denrées  qui  vendent  en 
leur  hostel  pour  regaigner ,  et  ne  les  font  pas,  desquels  il  n'est 
ordonné  par  spécial  dans  ces  présentes  ordonnances ,  ne  pour- 
ront prendre  de  vingt  sols  que  deux  sols  d'acquest  seulement ,  et 
le  jureront. 

(233)  Item.  Les  femmes  qui  se  loueront  pour  ancune  be- 
songnes  faire  en  la  ville  de  Paris,  ne  pourront  prendre  par  jour 
que  douze  deniers,  sans  despens,  et  si  elles  ont  despens,  six  de- 
niers ,  et  non  plus. 

Titre  LIV.  —  De  V estât  des  V  uidangeurs  ,  appeliez  maistres 

Fifi. 

(234)  Pourceque  grande  nécessité  est  d'avoir  plus  d'ouvriers 
és  chambres  basses  (que  l'on  dit  courtoises)  qu'il  n'a  à  présent  eu 
la  ville  de  Paris  ,  et  ailleurs,  toutes  manières  de  gens,  maçons  , 
ou  autres  ouvriers  ,  de  quelque  mestier  que  ce  soit ,  pourront 
faire  ledit  mestier ,  et  retourner  a  leur  mestier ,  sans  que  pour 
cause  de  ce  ils  puissent  estre  contraints  par  les  ouvriers  et  jurez 
du  mestier,  qu'ils  ne  puissent ,  et  ne  doivent  ouvrer  du  mestier 
dont  ils  seront  paravant,  et  qu'ils  ne  puissent  ouvrer  'avec  eux, 
sans  ce  qu'ils  les  en  puissent,  ou  doivent  débouter.  Et  qui  fera  le 
contraire,  il  l'amendera,  et  sera  privé  du  mestier.  Et  quiconque 
leur  dira  vilenie  ,  il  l'amendera  d'amende  volontaire,  autres  qu'a- 
mendes accoustumées  en  cas  d'injures,  et  à  volonté  ,  selon  les 
pcrsones. 

Titre  LV.  —  De  tous  les  marchands  en  gênerai. 

(235)  Tous  marchands  de  soyc,  d'armure s  toilles  ,  suifs  et 
gresses ,  laines ,  de  draps  d'or ,  de  tout  avoir  et  poids  ,  et  de  joyaux 
d'or,  ou  d'argent,  ceintures,  couronnes,  et  paremens  petits  ,  de 
toute  mercerie,  et  de  toutes  autres  marchandises  et  denrées, 
quelles  qu'elles  soient,  lesquels  ceux  qui  les  vendent  ne  les  font 
mie,  mais  les  vendent  pour  regaignier,  et  desquels  marchan- 
dises il  n'est  ordonné  en  ces  présentes  ordonnances  par  spécial, 
ceux  qui  les  vendront  ne  pourront  prendre  que  deux  sols  pour 
livre  d'acquest,  eu  esgard  à  ce  qu'elle  leur  avoir  cousté  rendue 


en  leur  hostel  à  Paris  tant  seulement  :  et  ce  jureront  tenir  lesdils 
marchands.  Et  s'il  est  trouvé  le  contraire,  ils  l'amenderont,  et 
perdront  la  marchandise,  et  celuy  qui  les  accusera  aura  le  quint 
de  l'amende. 

(a3G)  Tous  tisserans  de  draps,  teinturiers,  faiseurs  de  toiles, 
louions,  filerons,  pigneresses,  ne  pourront  prendre  pour  leur 
salaire  que  le  tiers  plus  outre  de  ce  qu'ils  prenoient  avant  la 
mortalité.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont. 

(207)  Tous  vendeurs  d'huile  ,  qui  l'achèteront  des  marchands 
de  dehors  pour  revendre,  ne  pourront  prendre  que  deux  sols 
d'acqucst  pour  livre,  et  autant  de  celle  qui  est  en  leur  maison, 
comme  celle  de  dehors;  et  ce  jureront.  Et  s'ils  font  le  contraire, 
ils  l'amenderont  à  volonté. 

(258)  Lanlerniers  et  souffletions  ne  prendront  pour  leur  mar- 
chandise que  le  tiers  plus  qu'ils  faisoient  avant  la  mortalité.  Et 
s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont. 

(239)  Toutes  manières  de  marchands  de  parchemin  en  gros, 
ou  autres,  ne  pourront  prendre  pour  acquest  de  revendre  leur 
parchemin,  que  deux  sois  parisis  pour  livre;  et  toutes  manières 
de  regratiers  de  parchemin  auront  acquest,  scion  le  feur  des- 
sus dit. 

(2/jo)  Touies  manières  de  ratureurs  de  parchemin  ne  pourront 
prendre  de  la  plus  grande  douzaine  de  parchemin  raire  d'une 
part  et  d'autre,  et  pour  ce,  que  huit  deniers  parisis,  de  la  moyenne 
après,  six  deniers,  et  de  l'autre  quatre  deniers,  et  non  plus. 

(241)  Toutes  manières  de  marchans,  espiciers  ,  drappîers,  pel- 
letiers, lingiers,  ferrons,  armuriers,  et  selliers,  jureront  par 
leurs  sermens,  eux,  leurs  femmes,  et  leur  mesgnies,  et  valets, 
que  lesdiles  ordonnances  ils  tiendront  et  garderont  fermement, 
et  prendront  tel  acquest  en  leurs  denrées,  comme  par  icelles 
leur  est  ordonné  et  enjoint;  sans  ce  qu'ils  s'efforcent  de  deman- 
der, n'avoir  par  eux,  par  leurs  femmes,  mesures,  ou  autres,  plus 
grand  n'autre  salaire  que  celuy  qui  leur  est  enjoint.  Et  qui  sera 
trouvé  faisant  le  contraire,  il  sera  à  la  volonté  du  Roy,  en  corps 
et  en  biens. 

Titre  LVI.  —  Nul  hostelicr,  ou  autre,  ne  peut  estre  Courre- 
ticr,  s'il  n'en  a  la  qualité. 

(2^2)  Item.  Nul  quel  qu'il  soit,  hostelier,  ou  autre,  ne  se 
puisse  entremettre  de  faire  courraterie  aucune,  s'il  n'est  or- 
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donné  à  ce.  Et  au  cas  où  il  fera  le  contraire,  il  sera  puni  d'a- 
mende volontaire. 


Titre  LVII.  —  Du  salaire  des  Hostclicrs  pour  les  dwvaux, 
et  des  Lavandières. 

(243)  Item.  Les  hosteîiers  de  Paris  ne  pourront  prendre  pour 
chacun  cheval  qui  sera  hébergé  en  leurs  hoslels,  ou  maisons, 
pour  foin  et  avoine  le  jour  jusques  au  soir,  que  seize  deniers 
parisis,  et  pour  jour  et  nuict  trois  sols,  et  pour  dinée  et  ma- 
tinée, selon  le  prix. 

(^44)  Toutes  manières  de  lavandières  ne  pourront  prendre 
de  chacune  pièce  de  linge  lavé  l'un  parmi  l'autre,  qu'un  tour-, 
nois,  en  toutes  saisons,  et  non  plus.  Et  qui  fera  le  contraire,  il 
l'amendera  à  volonté. 

Titre  LVIÎÏ.  —  Du  salaire  des  gens  de  mestier. 

(245)  Toutes  manières  de  voiliers,  charpentiers  de  huches, 
gantiers,  boursiers,  taxetiers ,  tombiers,  et  imagers,  faiseurs  de 
doubles,  et  voituriers  d'eau,  ne  pourront  prendre  pour  leurs  peines, 
labeurs  et  salaires,  que  le  liers  plus  de  ce  qu'ils  prenoient  avant 
la  mortalité.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  sera  en  soixante  sols 
d'amende  au  Roy,  toutes  fois  qu'il  en  sera  reprins,  et  en  aura 
l'accusateur  la  quinte  partie. 

Titre  LIX.  —  En  toutes  sortes  de,  marchandises ,  et  en  tous 
mestier  s,  tt  y  aura  visite. 

(240)  En  tous  les  mestiers,  et  toutes  les  marchandises  qui 
sont  et  se  vendent  à  Paris,  aura  visiteurs,  regardeurs  et  mais- 
Ires,  qui  regarderont  par  lesdits  mestiers  et  marchandises,  et 
les  visiteront,  regarderont  ,  et  rapporteront  les  deffauts  qu'ils  y 
trouveront,  aux  commissaires,  et  au  prevôst  de  Paris,  et  aux 
auditeurs  du  Chaslelet. 

Titre  LX.  —  Les  gravois,  les  terres,  etc.  seront  d'abord 
portez  sur  la  voirie  du  Roy,  et  sur  ic  champ  transpoi  tez 
aux  lieux  accoitslumez. 

(247)  Quiconque  fera  maçonner,  ou  faire  aucuns  édifices  en 
la  \ille  de  Paris,  parquoy  il  luy  sera  mestier  de  mettre  aucuns 
terreaux 9  pierres,  merrein ,  gravois  ou  autres  choses  «^r  I* 


voirie  du  Roy  nostre  sire,  faire  le  pourra  ,  par  si  et  en  telle 
manière,  que  si-tost  comme  il  commencera  à  mettre  léMits 
terreaux,  pierres,  mcrrein,  gravoirs,  et  autres  choses  sur  ladite 
voirie,  il  ait  les  tombereaux,  hotteurs  et  porteurs  tout  prests 
pour  porter  lesdits  gravoirs,  pierres,  merrein ,  ou  autres  choses 
aux  lieux  accoustumez ,  en  la  manière,  et  selon  qu'ils  seront 
estez,  et  mis  hors  dudit  hostel  dont  ils  seront  issus.  Et  qui- 
conque sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  sera  tenu  de  payer  au 
Roy  nostre  Sire  dix  sols  d'amende. 

Titre  LXI.  —  Personne  ne  pourra  nourrir  des  porcs  dans 
ta  ville  de  Paris. 

(248)  Nul  ne  soit  si  hardy  d'avoir,  tenir,  nourrir,  ne  soustentr 
dedans  les  murs  de  la  ville  de  Paris,  en  repos,  n'en  part  au- 
cuns pourceaux.  Et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  payera 
dix  sols  d'amende  :  et  seront  les  pourceaux  tuez  par  les  sergens, 
ou  autres  qui  les  trouveront  dans  ladite  ville,  et  aura  le  tuant  la 
leste;  et  sera  le  corps  porté  aux  Hostei-Dieu  de  Paris,  qui  paye- 
ront les  porteurs  d'iceux. 

Titre  LXH.  —  Pendant  l'kyvcr  personne  ne  doit  ballayer 
devant  sa  porte,  jusqu'à  ce  que  la  pluye  soit  passée. 

(249)  Pour  quelconques  pluyes,  ou  autres  choses  descendant 
des  cieux,  nuls  ne  soient  si  hardis  de  curer,  ballayer  ou  nettoyer 
devant  son  huys,  jusques  à  ce  que  la  pluye  soit  passée,  et  es- 
goutéc;  mais  laissera-t-on  l'eau  avoir  son  cours,  si  comme  elle 
peut  avoir  de  raison  :  Mais  l'eau  passée,  quiconque  voudra  bou- 
ter, ballayer,  ou  nettoyer  devant  son  huys,  faire  le  pourra  et 
devra,  par  tel  si,  que  tantost  ladite  cureure,  ou  nettoyeure 
sera  ostée,  et  portée  aux  lieux  accoustumez.  Et  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  il  sera  tenu  en  ladite  amende. 

Titre  LXÏII.  —  Des  Loueurs. 

(•25o)  Nuls  qui  portent  beuë,  ou  mènent  terreaux,  gravoirs, 
ou  autres  choses,  de  nuict,  ou  de  jour,  ne  soient  si  hardis  de 
les  laisser  choir,  espandre  ,  ne  mettre  en  rues,  mais  les  par- 
tent et  meinent  entièrement  aux  lieux  accoustumez.  Et  an  cas 
où  aucuns  seront  trouvez  faisant  le  contraire  ,   ils  seront  ar~ 
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restez,  et  contraints  à  les  oster  à  leurs  desnens,  et  seront  tenus 
de  payer  amende  au  lloy  noslre  Sire.  i 

Titbe  LXIV.  —  Du  rétablissement  des  chaussées. 

(261)  Chacuns  en  droit  soy  facent  refaire  Les  chaussées,  quand 
elles  ne  seront  suffisantes,  tantost  et  sans  delay,  en  la  ma- 
nière, et  selon  qu'il  est  accoustumé  à  faire  d'ancienneté  des 
rues ,  dont  le  prevost  des  marchands  est  tenu  de  faire. 

Titre  LXV.  —  S'il  y  a  quelque  chose  à  changer  à  cette 
ordonnance ,  le  Roy  députera  à  cet  effet  des  commissaires. 

(252)  Item.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  si  en  nos  pré- 
sentes ordonnances,  on  en  aucunes  d'icelles,  avoit  aucune  cor- 
rection, ou  aucune  chose  à  adjouster,  ou  à  oster,  muer,  in- 
terpréter, ou  de  nouvel  faire,  tant  pour  îe  temps  présent,  comme 
pour  celuy  à  venir,  que  les  commissaires  qui  sur  ce  de  par  Nous 
sont  députez,  le  puissent  faire ,  ou  la  greigneur  partie  d'iceux, 
et  sur  ces  choses  délibèrent,  et  conseillent  avec  les  gens  de 
noslre  parlement. 

Ces  présentes  ordonnances  furent  faites  par  le  Roy  Jean  l'an 
mil  trois  cent  cinquante,  le  pénultième  jour  de  janvier,  et  pu- 
bliées au  mois  de  février  suivant,  l'an  premier  de  son  règne. 

N°.  162.  —  Lettres  portant  défense  à  tous  autres  qu'aux 
gradués,  d'exercer  la  médecine  à  MontpeUier  (1). 

Montpellier,  janvier  i55o.  (C.  Li  IV,  35.) 
Johann  es  Dei  gratia  Francorum  Rex  : 

Notum  facimus  universis  presentibus  pariter  el  futuris,  quod 
cum  nos  quem  ille  regum  Rex  eternus,  qui  clavem  et  perfectio- 
nem  omnis  scientie  secum  habet,  gregi  Francorum  ,  ut  ipsum  (2) 
poscamius  virlutibus  et  doctrinis,  preesse  voluit  fiât  dignacione, 
regali  mageste  (5)  fulgere  in  regno  nostro  muitorum  diversitatem 
sludencium,  qui  divicias  scientiarum  amabiîes  in  sinu  cjusdem 


(1)  V .  ci-dessus  Tord,  du 

(2)  Ce  mot  est  corrompu,  peut  être  faut-il  lire  pascannis?  (Laur.) 

(3)  Majcstatc.  {Idem.)  — Ce  qui  suit  jusqu'à  considérantes  imyeritiam ,  est 
tellement  eorrompu ,  qu'il  est  impossible  de  le  restituer  et  de  l'entendre.  Heu- 
reusement ce  préambule  n'est  pas  fort  nécessaire  pour  l'intelligence  du  dispositif. 
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congrogenl  spacio  ut  in  corporibus  homînum  tanquam  in  (i) 
orrenum  grava  salutis  inférant  (3)  stabil.  Principis  diligentia 
studiis  laboremus,  iamen  in  facultate  laudabili  mcdicme  eo  ii- 
bencius  in  studio  nostro  Montispessulani  nutrire  cupiinus  filios 
eruditos,  quo  frequencius  absque  peritorum  in  facultate  ipsa 
ministerio  fructuoso  (3)  tabescante  vigore  scientiarum  in  cor- 
pore  (4)  conger.  mortalitatis  humane  dissolvunlur,  et  per  m  - 
nisterium  ipsius  sanitatis  integriias  solidatur,  per  quem  in  eo 
scientiarum  fructus  amabiies  regno  nosha  successunt,  nec  non 
totietiam  (5)  univers.;  considérantes  inipcriciaui  medicorum  qui 
curaîionuin  causas  ignorant  vitio  artis  nimio  (6)  accélérante  , 
assunaunt  sibi  exercitium  praticandi,  per  quod  non  solum  110- 
nien  et  lama  predicti  studii  denigratur,  statusquc  magistcrii  vllils 
efficetur,  sed  eîiam  multa  mala  incumbimt  ;  mortis  enim  pericula 
et  rerum  dispendia  inferuntur  :  igitur  ut  illorum  audaciam  repri- 
mamus,  in  favorem  predicti  studii  intendentcs. 

Probibemus  imperpetuum  omnibus  volentibus  (7)  per  medici- 
nam  exercitio  aliquo  praticare,  ne  quis  in  villa  Montispessulani 
et  suburbiis,  audeatin  facultate  medicine  exercere  aliquod  ol!i« 
cium  praticandi,  nisi  magister  fuerit  : 

Quod  si  forte  aliqui  presumpserint  attemptare,  recîori  nostro 
Montispessulani  et  Bajolis  nostris  prescnlibus  et  futuris,  districie 
precipimus  et  mandamus  ut  ad  simplicem  requisicionem  çancel- 
ïarii  ipsius  studii  seu  vices  ejus  (8)  gerentibus  (9) ,  de  boc  cous- 
titerit  légitime,  pugniant  bujusmodi  transgressoies ;  videlicet 
quod  pro  qualibet  vice  quo  commiserint ,  solvant  nostre  curie 
duas  marchas  argenli  (10)  :  et  nisi  habucrint ,  luant  in  corpore 
civiliter;  ita  quod  pena  unius,  aliorum  temeritas  à  similibus  ar- 
ceatur. 


(1)  Fort,  horreum.,  grana.  (Sec.) 

(9,)  Il  y  a  une  marque  d'abrévation  sur  VI.  (Idem.) 

(3)  Tabescente.  (Idem.) 

(4)  Il  y  a  une  marque  d'abréviation  sur  ce  mot.  (Idem.) 

(5)  Fort.  UniTcrso.  (Idem.) 

(G)  Autre  endroit  obscur.  (Idem.) 

(7)  Per  parois  t  inutile.  (Idem.) 

(8)  Gerentis.  (Idem.) 

(9)  Scde.  (Idem.) 

(10)  S'ils  n'ont  pas  d'argent.  (Idem,) 
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Quod  ut  firmum  et  stabile  perpétue*  perseveret,  presentem  pa- 
ginam  sigilli  nostri  quo  ante  susceptum regimen  regni,  utebamur, 
munimiue  fecimus  roborati. 

Actum  et  datum  in  Montcpessulano  ,  anno  domini  millesimo 
trecentesimo  quinquagesimo,  mense  januarii. 

Per  dominum  regem  in  suis  requestis.  Lecta  in  sede. 


N°.  i63.  —  Lettres  portant  concession  des  privilèges  de  Com- 
mit tim us  et  autres,  pour  (es  membres  de  ('université  (1) 
de  Montpellier. 

Montpellier,  janvier  i35o.  (C.  L.  II,  5i5,  et  IV,  54.) 


N\  164.  —  Ordonnance  qui  déclare  tes  pigeons  propriété  mo- 
bilière, comme  accessoire  des  colombiers,  et  défend  en  con- 
séquence de  (es  tuer,  ni  de  leur  tendre  des  pièges  (2). 

Paris,  i«  février  i35o.  (G.  L.  IV,  4o.) 

Johaknes  Dei  gralia  Francorum  Piex  :  preposito  Parisiens]  aut 
ejus  locum-tenenti,  salutem. 

Ex  plurimorum  afïectione  copstanti  et  clamosâ  querimoniâ 
j  ereepimus,  quod  in  vestra  pi  epositura  nonnulli  maligno  spiritu 
imbuti ,  Deum  et  justicie  virgam  in  aliquo  non  verentes,  nec  ad- 
vertere,  sient  fecit,  curantes,  quod  columbariorum  columbe 
smit  bona  mobilia  (3)  et  propria,  spectantia  non  ad  alios,  sed  ad 
illos  dumtaxat  quorum  sunt  columbaria  ipsa,  quodque  in  terra- 
rum  assidentiis  consueverunt  et  debent  assidere  (4) ,  depopulant, 


(1)  Il  y  en  a  de  semblables  pour  l'Universilé  de  Paris,  janvier  i54o.  (Is.) 
(«)  Art.  12,  édit  de  Henri  IV,  juillet  1607.  Ord.  des  archiducs  Alocrt  et  Isa- 
belle ,  5i  août  1610  ,  art.  89  ,  90,  91  ,  92  ,  90  ,  108.  (Idem.) 

(3)  Le  Gode  civil  les  déclare  immeubles  par  destination  ,  art.  524.  (Idem.) 

(4)  Peuvent  venir  s'abattre  sur  terre  pour  y  chercher  de  la  nourriture.  V.  sur 
la  répression  des  dégâts  qui  en  résultent,  les  ordonn.  de  juillet  1777  ,  mai  et 
juillet  1779;  on  ne  pouvait  avoir  de  pigeons  dans  Paris.  —  Ord.  29  août  i368, 
et  ord.  du  prévôt  de  Paris ,  4  avril  i5o2  ;  les  lois  du  4  août  1789,  art.  2  ;  avis  du 
comité  féodal  du  23  juillet  1790;  Kouv.  rép.  V°  Colombier,  n°  12.  (Idem.) 


destruntnr  (1) ,  et  consueverunt  eadem  columbaria  ad  dictas  co- 
in m  h  a  s  tcndendo  (2),  et  eas  capiendo  cum  retibus  et  balistis, 
et  aliis  ingeniis  (3)  pluribus  et  diversis ,  rabarias  (4)  et  furtum 
committcndo,  et  darapna  non  modica  inferendo;  ex  quibus, 
nisi  super  biis  provideremus,  dainpna  et  scandala  sequi  possint 
graviora. 

Nos  igitur  tantis  dampnis  occurrere  volentes,  mandamus  vobis 
tenore  presencium,  si  opus  fuerit  committendo,  quatinus  per  vos 
vel  alium  seu  aliosydoneos  à  vobis  deputandos,  de  et  super  pre~ 
missis  vos  diligenter  et  secrète  informantes,  omnes  et  singulos 
per  informationem,  famamve  publicam  vel  presumpliones  véhé- 
mentes, suspectos  ubilibet,  extra  sacra ,  capiatis,  una  cum  omni- 
bus bonis  suis,  de  quibus  inventarium  fieri  legitimum,  et  captas 
personas  in  castellecturn  Parisiense  aut  alios  carcerespropinquos, 
de  quibus  videbitur ,  adduci  sub  fida  custodia  fa  ci  a  lis  ;  et  deinde 
vocalis  procuratore  nostro  cum  ceteris  evocandis  ,  inquiralis  di- 
ligencius  veritatem,  qua  comperta  ,  culpabilcs  repertos  taliîer 
puniatis  cum  céleris  justicie  complemento,  quod  eorum  pena 
et  punicio  ceteris  transeatad  terrorem. 

Si  vero  hujusmodi  maîefaclores  deprehendi  nequiverint,  eis 
adjura  nostra  per  compectantia  (5)  intervalla  vocatis,  procéda- 
turet  (6)  contra  ipsos  ad  ban  nu  m ,  patrie  consuetudine  servata, 
jus  nosf  rum  circa  suorum  confiscalionem  bonorum ,  servantes 
illesum  :  et  nichilominus  dampna  passis  restitutionem  fieri  fa- 
cientes  condignam. 

Et  insuper  in  locis  de  quibus  expédient,  prohibe tis  (7)  publiée 
facialis ,  ne  quis  sub  co  quod  forefacere  posset  ,  amodo  dictas  co- 
lumbas  capere  vel  ad  eas  tendere  quomodolibet  présumât  :  ab 
omnibus  autem  subditis  nostris,  vobis  et  deputalis  vestris  in 
premissis  et  ea  tengentibus  (8) ,  quomodolibetque  dependenlibus 
ex  eisdem,  pareri  voiumus  et  jubemus. 


(1)  Destruunl.  (Sec.) 

(2)  Cet  endroit  paraît  corrompu.  Voicy  le  sens  que  je  crois  qu'on  peut  luy 
donner.  Ceux  qui  tascheront  d'entrer  dans  les  colombiers,  pour  prendre  les 
pigeons  ;  car  plus  bas,  il  y  a  :  Columbas  caperc  vel  ad  eas  lendere,  etc.  [Idem.) 

(5)  Engins ,  machines.  (Idem.) 
(4)  Roberias  ,  voleries.  {Idem.) 
(h)  Compétent  t. a.  [Idem.) 

(6)  Et  est  inutile.  [Idem.) 

(7)  Proldbcri.  {Idem.) 
(H)  Tangentibus.  ((</cw.) 
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Datum  Parisius,  die  prima  februarii,  anno  domini  millesimo 
trècentesimô  quinquagcsimo,  sub  sigillo  castelleti  noslri  Pari- 
siensis,  in  abscntia  nostri  sigiilî.  In  consilium  per  Laycos- 


N°.  i65.  —  Etats  généraux  assemblés  à  Paris  (1). 

Février  i35o. 


N°.  166.  —  Lettres  portant  acceptation  du  subside  accordé 
far  ics  députés  des  communes  de  Curcassonne  ,  Narbonne, 
Béziers ,  Àtby,  Lodève,  Linioux,  Castres,  Mirepoix,  Pé- 
zénas,  C  1er  m  ont ,  et  autres  villes  3  aux,  conditions  par 
cites  imposées,  par  suite  des  états  généraux  convoqués  à 
Paris 

Paris,  i5  mars  i35o.  (G.  L.  III,  674.) 
Joiiannes  Dci  gratia  Francorum  Rex. 

Notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod 
eu  m  in  convocacione  comunitatum  regni  nostri  facta  Parisius 
ista  vice,  inter  ceteros  evocatos,  procuralores  civitatum ,  vilia- 
rum,  castrorum  et  locorum  de  Carcassonna ,  Narbona ,  Biterris, 
Albia,  Agatlien.  de  Lodeva,  Limoso,  Castris,  Mirapice,  Sancto 
Poncio,  Regali-monte  (5),  Pendenassio  (4),  Crassa  (5),  Monte 


(1)  Nous  n'avons  aucun  monument  qui  nous  instruise  de  leur  conduite. 

Sans  doute  que  cette  assemblée  ne  se  comporta  pas  avec  la  docilité  que  les 
ministres  en  attendaient  ,  ou  qu'elle  fît  même  des  plaintes  capables  d'inquiéter 
le  prince  ,  puisqu'il  ne  convoqua  plus  d'états-généraux,  c'est-à-dire,  d'assemblée 
des  représentans  de  toutes  les  provinces  septentrionales  et  méridionales.  Malgré 
Je  besoin  extrême  qu'il  avait  d'argent,  il  eut  recours,  pendant  cinq  ans ,  à  la 
voie  lente  de  traiter  en  particulier  avec  chaque  baillage  et  chaque  ville  peur 
en  obtenir  quelque  subside.  Il  y  a  même  apparence  que  ces  négociations  ne  lui 
réussirent  pas  ;  car  il  abusa  ,  de  la  manière  la  plus  étrange  ,  du  droit  qui  ne  lui 
était  pas  contesté,  de  changer  et  d'altérer  les  monnaies.  Dans  le  cours  des  quatre 
années  suivantes,  on  vit  le  marc  d'argent  valoir  successivement  i4  liv. ,  5  liv. 
6  sols,  10  liv.  i5  sols,  retomber  à  4  liv.  i5  sols  ,  remonter  ensuite  à  12  liv.  et 
venir  enfin  jusqu'à  18  liv.  — Mably ,  Obs.sur  Trust,  de  Franco  ,  liv.  V  ,  ch.  II, 
—  (Dec.) 

(2)  V .  ci-après  note  sur  Tord,  du  5  avril,  p.  653.  (Is.) 
(5)  Rcalmont.  (Sec.) 

(4)  Pezenas.  (Idem.) 

(5)  La  Grasse.  (Idem.) 
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Olivi(i),  Monle-Regalis,  Claromonte,  Seymcio  (2)  ,  Capite-sta- 
gno,  Montaniaco  (3) ,  Villa-Vayvaco  (4)  ,  Caunis  (5)  ,  et  Guna- 
eo  (6)  ad  infrasciipta  potestatcm  habentes ,  coniparuerunl  coram 
iiobis  ex  parte  sua  prudenter  cxposita  alïectione  benivola  quatn 
ad  nos  ipsi  et  comunitatcs  locoruin  predictorum  habent  (7). 

Pro  subsidio  et  auxilio  guerre  nostre  pro  anno  presenti,  quin- 
quaginta  millia  libras  turonenses  obtulerunt  îiberaliter  et  graian- 
ter  nc-bis  solvendas  sub  modis,  condieionibus  et  lerminis  inl'ra- 
scriptis;  videlieet  quod  quia  dicti  procuratores  polestatem  non 
habent  oflerendi  née  concordandi  hujusmodi  subsidium ,  nisi  à 
comunitatibus  quarum  proeuratores  exislunt,  qaod  dicta  oblaeîo 
ipsis  procuratoribus  seu  comunitatibus  suis  nocere  non  possil :, 
ultra  porciones  eas  tangentes;  née  aliter  vaieant  obiigari ;  scilieet 
tantummodo  pro  rata  eos  tangenti  teneantur,  nec  in  detïectum 
aliarum  comunilaium  quovismodo  valeat  contra  dictes  procura- 
tores  aut  comunitates  recursus  habere. 

(2)  Item.  Quodvirtute  presentis  obiigationis ,  nullomodo  possit 
derogari  usui  per  dictas  comunitates  in  talibus  consueto  ;  po- 
tissîme  comunitatibus  que  consueverunt  hactenus  fmare  ad 
laxani  (8)  :  cui  taxe  per  presenfam  obiacionem  non  possit  dero- 
gari, nec  aliquod  prejudieium  ipsis  comunitatibus  super  ipsa 
taxa  generari,  nec  alia  valeat  nova  servitus  seu  novus  modns 
contra  ipsas  comunitates  quascunque  seu  eorum  alteram,  intro- 
duci ,  nec  etiam  presens  oblacio  possit  aliqua  racione  sive  causa  , 
ad  consequenciam  trahi  contra  ipsas  comunitates  seu  aUeram 
carumdem. 

(5)  Item.  Quod  ad  prestationcm  al  ter iu s  subsidii  seu  mutui, 
ipse  comunitates  de  uno  anno  intègre  proximo  venturo  à  data 
pi cseneium  computando ,  minime  teneantur ,  nec  possinl  pre- 


(1)  Montoîicu. 

(2)  Ccgras  ou  Segras. 

(3)  Capestang. 

(4)  Monsagnac.  , 

(5)  Ville-Cralre. 

(6)  Cannes. 

(7)  Lis.  Gianaco  ,  Gignac.  (Is.) 

(8)  Il  s'agit  là  sans  doute,  d'une  manière  de  repartir  et  de  lever  les  imposts 
reut-estre  cela  signific-t-il  que  les  com rnu  n autez  se  taxeront  elles-mêmes  pour 
cet  iinpost  :  et  eu  effet,  il  n'est  rien  dit  d;ius  cette  ordonnance,  de  la  manière 
dont  ii  sera  levé.  (Sec.) 
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textu  illorum  subsidii  seu  mutul ,  aliqua  via  compelli  seu  aliqua- 
t  en  us  molestari. 

(4)  Item.  Quod  si  per  comunitates  ipsius  senescallie  vel  ali- 
(juo  earum,  aliqua  financia  faclaesset  ratione  presentis  demande 
à  predietis  comunitatibus  l'acte  ,  pernoscoram  aliquibus  commis- 
sariis  super  his  quavis  auctoritate  deputatis,  seu  coram  senes- 
callo  Carcassone  seu  quibusvis  aliis  curialibus  ipsius  senescallie, 
quod  taies  financie  seu  oblaiiones  per  presentem  oblationem  sint 
nulle,  casse  et  irrite,  et  perinde  nullamobtineant  roboris  firmita- 
temac  sinunquam  facte  extilissent  :  et  siquid  solulum  vel  realiter 
shfisfactum  pro  predictis  existât,  quod  de  presenti  oblacione  illud 
deducatur,  et  per  receptores  nostros  in  deductionem  presentis 
oblationis  insolut.  accipiatur.  / 

(5)  Item.  Quod  ad  solvendum  su  mm  a  m  predictam  per  ipsas 
comunitates,  duo  termini  ;  videlicet  urms  infesto  Penthecostes  do- 
mini,  et  alius  in  festo  Assumptionis  béate  Marie,  mensis  Augusti 
proxiini  venturi,  eisdem  assignentur  :  citra  quos  terminos  per 
gentcs  nostras,  adsalisfactionem  ipsius  summe  seu  aliqualis  partis 
ejusdem,  ipse  comunitates  seu  aliqua  earum,  minime  possinfc 
compelli  seu  aliquatenus  molestari. 

Nos  vero  dictarum  comuuitatum  tanquam  nostrorum  fidelium 
subditorum,  affeclionem  benivolam  attendentes ,  obïacionem  pre- 
dictam sub  modis  et  condicionibus  supradictis,  gratanter  admi- 
simus  et  recepimus  per  présentes  :  permitlentes  bona  fuie  quod 
omnes  et  singulas  condiciones  predictas  observabimusintegraliter, 
observarique  et  teneri  per  gentes  nostras  effectualiter  et  inviola- 
biliter  faciemus. 

Mandamus  igitur  senescallo  nostro  predicto,  ceterisque  com- 
missariis  deputatis  seu  deputandîs  et  officiants  nostris  et  eorum 
cuilibet,  ut  premissa  omnia  et  singula  teneant  et  observent,  te- 
ncrique  et  servari  inviolabilités  faciant  cum  effectu,  nicliil  in 
conirarium  opérantes  aut  fieri  permittentes.  Quod  ut  lirmum  et 
stabile  perpetuo  perseveret,  noslrum  presentibus  literis  l'eci- 
mus  apponi  sigillum  :  nostro  in  aliis  et  alieno  in  omnibus  jure 
saivo. 

Datum  et  actum  Parisius,  die  decima-quînla  mensis  martii, 
anno  domini  millesimo  trecentesimo  quinquagesimo. 

Per  regem  in  cousilio  suo  vobis  presentibus.  Multiplicata  quin- 
qnies  sub  eadem  forma  (1). 


(1)  Cette  mention  rappelle  un  mode  de  conservation  et  de  notification  de* 
lois.  V.  Préface  du  ict  vol.  n°  59  et  suiv,  p.  111.  ()^.) 
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N°.  167.  —  Ordonnance  touchant  Us  monnaies,  portant  ou- 
tre autres  dispositions  que  personne  ne  devra  s'entremettre 
du  fait  du  change,  s* il  n'a  lettres  du  Roi  ou  des  géné- 
raux maîtres  (1). 

Paris,  19  mars  i35o.  (G.  L.  Il,  38g.) 


N°.  168.  —  Oûdonnance  pour  la  levée  de  l'aide  accordée  par 
les  étals  de  V ennandois  (2). 

Paris,  29  mars  t55o.  (C.  L.  III,  391.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Pioys  de  France  , 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  nous 
considerans  les  très-grands  inconveniens ,  qui  pour  cause  de  nos 
guerres  sont  venuz  en  moult  de  manières  ,  et  puent  venir  chascun 
jour;  et  desirans  de  tout  nostre  cuer  bon  et  brief  fin  mettre  à 
icelles ,  si  que  le  peuple  à  nous  commis  puisse  vivre  en  paix  des- 
souz  nous  ,  laquelle  chose  ne  pourroit  estre  faite,  sans  très-grands 
et  innumerables  missions  etdespens,  lesquiex  nous  ne  porriens 
souffrir,  ne  soustenir  sans  l'aide  de  nos  subgiez,  ayons  pour  ce 
fait,  requérir  par  nostre  amé  et  féal  conseiller l'evesque  de  Laon, 
nos  bien  amez  les  nobles,  communes,  eschevinages ,  et  autres 
gens  des  villes  de  nostre  bailliage  de  Vermendois,  que  à  ce  nous 
voulsissent  faire  aide  convenable;  et  de  leur  bonne  volenté,  ils 
nous  ayent  gratieusement  ottroié  et  accordé  en  aide,  pour  le  fait 
de  nosdites  guerres,  une  imposition  de  six  deniers  pour  livre, 
en  la  manière,  sous  les  modifications,  et  conditions  qui  s'en- 
suivent. 


(1)  Le  4  mars,  le  Roi  faisait  encore  usage  de  son  anrien  sceau.  — Sous  notre 
grand  scel  duquel  nous  usions  avant  que  le  gouvernement  de  notre  royaume 
nous  advenit.  (Ord.  du  4  mars.)  Sous  noire  seci  nouveau.  (Ord.  du  18.J  (Sec.) 

(2)  Celte  ordonn.  ,  quoique  spéciale  ,  appartient  à  l'histoire  des  Etats-Géné- 
raux,  et  sous  ce  rapport ,  elle  est  importante.  Elle  t'ut  rendue  sur-  le  rapport  de 
Robert  Lecocq ,  évêque  de  Laon  ,  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  les  états  do 
ce  règne;  mais  comme  ses  dispositions  se  retrouvent  en  grande  partie  dans  l'or- 
donnance plus  générale  ,  relative  aux  états  de  Normandie  ,  nous  n'imprimons 
ici  que  le  préambule  et  les  ai  tieles  principaux  qui  en  diflèrent.  (Is.) 

]Nul  prince  n'a  si  souvent  assemblé  les  élats  généraux  ou  particuliers  des  pro- 
vinces. 11  en  assembla  tous  les  ans  jusqu'à  la  bataille  de  Poitiers.  —  lien.  Abr. 
chr.  —  (Dec.) 
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(15)  Item.  Combien  que  les  nobles  dn  bailliage  de  Vermen- 
dois,  aient  (1)  guerre  les  uns  aux  autres,  aient  usé  ou  accous- 
tumé  depuis  un  peu  de  temps,  que  sitost  que  11  un  avoit  deffié, 
ou  fait  demer  l'autre,  ils  s'entreportoient  tantost  dommage,  sans 
attendre  jour,  ne  terme,  il  ne  pourront  dores-en-avant  porter 
dommage  les  uns  aux  autres;  c'est  assavoir  les  principaux  chiefs 
de  îa  guerre,  jusques  à.  quinze  jours  enterins  et  accomplis  après  les 
dememens,  et  les  amis  d'iceulz  jusques  à  quarante  jours,  après 
lesdites  démences. 

(16)  Item..  Ou  cas  que  ils  voudroient  faire,  ou  feroient  guerre 
les  uns  aux  autres,  il  ne  pourront  abatre,  ne  faire  abatre  mai- 
sons, ne  moulins ,  rompre,  no  faire  rompre  estangs,  tuer  che- 
vaux, ne  besles,  rompre  guerniers ,  huches ,  huchtauz,  lettres , 
vaisselles ,  eflrondrer  vins,  ne  autre  semblable  gast  faire  (2),  et 
s'il  ont  fait,  ou  faisoient  le  contraire,  il  en  soient  punis,  et  se- 
roit  reparé  et  mis  au  premier  estât  le  gast  qu'il  auront  fait, 
comme  dit  est,  aux  coust  des  faisans  ,  et  rendront  tous  frais  et 
dommages,  et  si  en  feront  amende  à  nous,  et  à  Partie. 

(17)  Item.  Que  aucuns  non  nobles  ne  pourront  guerroyer,  et 
aussi  ne  pourront  estre  guerroyez  par  nobles,  ou  autres  quel- 
conques (3). 

Que  pour  cause  dudit  otlroi  à  nous  fait  de  ladite  imposition  ,  et 
des  autres  ottrois  faits  à  nostre  très  cher  seigneur  et  pere,  (  que 
Dieu  absolle  )  des  impositions  de  six  deniers,  et  de  quatre  deniers 
pour  livre  par  lesdits  nobles,  bonnes  villes ,  et  autres  dudii  bail- 
liage, conjointement,  ou  divisement,  ne  soit,  ou  doie  estre  acquis 
à  nous,  ou  à  nos  successeurs,  aucun  nouviau  droit,  ou  préjudice 
d'iceulz,  ou  d'aucuns  d'euîz,  en  corps,  ne  en  biens,  si  comme 
toutes  les  choses  dessusdites,  nost  redit  conseiller  nous  a  rapporté, 
en  nous  suppliant  de  par  lesdits  nobles  ,  et  villes,  que  nous  icelles 
voulsissions  octroyer  :  nous  par  délibération  de  nostre  conseil , 
enclinans  favorablement  à  leur  supplication ,  de  certaine  science, 
de  nostre  aulhorité  royale a  et  de  grâce  especial,  toutes  les  choses 


(1)  V*  ci-après  l'art.  27  de  l'ord.  du  5  avril  i35o,  et  les  ord.  sur  les  guerres 
privées. 

(a)  C'est  ainsi  que  le  droit  des  gens  s'est  établi  par  une  espèce  de  consente- 
ment tacile.  Les  nations,  qui,  en  faisant  la  guerre,  causent  un  mal  inutile,  violent 
ces  principes.  (Is.) 

(3)  De  là  est  venue  cette  maxime,  qu'aucun  gentilhomme  n'était  tenu  de  se 
battre  en  duel  avec  un  roturier.  (Ts.) 
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dessusdites,  et  chascune  d'icelles  avons  ottroyé  et  ottroyons  par 
ces  présentes. 

Si  mandons  et  commandons  au  baillif  de  Vermendois ,  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  presenset  à  venir,  et  à  chas- 
cun  d'iceulz  qu'ils  tiengnent,  gardent  et  accomplissent  chas- 
cun  en  droit  soy,  et  les  facent  tenir,  garder,  et  accomplir  sans 
contredit,  et  sans  autre  mandement  de  nous  attendre,  en  la 
forme  et  manière  que  dessus  est  divisé,  et  esclairci  :  et  que  ce 
soit  ferme  et  estable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  à  ces 
lettres  nostre  grant  scel ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit ,  et 
en  toutes  l'autruy. 

Donné  à  Paris  le  pénultième  jour  de  mars,  Pan  mil  trois  cens 
cinquante.  In  Gallico  de  gratia  multiplicata  contra  slilum  can- 
cclluriae. 

Par  le  Roy  en  son  conseil ,  ouquel  estoient  vous ,  et  mess,  les 
evesques  de  Laon  et  de  Ghalon. 


N°.  169.  —  Ordonnance  qui  abolit  une  formule  particulière, 
du  serment  décisoire  à  Lille,  et  la  remplace  par  celle 
usitée,  au  parlement  de  Paris. 

Paris,  mars  i35o.  (C.  L.  II ,  099.) 


N°.  170.  —  Lettres  qui  constatent  le  droit  qu'avait  le  duc 
de  Bourgogne  de  battre  monnaie. 

Paris,  mars  i35o.  (G.  L.  IV,  60.) 


N°.  171., —  Lettres  confirmatives  de  celles  des  commissaires, 
pour  traiter  de  l'aide  accordée  par  les  états  de  Normandie, 
ensuite  d'une  assemblée  des  nobles  et  communes  de  ce  du- 
ché, et  de  plusieurs  autres  du  royaume  (1),  convoqués  à 
Paris,  le  i5  février. 

Paris,  5  avril  i35o.  (G.  L.  II,  402.) 
Johannes  Dei  gratia,  Francorum  Rex. 

Notum  facimus  unhersis,  tam  praesentibus  quàm  futuris,  nos 
vidisse  quasdam  patentes  literas  sanas  et  intégras,  sigillis  dilecto- 


(1)  Gc  sont  des  espèces  d  etats-généraux  qui  ne  voulurent  s'engager  envers 
le  Roi ,  qu'après  avoir  consulté  de  nouveau  leurs  commettans.  Les  députés  du 


V 
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rum  et  ftdelium  Roberti  episcopi  Ebroicensis,  et  Simonis  de  Bus- 
siaco  miiitis ,  consiliariorum  et  commissariorum  nostrorum  si- 
gillatas  ,  prout  prima  facie  apparebat ,  formam  qua?  sequitur  con- 
tinentes (1). 

Par  vertu  desquelles  letres  nous  nous  transportasmes  au  Pont- 
audemer,  le  dimanche  22e  jour  de  mars,  auquel  jour  et  heure  se 
représentèrent  pardevant  nous,  et  par  le  mandement  dudit  sei- 
gneur, grant  quantité  de  gens  de  la  ville  de  Rouen,  et  des  autres 
bonnes  villes  de  Normandie  (2). 

Et  plusieurs  autres  habitans  du  pays  de  Normandie,  pour  nous 
dire  et  desclarier  la  volenté  et  entcntion  des  gens  des  bonnes  vil- 
les dudit  pays  ,  à  parfaire  et  accorder  un  Traitié  d'aide  et  subside, 
duquel  mention  est  faite  en  nostredite  commission  cy-dessus 
transcripte,  auxquels  nous  exposâmes  et  deismes  l'intention  et  la 
très  bonne  volenté  de  nostredit  seigneur,  et  comment  il  a  très 
grant  airection  de  gouverner  son  dit  royaume,  à  l'onneur  de 
Dieu,  et  au  profïit  et  utilité  de  ses  subgiez,  en  ostant  toutes  op- 
pressions de  sesdiz  subgiez ,  et  comment  il  entent  toutes  ses  guer- 
res, à  la  grâce  de  Dieu  mettre  à  bonne  et  briefve  fin,  en  telle 


bailliage  d'Amiens  faisaient  partie  de  cette  convocation.  Ord.  du  11  avril.  Peut- 
être  y  eut-il  des  députations  qui  ne  voulurent  donner  aucun  consentement;  car 
pourquoi  ne  retrouve-t-on  pas  les  lettres  de  concession  de  l'Aide  ?  (ïs.) 

(1)  En  tête  des  lettres  de  ces  commissaires  sont  transcrites  celles  du  Roi,  da- 
tées de  Paris,  le  2  mars  i35o  ,  contenant  leurs  pouvoirs.  Comme  ces  lettres  sont 
reproduites  textuellement  dans  l'exposé  que  firent  les  commissaires  aux  gens  des 
communes  ,  nous  les  passons. 

(à)  Il  y  en  a  5  pour  Rouen,  5  pour  Pontaudemer,  3  pour  Honfleur,  1  pour 
Manneville,  2  pour  Bourcbassart ,  2  pour  Monttbrt-sur-Rulle  ,  3  pour  Preaux,  1 
pour  Bczeville,  2  pour  Port-Lévêque ,  2  pour  Gonneville,  1  pour  Quillebœuf,  1 
pour  Herbetot,  2  pour  Formeville,  3  pour  le  Bethellouin,  2  pour  Briones,  1  pour 
lacommnnauté  dcLisieux,  2  pour  Saint-Sauveur-de-Dive ,  2  pour  Tangue,  2  pour 
Saînt-Gcorges-de-Bouire,  2  pour  le  Pont-Saint-Pierre,  2  pour  la  INfeufville-Champ- 
doisel,  2  pour  Parnilly,  2  pour  Louviers,  tous  du  baillage  de  Rouen;  2  pour 
Caën  ,  1  pour  Falaise,  2  pour  Cbâteau-de-Vire ,  1  pour  Tliorigny,  2  pour  Bayeux 
(baillage  de  Caën)  ;  1  pour  Coutances ,  1  pour  Saint-Lo,  1  pour  Avranches,  2  pour 
Chirebourt ,  1  pour  Valogne ,  2  pour  Karentan  (baillage  du  Cotentin);  2  pour 
Aumasle,  2  pour  Dieppe  ;  1  pour  Eu ,  2  pour  Caudebec ,  3  pour  Monlervillier , 
3  pour  Harflcur,  2  pour  Neufcbâtel ,  1  pour  Gaillefond  ,  1  pour  Bourc-Dun  , 
1  pour  Sa  nt-Picrre-lc-Viel,  2  pour  Gaillarde,  2  pour  les  Fontaines,  1  pour  Locc- 
viile,  3  [loui  Bceules,  1  pour  Solteville  et  Espinueule,  1  pour  Auraimesnil,  1  pour 
Cournay,  2  pour  Arcbes,  1  pour  Fécamp,  2  pour  AutTay,  1  pour  Longueville 
(  baillage  de  Caux)  ;  2  pour  Sutreux,  1  pour  Andely,  1  pour  Estrepagny,  1  pouf 
Deux,  2  pour  Gisors,  2  pour  Vernon  (baillage  de  Gisors). 
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manière  que  le  peuple  soumis  à  luy,  en  son  temps,  puisse  de- 
mourer  en  plaine  pais  et  parfaite  tranquillité;  lesquelles  choses 
il  ne  puet  taire  sanz  le  conseil  et  aide  de  sondit  peuple:  et  com- 
ment pour  ces  choses  nostredit  seigneur,  le  seziesme  jour  de  fé- 
vrier derrenierement  passé,  eust  fait  appeller  devers  lui  à  Paris, 
les  prelaz,  barons,  et  autres  nobles,  et  les  communautez  des 
bonnes  villes  dudit  pays,  avec  plusieurs  autres  dudit  royaume, 
et  eust  eu  entre  eulx  bonne  et  meure  délibération ,  et  certain 
Traitié  Sur  les  choses  dessusdites,  de  faire  certain  aide  ou  sut- 
side  ,  pour  mettre  bonne  et  briefve  fin  à  ses  guerres  devant  dites; 
lequel  aide  li  fut  gracieusement  octroyé  et  accordé  par  lesdiz 
prelaz,  tant  pour  eulz,  comme  pour  leurs  subgiez. 

Mais  pour  ce  que  lesdites  communautez  n'estoient  pas  fondées 
pour  ledit  aide  accorder  ou  nom  desdites  villes,  il  furent  ren- 
voyées ausdites  villes,  pour  avoir  collation,  délibération  et  avis 
aux  gens  d'icelles,  et  pooir  dudit  aide  et  subside  accorder  et  oc- 
troyer, et  leur  eust  esté  assignée  certaine  journée  de  retourner 
au  vingtiesme  jour  dessusdit  au  Pontaudcmer,  tous  instruits  et 
fondez  pour  lesdites  villes,  pour  ledit  subside  ou  aide  otlroyer  et 
accorder.  Et  en  après  ces  choses  ,  leur  requeismes  que  sur  ce 
nous  feissent  response  convenable ,  lesquels  nous  requidrent 
temps  et  délibération  jusques  au  mardy  ensuivant,  pour  avoir 
plus  plenier  avis  et  délibération  ensemble;  laquelle  chose  nous 
leur  ottroyames. 

Auquel  jour  les  dessus  nommez  se  représentèrent  pardevant 
nous,  et  nous  firent  dire  et  exposer  l'obéissance,  amour,  et  ferme 
loyalté  que  eulz  et  ledit  pays  ont  à  nostre  dit  seigneur,  et  que 
pour  luy  voldroient  il  exposer  et  mettre  corps  et  biens,  et  avec- 
ques  luy  vouldroient  vivre  et  mourir  :  et  que  combien  que  eulz 
par  les  guerres  devant  dites,  par  la  mortalité  et  autres  charges» 
plusieurs  ayent  esté  grevez  et  dommagiez  grandement,  tant  en 
destruction  et  arsure  de  villes  et  de  pays,  des  gens  d'icellui  mur- 
dris  et  tuez,  femmes  ravies,  et  par  excessives  rançons  de  prisons, 
et  les  biens  dudit  pays  pris,  gastez,  et  periîliez,  et  toutes  mai- 
chandises  dont  ledit  pays  estoit  gouvernez;  aussi  comme  perdue 
et  déserte  durant  lesdites  guerres  pour  le  fait  d'icelles,  en  muta- 
tions de  monnoie,  et  en  prise  de  leurs  biens,  et  aussi  par  sergens 
mercenaires,  et  par  autres  sergens  qui  se  disoient  généraulx,  et 
par  multiplicatio  d'iceùlx  ;  et  parce  que  sans  information  deuë , 
plusieurs  par  les  oiïiciers  dudit  seigneur  ont  esté,  et  sont  de  jour 
en  jour  travaillez,  et  indeuëment  mis  en  cause,  et  de  ce  que  ils 
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sont  traits  hors  de  leur  ressort,  tant  és  causes  d'office ,  comme  en 
autres  de  personnes  privées,  et  spécialement  tant  devant  les 
maislres  des  requestes  et  des  hoslels  de  noslredit  seigneur,  et  de 
madame  la  Royne,  de  nosseigneurs  leurs  enfans,  et  des  maislies 
desyaux  et  des  forests,  de  l'amiral  de  la  mer,  et  ses  lieutenans, 
et  devant  autres  juges,  et  par  semonces  de  cour  d'église,  faites 
de  l'authorité  des  ordinaires,  et  des  semonces  qui  se  font  par 
privilèges  et  au ten tiques  de  cour  de  Rome  ;  et  que  durant  les 
guerres  plusieurs  impositions  et  autres  subsides  ont  esté  oudir,  et 
encores  y  en  sont  aucuns  en  aucunes  villes  singulières,  comme 
Rouen,  pour  les  clostures  et  forteresses,  et  que  il  ont  plusieurs 
privilèges,  tant  generaulx  pour  tout  le  pays,  comme  especiaux 
pour  aucunes  villes  singulières,  comme  Rouen  ,  et  plusieurs  au- 
tres, par  lesquels  ils  ne  sont  tenus  à  foire  aide,  ou  subside  au- 
cun, se  ce  n'est  ou  cas  où  il  conviendroit  de  nécessité  d'Arriere- 
ban  estre  crié ,  et  que  pour  occasion  des  choses  dessusdites  il  se 
peussent  souffisamment  excuser  défaire  aides. 

ïoutcsvoyes  parmi  ce  que  il  vouloient  premièrement  que 
quelque  aide  que  il  accordassent ,  ne  quelconques  choses  s'en 
ensuivist,  que  ce  ne  feust  préjudice  à  eux,  à  leurs  privilèges 
generaulz  et  especiaîz,  mais  demourassent  en  leur  pleine  vertu  , 
anz  ce  que  ou  temps  advenir,  par  nouvel  advenement  d'autre 
Roy  successeur  de  nostredit  seigneur,  ne  autrement,  il  puissent 
estre  trait  à  conséquence,  et  que  de  ce  leurs  donnassions  lettres 
souz  noz  seaulz,  lesquelles  jouxte  la  teneur  de  nosiredite  commis- 
sion, leur  feussent  confirmées  par  nostredit  seigneur  en  laz  de 
soye  et  en  cire  verte,  libéralement ,  de  pleine  volenté. 

Et  de  commun  assentement  eulz  desirans  de  tout  leur  cuer 
estre  et  demourer  perpetuelment  en  la  bonne  grâce  et  volenté 
de  nostredit  seigneur,  en  exposant  pour  luy  corps  et  biens ,  espe- 
rans  que  ou  temps  à  venir,  par  nostredit  seigneur  soient  traitié  et 
mené  favorablement  et  gracieusement,  et  que  par  luy  lesdites 
guerres  puissent  prendre  bonne  et  briefve  fin. 

Donnèrent  et  ottroyerent  à  nostredit  seigneur  une  imposition 
de  six  deniers  pour  livre,  de  quinze  sols  quatre  deniers  et  maille, 
de  dix  sols  trois  deniers,  de  cinq  sols  trois  mailles,  et  au  dessouz 
de  cinq  sols,  néant,  et  des  sommes  entremoyennes,  au  prix  que 
dessus  est  dit.  JEt  est  à  entendre  que  pour  les  detailleurs ,  que  se 
il  ne  font  cinq  sols  en  un  jour,  il  ne  payeront  aucune  chose,  que 
le  vendeur  seulement  payera,  laquelle  durera  un  an  entièrement 
tant  seulement,  et  commencera  le  premier  jour  de  may  pro-* 
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chainement  venant  ,  et  finira  Tan  révolu  :  et  an  cas  que  paix  sc- 
roit,  cessera  du  lout  ladite  imposition;  et  le  plus  brief  que  être 
pourra ,  sera  baillée  à  ferme  par  criées  et  subhastations  deues  et 
acceustumées,  et  délivré  au  plus  offrant  par  villes,  et  par  mem- 
bres; le  plus  profil  tabîeinent  que  il  pourra  estre  fait,  et  finira  le 
temps  des  enchieres  le  dernier  jour  d'avril  prochainement  venant, 
à  jour  faillant. 

(2)  Item.  Chascun  preneur,  ou  fermier,  pardessus,  et  oultre 
la  somme  que  il  rendra  à  nostredit  seigneur,  et  sans  riens  raba!- 
tre  d'icelïe  ,  payera  deux  deniers  pour  livre,  pour  le  salaire  du 
receveur  d'icelle. 

(3)  Item.  Les  fermiers  de  ladite  imposition  se  pourront  faire 
payer  des  denrées  vendues  l'an  durant,  et  trois  mois  après  passés, 
leur  droit,  et  toutes  actions  qui  en  pourroient  naistre,  seront  es- 
taintes,  et  expirées  du  tout,  se  dedans  le  temps  dessusdit,  de- 
mande n'en  avoit  esté  faite  devant  juge  du  Roy;  car  en  tel  cas, 
l'action  seroit  perpétuelle. 

(4)  Item.  Toutes  manières  de  taverniers  de  tous  breuvages, 
payeront  imposition ,  au  prix  qu'ils  vendront ,  ou  auront  vendu 
lesdits  breuvages. 

(5)  Item.  Tous  vendeurs  de  autres  denrées  à  détail,  payeront 
au  prix,  et  selon  ce  que  il  vendront,  ou  auront  vendu  ,  au  jour  la 
journée. 

(6)  Item.  De  héritage  vendu  ,  ou  baillé  à  ferme,  ne  sera  rien 
payé  de  imposition. 

(7)  Item.  Toutes  manières  de  vendeurs ,  seront  creuz  par 
leurs  seremens,  de  ce  que  il  aront  vendu,  se  les  fermiers  n'of- 
frent à  prouver,  et  sans  delay  promptement  le  contraire,  par 
temoings  bons  et  loyaux ,  sans  ordre  de  plaît. 

(8)  Item.  Se  aucun  débat  naist  sur  ce,  les  sergens,  tant  du 
inaire  de  Rouen,  que  des  autres  justiciers  du  pays,  au  comman- 
dement des  juges  du  Roy,  pourront  sur  ce  faire  adjornemens,  et 
exécutions  ;  et  les  juges  du  Roy  auront  la  cognoissance  et  décision 
des  débats. 

(9)  Item.  Les  fermiers  desdites  impositions,  payeront  de 
trois  mois  en  trois  mois,  par  portion  égaux,  tout  le  prix  de  leur 
ferme.  ( 

(10)  Item.  Pour  obvier  à  multiplication  d'officiers  requis  par 
les  dessusdits,  ordené  fut  par  nous,  à  leur  prière,  et  grant  ins- 
tance, que  les  vicomtes  des  lieux  en  seront  bailleurs,  et  rece- 
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veurs;  car  par  culz  pourra  mieux  estre  fait  au  plaisir,  et  proffit 
du  pays,  et  à  mains  de  grief  du  peuple,  que  par  quelconques  au- 
tres: et  nous  ouye  leur  bonne,  et  agréable  réponse  sur  les  faits 
dcssusdils,  dont  il  se  doloient,  et  sur  les  requestes  par  vertu  du 
pooir  à  nous  donné  dudit  seigneur,  traittasmes  et  ordenasmes 
pour  et  ou  nom  dudit  seigneur,  és  fourmes,  et  manières  qui  s'en- 
suivent. 

(11)  Item.  Sur  Testât  des  monoies,  traittié  et  accordé  est 
que  le  Roy  nostre  sire  en  ordenera,  en  la  meilleure  manière 
qu'il  pourra  bonnement,  au  proffit  de  li  et  de  son  peuple. 

(12)  Item.  Des  prises  des  chevaux  et  des  charettes,  des  che- 
vaux pour  chevauchier,  des  blés,  avainnes,  grains,  vins,bestes, 
et  autres  vivres,  et  de  toutes  autres  choses,  est  traittié  selon  ce 
que  contenu  est  és  ordenances  royaulx,  autrefois  faites,  et  ordené 
en  la  manière  qui  s'ensuit  (1). 

C'est  assavoir,  que  aucuns,  soit  du  lignage  du  Roy  nostredit 
seigneur,  ses  lieuxtenans,  connestable,  mareschaulx,  maistres 
des  arbalestriers ,  maistres  du  parlement,  de  ses  eschiquiers,  re- 
questes de  son  hostel,  ou  de  madame  la  Royne,  ou  de  leurs  en- 
fans,  ou  de  quelconques  leurs  estais,  ou  officiers,  princes,  ba- 
rons, chevaliers ,  ne  lacent  prises  quelconques  en  toute  la  duchié, 
et  que  à  eulx  ne  soit  obéi  en  ce  cas,  se  il  ne  payent  deniers comp- 
tans,  au  prix  que  les  choses  vauldront  par  commun  cours,  et 
qu'elles  seront  exposées  en  vente  ;  et  se  aucun  s'efforce  de  faire 
aucune  prise  contre  la  volenté  des  gens  dudit  pays,  ou  d'aulcun 
d'eux,  que  nuls  n'y  soit  tenus  à  obéir,  et  en  ce  cas  les  preneurs 
soient  pris  par  la  justice  des  lieux  où  ils  feront  lesdites  prises,  et 
que  tous  justiciers  les  puissent  prendre  et  mettre  en  prison,  sans 
les  rendre.  Et  quant  à  ce,  chascun  juge,  ou  autres,  aura  aucto- 
rité  de  faire  office  de  sergent,  pour  les  prendre,  et  mettre  en 
prison,  sans  encourir  offense  en  aucune  manière.  Et  sur  les 
peines  dessusdites,  les  prises  des  chevaux  pour  chevauchier  sont 
deffendues;  et  aussi  nul  chevaucheur  ne  pourra  aucun  prendre  , 
se  ce  n'estoit  ou  cas  que  nostredit  seigneur  envoyeroit  ses  chevau- 
cheurs  en  ses  propres  besongnes  hastives  ,  et  qu'ils  n'en  peussent 
trouver  aucun  à  louier.  ouquel  cas  il  ne  prendront  pas  de  leur 
autorité,  mais  par  les  juges  sous  qui  les  chevaux  seront ,  et  ne  se- 


(1)  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  pourvoicrie,  tant  en  France  qu'en  Angleterre. 
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ront  les  chevaux  des  cheminans  et  des  trepassans  par  les  lieux 
bailliez,  ne  livrez  ausdits  chevaucheurs  par  quelque  manière,  ne 
pour  quelconques  cas  que  ce  soit,  mais  y  pourra  chascun  de  fail 
désobéir,  comme  dessus  est  dit  :  et  toutesvoies  pour  la  nécessité 
de  Thostel  du  Roy,  de  la  Royne,  et  de  leurs  enfans,  ne  pourront 
estre  pris  chevaux,  harnois,  ne  charettes,  se  les  preneurs  n'ont 
commission  de  prendre,  par  lettres  passées  par  nostredit  seigneur, 
et  signées  par  secrétaire,  sans  relation  d'aucune,  et  autrement, 
que  nul  n'y  obéisse  :  et  sera  par  le  Roy  nostredit  seigneur  mis  tel 
arroy,  et  pourveance  ou  gouvernement  de  son  hostel ,  de  ma- 
dame la  Royne,  et  de  leurs  enfans ,  et  de  leurs  guerres,  que  par 
iceluy  arroy  et  pourveances,  toutes  prises  de  grains,  foins,  vins, 
et  de  tous  autres  vivres,  pour  luy,  pour  nostredite  dame  la  Royne, 
pour  nosseigneurs  les  enfans,  cesseront  du  tout,  et  ordenera 
gens  qui  feront  leurs  provisions  et  garnisons,  par  telle  manière 
que  son  peuple  n'en  sera  pas  grevé  ;  et  se  le  cas  avenoit  que  né- 
cessairement convenist  faire  telle  prise,  si  ne  pourroit  esire  fait, 
se  ce  n'est  par  personne  ayant  à  ce  povoir  especial,  par  lettres 
signées  du  secrétaire,  sans  relation  d'autruy,  et  appellées  les  jus- 
tices des  lieux ,  à  ce  faire,  pour  obvier  à  toutes  fraudes,  et  par 
juste  et  loyal  prix,  duquel  payement  ou  satisfaction  convenable 
seront  faits  sans  delay. 

(i5)  Item.  Quant  au  fait  des  sergens  mercenaires,  et  géné- 
raux, ordené  est  que  selon  ce  que  contenu  est  en  la  charte  des 
Normans,  nuls  sergens  d'épée,  ou  autre  officier,  de  quelconque 
condition  que  il  soit,  ne  puisse  dores-en-avant  louer  son  office, 
ou  service  à  luy  octroyé,  par  quelque  couleur.  Et  se  autrement 
fait,  que  il  perde  son  office,  et  encore  et  oultre  ce  que  il  ne 
pooient  leurs  offices  desservir,  pur  empeschement  de  maladie, 
de  aage,  ou  de  sexe,  ou  d'autre  empeschement  nécessaire,  que 
il  le  facent  faire  et  desservir  par  bonne  personne,  et  souffisant, 
et  qui  par  le  juge  du  lieu  soit  approuvée,  et  à  leurs  périls ,  coûts , 
et  despens,  et  sans  bailler  à  ferme,  ou  à  loage. 

(u'j)  Item.  Si  comme  és  ordenances  royaulx ,  autrefois  faites, 
est  contenu,  que  toutes  sergenteries  generaulx  soient,  et  dés- 
maintenant  sont  ostées  par  toute  Normandie ,  e|  que  dores-en- 
avant  n'y  ait  aucun  sergent  gênerai,  et  se  lettres  estoient  donnée 
de  nostredit  seigneur  au  contraire,  que  elles  ne  soient  d'aucune 
value,  ou  effet,  est  commandé  et  enjoint  estroitement  par  ces 
présentes,  à  tous  baillis,  et  vicomtes  que  il  ostent  lesdits  sergens 
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généraux ,  et  leurs  substituts,  et  ne  leur  souffrent  sergenter  com- 
ment que  ce  soit. 

1  (i5)  Item.  Que  aucuns  ne  soit  approchiez  d'office,  sans  infor- 
mation souffisant,  et  faite  du  commandement  de  justice  ,  par 
personne  non  suspecte.  Et  avant  que  le  procureur  cncommence 
poursuite,  ne  que  il  se  adjoigne  à  partie,  ladite  information  soit 
veuë  et  conseillée  par  le  baillif,  ou  autre  souffisant  personne  de 
son  commandement:  et  tant  que  celui  qui  sera  poursuivi  voulra 
ester  à  droit,  et  donner  bonne  caution  là  où  elle  sera,  il  ne  sera 
empescliiez  en  ses  biens,  ne  mengeurs  envoyez  sur  luy,  se  ainsi 
n'est  que  le  cas  soit  criminel.  Et  seront  menées  les  causes  du  Roy 
à  ses  despens,  soient  d'offices,  ou  d'autres,  et  non  pas  aux  des- 
pens  de  partie. 

(16)  Item.  Aucun  ne  pourra  estre  trait  de  cy  en  avant  hors  de 
son  ressort,  soit  en  cause  d'office,  ou  autrement,  et  s'il  y  est  trait, 
le  procez  sera  nul,  et  de  nulle  valeur,  se  il  n'y  a  cause  raisonna- 
ble; pour  quoy  il  conviaingne  faire,  comme  seroit  d'une  per- 
sonne qui  pour  la  puissance  de  luy,  ou  de  ses  amis,  ne  pourroit 
être  seulement  et  convenablement  puniz,  ou  justicez  en  son  res- 
sort, ou  pour  autre  cause  raisonnable. 

(17)  Item,  Quant  à  ce  qu'ils  se  plaignent  des  maistres  des  re- 
quesles  des  hostels  du  Roy,  de  la  Royne,  et  de  leurs  enfans,  et 
des  maistres  des  yaux  et  des  forests,  de  l'amiral,  ou  de  ses  lieux- 
tenans ,  et  d'autres  officiers  du  Roy,  qui  les  travaillent,  et  traient 
hors  de  leurs  ressorts,  orclené  est,  si  comme  par  les  ordenances 
royaulx  a  esté  ordené  que  lesdits  maistres  des  requestes  de  l'hos- 
tel  du  Roy  n'ayent  pooir  de  faire  aucuns  adjorner  (1)  pardevant 
culx,  ne  en  tenir  court,  ne  cognoissance,  se  n'est  pour  cause 
d'aucun  office,  donné  par  ledit  seigneur,  duquel  soit  débat  entre 
partie,  ou  que  l'en  fïst  aucunes  demandes  pures  personnelles 
contre  aucun  dudit  hostel. 

(18)  Item.  Par  autele  manière,  ordené  est  que  les  maistresde 
l'hostel  du  Roy,  de  la  Royne,  des  enfans,  n'ayent  aucune  con- 
noissance  de  cause,  se  ce  n'est  d'aucun  des  officiers  des  hostels 
dessusdits,  dont  la  cognoissance  et  pugnition  de  ce  qu'il  auroit 
en  leurs  offices,  leur  appartient,  ou  s'il  avaient  affaire  ensem- 

»■      ■        1      1    m  "  ■       "   1       j  u.iji  ■■i'imwij-i  mm  ' 
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hle  en  cas  pur  personnel ,  ou  de  ceux  qui  leur  auraient  meffait 
éu  faisant  leur  office. 

(19)  Item.  Pource  que  plusieurs  se  âeullent  (1)  desdits  mats- 
Ires  de  l'hostel  du  l\oy,  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes 
excessivement.,  et  prennent  grans  proiïiz,  ordenë  est,  selon  ce 
qu'il  est  contenu  esdites  ordenances  royaulx  autrefois  faites  ,  que 
nulle  amende  ne  soit  taxée  par  eulx,  se  ce  n'est  en  la  présence  du 
Roy,  quand  il  orra  et  tendra  ses  requestes. 

(20)  Item.  Si  comme  contenu  est  esdites  ordonnances  royaulx, 
lesdits  maistres  des  yaux  et  forés  n'aront  aucuns  lieutenans,  et 
que  en  leurs  personnes  tant  seulement  ils  cognoissent,  et  eo- 
gnoistront  des  excès  et  délits  commis  és  yaux  et  forests  tant  seule- 
ment ;  et  ou  cas  qu'ils  feront  aucun  adjorner  pardevant  eulx, 
que  ce  soit  à  certain  jour,  et  à  certain  lieu ,  et  en  la  chastellei  ie 
dont  l'adjorné  sera  ,  ou  là  où  il  aura  me  {fait,  et  ea  lieu  notable  , 
où  l'adjourné,  ou  approchié  puisse  avoir  conseil,  et  leurs  autres 
nécessitez. 

(21)  Item.  Avecques  ce  des  sentences,  prononciations ,  et 
d'amendes  excessives  desdits  maistres  des  yaux  et  des  forest,  l'es» 
pourra  appeller  en  Normandie  à  l'eschiquier  :  et  ou  cas  qu'il 
avenroit  que  lesdits  maistres  des  forests,  ou  autres,  feraient  au  - 
cune impetration  au  contraire,  qu'il  n'y  soit  en  rien  obéi  à  telles 
lettres,  ou  impetrations ,  comme  subreptices,  et  de  nul  valeur  à 
cet  elfet. 

(22)  Item.  Semblablement  que  des  jugemens,  et  sentences ^ 
et  autres  faits  judiciaires  de  l'admirai  dudit  seigneur,  et  de  ses 
lieutenans,  ou  députez  en  Normandie,  l'en  pourra  appellera 
l'eschiquier. 

(25)  Item.  Semblable  qu'ils  ne  puissent  traire  aucuns  en  ju- 
gement, fors  pour  des  choses  appartenant  à  eulx,  et  en  lieu  et 
chastellerie  dont  lesdits  approchiez  sont,  ou  seroient. 

(24)  Item.  Toutes  amendes  taxées  par  les  baillis,  vicomtes, 
maistres  des  yaux  et  des  forests,  par  J'admirai  de  la  mer,  ou  de 
leur  autorité,  ou  aucun  d'eulz,  soient  levées  et  exploitées  tant 
seulement  par  sergens  ordinaires  des  lieux,  et  non  par  autres. 

(25)  Item.  Ordonné  est  et  commandé  à  tous  baillis,  vicom- 
tes, à  prevosts  de  Normandie,  qu'ils  ne  souffrent  leur  jurisdie- 
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tion  ordinaire  estre  empeschiée,  occupée,  usurpée ^  ne  sous- 
traite  par  l'admirai  de  la  mer ,  les  maistres  des  yaux  et  des  forez, 
verdiers,  ou  sergens  d'yaux,  et  autres  quelconques  de  l'autorité 
d'eulz ,  et  d'aucun  d'eulz  ;  et  ou  cas  que  débat  naistroit  entre 
eux,  ou  aucun  d'eulz  sur  ladite  jurisdiction ,  ou  dépendance  d'i- 
ctlle ,  ordené  est  de  l'auctorité  du  Roy,  et  commis  par  ces  pré- 
sentes au  sergent  ordinaire  où  le  débat  meu  sera  enclavé,  que  à 
la  requeste  des  debateurs,  ou  de  l'un  d'euîx,  il  les  adjorne  au 
prochain  eschiquier  ensemble,  pour  veoir,  declarier  et  détermi- 
ner ledit  débat,  et  que  le  sergent  qui  l'acljournement  aura  fait, 
en  face  relation  souffisant  par  bouche,  ou  par  escrit,  aus  mais- 
tres qui  tendront  le  prochain  eschiquier,  ensemble  ledit  débat, 
et  que  pleine  foy  soit  adjoustée  à  sa  relation  ,  et  que  lesdits  mais- 
tres de  l'eschiquier  souverainement  et  de  plain ,  et  sans  longue 
figure  de  jugement,  déterminent  dudit  débat  ;  et  tendra  ledit  ser- 
gent ledit  débat  en  la  main  du  Roy  comme  souveraine,  et  sans 
préjudice,  jusques  à  tant  que  ordonné  soit,  ou  déclarié  en  soit 
autrement  par  ledit  eschiquier. 

(26)  Item.  Et  quant  aux  excès  et  griefs  faits  par  les  procu- 
reurs des  cours  d'église,  et  des  semonces  qui  se  font  de  privilèges 
et  d'autentiques,  ordené  est  et  commandé,  et  par  ces  présentes 
commandons  et  commettons,  se  mestier  est,  aus  baillis  et  vi- 
comtes, que  il  requièrent  de  par  ledit  seigneur,  aus  prelaz  et  aux 
îuges  delegalz,  que  en  ce  mettent  bon  et  brief  remède:  et  s'ils 
ne  l'y  mettent ,  lesdits  baillis  et  vicomtes  auront  avis  aveCques  les 
bonnes  gens  du  pays,  quel  remède  y  pourra  et  devra  estre  mis. 
Et  sur  ce  certifieront  ledit  seigneur  et  son  conseil,  afin  qu'il  y 
pourvoye  de  remède  brief  et  convenable. 

(27)  Itwi.  Quant  à  ce  que  plusieurs  se  complaignent  des 
guerres  que  aucuns  nobles  font  entre  eulz ,  et  sous  l'ombre  de»- 
dites  guerres  dommagent  les  bonnes  gens  (1)  et  prennent  le  leur, 
et  aucune  fois  les  prennent  et  translatent  hors  du  royaulme,  les 
baillis  et  vicomtes  détiendront  toutes  telles  guerres;  car  aussi  de 
tout  temps  sont  deffenduës  à  toutes  manières  de  gens ,  et  ne  loist  à 
aucun,  de  quelque  estât  et  condition  qu'il  soit,  guerroyer  en 
Normandie.  Et  est  enjoint  estroitement  ansdits  baillis  et  vicomtes, 


(i)  V.  l'art.  i5  de  Tord,  de  mars  i55o,  ci-dessus.  Mais  par  une  ordon.  d'avril 
1553,  ce  prince  confirma  celle  de  S.  Louis,  d'octobre  ia45>  t.  1,  p.  a47»  ces 
guerre*  furent  entièrement  défendues. 
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et  à  leurs  lieutenans  t  que  se  11  trouvent  telles  guerres ,  ils  pren- 
nent les  corps  et  les  biens  des  guerroyeurs ,  et  les  corps  envoyent 
en  prison  à  Rouen.  Et  pourront  toutes  manières  de  gens  les  pren- 
dre, et  mener  és  prisons  du  Roy,  et  s'il  advient  que  aucune  per- 
sonne de  pooste,  ou  autre,  soit  prise,  ou  translatée  hors  du 
royaume,  que  les  preneurs  et  récepteurs,  quelque  part  que  ou  les 
pourra  trouver,  soient  puniz  en  corps  et  en  biens  ,  et  leurs  corps 
envoyez  en  ladite  prison  à  Rouen. 

(28)  Item.  Que  par  cette  dite  imposition  tous  emprunts  et 
autres  subsides  et  exactions  quelconques  durant  icelle,  cesseront 
du  tout. 

(29)  Item.  Que  ladite  imposition  aura  cours  és  terres  tenuës 
tant  des  seigneurs  du  lignage  du  Roy,  et  d'autres,  comme  eu 
celles  qui  sont  tenues  du  Roy  6ans  moyen,  ou  pays  de  Nor- 
mandie. 

(30)  Item.  Que  les  impositions  accordées  pour  les  clostures 
des  villes  de  Normandie,  Tan  révolu  courront,  et  seront  levées 
en  la  manière  que  paravant  estoient,  et  par  autant  de  temps 
comme  elles  auroient  cessé,  pour  occasion  de  cette  présente  im- 
position. / 

(31)  Item.  Cette  imposition  ne  portera  préjudice  aux  gens 
du  pays  de  Normandie,  ne  à  leurs  privilèges  ,  ou  chartes  en  au- 
cune manière,  ou  temps  présent,  ne  à  veûir,  et  ne  sera  trait  à 
conséquence. 

(32)  Item.  Que  par  ce  leurs  coustumes  escriptes,  leurs  privi- 
lèges ,  chartes ,  et  libertez ,  et  franchises  ne  seront  en  aucune  chose 
cancelées,  cassées,  ne  amendries,  mais  demourront  en  toute 
leur  plaine  vertu,  tant  les  generaulz  par  tout  ledit  pays,  comme 
les  especiaulz  de  certaines  villes  et  lieux. 

(33)  Item.  Que  toutes  les  choses  dessus  dites  leur  seront  con* 
fermées  par  le  Roy  nostredit  seigneur,  par  ses  lettres  en  laz  de 
soye  et  en  cire  vert,  et  leur  seront  baillées  franchement  et  sans 
payer  seel ,  ou  finance  aucune,  et  si-tost  que  confermées  se- 
ront, les  baillis  et  vicomtes  les  feront  publier  eu  leurs  plaiz,  et 
par  tout  où  bon  leur  semblera  de  faire. 

Le  jeudy  ensuivant  comparurent  pardevant  nous  ausdit  ville 
et  lieu  de  Pontaudemer  (1)  le  comte  de  Harcourt,  le  seigneur  de 


(1)  Ce  sont  les  députes  de  la  noblesse  5  le  çfergé  a  voit  (loupe*  son  cons£o$m&a& 
au  fioi.  (Is.) 
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Briquebec,  le  seigneur  de  Preaux,  le  seigneur  de  Ferrieres, 
mess.  Jehan  Malet,  de  Planes,  Jehan  Malet  de  Guerrarville, 
Raoul  de  Fontenille,  Raoul  de  Neufbourc,  Jehan  Recuchons , 
Thomas  de  Crasmenil ,  le  seigneur  de  Manerbe  ,  Jehan  de  Caux, 
Guillaume  de  Preaux ,  Guillaume  de  Bailleul ,  Jehan  le  Baire  du 
Hertroy,  Nicolas  le  Maçon,  Gillebert  de  Prulay,  Robert  de  Sal-  j 
mêles,  Mahieu  de  la  Paterie  :  le  seigneur  de  Manneville,  Guii-  I 
laume  du  Mesnil ,  Jehan  de  Pontaudemer,  Macy  Champion, 
Guillaume  deBeaumoncel ,  Nicolas  de  Guieuceville,  Jehan  le  Bi- 
llot, Henry  de  Tilly,  Guillaume  de  Beaumont  le  Juesne,  Ro- 
bert Landry,  Guillaume  Servin,  Guillaume  de  Fontenes ,  es- 
cuyers. 

Àusquels  nous  leusmes  et  exposâmes  nostredite  commission  , 
et  ce  que  encharchié  nous  avoit  esté  de  par  le  Pioy  à  leur  dire  et  ! 
exposer,  et  comment  lesdiz  habitans  desdites  villes  de  Normandie  ; 
avait  benignement  et  libéralement  ottroyé  et  accordé  ladite  im- 
position ,  par  la  manière  dessus  dite.  Lesquels  nobles  prirent  dé- 
libération et  délay  jusqu'à  demain,  qui  fut  vendredy  ,  et  nous 
respondirent  à  iceluy  vendredy  ; 

Queeuîz  GuyBuchart,  et  Nicolas Barate  chevaliers,  et  plusieurs 
autres  nobles  chevaliers  ils  offroieut  leurs  corps ,  leurs  biens,  et  ; 
tout  ce  qu'ils  pourroient  faire,  au  service  du  Roy  nostre  sire.  Et 
parmi  les  conditions  et  manières  dessus  escriptes,  octroyèrent  et 
accordèrent  que  ladite  imposition  par  la  manière  que  dit  est , 
courust  et  fust  levée  sur  leurs  hommes,  justiciables  et  subgiez, 
et  en  leurs  terres  et  villes.  Parmy  ce  toutes  voyes  que  elle  cou- 
rust aussi  et  fust  levée  généralement  par  tout  le  pays  de  Norman- 1 
die,  et  sur  tous  les  hommes,  subgiez  et  justiciables  de  tous  les 
nobles  dudit  pays,  especialement  du  duc  d'Orléans,  en  sa  comté 
de  Beaumont-le-Rogier ,  en  ses  terres  de  Pontorson  et  de  Bre- 
theul,  et  de  tous  autres  qu'il  a  et  puet  avoir  en  Normandie  :  et 
aussi  és  comtez  d'Evreux  et  de  Longueville  appartenais  au  Roy 
de  Navarre,  et  és  autres  terres  qu'il  a  et  puet  avoir  audit  pays  de 
Normandie  :  et  aussi  en  la  terre  de  Gaillefontaine  appartenant  à  | 
madame  de  Valois ,  et  és  autres  qu'elle  a ,  et  puet  avoir  audit  pays  t 
de  Normandie  :  et  parmi  ce  aussi,  que  lesdits  nobles,  ne  plus  | 
que  les  beneficiers  en  sainte  église,  oudit  pays  de  Normandie,  t 
ne  soient  tenuz  de  payer,  et  ne  payent  imposition  de  ce  qu'ils  ^ 
vendront  de  leur  creu  et  autres  biens  qu'ils  n'auroient  achatez 
pour  revendre ,  et  gangnier  par  manière  de  marchandise  ,  ouquel 
cas  ils  payeront  ladite  imposition;  et  la  consentirent  à  payer,  s; 
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comme  autres  marchands  feroient.  Et  parmi  ce  aussi ,  que  le  Roy 
ordonnera  et  députera  capitaines  ou  pays  de  Normandie,  des 
nobles  d'iceluy,  tant  et  ceulz  que  bon  li  semblera,  et  aussi  cer- 
tain nombre  de  gens  d'armes  et  de  gens  de  pié  pour  la  deffense 
d'iceluy,  lesquels  seront  payez  de  leurs  gaiges  premièrement,  et 
avant  toute  euvre  sur  ladite  imposition;  et  après  du  remanant 
face  et  ordene  le  Roy  à  sa  volenté,  à  l'honneur  et  au  profit  de  soy 
et  de  son  royaume. 

Et  pour  ce  que  le  Roy  sans  délay  face  ladite  ordenance  de  ca- 
pitaines, de  gens  d'armes  et  de  gens  de  pié  audit  pays,  comme 
dit  est,  lesdiz  nobles  desputerent  et  esleurent  certains  nobles 
d'entre  eulz,  pour  comparoir  devant  le  Roy  au  dimanche  de 
Pasques  flories prochainement  venant,  et  jours  ensuivans. 

Item.  Aussi  pardevant  nous  comparurent  audit  vendredy  et 
lieu  de  Pontaudemer  Jehan  Pucelot  vicomte  de  Beaumont-le- 
Rogier,  Goulpice  le  Gorm,  et  Jehan  Hoûet  habitans  d'icelle 
ville,  pour  ledit  comte  de  Beaumont,  et  pour  ladite  ville  ;  et  aussi 
les  vicomtes  et  procureurs  du  Roy  de  Navarre  en  sa  terre  et 
comté  de  Longueville,  et  nous  respondirent  qu'ils  n'entendoient 
mie  à  désobéir  au  commandement  et  ordenance  que  le  Roy,  ou 
nous  pour  luy,  vouldrions  faire  à  eulx  esdites  terres;  mais  aussi 
ne  l'oseroient-ils  expressément  consentir,  pource  qu'ils  n'avoient 
mie  mandement  especial  de  leurdit  seigneur. 

Et  tantost  après  ces  choses  ainsi  faites  et  accordées ,  comme 
dit  est  cy-dessus  ,  nous  ordenasmes  et  mandasmes  ladite  imposi- 
tion estre  criée  et  encherie  par  la  manière  acconstumée  par  tout 
le  pays  de  Normandie ,  et  icelle  faire  commancier  à  courir  ledit 
premier  jour  de  may,  et  estre  cueillie  et  levée  par  la  manière 
dessus  devisée. 

Donné  au  Pontaudemer  sous  noz  seaulz,  le  vendredy  vingt  et 
cinquiesme  jour  de  mars  dessusdit  ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cent 
et  cinquante. 

Nos  autem  literas  supradictas,  et  omnia  et  singula  in  eis  con- 
tenta rata  habentes  et  grata,  ea  volumus,  approbamus,  ratifia 
camus,  ac  auctoritate  nostra  regia,  ex  cerla  scientia,  et  de  gra- 
tia  speciali  tenore  praesentium  confirmamus,  salvo  in  aliis  jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Quodut  firmum  et  stabiJe 
perpétué  perseveret ,  présentes  literas  sigilli  nostri  munimine  fe- 
cimus  roborari. 

Datum  Pissiaci  quinta  die  mensis  aprilis.  Anno  domini  mille- 
simo  trecentesimo  quinquagesimo. 
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N°.  172.  —  RcctEMENT  (1)  sur  tes  gages  et  is  mode  d&  service 
^  dans  la  cavaierie  et  i'infunterU. 

Paris»  deroîer  avril  i35i.  (G.  h.  IV,  67.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France. 
À  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront , 
salut* 

/  Nous  considerans  la  grant  chierté  de  vivres  et  d'autres  biens, 
qui  à  présent  est  en  nostre  royaume,  et  que  êu  regart  à  ce,  les 
gaiges  accoustumez  à  donner  par  noz  devanciers  et  par  nous , 
sont  petis  ,  et  que  pour  reson  des  choses  dessusdictes,  les  gens- 
d'armes  et  de  pié  qui  nous  viennent  et  vendront  servir  an  noz 
guerres,  pourroient  avoir  ocebaison  de  faire  poostez  en  leurs 
monstre ,  et  de  faire  monstre  pour  et  de  un  seul  homme  d'armes, 
en  plusieurs  et  divers  lieux;  combien  que  selont  nature  et  reson , 
il  ne  puissent  servir  que  en  un;  et  qui  pix  est,  pour  occasion. des 
choses  dessusdictes ,  se  retraient  ou  pourroient  retraire  devenir 
en  nostre  service,  ouquel  a  si  petis  gaiges,  que  il  ne  pourroient 
servir  et  continuer  leurdit  service  :  voulans  eschever  les  incon- 
venienset  Occhoisons  dessusdite,  et  que  nos  genz-d'armes  et  de 
pié  loyaument,  de  cuer  et  très  bonne  volenté,  nous  puissent 
servir  et  servent,  et  en  bon  et  net  estât  de  conscience,  avons 
par  grant  et  meure  deliberacion  de  conseil,  fait  croissance  de 
gaiges  pour  ceste  présente  saison ,  en  la  fourme  et  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoïr,  que  tin  banneret  aura  de  gaiges  quarante 
sols  tournois  le  jour;  un  chevalier,  vingt  sols  tournois  ;  un  es- 
cuyer  armé  en  costé  de  ses  armes,  dix  sols  tournois,  et  un  val- 
Jet  (2)  avec  lui  armé  de  haubergeon ,  de  bacinet  à  camail,  de  gor- 
gerette ,  de  gantellez ,  et  chope  par-dessus  le  haubergeon ,  cinq 
sols  tournois. 

(2)  Et  avons  ordené  et  ordenons  que  tontes  les  gens-d'armes 


(1)  Ce  règlement  paraît  être  le  premier  de  ce  genre.  Nous  le  donnons  à  ce 
titre.  (Is.) 

(2)  Ils  sont  nomme»  simplement  plus  bas,  haubergeon*.  On  appellait  valets, 
des  jeunes  gens  qui  n'estoîent  pas  encore  enrôliez  dans  des  troupes  réglées,  mais 
qui  suivaient  les  armées  pour  apprendre  le  mestier  de  k  guerre,  et  qui  portoient 
le  caague,  le  bouclier  et  les  artrus  des  geus-d'arroes.  f.  Du  Cangse ,  V°.  V aieii, 
(Dec.) 
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soient  mis  par  grosses  routes;  c'est  assavoir,  au  moins  la  route 
de  vingt-cinq  hommes  d'armes,  de  trente,  de  quarante,  de  cin- 
quante, de  soixante,  de  soixante-dix,  de  soixante-quinze,  de 
quatre-viugt ,  selont  ce  que  les  chevetainnes  et  les  seigneurs  d'i- 
celles  routes  seront  ;  et  avons  ordené  et  ordenons  que  noz  cones- 
table ,  mareschaus,  maistre  des  arbalestriers ,  maislre  d'ostel  ou 
autres  ausquiex  il  appartient,  reçoivent  les  monstres  (1) ,  et  ou 
cas  où  il  n'y  pourront  entendre,  députent  de  par  eulz  bonnes 
personnes  et  convenables,  et  si  avisées  qu'il  sachent  bien  cog- 
noître  le  deffaut  où  il  sera,  et  leur  feront  faire  serement  de  faire 
et  recevoir  les  monstres  loyaument ,  et  sans  en  faire  déport  à  au- 
cun ,  et  que  qnant  les  gens-d'armes  venront  à  faire  monstre ,  chas- 
cune  route  la  fera  par  luy,  et  y  sera  le  chevetainne  de  la  route 
en  propre  personne,  avec  sa  gent,  et  chascun  chevalier  ,  escuyer 
et  valet  armé ,  sera  sur  son  cheval-d'armes ,  et  sera  chascun  ap- 
pel! é  par  lui  devant  les  ordennez  à  recevoir  la  monstre,  et  là  sera 
escript  le  nom  et  le  surnom  du  chevetainne  et  de  chascun  de  ses 
compaignons  dessous  lui,  et  lepoiletlemerg  etboutonneure  (2)  et 
le  pris  du  cheval  (3)  sur  quoi  il  sera  montez  ;  et  là  meismes ,  avant 
que  il  parte  du  lieu ,  sera  ledit  cheval  prisié  et  marqué  en  la 
cuisse  d'un  fer  chaut,  à  tel  saing  comme  il  plaira  à  ceulz  qui  en 
auront  afaire,  et  seront  touz  les  chevauls  d'icelle  route  marquiez 
d'un  mesme  fer  et  saing  ,  et  ne  sera  nul  cheval  de  hommes-d'ar- 
mes receuz  ne  escrips,  s'il  n'est  ou  pris  de  trente  livres  tournois 
ou  plus;  ne  du  valet  armé,  s'il  n'est  du  pris  de  vingt  livres  tour- 
nois ou  de  plus  :  et  aussi  sera  commandé  aux  chevetainnes  de 
la  route,  qu'il  soit  prest  avec  toute  sa  gent,  de  faire  la  monslre 
armée  toutesfois  qu'il  en  sera  requis,  et  que  après  ce,  au  plus 
briefment  qu'il  pourra  estie  fait,  la  monstre  armée  se  face  du  sei- 
gneur ou  chevetainne  de  sa  route,  et  là  soit  chascun  appelié  par 
nom  et  par  seurnom ,  et  soit  bien  regardé  se  il  est  sus  le  cheval 


(1)  Je  crois  que  cela  signifie,  fassent  passer  en  revue  ceu.v  qui  se  présen- 
teront pour  servir  en  qualité  de  gens-d'armes  ,  à  V  effet  de  les  recevoir  en  cet  ta 
qualité.  (Dec) 

(2)  Je  n'ay  pû  rien  découvrir  sur  la  signification  de  ce  mot.  Dans  îe  Dictkmn. 
des  Arts  de  Corneille,  on  trouve  bouton,  qui  est  une  pièce  de  harneis  d'un 
cheval;  mais  il  ne  me  paroist  pas  que  cela  oit  aucun  rapport  au  mot  Boulon* 
neuve.  (Idem.) 

(5)  Il  est  dit  plus  bas  (art.  7) ,  que  quand  le  cîicval  pris  esfoit  Ixiê  ou  hors 
de  service,  le  Roy  en  pendoit  un  autre  aux  gena-d'arme».  (Idem.) 
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sur  quoi  il  fût  escript,  et  se  il  est  armé  soutïisamment  ain  h 
comme  H  appartient;  et  feront  aussi  ceulx  qui  recevront  la  mons- 
tre ,  jurer  aux  gens-d'aimes  et  haubergeons,  que  les  chevauls 
et  harnas  en  quoi  il  se  monsterront  et  seront  monstrez,  sont 
leurs,  ou  que  il  leur  sont  bailliez  par  telle  manière  qu'il  nous  en 
peuvent  et  pourront  servir  entièrement  et  sans  faire  fraude  :  et 
voulons  et  ordenons  que  lesdiefes  monstres  soient  reveùes  sou- 
vent armées  et  desarmées  ,  et  au  moins  deux  fois  le  mois ,  et  si 
soudainement  leur  soit  commandé  à  faire  la  monstre  et  en  tel 
lieu,  qu'il  ne  puissent  emprumpter  chevauls  ne  harnais  estran- 
ger  :  et  là  où  on  trouvera  aucun  deffaut  en  la  monstre  ou  en 
l'armeure ,  soit  levé  et  rabatu  de  leurs  gaiges,  telle  amende  ou 
porcion  comme  ordené  y  sera  selont  le  deffaut,  par  celui  qui  .la 
monstre  recevra  ou  fera  faire,  se  cils  sur  qui  le  deffaut  apperra , 
ne  monstre  juste  et  loyal  excusacion  et  essoine  ;  laquelle  amende 
ou  poreion  avec  le  deffaut ,  soit  renvoïez  ordeneement  pardevers 
noz  trésoriers  des  guerres ,  pour  rabattre  ,  quant  lieux  et  temps 
sera,  de  la  paie  de  celui  qui  sera  en  deffaut. 

(3)  Voulons  encore  et  ordenons  que  l'en  face  jurer  ausdictes 
gens-d'armes,  qu'il  ne  se  partiront  de  la  compagnie  de  leur  capi- 
taine, et  ne  se  mettront  sous  autre,  sans  volenté  ou  congié  du 
con  nés  table,  mareschal  ou  maistre  des  arbalestriers ,  ou  celui  à 
qui  il  appartendra  à  donner  congié;  et  que  en  celui  cas,  ceuls 
qui  ainsi  se  partiront,  se  feront  casser  ou  livre  où  leur  monstre 
aura  esté  escripte  :  et  aussi  voulons  et  ordenons  que  leschiefs  des 
batailles  jurent  qu'il  tenront  leur  nombre  de  gens-d'armes  et  de 
haubergeons  ainsi  armez  et  montez,  comme  il  auront  faite  leur 
monstre  ,  à  leur  povoir,  sans  fraude,  et  que  si  scevent  que  au- 
cuns de  leur  compagnie  facent  le  contraire,  il  le  révéleront  au 
connestablc  ou  mareschal  ou  autre  à  qui  il  appartendra,  et  autel 
serement  feront  les  bannerez  qui  seront  dessous  leschiefs  des  ba- 
tailles ,  et  ce  mesme  serement  aussi  feront  les  chevaliers,  escuyers 
et  haubergeons  qui  seront  dessous  Iesdiz  bannerez;  et  voulons 
que  Iesdiz  bannerez  sachent  par  nom  et  par  seurnom,  et  aient 
cognoissance  des  gens-d'armes  et  haubergeons  qui  seront  en  leur 
compaignie. 

(4)  Voulons  encore  et  ordonnons  que  autel  monstre  et  serement 
se  face  des  haubergeons  comme  des  gens-d'armes,  et  que  se  au- 
cuns gens-d'armes  viennent  par  menue  parties,  qui  n Vient  point 
de  maistre  ne  de  chevetaine,  nous  voulons  et  ordenons  que  par 
oosjtre  connestablc,  mareschaux,  maislrcs  des  arbaîestriers  ou 
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autres  à  qui  il  appartendra ,  soit  regardé  et  quis  un  chevalier 
sou  disant  qui  leur  soit  aggreable,  auquel  soit  bailliéeet  accomplie 
une  route  de  vingt-ciuq  ou  de  trente  hommes-d'armes,  et  en 
ceuls  de  celle  route,  soit  commandé  expressément  de  par  nous, 
qu'il  obéissent  et  compaignent  ledit  chevalier  aux  champs  et  à  la 
ville,  en  la  manière  que  on  doit  faire  chevetaine  ,  et  que  il  facent 
monstre  avec  ledit  chevalier,  armée  et  desarmée,  en  la  manière 
dessusdite ,  et  que  ledit  chevalier  prengne  garde  à  son  pou- 
voir ,  que  en  sadicte  compaignie  on  ne  truit  aucun  deffaut,et 
voulons  que  i  celui  chevalier  qui  tel  compaignie  aura,  ait  pen- 
noncel  à  queue,  de  ses  armes,  et  prengne  samblables  gaiges  de 
ban  nerez. 

(5)  Voulons  encore  et  ordenons  que  cheval  qui  soit  signé  en  la 
monstre  de  nostre  seigneur  (1) ,  par  la  manière  que  dit  est,  ne 
puit  estre  achetez  ou  eschangîez,  donnés  ou  autrement  aliénez, 
sans  volenté  ou  congié  du  connestable,  mareschal  ou  autre  à 
qui  il  appartendra,  durant  le  temps  des  gaiges,  et  que  nul  che- 
val ne  puisse  estre  signé  ,  s'il  n'a  esté  en  monstre. 

(G)  Voulons  encore  et  ordenons  que  se  aucun  homme  d'arme 
ou  haubergeons,  se  partoit  dessous  le  chief  de  sa  bataille,  de  la 
volcnîé  ou  congié  du  connestable,  mareschal,  maistre  des  arba- 
lestiïers  ou  d'autre  à  qui  il  apparlenist,  ou  autrement,  que  le 
banneret ,  chevalier  ou  escuyer,  ou  autre  en  qui  monstre  (a),  il 
aroit  esté  receuz,  soit  tenuz  de  le  dire  ou  faire  signifier  tanlostau 
chief  de  sa  bataille. 

(7)  Et  ordenons  encores  que  se  aucun  cheval  receu  en  mons- 
tre ,  est  affolez  ou  muert,  ou  est  perdus,  que  celui  de  qui  il  sera, 
le  voit  ou  face  dire  et  savoir,  et  sans  delay,  au  connestable,  ma- 
reschal, maistre  des  arbaleslriers  ou  autre  à  qui  il  appartendra , 
par  quoi  tantost  restor  li  soit  fais,  et  nous  puisse  servir,  et  n'ait 
pas  occasion  de  prendre  nos  gaiges  sans  nous  servir  ou  avoir  po- 
voir  de  nous  faire  service. 

(8)  Et  avons  aussi  ordené  et  ordenons  par  ce  mesme  conseil  et 


(i)  II  paroîst  qu'il  s'agit-là  de  celte  première  revue  dans  laquelle  on  recevoit 
les  gens-d'iinnes  qui  se  presentoient ,  (V .  ci-dessus  noie  4)  mais  je  «esats  ce  que 
veulent  dire  ces  mots,  nostre  Seûjnenr. 

(■>)  Cela  doit  signifier,  dans  la  compagnie  de  qui  il  aura  esté  reçu  et  en- 
voi le  lors  de  la  monstre. 
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deliberacion,  quant  aus  fais  des  gervs-d'armes  de  pié ,  qui  sont 
ou  seront  de  nostre  royaume,  que  l'arbalestier  qui  aura  bonne 
arbaleste  et  fort  selon  sa  force ,  bon  baudré ,  et  sera  armé  de 
plates  (1),  de  crevelliere,  de  gorgerette  (2),  d'espée,  de  coustel 
et  de  harnais  (3) ,  de  bras  de  fer  et  de  cuir,  aura  le  jour  trois  sols 
tournois  de  gaiges  ;  un  pavesier  armé  de  plates  ou  de  hauber- 
geon  5  de  bacinet  à  camail  ,  de  gorgerette,  de  harnas,  de  bras, 
de  gantellez,  d'espée,  de  coustel,  de  lance,  de  pavais  ou  d'autre 
armeure,  de  quoy  il  se  pourra  ou  saura  miex  aidier,  aura  par 
jours  deux  sols  et  demi  tournois  de  gaiges  :  et  voulons  que  touz 
les  piétons  soieut  mis  par  connestablies  et  compaignies  de  vingt- 
cinq  ou  de  trente  hommes ,  et  que  chascun  connestable  (4)  ait 
et  prengne  doubles  gaiges ,  et  que  il  facent  leur  monstres  devant 
ceuls  à  qui  il  appartendra,ou  qui  à  ce  seront  députez  ou  orden- 
nez;  et  que  chascun  connestable  ait  un  pennoncel  à  queue,  de 
tels  armes  ou  enseigne  comme  il  li  plaira;  et  que  tous  arba- 
lestriers  et  pavesiers  chascun  armé  des  armeures  qu'il  doit  avoir, 
comme  dessus  est  dit,  facent  leur  monstre  là  où  il  devront,  et 
soient  mis  en  escript  les  nons  et  les  seurnons  du  connestable  et 
de  tous  le  compaignons  qui  souz  lui  seront,  et  que  chascun  par 
lui  viegne  devant  celui  qui  recevra  la  monstre,  et  que  chascun 
devant  lui  tende  s'arbaleste,  et  traïepar  plusieurs  fois;  et  que  cils 
qui  la  monstre  recevra ,  regarde  et  avise  bien  que  ledit  piéton  ar- 
balestrier  ou  pavesier,  ait  toutes  les  armes,  chascun  selon  lui, 
telles  comme  dit  est,  et  que  s'il  y  avoit  aucun  deffaut  en  leurs 
armeures  ,  il  en  soient  punis  et  mis  en  amende  ,  et  icelle  soit  le- 
vée et  rabatuë  de  leurs  gaiges,  selont  leur  deffaut,  lequel  deffaut 
avec  l'amende,  soient  envolé  aus  clercs  des  arbalestriers ,  par  la 
manière  dessusdicte,  et  que  au  moins  deux  fois  le  mois,  leur 
monstre  soit  veûe. 

(9)  Voulons  encore  et  ordennons  que  les  mareschaux,  les 
mestres  des  arbalestriers  et  autres  à  qui  il  appartendra,  en  leurs 
personnes,  especialemement  au  commencement,  se  bonnement 
y  puevent  entendre,  voient  et  reçoivent  les  monstres,  afin  que 


(1)  Armeures  composées  de  lames  de  fer.  V*  Du  Cange,  V°.  Piata, 
(a)  Nommée  aussi  gorgiere.  V .  Du  Cange,  V°.  Armatura  et  Cwphia. 

(3)  Proprement  une  cuirasse,  V.  Du  Cange,  V°.  Barnascha. 

(4)  Capitaine  d'une  compagnie  de  gens  de  pied  ,  nommée  conncâtabùic. 

I 
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les  gens  d'armes  se  pregnent  plus  pre2  de  faire  bonnes  et  loyanls 
monstres ,  et  bien  à  point. 

(10)  Avons  encore  ordené  et  ordenons  que  tous  les  seigneurs 
et  chevetaines  qui  auront  route  de  gens-d'armes,  Jurent  devant 
nous,  nos  lieuxtenants,  connestable ,  mareschaux  ou  leurs  capi- 
taines ,  ou  ceuls  que  nous  y  députerons ,  qui  nous  serviront  bien 
et  loyaument  et  sans  faire  poostez,  et  qu'il  auront  continuelle- 
ment oudit  service,  le  nombre  de  gens-d'armes  pour  qui  il  pren- 
dront gaiges;  et  ce  mcsmes  serment  feront  pardevant  nous  ou 
ceuls  que  nous  y  députerons,  nozdiz  officiers;  et  aussi  voulons 
et  estroictement  enjoignons  à  tous,  que  il  gardent,  tiengnent  et 
accomplissent  de  point  en  point  sans  enfraindre,  nos  ordenances 
dessusdictes  ;  et  qui  en  aucune  manière  trépasseront  les  poins 
dessusdits  ou  aucuns  d'iceuls ,  nous  voulons  qu'il  soient  punis 
sans  espargne  par  noz  officiers  ausquels  il  appartendra,  de  tel 
paine  comme  reson,  coustume  et  les  drois  des  armes  ordennent 
et  requièrent,  et  que  par  l'essample  de  la  punicion  desdiz  trans- 
gresseurs  et  maufaiteurs,  tous  autres  se  restraignent,  tiengnent 
et  gardent  de  mesprendre. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  mis  nostre  scel  en  ces  présentes 
lettres. 

Donné  à  Paris ,  le  derrenier  jour  d'avril  l'an  mil  trois  cens  cin- 
quante-un. 


K°.  173.  #—  Lettees  concernant  la  levée  d'une  aide  accordée 
par  ia  ville  de  Paris. 

Taris,  3  mai  x35i.  (C.  L.  II,  4a3.) 

JëHans,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  tous  ceuîs  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut. 

Comme  nous  ayens  fait  montrer  et  exposer  à  nos  amez  les  Bour- 
goiz  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  les  grans  et  innu- 
merables  fraiz ,  mises  et  despens  que  il  nous  a  convenu  faire  et 
soustenir,  et  convient  encore  de  jour  en  jeur,  pour  le  fait  des 
guerres  que  nous  avons  euês,  et  avons  pour  la  deflfension  de  nos- 
tre royaume,  et  de  tout  le  pueple  d'iceluy,  contre  le  roy  d'Engle- 
terre  et  plusieurs  autres,  qui  se  sont  assemblez  et  aliez,  comme 
noz  ennemis,  pour  efforcier,  envahir  et  mefTaire  à  nostredit 
royaume  et  audit  pueple,  à  tort  et  sans  aucune  cause  raisonna- 
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Me,  si  comme  à  chascun  est  et  puet  estre  notoire  chose  et  mani- 
feste ;  et  eussiens  requis  et  fait  rcquerre  à  noz  diz  bourgoiz  etha- 
bitans  faire  nous  subside  et  aide ,  pour  les  frais  mises  et  despens 
dessusdiz  supporter.  Sçavoir  faisons  que  euls  considerans  et  at- 
tendant les  choses  dessusdites,  pour  et  au  nom  de  subside,  ont 
libéralement  volu  et  accordé,  pour  tout  leur  communiée,  en 
tant  comme  il  leur  touche  et  appartient,  et  puet  touchier  et 
appartenir;  eue  sur  ce  premièrement  bonne  délibération  et  avis, 
que  par  l'espace  d'un  an  entièrement  accompli,  soit  levé,  et  à 
nous  payée  une  imposition  ,  ou  assise,  sur  toutes  les  marchandi- 
ses et  denrées  qui  seront  vendues  en  nostredite  ville  de  Paris ,  et 
és  fors-bours,  en  la  fourme  et  manière,  et  sur  les  conditions  qui 
s'ensuivent  (1). 

(26)  Item,.  Que  parmy  cest  aide  lesdiz  bourgois  ethabitans  de 
ladite  ville  de  Paris  durant  ladite  année,  ne  seront  tenuz  de  aler 
en  l'ost ,  ou  envoyer  par  arriere-ban,  se  ce  n'est  en  cas  d'évident 
nécessité. 

(27)  Item.  Que  tous  emprunts  cessent. 

(28)  Item.  Que  il  ne  soient  tenuz  de  nous  faire  autre  ayde, 
ou  service,  pour  cause  de  noz  guerres  durant  ladite  année  que 
dessus  est  dit ,  pour  cause  de  fié  ou  de  tenemens  de  fiez. 

(29)  Item.  Que  lesdiz  borgoiz  et  habitans  durant  ladite  impo- 
sition ,  pour  cause  de  leurs  héritages  quelque  part,  et  en  quel- 
conques jurisdictions,  ou  bailliage  que  il  soient  assis,  ne  soient 
tenuz  de  nous  en  faire  autre  ayde  ou  subvention. 

(30)  Item.  Que  se  il  avenoit  que  paix  feust,  nous  voulons  que 
ladite  imposition  cesse.  Et  ou  cas  que  trêves  seroient,  que  ce  que 
levé,  ou  à  lever  en  seroit  pour  ladite  année,  soit  mis  en  dépost 
de  par  nous,  et  de  par  lesdits  bourgoiz  et  habitans,  afin  que  l'en 
le  tenisse  plus  tost  toutefoiz  que  mestier  en  sera ,  pour  cause  de 
guerres. 

(ji)  Item,  Voulons  et  nous  plest,  que  se  il  avenoit  que  aucuns 
debas,  ou  discension  feussent  entre  les  collecteurs  députez  à 
lever  ladite  imposition,  et  les  bonnes  gens  de  nostredite  ville, 
pour  cause  de  ladite  imposition,  que  les  prevost  des  marchanz  et 
eschevinz  dessusdiz  en  puissent  ordener,  et  en  ayent  la  court  et 


(1)  Nous  ne  donnons  que  les  articles  qui  ont  quelqu'intérêt. 
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la  cognoissance,  pour  faire  raison  à  icelles.  Et  ou  cas  où  il  ne  les 
pourraient  accorder,  nous  voulons  que  noz  gens  des  comptes  en 
puissent  cognoistre  ,  et  non  autres. 

(32)  Item.  Que  touz  ceuls  de  nostre  ville  de  Paris  seront  creiiz 
par  leurs  seremens,  des  denrées  qu'il  venderont;  et  ou  cas  où  il 
seront  trouvé  que  il  auront  plus  vendu  ,  que  il  n'auraient  juré, 
il  payeront  ladite  imposition,  et  à  ce  seront  contraints  deuë- 
ment. 

Laquelle  imposition  dessusdite,  laquelle  nous  avons  agréable  , 
nous  voulons  et  commandons  estre  levée  par  l'espace  d'un  an 
tant  seulement,  en  la  fourme  et  manière  et  sur  les  conditions 
dessus  escriptes,  et  non  autrement.  Lesquelles  conditions  nous 
voulons  et  commandons  à  touz  noz  justiciers  et  subgez  estre  gar- 
dées et  accomplies  de  point  en  point  selon  leur  teneur,  sanz  faire, 
ou  attempter  quelque  chose  au  contraire.  Et  voulons  aussi,  et 
avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes  de  nostre  grâce  es- 
pecial  ausdils  bourgois  et  habitans  de  ladite  ville  de  Paris,  que 
cette  ayde  et  octroy,  qui  fait  nous  ont  de  ladite  imposition,  ne 
porte,  ou  puist  porter,  ou  temps  à  venir  aucun  préjudice  à  euls, 
aus  mestiers  de  ladite  ville,  ne  à  leurs  privilèges,  libertez  et 
franchises,  ne  que  par  ce  aucun  nouvel  droit  nous  soit  acquis 
contre  euls  ,  ne  aussi  à  euls  contre  nous,  mais  le  tenons  à  subside 
gracieux.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en 
ces  lettres. 

Donné  à  Paris  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  un  ,  le 
troisième  jour  de  may. 

Par  le  I\oy  à  la  relation  de  son  Conseil,  vous  présent. 


N°.  i?4-  —  Lettres  (1)  portant  homologation  cVun  règlement 
du  comte  d'Anjou,  de  Van  i32i^  portant  que  le  pain  des 
boulangers  sera  visité  par  deux  prud'hommes  bourgeois 
ou  boulangers ,  et  sera  saisi  s'il  n'est  pas  suffisant,  et  s'il 
est  désavenant. 

Paris,  mai  io5i.  (C.  L.  II,  fôo.) 


(1)  V,  Tord.,  pour  Paris,  de  i5o5;  les  notes  sur  les  réglemens  de  boulange- 
rie. —  Arrêté  consulaire  du  u  octobre  1801  et  ord.  du  Roi,  21  octobre  1818. 
Rec.  Isambert ,  1821  ,  p.  4^3,-45/. 
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N°.  175.  —  Lettees  concernant  la  jevée  d'une  aide  accordée 
par  U  bailiago  d'Amiens. 

Paris,  juin  i35i.  (C*  L.  IIj  4^9«) 
Johannes  Dei  gratiâ  Francorum  Ilex» 

Dileciis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  (1)  electo  confirmato 
Lectorensi,  Johanni  de  Laudas,  et  Fauvello  de  Vaudencurte,  sa- 
lutem  et  dilectionem. 

Cupientes  desideratis  affectibus.,  ut  assiduè  curâ  solerti  inten- 
dentes  Regni  nostri  à  pià  omnipotentis  Providentiâ,  et  dispen- 
satâ  gratiâ.  gubernacula,  ad  ipsius  gloriam  et  honorem,  no9- 
tramque  safeutem  et  utilitatem  subjectorum,  prospéré  regere, 
fmem  oplatum  devictis  hostibus,  guerris  nostris  imponendo,  et 
fideliter  gerere,  reparatis  subjectorum  oppressionibus,  cuivis- 
libet  justiciam  ministrando,  sic  ut  submissus  ditioni  nostrae 
populus,  uostro  tempore ,  pace  plena  et  tranquillitate  per- 
fecta  frui  valeat  et  gaudere,  quae  absque  ejusdem  populi  con- 
silio  et  speciali  auxiiio  ad  desideratum  perduci  non  possunt  effec- 
tum.  Ea  propter  convocatis  nuper,  sextodecimo  die  niensis  fe- 
bruarii,  coram  nobis  Parisius  prelalis,  baronibus,  et  aliis  nobi- 
libus  et  civibus  bonarum  villarum  nostrae  bailliviae  Ambianensis, 
et  pluribus  aliis  llegni  nostri,  et  praehabitâ  diligenti  et  maturâ 
eu  m  eisdem  deliberatîone,  in  praemissis,  tractavimus  cum  tune 
praesentibus,  ta  m  pro  se  quàm  aliis  dictae  bailliviae  subjectis, 
certum  adjutorium,  seu  subsidium ,  pro  praedictis  complendis 
laciendum  per  eosdem;  quod  prœfati  praelati  nobis  gratiosè  con- 
senserunt,  et  pleuè  responderunt  ;  et  ipsos  nobiles  et  communi- 
tates  ad  partes  suas  remissimus,  dictum  tractatum,  ut  cum  aliis 
suae  conditionis  saniùs  lïrmarent.  Et  ne  ulteriùs  ad  nosredeundo 
pro  prœniissis,  laboribus  et  expensis  gravarentur ,  ordinavimus 
quôd  certi  de  Consilio  nostro  ad  dictam  bailliviam  mittentur, 
plenè  de  nostra  intentione  super  luis  instructi,  et  cum  sufficienti 
potestate,  pro  supra  scriplis  perficiendis  et  complendis.  Quo- 
circa  de  vestris  legalitate  et  industrià  pleniùs  confidentes,  vobis 
tribus,  duobus,  et  vestrûm  cuilibet,  vocato  secum  uno  probo 
viro,  in  casu  in  quo  omnes,  aut  duosimul  vocare  non  poteritis, 
committimus ,  praecipiendo ,  et  mandamus  quatenùs  ad  civita- 


(1)  C.-à-d.  élu  et  confirmé  à  l'evcschd  de  Lectourc.  (Dec.} 
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tem  Ambianensem  vos  personaliter  transferentes,  baronibus  aliis- 
que  nobilibus  et  communitatibus  bonarum  villarum  dictas  bailli- 
viae  et  ejus  ressorti  coram  vobis  convocatis ,  intentionem  et  pro- 
positum  nostrum  super  omnibus  praemissis  seriosiùs ,  juxta  teno- 
rem  instructions  vobis  subnostro  contra-sigillo  tradita3 ,  explicetis, 
et  cum  ipsis  praedictum  tractatum  adjutorii,seu  subsidii  praedictî 
perficiatis,  compleatis  et  firmetis,  et  ejusdem  receptionem  et 
levationem  ordinetis,  super  his  vestras  literas  necessarias  oppor- 
tunas  concedendo,  quas  per  nostras  literas,  cùm  requisiti  fueri- 
mus,  promittimus  confirmare.  Et  nihilominus  oppressiones  et 
gravamina,  et  quascumque  usurpaliones  et  extorsiones  quas  in- 
debitè  per  officiarios  nostros,  aut  quosvis  alios  summariè  et  de 
piano  repereritis  factas  et  illatas  fuisse,  quibuscumque  subditis 
drctae  bailliviae,  omissis  omnibus  appellationibus  et  frivolis  alle- 
gationibus,  absque  morosa  dilatione  reparetis ,  reformetis,  et  ad 
statum  debitum  reducatis  et  reponatis,  dampna  passis  resarciri 
et  reddi ,  nobisque  condignam  emendam  praestari  faciatis ,  et  aiia 
in  dicta  baillivia  reformanda  reformetis,  aut  si  casus  exigat,  no- 
bis  reportetis,  juxta  praedictao  instructionis  tenorem,  prout  vi- 
sum  fuerit  expedire,  ut  super  hoc  de  salubri  remedio  providere 
valeamus.  Restrictionem  numeri  servientium,  juxta  ordinationes 
alias  factas,  aut  prout  aliter  pro  utilitate  subjectorum  vobis 
visum  fuerit  expedire,  teneri  et  servari  faciatis,  et  alia  contenta 
in  dicta  instructione  compleatis  et  exequamini  diligenter:  super 
omnibus  enim  et  singulis  suprascriptis  vobis,  tribus,  duobus,  et 
cuilibet,  vocato  secum  uno  probo  viro,  faciendi  et  complendi 
damus  autoritatem  et  potestatem  per  présentes,  parerique  per 
omnes  et  singulos  justitiarios  et  subditos  uostros,  et  efiicaciter 
intendi  volumus  et  jubemus. 

Datum  Parisiis  secunda  die  marlii,  anno  Domini  millesimo 
trecentesimo  quinquagesimo. 

(  Suit  le  rapport  des  commisaires  détaillant  les  objets  sur  les- 
quels l'aide  doit  être  levée,  et  la  ratification  du  Roi  en  ces 
termes.  ) 

Nos  autem  facta  dictorum  commissariorum  supra  nominato- 
rum  roboris  firmitatem  in  praemissis  habere  volentes,  dictas  lite- 
ras eorumsubscriptas,  et  omnia  contenta  in  eisdem  ;  ea  volumus, 
laudamus  9  approbamus,  ratificamus,  et  de  autoritate  nostra 
regia,  certà  scientiâ,  et  speciali  gratia  tenore  praesentium  con- 
firmamus,  salvo  in  aliis  jure  nostro,  et  in  omnibus  quolibet 
alieno.  Quod  vX  firmura  et  stabile  perseveret  in  futurum ,  nos- 


( 
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trum  sigilltim  castellcti  nostri  l'ansius  in  absentia  magni ,  prae- 
sentibus  Hleris  duximus  apponemlum. 

Datnm  Parisiis  anito  Domini  millesîmo  trecentcsimo  quinqua- 
t;esimo  primo,  mense  puni. 


N°.  176.  —  Lettres  portant  confirmation  d'un  édit  de  Philippe- 
de-Valois,  par  lequel,  moyennant  la  finance  donnée  au 
Roi ,  tes  consuls  de  Carcassonne  sont  autorisés  à  percevoir 
Un  impôt  à  {'entrée  des  vins  et  des  vendanges  dans  cette 
ville  (1),  toutes  tes  fois  qu'elles  ne  proviennent  pas  du  cru 
des  propriétaires  de  ladite  ville ,  et  à  en  suspendre  la  per- 
ception quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

.     Paris',  juin  i35i.  (C.  tu  IV,  8S») 


N°.  177.  —  Lettres  portant  révocation s  moyennant  une  ré- 
paration suffisante,  des  lettres  de  marque  délivrées  au  par- 
lement (2)  contre  les  sujets  du  duc  et  de  la  commune  de 
Gide  et  de  Savone,  en  représailles  (3)  des  pirateries  exercées 
par  eux  sur  les  sujets  du  Roi. 

Sainl-Ouen,  juin  i35i.  (C.  L.  IV,  89.) 


N°.  178.  —  Traité  entre  le  Roi  d'Angleterre  et  Charles,  Roi 
de  Navarre,  par  lequel  celui-ci  consent  que  la  couronne 
de  France  passe  au  Roi  d'Angleterre. 

ieï  août  i33i.  (Dumont,  Corps  diplom.,  tom-  ier,  2e  part.,  p.  265.) 

À  ce  que  bonne  amour  et  alliance  soyent  et  puissent  être ,  à 
tous  jours,  enlre  très  nobles  et  très  excellens  princes,  le  Roid'Ea- 


(1)  Ce  sont  nos  octrois  municipaux,  (ls.) 

(2)  Cette  circonstance  est  remarquable  ;  elle  prouve  que  le  parlement  pat  ta* 
gcnil-la  puissance  executive.  Nouv.  Rép.  p.  585.  — Cet  usage  fut  abrogé  par 
l'ord.  de  t4«S5.  V '.  le  lit.  X,  du  tiv.  III,  de  i'ord.  de  la  marine  de  1681,  et  le 
code  des  prises,  par  Lcivau.  F.  aussi  Tord,  du  6  octobre  1 53."  ,  p.  £î£>.  (Is.) 
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gleterre  d'une  part,  et  le  Re  de  Navarre  d'autre,  ont  este  tou- 
ches et  parlées  par, 

Nobles  homes  ,  chivalers  du  dit  Roi  d'Engleterre ,  et   

chivalers  du  dit  Roy  de  Navarre, 

Les  voies  et  moiens  qui  ensuient, 

Primerement ,  est  agarde,  parentre  les  dessus  dit  chivalers, 
que  le  dit  Roy  de  Navarre  aura  tout  le  conte  de  Champaigne  ac 
de  Brie  en  tiennent,  aveques  toutes  les  appartenances,  a  tenir 
en  la  manere,  et  par  autels  noblesces,  que  le  Roy  Thibaut  de 
Navarre  les  tent,  toute  la  duchee  d'Amiens  et  ses  appartenances; 

Et  quant  est  de  la  duchee  de  Normandie,  dont  il  a  este  parole 
et  debata  parentre  les  dessus  ditz  chivalers,  sur  ce  que  che  soit 
et  doie  demurer  semblablement  au  dit  Roi  de  Navarre ,  et  entière- 
ment ,  les  diz  deux  seigneurs  ordeneront  quant  il  se  reveuont,  et 
aussi  de  toutes  autres  choses  que  pouent  toucher  madame  la 
Royne  Blanche,  le  bien  de  d'Acourt  d'entreuls,  et  le  profit  des 
choses  dessus  dites. 

/£em,tlu  conte  de  Chartus,  et  du  bailliage  Amiens,  dont  les 
chivalers  dn  dit  Roy  de  Navarre  ont  fait  mention ,  tendant  a  fin 
que  le  dit  Roy  de  Navarre  les  doie  avoir  semblablement  avecques 
les  choses  dessus  dictes,  demeure  a  parler  autrefoiz  :  quar  les 
chivalers  du  dit  Roy  d'Engleterre  ne  sy  sonle  mye  presentment 
arrestu. 

Item,  est  parle  que  lacoronne  ,  et  le  seurplus  du  royaume  de 
France,  et  les  autres  terres  et  seignuries,  que  celles  qui  ci  desus 
sont  déclares,  seront  ou  demouront  au  dit  Roy  d'Engleterre. 

Item  ,  a  ce  ques  les  deux  seigneurs  aient  la  possession  des  cho- 
ses dessusdites,  et  que  a  chascun  soit  délivre  ce  que  est  touche 
dessus,  est  parle  que  il  ayderont  l'un  l'autre  de  leurs  corps,  genz, 
amis,  aliez,  contre  touz;  ou  cas  que  les  choses  vendront  a  fin  de 
l'on  traictie  ,  et  par  ainsi ,  dismaintenante ,  le  dit  Roy  de  Navarre, 
et  ses  gens,  et  les  ditz  genz  dudit  Roy  d'Engleterre,  qui  sont  et 
vendront  par  deca  la  meer,  seront  ensemble  countre  toutes  per- 
sonnes et  feront  lour  fait  au  profit  des  diz  deux  seigneurs  corne  en 
conquest  de  pays,  corne  autrement:  et  ce  qui  sera  gaingnie  et 
prins  de  pays,  forteresces,  ou  lieux,  es  chivanches  qui  seront 
faites  par  euls,  sera  du  dit  Roy  d'Engleterre;  excepte  que  ce  qui 
sera  prins  et  gaingnie  es  pays  dessus  déclarez  pur  le  dit  Roy  de 
Navarre ,  sera  sien,  et  le  tendra  à  son  proufit;  et  ceuls  qui  a  pre- 
4-  4* 
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sent  tienent  places  es  parties  de  Normandie  et  d'alleurs,  les 
tendront  et  garderont  jusques  a  tant,  que  les  deux  seigneurs 
aient  ordene  et  acorde  ;  except  les  pons  et  places  de  Poissy  et  de 
Saint  Clou,  et  de  toutes  autres  forteresces  et  places  qui  ont  este 
prinses  et  occupées,  depuis  que  le  dit  Roy  de  Navarre  manda  les 
genz  d'Engleterre  derreiner  avenir  devers  lui,  queles  seront  lais- 
sées, rendues,  et  délivres  a  plain,  de  tout  le  pouoir  des  diz  chi- 
valers  du  Roy,  en  bonne  foie,  sans  aucune  fraude  ou  mal  engyn. 

Item,  pendanz  ces  choses,  toutes  les  genz,  villes,  et  pays, 
subgez ,  amis  et  alliez  dudit  Roy  de  Navarre  serront  et  demour- 
rontpaisibles  envers  les  Anglois  de  toutes  oppressions  et  domma- 
ges :  et  aussi  seront  les  villes ,  gents  et  homes  du  dit  Roy  de  Na- 
varre frans  et  quiete  de  toutes  raencons  a  imposer  de  novel  :  et 
semblablement  demouront  paisibles  les  genz  et  lieux,  obeissans 
au  dit  Roy  d'Engleterre ,  envers  le  dit  Roy  de  Navarre  et  ses  genz. 

En  tesmoign  de  les  choses  les  chivalers  dessus  nomez  ont  mis 
enterchangeablement  lours  seaulx  a  ceste  présente  cedule  en- 
dente,  que  s'en  fait  le  premier  jour  d'aoust,  Tan  de  grâce  mil 
CGC.  cynquante  et  Tune. 


j^o>  j^g#  —  Lettres  portant  suspension,  à  cause  de  ta  guerre, 
du  paiement  des  dettes  du  Roi,  et  l'exception  des  fiefs  et 
des  aumônes. 

Paris,  26  septembre  i35i.  (C.  L.  II,  44o;  IV,  4<)8.) 


N\  î8o.  —  Lettres  qui  permettent  de  revendiquer  (1)  et  de 
saisir  tes  marchandises  vendues  et  non  payées. 

Virmea,  octobre  i35i.  (C.  L.  III,  248.) 


N°.  181.  —  Lettres  adressées  aux  récipiendaires  de  l'ordre  de 
l'Étoile  {1),  ou  de  la  Noble  Maison. 

Saint-Christophe  en  Hallatte,  6  novembre  i55i.  (C.  L.  II,  465.) 
De  par  le  roy,  biau  cousin  ,  nous  à  Tonneur  de  Dieu,  de  Nos- 


(1)  Nouv.  Rcp.  V°.  Revendication.  —  Cette  ordonn.  est  spéciale  par  la  ville 
Baveux.  (Is.) 

(2)  L'ordre  de  l'Étoile  lut  institué  en  1022  ,  par  Robert.  II  dura  jusqu'à  Phi- 
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tre-Dame,  et  en  assaucement  de  chevalerie  et  accroissement 
d'onneur,  avons  Obdené  de  faire  une  compaignie  de  chevaliers, 
qui  seront  appeliez  les  chevaliers  de  Nostre-Dame  de  la  noble 
maison,  qui  porteront  la  robe  cy-aprés  dcvisée.  C'est  assavoir 
une  cote  blanche,  un  sercot  et  un  chaperon  vermeil:  quant  ils 
seront  sans  mantel,  et  quant  ils  vestiront  mantel,  qui  sera  fait 
à  guise  de  chevalier  nouvel ,  à  entrer  et  demourer  en  l'église  de 
la  noble  maison ,  il  sera  vermeil ,  et  fourrez  de  vair,  non  pas  d'er- 
mines,  de  cendail,  ou  sanit  blanc;  et  faudra  qu'il  aient  dessouz 
ledit  mantel  sercot  blanc,  ou  cote  hardie  blanche,  chauces  noi- 
res, et  soulers  dorez,  et  porteront  continuelment  un  annel  entour 
la  verge  au  quel  sera  eserit  leur  nom  et  surnom,  ou  quel  annei 
aura  un  esmail  plat  vermeil,  en  l'esmail  une  estoille  blanche,  ou 
milieu  de  l'estoille  une  rondete  d'azur,  ou  milieu  d'icelle  rondete 
d'azur,  un  petit  soleil  d'or,  et  ou  mantel  sus  l'espaule  ,  ou  devant 
en  leur  chaperon  un  fremail,  ouquel  aura  une  estoille,  toute 
telle  comme  en  l'annel  est  devisé, 

Et  tous  les  samedis  quelque  part  qu'il  seront,  il  porteront  ver- 
meil et  blanc  en  cote  et  en  sercot,  et  chaperon  comme  dessus  se 
faire  le  puent  bonnement.  Et  se  il  veulent  porter  mantel,  il  sera 
vermeil  et  fenduz  à  l'un  des  coslez,  et  touz  les  jours  blanc  des- 
souz. Et  se  touz  les  jours  de  la  sepmaine,  ils  veulent,  porter  le  fre- 
mail, faire  le  pourront  et  sur  quelque  robe  que  il  leur  plaira,  et 
en  l'armeure  pour  guerre,  il  porteront  ledit  fremail  en  leur  ca- 
mail,  ou  en  leur  cote  à  armer ,  où  là  où  il  leur  plaira  apparem- 
ment. 


lippe  de  Valois,  qu'il  fut  intermis  par  les  guerres  que  ce  prince  eut  à  soute- 
nir contre  les  anglais. 

En  cette  année ,  le  roi  Jean  le  rétablit.  Cet  ordre  dura  peu.  Quelques-uns 
croyent  qu'il  fut  aboli  par  Charles  V,  et  d'autres  par  Charles  Vit.  V.  Favin, 
Théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie  ,  liv.  3  ,  pag.  5yi ,  5y5 ,  576,  577. 

Villaret  le  présente  comme  une  nouvelle  institution.  (Tom.  IX,  p.  57.)  Edouard, 
dit-il  ,  avait  employé  avec  succès  ce  moyen  d'encouragement,  en  instituant 
l'ordre  de  la  Jarretière  ;  mais  Jean,  peu  judicieux,  avilit  son  ordre,  dès  sa 
création,  en  nommant  5oo  chevaliers.  Il  y  eut  une  assemblée  générale  del'ordre 
au  château  royal  de  Saint-Ouen  ,  au  mois  d'octobre.  La  devise  était  :  Monstrant 
regibus  aslra  viam ,  par  allusion  à  l'étoile  des  Mages.  Cet  ordre  a  servi  dans  la 
suite  de  modèle  aux  établissemens  de  ce  genre. 

V.  l'ord.  du  5  août  181^  >  sur  la  décoration  du  lys,  le  décret  de  suppression 
du  9  mars  181 5.  Les  ord.  de  rétablissement.,  5  février ,  18  avril  et  3i  août  1816, 
8  mars  et  12  août  1817.  Rec.  Isambert. 
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Et  seront  tenuz  de  jeûner  touz  les  samedis,  se  il  peuvent  bon- 
nement, et  se  bonnement  ne  peuvent  jeûner,  ou  ne  veulent,  il 
donront  ce  jour  quinze  deniers  pour  Dieu,  en  l'onneur  des  quinze 
joyes  Notre-Dame.  Jureront  que  à  leur  povoir,  il  donront  loyal 
conseil  au  prince,  de  ce  que  il  leur  demandera,  soit  d'armes,  ou 
d'autres  choses.  Et  se  il  y  a  aucuns  qui  avant  ceste  compaignie 
ayent  emprise  aucun  ordre,  il  la  devront  lessier,  se  il  pevent  bon- 
nement ;  et  se  bonnement  ne  la  pevent  lessier ,  si  sera  ceste 
compaignie  devant,  et  de  cy  en  avant  n'en  pourront  aucune 
autre  emprendre,  sanz  le  congié  du  prince,  Et  seront  tenuz  de 
venir  touz  les  ans  à  la  Noble  Maison,  assise  entre  Paris  et  Saint 
Denis  en  France,  à  la  veille  de  la  feste  Nostre-Dame  demi-aoust, 
dedens  prime,  et  y  demourer  tout  le  jour,  et  lendemain  jour  de 
la  feste  jusques  après  vespres,  et  se  bonnement  n'y  peuvent  venir; 
il  en  seront  creu  par  leur  simple  parole.  Et  en  touz  les  liex  où  il 
se  trouveront  cinq  ensemble  ou  plus  à  la  veille  et  au  jour  de  la- 
dite mi-aoust,  et  que  bonnement  il  n'auront  peu  venir  à  ce  jour, 
au  lieu  de  la  Noble  Maison,  il  porteront  lesdites  robes,  et  orront 
vespres  et  messe  ensemble  ,  se  il  pevent  bonnement. 

Et  pourront  lesdiz  cinq  chevaliers,  se  il  leur  plaist,  lever  une 
bannière  vermeille,  semée  des  estoilles  ordenées,  et  une  image 
de  Nostre-Dame  blanche,  especialement  sur  les  ennemis  de  lafoy, 
ou  pour  la  guerre  de  leur  droiturier  seigneur. 

Et  au  jour  de  leur  trespassement ,  il  envoiront  à  la  Noble  Mai- 
son se  il  pevent  bonnement ,  leur  annel  et  leur  fremail,  les  meil- 
leurs que  il  auront  faitz  pour  ladite  compaignie,  pour  en  orde- 
ner  au  proufit  de  leurs  ames,  et  à  l'onneur  de  l'Eglise  de  la  No- 
ble Maison,  en  laquelle  sera  fait  leur  service  solemnelment.  Et 
sera  tenuz  chascun  de  faire  dire  une  messe  pour  le  trespassé, 
au  plustost  que  il  pourront  bonnement  ,  depuis  que  il  l'auront 
sceu. 

Et  est  ordenné  que  les  armes  et  timbres  de  touz  les  seigneurs 
et  chevaliers  de  la  Noble  Maison  ,  seront  paînts  en  la  sale  d'icelle , 
au-dessus  d'un  chacun  là  où  il  sera. 

Et  se  il  y  a  aucun  qui  honteusement,  que  Diex,  ne  Nostre- 
Dame  ne  veillent,  se  parte  de  bataille,  ou  de  besoigne  ordenée, 
il  sera  souspendus  de  la  compagnie ,  et  ne  pourra  porter  tel  ha- 
bit ,  et  li  tournera  l'en  en  la  Noble  Maison  ses  armes  et  son  tim- 
bre ce  dessus  dessouz  sans  deffacier,  jusques  à  tant  que  il  sait 
restituez  par  le  Prince  et  son  conseil,  et  tenuz  pour  relevez  par 
son  bienfait 


Et  est  encore  ordené  que  en  la  Noble  Maison,  aura  une  table 
appellée  la  Table  d'Oneur,  en  laquelle  seront  assiz  la  veille  et  le 
jour  de  la  première  feste,  les  trois  plus  souffisanz  Princes,  trois 
plus  Bannerez,  et  trois  plus  souffisanz  Bachelers  (1),  qui  seront 
à  ladite  feste,  de  ceuls  qui  seront  receus  en  ladite  compaignie: 
et  en  chascune  ville  et  fette  de  la  mi-aoust,  chacun  an  après  en- 
suivant, seront  assis  à  ladite  Table  d'Oneur  les  trois  Princes, 
trois  Bannerez,  et  trois  Bachelers,  qui  l'année  auront  plus  fait 
en  armes  de  guerres,  car  nul  fait  d'armes  de  pais  n'y  sera  mis  en 
compte. 

Et  est  encore  ordenée  que  nuls  de  ceuls  de  ladite  compaignie 
ne  devra  emprendre  à  aller  en  aucun  voyage  lointain ,  sanz  le 
dire ,  ou  faire  savoir  au  Prince  ;  lesquiex  chevaliers  seront  en 
nombre  cinq  cens,  et  desquiex,  nous,  comme  inventeur  et  fon- 
deur d  iceile  compaignie,  seront  prince,  et  ainsi  l'en  devront  es- 
Ire  noz  successeurs  Roys.  Et  vous  avous  eslu  a  estre  du  nombre  de 
ladile  compagnie,  et  pensons  à  faite  se  Diex  plest,  la  première 
feste  et  entrée  de  ladite  compaignie  à  Saint  Oùin  (2) ,  la  veille  et 
le  jour  de  l'apparition  prouchene.  Si  soyez  ausdix  jours  et  lieu , 
se  vous  povez  bonnement,  à  tout  vôtre  habit,  annel  et  fremail. 
Et  adoneques  sera  à  vous  et  aus  autres  plus  à  plain  parlé  sur  cette 
matière. 

Et  est  encores  ordené  que  chasun  apporte  ses  armes  et  son 
timbre  pains,  en  un  feuillet  de  papier,  ou  de  parchemin ,  afin 
que  les  paintres  les  puissent  mettre  plustost  et  plus  proprement 
là  où  il  devront  estre  mis  en  la  noble  maison. 

Donné  à  Saint  Christophle  en  Ilalate  le  6"  jour  de  novembre, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-un. 


(1)  Cecy  preuve  évidemment  que  les  bacheliers  n'estoient  pas  des  bas  che- 
valiers, comme  quelques-uns.  se  le  sont  imaginez,  mais  qu'ils  n'estoient  nom- 
mez bacheliers,  que  parce  que  n'ayant  pas  un  nombre  de  bachelles  de  terre 
suffisant,  ils  n'estoient  pas  assez  riches  pour  lever  baniere.  Ce  qui  n'empeseboit 
pas  qu'ils  ne  fussent  tous  également  chevaliers  et  du  même  ordre,  sans  autre 
distinction  que  de  leurs  biens  ,  les  uns  estant  plus  puissants  et  plus  riches,  et 
les  autres  moins.  Touchant  les  chevaliers  bannerets  et  les  bachelierz.  V .  du 
Cange  ,  Dissertation  sur  Joinville  ;  Menestrier,  Traité  de  la  chevalerie  ancienne 
et  moderne  ,  ch.  5  ,  p.  i55.  Du  Cange ,  Glossaire ,  et  le  Glossaire  du  droit  français 
sur  ces  mots  ;  et  de  Sainte-Marie ,  Disserlations  historiques  et  critiques  sur  la 
chevalerie  ancienne  et  moderne,  séculière  et  régulière  ,  liv.  i« ,  art.  2  ,  pag.  6 
et  7.  (Laur.) 

(2)  Favin ,  Théâtre  d'honneur  ,  tom.  i«  ,  p.  575  et  5;4  ,  dit  que  le  foy  Jean 
e&lablit  dans  cette  maisou  le  siège  de  cet  ordre.  (Laur.) 
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N°.  182.  —  Mandement  aux  gens  des  comptes 3  qui  prescrit 
le  rachat  des  rentes  dues  par  le  Roi,  aux  prix  des  trans- 
ferts (1). 

Saint  Christophe  en  HaKaltc,  i5  novembre  i35i.  (C.  L.  IV,  101.) 


N°.  i83.  —  Lettres  qui  accordent  aux  consuls  de  ta  ville  de 
Florence  en  Languedoc,  te  droit  de  faire  des  proclama- 
tions (2),  dans  toutes  les  a  ffaires  qui  intéressent  leur  jus- 
tice de  paix  et  leur  jurisdiction. 

Paris,  novembre  i35i.  (C.  L.  IV,  93.) 


N°.  184.  —  Ordonnance  (5)  portant  interdiction  aux  gens  du 
grand  conseil  de  faire  te  commerce ,  ni  personnellement , 
ni  par  personnes  interposées ,  et  de  s'associer  avec  des  com-^ 
merçans,  sous  peine  de  perdre  la  marchandise ,  et  d'être 
punis  à  volonté. 

Décembre  i35i.  (Ilenrion  de  Pansey,  76.) 


N°.  i85.  »e*  Mandement  portant  défenses  aux  trésoriers  des 
guerres  de  prêter  aux  gens  d'armes  plus  d'un  mois  d'a- 
vance sur  leurs  gages. 

Paris,  4  janvier  i55i .  (C.  L.  II,  483.) 


(1)  Ce  rachat  se  fait  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  1699  du  Code  civil  , 
pour  le  cas  de  transport  de  créances  litigieuses.  C'est  une  espèce  de  droit  de 
préemption.  (Is.) 

(2)  Ceci  a  de  l'analogie  avec  le  pouvoir  de  faire  des  réglcmens  de  police  ac- 
cordé aux  maires  de  toutes  nos  communes ,  par  l'art.  46",  §.  Ier»  tit.  Ier  de  la 
k)i  du  22  juillet  1791. — Du  pouvoir  municipal ,  par  le  président  Ilenrion  de 
Pansey,  in-8° ,  1822. 

(3)  (  Art.  24.  )  Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  pièce. 
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N°.  186.  —  Ordonnance  faite  par  le  grand  conseil,  approu- 
vée par  le  Roi,  sur  ie  paiement  des  obligations  contrac- 
tées pendant  la  forte  monnaie. 

10  février  !35i.  (C.  L.  11,485.) 

Johannes  Dei  gratia  Francorum  Rex. 

Prœposilo  Parisïensi       velejus  locum  tenenti,  salutem. 

Ordinationes  regias  super  modo  solvendi  débita,  et  firmas  re- 
linendi,  per  magnum  nostrum  consilium  éditas,  vidimus,  for- 
mam  quae  sequitur  continentes  (2). 

Ordenances  faites  par  le  grant  conseil  du  Roy,  le  dixième  jour 
de  février,  l'an  mil  trois  cens  cinquante-un,  sur  la  manière  des 
paiemens,  pour  cause  de  la  mutation  de  la  monnoye  novellemeiït 
faite,  de  feble  à  fort. 

Premièrement.  Toutes  dettes  dues  pour  cause  de  rentes  à  hé- 
ritage, à  vie,  ou  à  voulenté,  de  loyers  de  maisons,  de  cens,  ou 
crois  de  cens,  et  de  toutes  semblables  choses  dues  pour  les  ter- 
mes escheuz  depuis  le  darrenier  jour  de  juingnet  darrenieremenfc 
passé  que  la  feble  monnoye  courant  n'agaires  commença  à  avoir 
notoirement  plain  cours ,  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  cette 
présente  forte  monnoye,  se  payeront  à  ladite  feble  monnoye, 
tant  comme  elle  aura  aucun  cours,  et  pour  le  prix  que  elle  cou- 
roir  ausdiz  termes,  ou  à  la  monnoye  présente,  selon  la  value  du 
marc  d'argent. 

(2)  Item.  Ce  qui  en  est,  ou  sera  deu,  pour  les  termes  es- 
cheuz, ou  à  escheoir:  depuis  ladite  publication  de  la  forte  mon- 
noye ,  se  payera  à  la  monnoye  courante,  aux  termes,  ou  au 
temps  du  payement. 

(3)  Item.  Ce  qui  en  est  deu  pour  les  termes  précédons  ledit 
darrenier  jour  de  juingnet  darrenier  passé,  que  la  feble  monnoye 
dessusdictcs  commença  à  avoir  cours,  se  payera  au  feur  du  marc 
d'argent,  se  ainsi  n'estoit,  que  ou  temps  pour  lequel  l'en  devait, 
eust  couru  plus  forte  monnoye  que  celle  qui  court  à  présent,  ou- 

*-  "      1    ■      ■    '■  ■  »<**v*msitsfsm 

(1)  Elle  a  été  envoyée  à  d'autres  baillis  et  sénéchaux. 

(2)  Cette  forme  est  extraordinaire.  V .  Dissertation  sur  les  arré 
Rec.  Isaruieri ,  préface  du  volume  de  l'année  1821. 
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quel  cas  l'en  serait  quitte  pour  payer  la  monnoye  qui  court  pré- 
sentement. 

(4)  Item.  Touz  emprunz  vraiz ,  faiz  senz  toutes  fraude  et  eau- 
telle  en  deniers,  se  payeront  en  telle  monnoye  comme  l'en  aura 
emprunté ,  se  elle  a  plain  cours  au  temps  du  payement ,  et  se  non , 
ils  se  payeront  en  monnoye  coursable  1ers ,  selon  la  value  du  mai  c 
d'or,  ou  d'argent.  C'est  assavoir  selon  la  value  du  marc  d'or  qui 
aura  receu  or ,  ou  du  marc  d'argent ,  qui  aura  receu  argent ,  nonob- 
stant quelconque  manière  de  promesse ,  ou  obligation  faite  sur  ce. 

(5)  Item.  Tous  deniers  d'or ,  ou  d'argent  mis  en  garde ,  ou  en 
tfepost,  de  quoy  la  garde  se  sera,  ou  pourra  estre  aidiez  à  son 
besoing,  ou  en  marchandises,  ou  autrement,  se  payeront  et 
rendront  par  la  manière  que  les  emprunts  dessusdiz. 

(6)  Item.  Tous  deniers  dûs  à  cause  de  retraite  d'héritages,  se 
payeront  sembiablement,  comme  lesdiz  emprunz. 

(7)  Item.  Sembiablement  sera  fait  de  ce  qui  est  dû  pour 
cause  d'achats  d'héritage,  ou  de  rente  à  héritage  ,  ou  à  vie,  ou  à 
temps. 

(8)  Item.  Toutes  sommes  promises  en  contraucts  de  mariage, 
et  pour  cause  de  mariage,  se  payeront  en  la  monnoye  courante 
au  temps  du  centrant,  si  elle  a  plain  cours,  comme  dessus,  et 
se  non  au  prix  du  marc  d'argent,  comme  dessus;  se  ainsi  n'es- 
toil  que  en  ladite  promesse  ait  eu  convenance  de  certaine  mon- 
noye d'or  ou  d'argent,  senz  prix,  ou  pour  certain  ,  ou  exprimé 
prix,  lesquelles  convenances  en  ce  cas  seront  tenues  et  gardées  en 
leurs  propres  termes,  nonobstant  que  la  monnoye  promise  ,  ou 
spécifiée  n'ait,  ou  n'eust  point  de  cours,  ou  ait ,  ou  eusl  cours 
pour  autre  prix  au  temps  de  la  promesse,  que  promis  n'avoit  esté. 
Par  telle  manière  toutes  voies,  que  se  au  temps  du  payement 
la  monnoye  promise  d'or  ou  d'argent  n'avait  cours ,  l'en  payera 
pour  la  monnoye  non  coursable,  la  monnoye  qui  sera  coursable, 
selon  le  prix  du  marc  d'or,  ou  d'argent,  aussi  comme  des  em- 
prunts, ou  retrais  des  héritages. 

(9)  Item.  Les  fermes  muables  à  payer  en  deniers,  prises  et 
affermées,  depuis  le  derrenier  jour  de  juignetdarrenier  passé  que 
ladite  feble  monnoye  prist  à  avoir  plain  cours,  dont  les  termes , 
ou  aucun  des  termes  sont  escheuz  avant  la  publication  de  ceste 
forte  monnoye ,  se  payeront  pour  lesdits  termes  à  ladite  feble 
monnoye,  qui  darreniere  a  couru,  et  pour  le  prix  que  elle  a 
couru.  Et  pour  les  termes  à  venir  ,  elles  se  payeront  en  la  mou- 
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noyé  qui  courra,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  ausdiz  termes, 
se  il  plaist  au  fermier,  et  se  non,  et  le  bailleur  ne  veult  estre 
content  de  la  monnoye  courante,  au  temps  du  contrauct,  le  fer- 
mier pourra  renoneier  à  sa  ferme,  dedanz  quinze  jours  après  la 
publication  de  ces  présentes  ordonnances,  en  rendant  toutes- 
voyes,  et  payant  au  bailleur  dedenz  huit  jours,  après  sa  renon- 
ciation ,  tout  ce  que  loyalment,  et  senz  fraude,  il  pourra  lors  de- 
voir pour  cause  de  sadite  ferme.  Et  se  ledit  fermier  avoit  renoncié 
dedenz  les  quinze  jours  après  la  publication  de  ces  présentes  ,  et 
il  estoit  deffaillant  de  rendre  ce  qu'il  en  devroit  justement  et 
loyalment  payer  au  bailleur,  dedens  les  huit  jours  après  sa  re- 
nonciation ,  sadite  renonciation  seroit  réputée  et  tenue  de  nulle 
value* 

Et  se  le  bailleur  et  le  fermier  ne  pevent  estre  d'accort,  de  ce 
que  ledit  fermier  pourroit  loyalment  devoir  pour  la  ferme,  le  juge 
du  lieu  appellé  et  à  ce  bonnes  personnes  non  suspectes  en  autres 
fermes  que  és  fermes  du  Roy,  enquerra  la  vérité,  de  la  value  de 
ladite  ferme  ,  de  ce  qui  en  sera  levé,  et  ce  qui  en  sera  à  lever,  de 
la  melioration,  ou  mendie  value,  de  temps  à  temps.  Et  parmi 
ce,  le  fermier  sera  tenuz  payer  au  bailleur  du  prix  de  sa  ferme , 
ce  qui ,  par  l'arbitrage  du  juge,  selon  la  portion  du  temps  et 
la  proportion  du  meilleur  ou  mendre  temps,  sera  dit,  ou  pro- 
noncié. 

Et  és  fermes  du  Roy,  les  juges  des  lieux  ,  appeliez  à  ce  le  re- 
ceveur et  le  procureur  du  Roy  audis  lieux  ,  ou  leurs  lieuxtenans 
feront  informations  ,  bonnes  et  dues,  sur  les  choses  dessusdites, 
et  icelles  informations,  envoyeront  aux  gens  des  comptes  du  Roy 
à  Paris,  qui  eue  considération  aux  choses  dessusdittes ,  détermi- 
neront ce  qui  en  devra  estre  fait. 

(10)  Item.  Les  fermes  muables  prises  et  affermées  avant  le 
plain  cours  de  la  feble  monnoye  dessusdite,  se  poyeront  pour  les 
termes  escheuz,  ou  temps  precedens,  le  commencement  du  dit 
cours  d'icelle  feble  monnoye  ,  au  feur  du  marc  d'argent,  se  ainsi 
n'esloit  que  au  terme  deu,  eust  couru  plus  forte  monnoye  que 
celle  qui  court  à  présent,  ouquel  cas  l'en  seroit  quittes,  par  payant 
ceste  présente  monnoye. 

Et  pour  les  termes  a  venir,  l'en  payera  la  monnoye  courante 
aux  termes ,  et  pour  le  prix  que  elle  courra ,  sanz  ce  que  le  fermier 
y  puist  renoneier. 

Et  se  aucune  chose  en  estdeue  pour  termes  escheuz,  ou  temps 
du  plain  cours  de  ladite  feble  monnoye  ;  se  iceluy  fermier  a  pris 
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la  ferme  simplement ,  sans  exprimer  à  payer  telle  monnoye  et 
pour  tel  prix  ,  comme  il  courra  aux  termes ,  il  payera  telle  mon- 
noye et  pour  tel  prix  comme  il  court ,  ou  courra  au  temps  que  il 
payera,  se  ainsi  n'estoit  que  il  courust  lors  plus  forte  monnoye  que 
il  ne  faisoit  ou  temps  que  il  prist  ladite  ferme,  ouquel  cas  il  paye- 
roit  la  monnoye  coursabîe  au  prix  du  marc  d'argent  comme  dessus. 

Et  se  en  prenant  ladite  ferme,  le  fermier  a  promis,  ou  se  est 
obligez  par  exprés  à  payer  la  monnoye  courant  aux  termes ,  il  sera 
quitte  en  payant  ladite  monnoye  courant  aux  termes,  où  la  mon- 
noye courant  au  temps  des  payemens ,  advaluée  à  l'autre  selon 
le  prix  du  marc  d'argent. 

(11)  Item.  Les  ventes  des  bois,  prises  depuis  que  ladite  feble 
monnoye  ot  plain  cours,  à  payer  à  une  fois,  ou  à  termes,  un  ou 
plusieurs,  soient  les  termes  passez,  ou  à  venir,  mais  le  bois  est 
tout  levé,  se  payeront  à  ladite  feble  monnoye,  et  pour  le  prix 
que  elle  avoit  cours,  au  temps  de  la  prise,  tant  comme  elle 
aura  cours,  ou  à  la  nouvelle  monnoye,  selon  le  prix  du  marc 
d'argent. 

(12)  Item.  Les  ventes  des  bois  prises  comme  dit  est,  de  quoy 
les  termes  des  payemens  sont  tous  passez  ;  mais  le  bois  n'est  pas 
tout  conppez,  et  se  en  doit  oncore  le  marchant  au  vendeur  cer- 
taine somme  d'argent,  pour  aucuns  termes  passez,  se  payeront 
à  la  monnoye  qui  court,  et  pour  le  prix  que  elle  a  cours.  C'est 
assavoir  ce  qui  en  est  deu  pour  tant  de  porcion  de  bois,  comme 
il  y  a  à  couper,  ou,  se  ledit  marchant  de  bois  veult  ;  il  pourra 
renoncier  à  la  couppe  du  demourant  de  bois  ,  et  li  sera  descompté 
de  sa  debte ,  à  la  value ,  et  selon  le  prix  du  marchié ,  et  la  qualité 
et  value  du  boiscouppé,  et  à  coupper.  Et  se  il  doit  plus  que  la- 
dite portion  de  bois  à  coupper  ne  monte ,  il  payera  le  demourant 
à  ladite  feble  monnoye.  Et  se  le  bois  à  coupper  monte  plus  que 
la  somme  d'argent  deue,  le  vendeur  sera  tenuz  de  payer  le  sur- 
plus à  son  marchant  en  ladite  feble  monnoye. 

(13)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises  ,  comme  dit  est,  de  quoy 
partie  du  bois  est  à  coupper,  et  les  termes  des  payemens  sont 
aussi  à  venir,  ou  cas  que  l'acheteur  voudra  tenir  son  marchié, 
pour  payer  telle  monnoye,  et  pour  telle  prix,  comme  il  courra 
aux  termes  ,  faire  le  pourra  sans  contredit  dudit  vendeur.  Et  ou 
cas  que  il  ne  vouldra  ce  faire ,  se  le  vendeur  ne  veult  estre  con- 
tent pour  les  ternies  à  venir,  de  la  feble  monnoye,  qui  couroit, 
et  pour  le  prix  que  elle  counoit,  au  temps  du  maichié,  il  pourra 
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son  bois  et  sa  vente  reprendre,  par  devers  soy,  ou  point  où  elle  est, 
se  il  li  plaist,  en  recevant  de  l'acheteur ,  au  prix  que  ladite  vente 
li  cousta  ,  ce  que  il  li  pourra  devoir,  en  ladite  feble  monnoye, 
comme  dessus  ,  c'est  assavoir  de  ce  pour  tant  comme  ledit  ache- 
teur aura  exploicté  dudit  bois,  et  sera  regardé  l'a fFo rement  ou 
empilement  de  la  vente,  ou  se  le  meilleur  bois,  ou  le  pire  est 
couppé,  ou  exploitié  ou  à  coupper,  ou  à  exploictier,  et  de  ce  sera 
faicte  compétent  estimation. 

(14)  Item.  Des  ventes  de  bois,  prises  avant  le  plain  cours  de 
ceste  darreniere  feble  monnoye,  de  quoy  le  bois  est  tout  couppé, 
et  les  termes  des  payemens  sont  passez,  mais  l'en  en  doit  encore 
au  vendeur  certaine  somme  d'argent,  pour  terme  échû  au  temps 
de  la  feble  monnoye,  se  l'acheteur  a  promis  à  payer  à  termes  et 
à  telle  monnoye,  et  pour  tel  prix,  comme  elle  auroit  cours  aux 
termes,  il  sera  quittes  par  payant  ce  que  il  doit  pour  les  termes 
écheuz,  à  telle  monnoye,  comme  il  couroit  aux  termes,  et  pour 
le  prix  que  elle  avoit  cours,  ou  à  la  monnoye  nouvelle,  à  la  va- 
lue du  marc  d'argent.  Et  se  l'acheteur ,  ou  contrauct  de  son  mar- 
chié ,  ne  fist  point  de  mention  à  payer  à  la  monnoye  courant  aux 
termes,  et  pour  le  prix  que  elle  y  couroit;  mais  promist,  ou  se 
obligea  simplement  à  payer  certaine  somme  d'argent  à  chacun 
de  certains  termes,  il  sera  tenuz  en  ce  cas  à  payer  bonne  mon- 
noye ,  c'est  assavoir  celle  qui  court ,  ou  courra  au  temps  que  il 
payera,  et  pour  le  prix  que  elle  court,  ou  courra  lors,  se  ainsi 
!    n'estoit  que  au  temps  du  marchié  il  eust  couru  plus  forte  mon- 
j    1103  e  que  celle  qui  court,  ou  courra  au  temps  du  payement,  ou- 
j   quel  cas  l'en  payera,  selon  la  value  du  marc  d'argent,  si  comme 
.  cy-dessus  est  dit  des  fermes  muables. 

t  (i5)  Item.  Les  ventes  de  bois,  prises  avant  le  plain  cours  de 
3  ladite  iebie  monnoye,  de  quoy  le  bois  est  tout  couppé  ,  et  aucun 
.  des  termes  des  payemens  sont  avenir,  se  payeront  à  la  monnoye 

courant  aux  termes  des  payemens. 
y  (16)  Item.  Ventes  de  bois,  prises,  comme  dit  est,  de  quoy  le 
t  bois  n'est  pas  tout  couppé,  et  les  termes  des  payemens  sont  pas- 
t  sez,  mais  l'acheteur  en  doit  encore  partie  de  l'argent,  pour  ter- 
a  mes  écheuz  au  temps  de  la  feble  monnoye,  se  payeront  à  telle 
11  monnoye ,  comme  il  court ,  ou  courra,  quant  l'acheteur  payera, 
.  se  il  li  plaist.  Et  se  non  ,  et  le  vendeur  ne  veult  estre  content  de 
)  la  monnoye  qui  couroit  au  terme  du  payement  deu,  il  pourra 
x  reprendre  sa  vente  et  son  bois,  ou  point,  qu'il  est,  par  la  ma- 
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niere  que  il  est  devisié  cy~dessus  des  ventes  semblables  9  prises 
depuis  le  cours  de  la  feble  monnoye. 

(17)  Item.  Les  ventes  des  bois  prises  avant  le  cours  de  ladite 
feble  monnoye  ,  de  quoy  aucuns  termes  des  payemens  sont  à  ve- 
nir ,  et  aussi  le  bois ,  ou  partie  du  bois  est  à  couppcr ,  se  paye- 
sont ,  pour  les  termes  à  venir,  à  la  monnoye  qui  courra,  et  pour 
le  prix  que  elle  courra  aux  termes ,  senz  ce  que  l'acheteur  y 
puisse  renoncier. 

(18)  Item.  Se  aucun  a  pris,  ou  temps  que  la  feble  monnoye 
avait  plain  cours,  aucuns  labourages  à  faire  pour  aucune  somme 
d'argent,  aussi  commes  terres,  vignes,  ou  autres  semblables  la- 
bourages, ou  aussi  aucuns  ouvrages ,  comme  maisons ,  murailles, 
cloisons,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  à  estre  payé  à  une 
foiz  ,  ou  à  plusieurs,  senz  terme,  ou  à  termes,  un  ou  plusieurs, 
le  laboureur ,  ou  ouvrier  pourra  faire  ,  ou  parfaire  son  labourage, 
ou  ouvrage ,  en  recevant  ce  qui  ly  en  est ,  ou  sera  dû ,  à  la  mon- 
noye courant,  et  pour  le  prix,  que  elle  couroit  au  temps  du 
marchié,  ou  à  la  nouvelle  monnoye,  selon  le  prix  du  marc  d'ar- 
gent ,  se  il  li  plaist.  Ou  se  il  veult,  il  poura  renoncier  dedenz  huit 
jours,  après  la  publication  de  ces  présentes  ordenances,  à  sondit 
labourage,  ou  ouvrage  ou  tâche,  ou  au  demeurant  qui  à  faire 
en  est,  ou  sera,  en  rendant  et  payant  toutes  voyes  au  bailleur 
dedenz  ledit  temps,  tout  ce  qu'il  en  auroit  reçû,  outre  le  la- 
bourage, ou  ouvrage,  que  il  eu  auroit  fait,  et  autrement 
non. 

(19)  Item.  Tous  autres  centraux  communs  faiz,  ou  denrées 
aecreues,  ou  temps  que  ladite  feble  monnoye  avoit  son  plain 
cours,  à  payer  sanz  terme,  ou  à  terme,  passé,  ou  à  venir,  senz 
faire  mention  d'aucune  monnoye  exprimée  par  especial,  se  paye- 
ront à  ladite  feble  monnoye  ,  ou  à  la  nouvelle  courant  à  présent, 
à  la  value  d'icelle  selon  le  prix  du  marc  d'argent  nonobstant  que 
ou  contrauct  eust  esté  dist,  on  fust  obligié  le  debteur,  à  payer 
telle  monnoye,  comme  il  courra  aux  termes,  et  pour  le  prix  que 
elle  y  courra. 

(20)  Item.  Se  lesdiz  contraux  faiz,  ou  denrées  aecreues,  avant 
que  ladite  feble  monnoye  eust  cours,  à  payer  sans  terme  ,  et  en 
est  encore  deu  tout,  ou  partie;  se  payeront  à  la  monnoye  qui 
court  à  présent,  et  pour  le  prix  que  elle  courte  se  ainsi  n'estoit 
toutes  voye,  que  ceste  monnoye  qui  court,  feust  plus  forte  que 
eelle  qui  avoit  cours  au  temps  du  contrauct,  ou  quel  cas  l'en 
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payeroit  à  la  monnoye  qui  court ,  selon  la  value  du  marc  d'ar- 
gent comme  dessus. 

(21)  Item.  Se  lesdiz  contraux  furent  faiz,  ou  les  denrées  fu- 
rent accreues  comme  dit  est,  en  baillant  toutes  voyes  terme,  ou 
termes  de  payer  la  somme  d'argent  du  contrauct,  se  aucune 
chose  en  est  deue  pour  les  termes  à  venir,  le  debteur  sera  tenuz 
de  payer  pour  les  ternies  à  venir,  à  la  monnoye  qui  courra  aux 
termes ,  et  pour  le  prix  que  elle  courra ,  se  ainsi  n'estoit  que  la 
monnoye  courant  au  temps  du  payement,  feust  plus  forte  que 
celle  du  contraut ,  ou  quel  cas  l'en  payera  selon  le  marc  d'argent 
comme  dessus. 

(22)  Item.  Se  il  est  deu,  pour  terme,  ou  pour  termes,  es> 
cheuz,  au  temps  que  il  courroit  aussi  bonne  monnoye,  ou  meil- 
leure que  ceste  qui  court,  le  debteur  payera  à  la  monnoye  cou- 
rant à  présent,  et  pour  le  prix  que  elle  court,  se  ainsi  n'estoit 
que  ou  temps  que  il  payera,  il  courust  plus  forte  monnoye ,  que 
ou  temps  du  contrauct,  ou  quel  cas  l'en  payeroil  à  la  value  du 
marc  d'argent,  comme  dessus. 

Et  aussi  se  il  en  est  dû  aucune  chose  pour  aucuns  termes,  es- 
cheuz  au  temps  que  il  couroit  feble  monnoye,  ou  moins  forte, 
que  ceste  qui  court  à  présent,  ou  aussi  moins  forte, que  celle  qui 
couroit  au  temps  du  contrauct,  le  debteur  sera  tenu  de  payer 
pour  ce  que  il  en  doibt  encore,  à  la  bonne  qui  court,  et  pour  le 
prix  que  elle  court,  en  la  manière  que  cy-dessus  est  dit,  c'est 
assavoir  la  monnoye  qui  courra  au  temps  du  payement,  et  pour 
le  prix  que  elle  courra,  se  ainsi  n'estoit,  que  la  monnoye  cou- 
rant, au  temps  du  contrauct  fust  plus  feble  que  celle  du  paye- 
ment ouquel  cas  l'en  payera  selon  le  marc  d'argent. 

(25)  Item.  Des  denrées  accreues,  et  tous  autres  contraux  ,  à 
deniers ,  soient  fermes  muables ,  ventes  de  bois ,  et  autres  quel- 
conques, exceptéz  empruns,  achaz  d'héritages,  et  promeses  en 
mariage,  dont  cy-dessus  est  declairié  souffisamment ,  faiz,  ou 
accreues  en  quelconques  temps  que  ce  soit,  ou  temps  de  forte 
monnoye  ,  ou  de  feble,  se  le  debteur  a  promis,  ou  il  se  est  obli- 
gié  à  payer  à  une  foiz,  ou  à  plusieurs  certaine  somme  d'argent 
en  certaine  et  expresse  monnoye,  pour  certain  et  exprès  prix ,  se 
la  monnoye  contenue  en  la  promesse,  ou  obligation  avoit 
cours  au  temps  du  contrauct,  ou  de  l'obligation,  et  aussi 
cours  pour  tel  prix,  comme  il  est  dit  au  contrauct,  ou  contenu 
en  l'obligation  ,  le  debteur,  nonobstant  la  chose  qui  soit  dite  cy- 
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dessus,  est,  ou  sera  tenu  de  payer,  au  créancier  ladite  somme 
d'argent  en  la  monnoye,  et  pour  le  prix  contenu  ,  au  contrauct, 
ou  obligation ,  se  icelle  monnoye  est  coursable  au  temps  que  le 
debteur  payera ,  et  se  non  il  payera  à  la  monnoye  coursable  a 
donc,  selon  la  value  du  marc  d'argent,  comme  dessus. 

Et  se  le  debteur  esdiz  cas,  avoit  promis,  ou  se  estoit  obligiez 
à  payer  ladite  somme  d'argent,  en  monnoye  qui  n'eust  point  de 
cours  au  temps  du  contract,  ou  en  monnoye  coursable ,  pour 
mendre  prix  que  celle  n'auroit  eu  cours  lors  ;  en  ce  cas  l'en  au- 
roit  pas  regard  à  la  manière  de  la  promesse,  ou  obligation,  mais 
au  temps  du  contrauct,  ou  des  termes,  selon  les  cas  cy-dessus 
devisiez.  Et  néanmoins  ceulx  qui  auroient  fait  tiex  contrauxl'a- 
menderoient  au  Roy,  l'une  partie,  et  l'autre,  car  tiex  contraux 
sont  deffenduz  de  pieça  par  plusieurs  ordenances  royaulx. 

(24)  Item.  Est  ordené ,  que  touz  marchans  et  touz  vendeurs 
quelconques  (vendent)  avenablement  ,  selon  la  monnoye,  toutes 
manières  de  denrées  ,  vivres,  vestemens,  chaussemens ,  et  autres 
choses  quelconques  nécessaires  à  la  vie  et  sustentation  et  'gou- 
vernement de  corps  humain,  et  aussi  facent  touz  laboureurs  et 
ouvriers  de  leurs  labours,  ouvrages  et  journées,  et  que  en  ces 
choses  soit  pourveu  par  les  baillifs,  seneschaux,  prevost,  et  au-» 
très  justiciers  et  commissaires  des  lieux,  par  toutes  les  manières 
et  soubz  toutes  les  peines  qu'il  pourra  estre  fait. 

(25)  Et  pour  ce  que  cy-dessus  estre  fait  mention  en  plusieurs 
lieux  de  payer  à  la  value  du  marc  d'argent,  la  déclaration  en  est , 
que  l'en  aura  regart  à  la  value  du  marc  d'argent  que  l'en  donne 
ès  monnoye  du  Roy,  on  donoitau  temps  de  la  debte,  contrauct, 
ou  terme,  et  non  pas  à  la  value  de  la  traite. 

(26)  Et  aussi  pour  ce  que  dessus  est  fait  mention  de  pîain 
cours  de  monnoye  ,  la  déclaration  en  est,  que  la  monnoye  a  plain 
cours,  quant  elle  court,  et  est  mise  pour  le  prix  que  elle  fut  pre- 
mièrement faite. 

Quare  tibi  praecipientes  districte  mandamus  quatenus  supra 
dictas  ordinationes  nostras ,  modo  et  forma,  quibus  superius  ex- 
primuntur  ,  in  locis  omnibus  tua*  prepositure  et  ejus  ressorti  con- 
suetis,  in  talibus,  et  de  quibus  videbitur  expediens  proclamari 
facias,  et  solempniter  publicari.  Easque ,  teneas  et  per  omnes 
juxta  formam  earum  et  tenorem  omnimodo  teneri  et  tcustodiri 
facias ,  ac  etiam  adimpleri.  Nichilominus  si  in  premisso ,  aut  alî- 
quo  premissorum,  vel  alias  aliquae  dubitationes  emineant,  eas 
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dilectis  et  fidelibus  gentibus  compctorum  nostrorum  Parisiis  ré- 
serva vimus,  ac  etiam  per  présentes  reservamus  declarandas  (1). 
In  quorum  testimenium  nostrum  presentibus  literis,  fecimusap- 
poni  sigillum. 

Datum  Parisiis  die  décima  mensis  februarii  anno  domini  mil- 
lésime- trecentesimo  quinquagesimo  primo. 


N°.  187.  —  Constitution  du  Pape  Clément  VII,  sur  ta  tenue 
du  conclave. 

Avignon,  8  des  ides  (6)  décembre  i35j.  (Corps  diplom.  de  Dumonf ,  tom.  I, 
part.  2 ,  p.  270.) 

Clemens,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  me- 
moriam. 

Licet  in  constitntione ,  à  felicis  recordationis  Gregorio  papa  X , 
praedecessore  nostro,  super  eiectione  Romani  ponlificis  édita  in 
concilio  Ludunensi,  quae  incipit,  ubi  majus  periculum,  inter 
cetera  caveatur  expresse  ,  quod,  si  eundem  pontificeoa  in  civitate, 
in  qua  cum  sua  curia  residebit ,  diem  claudere  contingat  être- 
mum,  cardinales  in  palatio,  in  quo  idem  pontifex  habitabat, 
omnes  convenient,  et  in  eo  singuli  singulis  tantummodo,  nisi 
illi,  quibus  ex  patenti  necessitate  duo  permittuntur  haberi,  con- 
tenti  servientibus  ,  clericis  vel  laicis,  prout  elegerunt  unum  con- 
clave, nullo  intermedio  pariete,  vel  alio  velamine,  inhabitent 
in  communi  :  et  quod  diebus  certis  ,  non  facta  provisione  de 
pastore,  decursis,  panis,  vinum  et  aqua  tantummodo  eisdem 
cardinalibus ,  donec  subsequatur  provisio  ,  ministretur.  Quia 
tamen ,  sicut  frequenti  multorum  assertione ,  et  in  cardinalatu 
constituti  percepimus,  nonnulli  ex  cardinalibus  ipsis  in  observa- 
tione  constitutionis  ipsius  grava ti  alias  nimium  extiterunt,  muî- 
tique  ex  ipsis  duos  in  dicto  conclavi  habuerunt  servientes,  non 
absque  scrupulo  conscientise ,  propter  ambiguitatem  dictorum 
verborum,  videlicet,  quibus  ex  patenti  necessitate  duo  permit- 


(1)  Il  y  a  en  effet  une  déclaration  du  conseil  sous  la  date  du  6  mars.  — 
C.  L.  II,  492,  dont  le  texte  est  inutile  à  rapporter  ici.  (Is.) 
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tantur  haberi,  in  dicta  constitutione,  ut  praemittitur,  contento- 
nim  :  nos  providere  super  bis  cupientes,  ex  bis  et  aliis  causis 
rationabilibus ,  quae  nostrum  ad  id  animum  induxerunt,  rigorem 
constitutionis  ipsius ,  et  etiam  ad  fralrum  nostrorum  suppliea- 
tionem  in  bis  providimus  ternperandum ,  auctoritate  apostolica 
statuentes,  quod  cardinales,  postquam  eonclave  hujusmodi,  seu 
clausurani  pro  dicta  celebranda  electione  intraverint,  singuli 
duos  servientes  tantùm,  clericos  vel  laicos,  prout  duxerint  eli- 
gendos:  Ac  insuper  singulis  diebus,  prœter  panem,  vinum  et 
aquam,  in  prandio  unum,  in  cœna  unum  duntaxat  fereulum 
carnium  unius  speeiei  tantummodo ,  aut  piscium,  seu  ovoruni , 
cum  uno  potagio  de  carnibus  vel  piscibus,  principaliter  non  con- 
fectis,  et  decentibus  salsamentis,  habere  valeant  ultra  carnes 
salitas,  vel  herbas  crudas,  ac  caseum  ,  fructus  sive  electuaria.  Ex 
quibus  tamen  nullum  specialiter  ferculum  confieiatur,  nisi  ad 
condimentum  Fieret,  vel  saporem.  Nullus  verô  eorum  de  aiterius 
ftrculo  vesci  possit.  Liceat  etiam  eis  ex  decentia  honestatis  habere 
in  clausula  hujusmodi,  cum  in  lectis  causa  quiescendi  vel  dor- 
miendi  esse  voluerint,  dumtaxat  intermedia  seu  velamina  simpli- 
cium  solummodo  cortinarum  pra3dicta;  et  felicis  recordationis 
démentis,  papae  V.  Praedecessoris  nostri,  et  aliis  constitutionibus 
apostolicis  contrariis,  quibus  per  hoc  in  aliis  derogari  nolumr.s , 
non  obstantibus  quibuscunque.  Nulli  ergo  omnirio  hominnm  li- 
ceat hanc  paginam  nostrae  constitutionis  et  voluntalis  infringere, 
vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prae- 
sumserit,  indignationem  omnipotenlis  Dei,  et  beatorum  Pétri  et 
Pauîi,  apostolorum  ejus,  se  noverit  incursurum. 

Datum  Avinioni ,  VIII  Idus  Decemb.  Pontifîcatus  nostri 
anno  X. 


N°.  188.  —  Mandement  pour  taxer  le  prix  du  bU>  des  vins* 
foins,  avoines,  poissons,  draps,  gisles,  denrées,  et  ie  salaire 
des  laboureurs  et  ouvriers. 


Paiis ,  i4  février  i55i.  (G.  L.  II,  489.) 


i35a.  6j3 

N*.  189.  —  Lettres  portant  que  les  abbés  et  'supérieurs  visi- 
teraient et  consoleraient  deux  fois  le  mois,  dans  leur  pri~ 
son,  les  moines  condamnés  à  €  oubli  (1). 

v  i55i.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  76.) 

N°.  190.  —  Résolution  (2)  des  cardinaux  réunis  en  conclave, 
pour  l'élection  d'un  pape ,  portant  que  te  nombre  des  car- 
dinaux ne  pourrait  excéder  20;  qu'ils  ne  pourraient  être 
créés  que  du  consentement  du  sacré  collège;  qu'aucun  car- 
dinal ne  pourrait  être  déposé  ou  arrêté  sans  l'avis  de  tous, 
ou  censuré  sans  l'assentiment  des  deux  tiers  ;  que  le  pape 
ne  pourrait  mettre  la  main  sur  les  biens  des  prélats  ,  ni 
aliéner  les  terres  de  l'église,  sans  l'assentiment  des  deux 
tiers  des  cardinaux,  et  que  ta  charge  de  maréchal  de  la 
cour  de  Rome,  et  le  gouvernement  des  provinces  et  des 
terres  ne  pourraient  être  confiés  à  aucun  parent  ou  allié» 

i55».  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  76.} 

N*.  19 1.  —  Edit  portant  défenses  à  tous  autres  qu'aux  gra- 
dués,  d'exercer  la  chirurgie  à  Paris  (3). 

Paris,  avril  i35a.  (C.  L,  II,  496.) 

N*.  192.  —  Lettres  portant  fixation  du  douaire  de  ta  Reine. 

Paris,  i3  décembre  i352.  (Hist.  générale  delà  maison  d'Auvergne,  preuv. 

p.  192.) 

N°.  193.  —  Mandement  renouvelant  (4)  3  sous  diverses  peines, 
la  défense  des  guerres  privées  pendant  la  guerre  avec  V An- 
gleterre. 

En  parlement,  17  décembre  i552.  (C.  L.  II,  5 11.) 

Joannes  f  etc.  Praeposilo  Parisiensi,  aut  ejus  Locumtenenli , 
salutem.  / 


(1)  De-là  vinrent  les  prisons  appelées  les  Oubliettes.  Il  y  en  avait  dans  la  plu» 
part  des  châteaux.  V.  l'art.  34i  du  Gode  pénal.  (Is.) 

(2)  Ce  règlement  n'eut  pas  d'exécution  ;  le  nouveau  pape  Innocent  V,  le 
cassa.  [Idem.) 

(3)  V*  ci-dessus  Tord,  de  novembre i3n, p.  16.  — Letextc  estlernême.(7efem  \ 

(4)  L'auteur  du  Nouveau  rép.  a  cru  trouver  l'origine  de  la  prohibition  de» 
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Cuni  de  omni  jure,  ac  eliam  ratione,  gucrris  Regiis  et  specia- 
liler  regni  nostri  existentibus  et  durantibus,  omnes  guerrae  et 
diffidationes  quaecumque  inter  cunctos  dicti  regni  subditos,*  om- 
îrino  cessare  debeant  ;  maxime  cum  dictae  guerrae  nostrae ,  omnes 
regnicolas,  tam  universaiiter,  quam  paiticulariter,  tangant  et 
concernant,  ut  unusquisque  circa  cas  tamquam  suas  proprias 
debeat  occupari.  Quanquam  defunctus  inclitae  recordationis  ca- 
rissimus  dominus  genitor  noster,  clum  videbat,  omnibus  et  sin- 
gulis  regnicolis  cujuscumque  status  conditionis  et  loci,  patriae, 
aut  provincial  extiterit,  inhibuisset  expresse,  ac  etiam  palam, 
et  publiée  proclamari  et  inhiberi  fecisset,  ne  quis  sub  paena  cor- 
poris  et  averii  et  bonorum ,  suis  et  dicti  regni  guerris  durantibus, 
diffidationes  quascumque,  aut  guerram  faeere  pr3esumeret,  seu 
auderet,  ipsasque  diffidationes  et  guerras  penitus  adnullasset  ac 
damnasset,  privilegiis,  consuetudinibus  et  usibus,  aut  observan- 
tes locorum,  vel  patriarum  nonobstantibus  quibuscumque. 

Nosque  postmodum  in  parlamento  nostro  personaliter  praesi- 
dentes  (1),  inhibitiones  et  defïensiones  praedictas,  et  sub  paenis 
praedictis  fecerimus  publiée  et  solemniter,  necnon  per  universas 
partes  regni  nostri  ordinaverimus,  mandaverimus  fieri,  ac  etiam 
publicari  :  nihilominus  ad  nostrum  pervenit  auditum,  quod  non- 
obstantibus praedictis,  imo  potins  scriptis ,  nonnulli  regni  nostri, 
t  im  nobiles ,  quam  innohiles ,  sub  colore  priy  ilegiorum ,  consuetu- 
dinum,  usuum,  autobservantiarum  patriarum  suarum,  vel  loco- 
rum ,  seu  aliàs,  dédie  in  diern  guerras  inter  se  adinvicemmovere,  et 
facere,  ac  unusalterum  verbo  tenus,  autliteratoriediffidare,  dic- 


guerres  privées ,  sous  Charlemagne  ,  art.  32  du  ier  capitul.  de  802  ;  mais  le  droit 
de  faire  la  guerre  dérive  du  droit  de  souverainclé.  Les  grands  barons  n'ont  joui 
du  droit  de  se  faire  la  guerre  que  depuis  que  !es  fiefs  furent  devenus  hérédi- 
taires dans  le  dixième  siècle.  C'est  Saint-Louis  qui  le  premier  eut  la  force  de 
les  suspendre  en  1245.  Ce  fut  une  grande  conquête  de  ce  monarque  sur  la 
puissance  féodale.  En  12.57  il  fut  plus  hardi;  il  les  interdît  entièrement.  Le  droit 
pour  les  se  gneurs  était  si  évident,  que,  malgré  ces  prohibitions  renouvelées  sous 
l'hilippe-le-Hardi,  (lom.  2,  p.  671)  et  sous  £ liilippu-lc-Bel  en  1296  et  en  i3o3  , 
g  jus  ïhi.ippe  de  Valois  ,  en  février  i53o,  ils  continuèrent  d'en  user.  Ce  droit 
même  fut  reconnu  par  l'ord.  des  états  du  Vermandois  ci-dessus.  Les  seigneurs  , 
en  celte  qualité,  avaient  le  droit  de  faire  la  guerre  au  Roi,  comme  l'a  fait  le  sei- 
gneur du  Puisct  sous  Robert,  sans  s'exposer  aux  peines  de  la  trahison.  V.  ci-après 
Tord,  du  9  avril  1353.  (Is.) 

«  (1)  Donc  alors  les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  étaient  con- 
fondus. (Idem.), 


tis  nostris  ac  regni  nostri  guerris  durantibus,  ansu  suo  temerario 
non  verentur,  seu  formidant;  quae  cedunt  in  maximum  praejudi- 
cium,  scandalum  et  periculum  nostri  ac  totius  regni,  et  reipu- 
blicae,  omniumque  subditorum  et  incolarum  Regni  nostri,  man- 
dat or  uni  et  inhibitionum  dicti  genitoris  nostri,  ac  nostrarum, 
praedictarumque  contemptum  et  ilîusionem,  nobis  quampluri- 
mura  et  non  immerito  displicent,  easque  sine  punitione  céleri 
exiude  facienda,  nolumus  sub  dissimulatione  pertransire. 

Quare  tibi  Mandamus  districte  pra3cipiendo  et  injungendo, 
quatenus  in  Assisiis  tuis,  et  aliis  locis  insignibus  consuetis  dictae 
tuae  praepositurae ,  defensiones  et  inhibitiones  praedictas ,  ac  sub 
paena  indignationis  nostra3  incurrendae,  et  aliis  pœnis  prasdictis, 
iterato  fieri  facias  ac  etiam  publicari.  Quod  si  secus  per  aîiquem  , 
vel  aliquos  in  contrarium,  in  dicta  tua  praepositura  factum  esse, 
aut  fuisse  repereris,  hujusmodi  guerras  moventes  et  facientes,  ac 
diffidationes  quascumque,  ad  desistendum  ab  eis,  necnon  ad 
revocandum  ipsas  guerras  et  diffidationes  et  omnino  adnullan- 
dum,  ac  inter  se  pacem  et  concordiam  faciendum  et  habendurn, 
per  corporum  eorumdem  captionem,  detentionem  et  incarcéra- 
tionem  viriliter,  visis  praesentihus  compellas,  seu  compelli  facias 
indilale,  privilegiis ,  consuetudînibus ,  usibus,  aut  observantiis 
locorum,  vel  patriarum  nonobstantibus  quibuscumque  :  bona 
sua  quaecumque  nihilomiuus  ad  manum  nostram,  propter  haec 
ponendo ,  et  detinendo ,  ac  in  locis  ,  doinibus  et  bonis  ipsorum 
comestores  et  vasîatores  ponendo  (1) ,  et  de  die  in  diem  multipli- 
cando,  eorum  domos  (2)  et  hospitia  discoperiendo ,  necnon,  si 
capi  nequiverint,  ad  bannum  provocando  et  nisi  paruerint,  a 
dicto  regno  nostro  banniendo  ,  eorumque  bona  omnia  nobis  con- 
fiscando  et  appîicando.  Si  et  prout  in  taiibus  easibus  extitit  fieri 
consuetum,  praemissa  faciendo  et  exequendo,  donec  guerrae  et 
diffidationes  hujusmodi  fuerint  totaliter  adnullatae  et  penitus  re- 
vocatae,  ipsos  propter  haec  consuetudinibus  generalibus,  autlo- 
calibus  usibus,  saisinis,  privilegiis,  vel  observantiis ,  si  qui ,  vel 
quae  in  contrarium,  allegarentur,  vel  proponerentur,  non  adinis- 
sis,  sed  penitus  rejectis  et  praetermissis ,  taliter  puniendo,  quod 
caeteri,  qui  guerram,  ac  diffidationes  de  caetero,  dictis  nostris 


(1)  Ce  sont  nos  garnisaires  actuels,  en  matière  de  recouvrement  des  contri- 
buions. (Is.)  V .  Du  Cange.  V°  Gomester. 

(a)  V .  cliap.  26,  Ier  }iv.  des  Élablisscmens  avec  les  noies. 
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gucrris  durantibus,  contra  defensiones  et  prohibitiones  nostras 
prœdictas,  movcre  seu  facere  praesumpserint,  terreantur,  et  eis 
transeat  in  exemplum. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  decima-septima  die  de- 
cembris,  anno  millesimo  trecentesimo  quinquagesimo.  secundo. 


N°.  194.  —  Ordonnance  portant  que  nui  ne  pourra  exercer 
ta  profession  de  médecin  (1)  à  Paris,  s'il  n'est  docteur 
ou  licencié, 

Paris,  décembre  i352.  (C.  L.  II,  609.) 

Joannes  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex,  notum  facimus  universis 
prœsentibus  pariter  et  futuris, 

Quod  auditâ  supplici  insinuacione  decani,  et  magistrorum  fa- 
cul  tatis  medicine  universitatis  Parisiensis,  asserencium  quod 
quamplurimi  utriusquè  sexus ,  mulieresque  aliqne  et  vetule ,  et 
conversi  (2) ,  rustici ,  nonuullique  apothecarii ,  et  berbarii  quam- 
plures,  insuper  scbolares,  in  medicine  facultate  nondum  docti, 
venientes  ad  villam  Parisienseni  gratiâ  praticandi,  ignari  scientie 
medicine,  ignorantesque  complexiones  hominum,  tempus  ac 
modum  ministrandi,  ac  virtutes  medicinarum,  potissime  laxati- 
varum,  in  quibus  jacet  mortis  periculum,  si  ipsas  contigerit  in- 
debite  ministrari ,  ipsas  medicinas  etiam  altérantes ,  omnino  con- 
tra rationem  et  artem  medicine,  clisteria  multum  laxativa,  et 
alia  eis  illicita,  in  civitate,  villa,  et  suburbiis  Parisiensibus  mi- 
nistrant,  tradunt,  et  consultait  ministrare,  nullis  penitus  medi- 
cis  cum  eis  vocatis,  que  cedunt  in  nostri  populi  scandalum,  cor- 
porumque  et  animarum  grande  periculum ,  etiam  in  dictorum 
supplicantium,  scientie  medicine,  et  expertorum  in  eâ  irrisio- 
nem,  et  gravamem  ;  ex  quibus  etiam  administracionibus  indebi- 
tis,  homicidia,  et  prejudicium,  abortus  clandestine,  alicubi  et 
palam  quandoque  insequuntur.  Quapropter  dicti  insinuantes, 


(1)  V .  ci-dessus  Tord,  de  i35o  sur  l'exercice  de  la  profession  à  Montpellier, 
et  les  ordon.  de  i33i,  et  la  loi  du  19  ventosc  an  XI. 

(2)  On  nommoit  conversi,  ceux  qui  abjuroient  le  judaïsme,  ou  le  maho- 
metisme,  pour  embrasser  la  religion  chrétienne.  V.  Du  Cange,  V°.  Conversare. 
Ces  convertis  se  mesloient  de  médecine.  Entretandiz  entra  teenz  une  converse  , 
qui  juifve  avoit  esté,  laquelle  venoit  visiter  la  daine,  four  lui  donner  remeide, 
et  g aruon  d'aucune  maladie.  Hist.  de  du  Guesclin,  par  Menard,  c.  1,  p.  5.  S. 
(Laur.) 
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nequeuntes  premissa  ampiiùs  salvis  eorum  concienciis  tolerare, 
nec  sub  dissimulatione  transire,  nobis  humiliter  supplicarunt , 
utdedebito  et  perpetuo  remedio  dignaremur  super  hoc  providere. 
Nos  igitur  tam  dampn.inde  invectioni  (1) ,  presumptionique ,  seu. 
fatue  audace  imperitorum  ministrancium,  obviare,  et  utilitati 
publiée  subditorum ,  competentibus  remediis  salubriter  providere 
volentes. 

Statuimus  et  ordinamus,  ex  nostra  auctoritate  Regia  et  potes- 
tatis  plenitudine  ,  per  présentes  perpetuo  valituras. 

Quod  nullus  cujuscumque  sexus ,  vel  condicionis  existât ,  in 
praedictis  civitale,  villa  et  suburbiis  Parisiensibus,  aliquam  me- 
dicinam  alterativam,  medicinamque  laxativam,  sirupum,  elec- 
tuarium,  pilnlas  laxativas,  clisteria  qualiacumque ,  propter  ti- 
morem  mortis ,  ex  iluxu  vel  malis  sinthomatibus  pregravativis, 
in  quibus  non  est  verissimile  eos  prefatos  scire  remedium  adhi- 
bere  ,  oppiatam,  seû  quamcumque  aliam,  de  cetero  faciat  seu 
fiieri  consulat,  ministrareve  audeat,  medicam,  vel  médicinale 
consilium  prebere,  aut  aliter  officium  medici  exerceat  qualiter- 
cumque,  cùm  ad  expertos  et  edoctos  operando  per  certum  in 
humano  corpore,  et  non  alios,  spectat  exhibitio  predictorum, 
nisi  in  dicta  scientia  medicine  Parisius,  vel  alibi  in  generali  stu- 
dio, magister,  vel  licenciatus  existât,  vel  nisi  per  consilium,  et 
directionem  alicujus  magistri,  vel  alterius  per  dictam  facultatem 
approbati  ad  praticandam,  illa  medicina  fuerit  ordinata;  et  hec 
eis  decernentes  non  licere,  ea  ipsis  omnibus  et  singulis  interdici- 
mus  per  présentes;  dantes  preposito  nostro  Pariensi  presenti  et 
futuro,  vel  ejus  locum  tenenti,  presentibus  in  mandatis,  quate- 
nus  presentem  nostram  ordinacionem  et  statutum,  ao  omnia  et 
singula  per  nos  superius  ordinata,  teueri  faciat,  et  inviolabiliter 
observari,  ac  contra  facientes,  seu  attemptantes  contra  aliquid 
premissorum,  ministrando  ,  visitando ,  vel  aliter  quovismodo 
consulendo,  corrigat ,  puniatque  juxta  culpe  ,  inobedientie,  et 
commissi  sceleris  qualitatem,  ad  emendas  pecuniarias,  vel  alias 
civiles,  prout  jus  et  racio  suadebunt.  Quod  ut  firmum  et  stabile 
permaneat  in  futurum,  nostrum  sigillum  presentibus  lilteria 


(1)  Il  y  a  dans  l'original  injectioni,  qui  ne  forme  aucun  sens.  Si  on  restitue 
invectioni,  avec  de  Lauriere,  il  pourroit  signifier  entreprise,  outrage,  Animi 
in  odium  alienjus  inveetivo,  dan*  Ciceron  ,  de  Invmt.  R&h.y  L.  %,  «..54» 
(Sec.) 
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duximus  apponendum,  salvo  in  aliis  jure  nostro,  et  in  omnibus 
alienrt. 

Datnm  ParUîis ,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  quin- 

quagesimo  secondo,  mense  decembris. 

Ainsi  signé,  per  Regem;  et  au  doz ,  publié  en  jugement  ou 
Chastelet  de  Paris,  le  samedy  28e  jour  de  septembre  1087.  Séant 
monsieur  le  Prévost  en  siège. 


N°.  ig5.  —  Mandement  aux  gens  des  comptes  de  fixer  un  délai 
après  lequel  (es  comptables  en  retard  seront  tenus,  sous 
peine  de  destitution  et  d'amende,  de  rendre  leurs  comptes. 

Paris,  i5  juin  i353.  (C.  L.  IV,  i3i.) 
Johannes  Dei  gracia  Francorum  Rex. 

Dilectis  et  fidelibus  gentibus  compotorum  nostrorum  par  salu- 
tem  et  dilectionem. 

Advertentes  quod  spretis  regiisordinacionibus  dudum  factis  (1) 
cum  deliberacione  consilii  matura,  per  quasuniversisreceptoribus 
ad  computandum,  certi  dies  anno  quolibet,  sub  certa  pena  fue- 
runt  prelixi;  iidem  receptores  tam  ordinasii  quam  decimarum 
collectores  et  alii ,  in  penam  ipsarum  incidere  non  verentes,  sed 
detestabili  cupiditate  moli ,  ambitiosis  nexibus  invoJueri,  et  régie 
majestatis  offensam  dampr.abiii  cecitate  postponentes,  ut  pecu- 
niam  nostram  pênes  se  diucius  deîineant,  et  inde  lucris  moneta- 
rum  earumdem  ad  usus  proprios,  precipue  mutacionum  tempo- 
ribus,  se  immergant,  et  aliter  pro  suarum  îibito  voïuntatum,  ac- 
cedere  et  suos  compotos  reddare  difFerunt  et  riegligunt,  coram 
vobis;  quodque  vos  id  hacteniis  sub  dissimulacione  et  sine  puni- 
cione  tollerastis*  ex  quo  nonnulia  incommoda  preteritis  tempo- 
ribus  nos  non  est  dubinm  subisse  ,  et  nisi  super  boc  provideretur , 
subire  possemus  in  futurum  majora. 

Matsdamus  vobis  disî  1  icî sus  injungentessub  noslre  iudignacionis 
incursu,  quateuus  omnibus  et  singulis  receptoribus  et  colleclori- 
bus  predictis;  sub  pena  amissionis  officiorum  suorum,  neenon 
et  quadraginta  librarum  Parisiensum  ad  minus,  stalim  exigen- 


(1)  V.  l'ord.  de  décemb.  i355.  V.  Aussi  les  ordon.  d'octobre  i58i,  janvier 
i383  ,  lévrier  1091,  juin  1396,  avril  i4«7»  septembre  i4<5,  mai  1466,  mai  i4o4» 
juin  i5 19 ,  avril,  mai,  juin  i53a;  mars  1 54 5 ;  mars  1 548 ;  octobre  155?;  août 
et  novembre  1 549  »  ma'  ^67  ;  novembre  1676;  novembre  1-633  r  janvier  1676; 
nov.  1678  ;  décembre  1701  ;  novembre  1772,  janvier  «781;  loi  16  septembre  1807* 
(Is.)  —  Voir  les  ord.  précédentes. 
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darum,  et  nostris  juribus  regiis  applicandarum ,  antedictos  dies 
vcl  alios  à  vobis  disponendos,  ad  computandum  coram  vobis 
amodo  prefigatis.  Insuper  si  ex  eisdem  receploribus  sive  collecto- 
ribus,  aliqnem  vel  aliquos  deficere  super  biis  contigerit  negligen- 
ter,  illum  seu  illos  pena  predicta ,  eciam  et  majori  prout  sua  de- 
meruerit  negligenter,  illum  seu  illos  pena  predicta,  eciam  et 
majori  prout  sua  demeruerit  negligentia,  omni  favore  semoto , 
taliter  punialis  quod  ex  parte  vestra  in  biis  ulterius  nullus  repe- 
riatur  defectus,  quem  gereremus  molestum  :  precaventesque 
quod  super  biis  gratiam  vel  remissionem  aliquam  facere  nulla- 
lenus  presumatis  sine  nostro  speciali  et  expresso  mandato. 

Datum  Parisius,  die  decima-quinta  junii,  anno  domini  mille» 
simo  trecentcsimo  quinquagesimo-tertio. 

Per  consilium  in  caméra  compolorum  ,  ubi  eratis. 


N°.  196.  —  Mandement  aux  gens  des  comptes  de  mettre  réel- 
lement, et  de  fait,  sous  ta  main  du  Roi,  (es  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  Italiens,  Lombards ,  V ttramontains 
et  autres  usuriers,  en  conséquence  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  parlement,  qui  en  prononce  la  confiscation. 

Chantecoq,  18  juillet  i353.  (C.  L.  II ,  525.) 

.  

N°.  197.  —  Ordonnance  sur  l'exercice  de  la  profession  d'apo- 
thicaire (1)  et  d'herbier,  et  qui  les  soumet  à  la  visite. 

Paris,  août  1 555.  (G.  L.  II,  552.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France;  sçavoir  faisons  à 
tous  presens  et  avenir. 

Comme  nous  ayans  entendu  par  relation  de  plusieurs  dignes 
de  foy,  que  en  nostre  ville  de  Paris,  par  pure  convoitises  et  igno- 
rance d'aucuns,  aucunes  médecines  sont  administrées  à  la  fois> 
mais  convenablement,  ou  qui  n'ont  pas  vertu,  ou  effet  deus, 
aucunes  fois  pour  ce  que  elles  soit  Irop  vieilles  et  autrement, 
dont  plusieurs  esclandres  et  grands  inconveniens,  s'en  sont,  et 
pourroient  ensuir,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourvu  de  remède, 
si  comme  il  appartient.  Et  pour  ce,  nous  qui  desirons  la  prospé- 
rité et  santé  de  nos  subgïez,  voulans  obvier  aux  esclandres  et 


(1)  V.  ci  dessus  les  ord.  de  i53i,  i55o  et  i552  sur  l'exercice  de  la  médecine 
à  Montpellier  et  à  Paris,  et  de  nov.  i55i,  sur  l'exercice  de  la  chirurgie.  (Is.) 
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périls dessusdiz ,  par  le  consentement  des  sages,  et  ayans  en  tele 
chose  pleniere  volonté ,  avons  pourvu  par  nostre  ordonnance  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Avons  ordonné  et  ordenons  que  desoremais  , 
chascun  an  ,  deux  fois  ;  c'est  à  sçavoir  environ  la  feste  de  Pâques, 
et  environ  la  feste  de  Toussainz,  sera  faite  diligente  Visitation  (1), 
par  le  maistre  du  meslier  d'apothicaire,  qui  pour  le  temps  sera 
surtout  les  apothicaires  de  la  ville  de  Paris,  et  des  suburbes  (2) , 
laquelle  Visitation  ne  sera  delaissiée  à  faire  pour  quelconque  oc- 
casion que  ce  soit.  Et  visitera  ledit  maistre  dudit  mestier  d'apo- 
thicairie,  avec  le  conseil  de  deux  maistre  en  médecine,  lesquels 
le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  nomera,  loyaux  et  experts  à 
ce,  selon  sa  conscience,  et  aussi  de  deux  apothicaires,  lesquieux 
nostre  prevost  de  Paris ,  au  son  lieutenant  eslira  soufïisamment 
selon  sa  conscience,  aux  choses  dessusdites.  Lesquieux  deux  mé- 
decin jureront  en  la  main  dudit  doyen  ,  et  ledit  maistre  dudit 
,  mestier  d'apothicairie ,  et  les  deux  apothicaires  dessusdiz,  en  la 
main  dudit  prevost  de  Paris,  qui  à  présent  est,  et  qui  pour  le 
temps  à  venir  sera,  ou  de  son  lieutenant  en  chascune  Visitation 
à  faire.  C'est  à  sçavoir  ledit  mestre  du  mestier  d'apothicairie  ju- 
rera que  bien  et  loyalment,  toute  faveur  desordonnée,  haine, 
ou  rencune ,  arrière-mises ,  fera  et  parfera  ladite  Visitation  au 
profit  commun,  et  de  la  chose  publique ,  et  par  le  conseil  de 
quatre  assistans  dessusdits,  gardées  nos  présentes  ordenances. 
Et  lesdits  deux  médecins  et  apothicaires  jureront,  que  selon  leur 
science  et  conscience,  sans  dépost,  ou  faveur  d'aucun,  gardées 
nos  présentes  ordenances,  comme  dit  est,  assisteront  et  enten- 
dront bien  et  diligemment  à  ladite  Visitation ,  et  que  selon  leur 
discrétion  donront  conseil  et  aide  ,  tant  comme  ladite  Visitation 
se  fera,  et  qu'elle  soit  parfaite,  si  comme  il  voiront  que  il  expé- 
dient pour  l'utilité  publique,  et  des  corps  humains.  Et  sera  ledit 
maistre  dudit  mestier  d'apothicaire ,  deux  fois  tous  les  ans  tenus 
de  requerre  ledit  prevost  de  Paris  qui  pour  le  temps  sera  ,  ou  son 
lieutenant ,  sur  la  nomination  desdits  médecins  ,  et  l'élection  des- 
dits apothicaires,  voulons  nous  et  ordenons ,  que  tous  les  apo- 


(1)  V.  l'art.  16  des  lettres  patentes  du  10  février  1780  ,  l'art.  42  de  l'arrêté 
consulaire  du  i3août  i8o3,  (iS  thermidor  au  XI),  et  l'art.  12  de  la  loi  des  finances, 
du  3i  juillet  1821.  (Is.) 

(2)  Du  latin  suburlia,  d'où  l'on  a  fait  peut  être  par  corruption  fauxùourgs  ; 
comme  de  boiaviaux  ,  ou  de  vieux  bois  ,  haillivaux.  (Sec.) 
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thlcaires  de  ladite  ville  de  Paris,  et  des  subuïbes  d'icelle,  jure- 
ront en  la  main  dudit  maistre,  ou  temps  desdites  visitations  ,  et 
en  la  presense  des  quatre  assistans  dessusdits  ,  que  de  toutes  mé- 
decines, et  autres  choses  appartenantes  audit  mestier  d'apothi- 
quaire  ;  ils  révéleront  la  vérité  des  choses  qui  seront  pardevers 
euls,  tant  vieilles  comme  nouvelles,  ou  en  autre  qualité  qu'elles 
soient,  et  n'y  adjousteront  de  fait  ,  ne  de  parole,  par  euls  ne  par 
autre  menchonge,  ou  fraude ,  mais  la  plaine  et  pure  vérité  en  révél- 
eront, et  avec  ce  jureront  lesdits  apothiquaires  ,  que  ilferontloiau- 
ment  le  mestier  de  l'apothiquairie,  et  que  il  auront  leur  livre,  qu'on 
appel  antidotaire  Nicolas  (1  ),  corrigé  par  lesmaistresdu  mestier,  au 
conseil  des  médecins  et  assistans,  ou  fait  de  ladite  Visitation  des- 
susdite, et  que  il  ne  mettront  en  leurs  receptes ,  aucunes  mé- 
decines corrompues,  ou  dequoy  la  vertu  soit  exalée ,  par  cette 
manière,  que  elle  ne  puist  avoir  son  droit  effect,  et  qu'il  n'ote- 
ront  pas  les  nouvelles  médecines,  pour  mettre  les  vieilles,  et  qu'il 
auront  leur  poids  tous  vrays  et  advisés  loyaument,  et  seront  vus 
par  les  dessusdits  visitans  et  conseillans.  Et  aussi  feront  autres 
sermens  se  aucuns  y  en  a,  qui  soient  accoustumez  à  faire  par 
euls ,  à  cause  dudit  mestier ,  et  que  quan  d  ils  dispenseront  aucune 
recette  dudit  Nicolas,  des  médecines  laxatives,  et  des  opiates,  il 
ne  le  confiront  pas,  jusqu'à  tant  qu'ils  l'auront  montrée  au 
maistre  du  mestier,  et  quand  ils  l'auront  confite,  ils  écriront 
dessus  le  mois  qu'elle  fut  faite,  si  que  quand  elle  sera  tresalée  (2) 
l'en  la  jettera  et  la  desgastera  comme  cy-dessous  sera  dit.  Et  qu'il 
ne  vendront ,  ne  bailleront  aucune  médecine  venimeuse  périlleuse, 
ou  qui  puissent  faire  abortix,  simples  ou  composées,  à  nulles 
gens,  qui  soient  hors  de  la  foy  chrestienne,  ni  à  aucunes  gens 
avoir  se  il  ne  connoissent  bien,  que  il  soit  maistre  ou  sciencier, 
ou  expert  en  la  science  de  médecine ,  et  bien  cognu ,  lequel  il  cui- 
deront  en  leur  conscience  souffisant,  que  ce  soit  par  exprès  com- 


(1)  L'antidote,  en  latin  antidotus ,  mot  qui  se  trouve  dans  Aulugelle.  liv.  17, 
ch.  16  ,  est  un  remède  qu'on  n'applique  pas  extérieurement,  mais  que  l'on  fait 
entrer  dans  le  corps.  L'antidotaire  ,  ou  dispensatorium ,  signifie  un  lieu,  une 
boutique,  où  l'on  distribué  des  remèdes,  et  souvent  un  livre  qui  traite  de  la 
composition  des  remèdes.  Ainsi  l'on  a  dit  dispensatorium  nurebergense,  axigus- 
tanum>  londinense,  romanum,  et  icy  V antidotaire  Nicolas  corrigé  par  les 
maîtres  du  métier.  (Sec.) 

V.  l'arrêt  du  parlement  du  %h  juillet  1748  ;  l'art.  38  de  la  loi  du  1 1  août  1800  , 
et  l'ord.  du  8  août  1816.  (ls.) 

(2)  Passée,  ou  très  passée.  (Sec.) 
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mandement  de  physicien  (i),  qui  les  eut  envoyé  quérir,  et  se 
comme  dessus  est  dit.  Et  que  il  ne  souffriront  pas  la  fraude,  se 
aucun  phisiciens  voulloient  vendre  les  médecines  plus  chier  pour 
partir  au  gaing,  et  que  il  ne  vendront  plus  chier ,  par  hayne  quel- 
conque ,  que  il  ayent  envers  le  malade.  Et  que  si  aucun  des 
maistres  dispense  en  l'apothiquairie  ,  aucunes  receples  de  syrops, 
ou  de  médecines  propres ,  pour  aucun  malade ,  telle  recepte  il 
ne  fera  une  autre  fois  à  la  requeste  de  celuy,  pourqui  elle  fut 
faite,  ou  donnée,  sans  le  conseil  de  celuy  qui  la  dispensa,  ou 
d'autre  phisicien  cogneu  ,  comme  dit  est,  et  tel  que  il  cuident 
soufïisant  de  ouvrer  selon  leur  conscience.  Et  aussi  que  les  mé- 
decines electuaires  (2)  ou  opiates,  ou  quelconques  médecines  de 
longue  conservation,  faites  et  mises  en  pots,  ou  autres  vaisseaux 
convenables  par  eux,  ils  mettront  sur  le  pot,  l'an  et  le  mois  de 
la  confection,  et  que  il  vendront  à  loiàl,  juste  et  modéré  pris, 
et  loyal  et  juste  regard  à  la  mutation  de  la  monoie.  Et  aussi  que 
si  les  grossiers  marchans,  ou  apothiquaires  venoient  vendre  à 
Paris  aucunes  médecines  simples,  ou  composées,  mauvaises,  ou 
corrompues  pour  euls  en  délivrer,  ils  ne  les  achèteront,  et  ne 
soufferront  estre  achelées  ,  mais  le  dénonceront  au  prevost  de  Pa- 
ris, ou  à  son  lieutenant,  afin  que  sur  ce  il  pourvoye  comme  de 
raison  sera;  et  qu'il  ne  soufferront,  que  les  grossiers  facent  au- 
cune conspiraiion  de  trop  vendre;  ou  garder  leurs  denrées  en 
contre  euls,  et  ne  plus  en  contre  l'un  qu'en  contre  l'autre,  et  s'ils 
appercevoient  que  il  soit  fait,  il  le  dénonceront  au  prevost  de 
Paris,  et  aussi  que  se  aucun  desdits  apothiquaires  avoit  acheté 
aucunes  mauvaises  et  vieilles  médecines,  que  l'en  east  pas  trou- 
vées chez  lny ,  qu'il  ne  les  vendra  à  aucun  apothiquaire  de  hors  , 
de  quelque  cité,  ou  chasteau,  ne  à  quelconque  herbier,  ou 
autre,  de  quelque  condition.  Et  aussi  que  il  pèseront  toutes  leurs 
médecines,  et  ne  les  bailleront  pas  en  tache,  toutesfois  que  requis 
en  seront. 

(2)  Item.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nuls  de  ceuls,  qui 
maintenant  sont  apothiquaires,  ne  tiengnent  de  cy  en  avant,  le 
mestier  d'apothiquaire,  se  il  ne  sçait  lire  ses  receptes  ,  et  dispenser 
et  confire,  où  se  il  n'a  entour  luy  personne  qui  le  sache  faire;  et 
que  nuls  ne  puisse  confire  à  Paris,  se  il  n'est  sçû  du  niestier ,  et 


(j)  Médecin.  (Src.) 

(2)  Dans  FonJanon,  il  y  a  mal ,  elccinaires.  (Idem.) 
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ceuls  qui  seront  ordenez  à  ce,  que  il  soit  souffisant,  et  que  il  ayt 
juré,  selon  nos  présentes  ordenances. 

(3)  Item.  Pour  ce  que  les  vallés  (1)  des  apothiquaires  font 
souvent  les  médecines,  et  telle  fois  que  les  maistres  ne  les  voient 
point,  que  tous  les  vallés  seront  tenus  de  jurer  aussi  comme  les 
maîtres. 

(4)  Item.  Se  le  maître  trouve  aucunes  confections  fausses,  ou 
corrompues,  et  mauvaises,  et  de  mauvaises  choses  confites,  qui 
ne  soient  pas,  ne  vrayes,  ne  bonnes,  que  il  prenne  et  degasle,  si 
et  en  telle  manière,  qu'elles  ne  puissent  plus  estre  vendues, 
ne  emploiées.  Et  néantmoins  les  apothiquaires  chieuz  lesquels 
teles  confections  seront  trouvées,  seront  punis  selon  la  qualité  du 
meffait ,  par  le  prevost  de  Paris. 

(5)  Item.  Les  herbiers  de  la  ville  et  suburbes  dessusdits  ju- 
reront administrer  bien. et  loyaumeut,  et  faire  leurs  clistaires, 
emplastres,  jus,  ou  herbers,  selon  l'ordonnance  du  phisicien, 
qui  escrira. 

(6)  Item.  Si  le  mestre  du  meslier  ,  au  conseil  des  assistans,  ou 
fait  de  la  visitation ,  pour  aidier  à  garder  le  mestier,  ordenne  au- 
cune chouse,  qui  soit  pour  le  mestier  miex  faire ,  et  miex  garder, 
que  lesdits  apothiquaires  soient  contrainz  par  leurs  sermeus  à 
tenir  ,  et  garder  l'ordenance,  si  elle  n'est  contre  le  commun  pro- 
fit: et  que  il  confiront  de  bon  miel  et  de  bon  sucre.  Cafetin  (2)  , 
ou  sucre  blanc,  bon  et  convenant  ,  et  ce  qui  se  devra  confire  à 
sucre,  ils  ne  confiront  pas  à  miel.  Et  seront  leur  décoctions  com- 
plètes et  parfaites,  sans  mesler  vieil  avec  le  nouvel. 

(7)  Item,  Ou  casque  les  dessusdiz  phisiciens  et  apothiquaires, 
ou  si  aucun  d'euls  ne  coniparrent  à  la  visitation  ,  pour  conseiller 
le  maître  du  mestier  oudit  fait,  ledit  maître,  nonobstant  leur  ab- 
sence, procederaau  fait  de  ladite  visitation,  appeliez  avec  luy  au- 
tres phisiciens,  et  apothiquaires,  tels  comme  en  sa  conscience  bon 
li  semblera.  Et  se  en  ladite  visitation  lesdits  apothiquaires  sont 
trouvez  en  aucune  manière  coupables,  ils  seront  punis  deument , 
selon  la  qualité  de  i'excez  et  du  delict. 


(1)  Comme  ce  mot  a  aujourd'huy  une  autre  signification ,  on  s'est  servi  du 
terme  de  garçons.  (Sec.) 

(2)  Dans  Fontanon  il  y  a  caferin.  Avant  la  découverte  des  Indes  occidentales, 
le  sucre  qui  estoit  apporté  du  Levant  estoit  bien  moins  commun  qu'il  ne  l'est.  Et 
pour  lors  urle  partie  des  confitures  estoient  faites  avec  du  miel,  et  les  autres  en 
petit  nombre  avec  du  sucre  ,  comme  on  le  void  par  celte  ordonnance.  (Idem.) 
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Si  donnons  en  mandement  audit  prevost  de  Paris  qui  à  pré-  , 
sent  est,  et  qui  pour  le  temps  avenir  sera,  ou  à  son  lieutenant, 
que  pour  le  commun  profit  toutes  les  choses  dessusdites  et  chas- 
cvine  d'icelles,  il  gardent  et  fassent  tenir  et  garder  entièrement  , 
sans  enfraindre,  de  tous  ceuls  à  qui  il  touche,  et  puet  touchier , 
les  ordenances  royaux  de  noz  prédécesseurs  en  toutes  les  autres 
chouses  demourans  en  leur  estât.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  et  sta- 
ble à  toûjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  pré- 
sentes lettres,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  le  droit 
d'autruy. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-trois, 
au  mois  d'aoust. 


N°.  198.  —  Ordonnance  (i)  du  grand  conseils  sur  le  mode  de 
^paiement  des  rentes,  gages,  loyers' et  fermages  contractés 
pendant  la  faible  monnaie  (en  1 5  articles). 

Paris,  26  octobre  i553.  (C.  L.  II,  545.) 


N°.  199.  —  Mandement  portant  défense,  sous  peine  de  confis- 
cation de  tous  biens  et  de  prison,  aux  gens  d'armes  (2), 
de  sortir  du  royaume  pendant  la  guerre ,  sans  la  permis- 
sion du  Roi. 

Vincennes,  7  novembre  i353.  (C.  L.  IV,  x^i.) 


N°.  200.  —  Mandement  qui  exempte  de  tous  péages,  droit  de 
prises,  et  autres  exactions,  les  provisions  des  conseillers 
du  parlement  (3). 

16  novembre  i353.  (G.  L.  II,  54i.) 


(1)  Elle  ne  diffère  guères,  quantaux  dispositions,  decelledu  3mai  i35o.  Il  y  en  a 
une  troisième  sous  la  date  du  mois  de  novembre  i354.  Le  roi  Jean  a  fait  un 
prodigieux  abus  de  la  facilité  de  changer  les  monnaies.  (Is.) 

(9.)  V.,  quant  aux  ecclésiastiques  ,  l'ord.  de  i5o2,  p.  748,  i3o3,  p.  800; 
quant  aux  marchands,  les  ord.  de  i3o2,  p.  788  ;  lesord.  d'octobre  1 354-»  septembre 
1476,  août  1669,  mai  1682,  mai  i685 ,  déc.  1689.  Les  lois  delà  révolution  sur 
l'émigration  ne  sont  que  la  copie  des  ordonnances  contre  les  religionnaires 
fugitifs.  {Idem.) 

(3)  Afin  qu'ils  puissent  être  tout  entiers  à  leurs  offices.  Fervenlius  laborart 
jyro  repubiied ,  dit  le  mandement.  Henrion  de  Pansey,  autorjvdio.  p.  79.  — 
lien.  Abr.  chr.  (Dec.) 
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ïï\  201.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  Roi  Charles  de 
Navarre,  et  autres,  pour  le  meurtre  de  Charles  d'Espa- 
gne, connétable  de  France. 

Paris,  4  mars  i353,  (Lancelot,  preuves  du  Mém.  des  pairs,  p.  520.) 

Johannes  Dei  gratia  Francorum  Rex,  notum  facimus  universis 
praesentibus  et  futuris. 

Quod  cum  nuper  per  quosdam  familiares ,  seu  alias  gentes  et 
complices  carissimi  et  fidelis  filii  nostri  Caroli,  Régis  Navarrae, 
comitis  Ebroicensis,  ac  carissimorum  et  consanguineorum  nos- 
trorum  Philippi  et  Ludovici  de  Navarrà  fratrutti  ac  alios ,  de 
mandato  vel  ad  procurationem  praedictorum  filii  et  consanguine- 
orum nostrorum  seu  alioujus  ipsorum,  Carolus  de  Hispania 
quondam  et  tune  Franciae  constabularius  nosterque  consangui- 
neus  pensatis,  ut  dicitur,  insidiis  fuerit  interfectus  ;  et  per  caris- 
simas  dominas  nostras  Reginam  Joannam  Aritam  et  Blancham 
sorcri  filii  nostri,  ipsumque  filium  nostrum  nobis  fuerit  suppli- 
catum,  ut  super  mortis  facto  praedictae,  et  omnibus  quae  ejus  oc- 
casione  ante  et  post  vel  in  ipso  commissa  fuerunt,  et  omnibus 
inde  secutis,  cum  ipso  filio  nostro  suisque  complicibus  in  hac 
parte  dignaremur  agere  gratiosè. 

Nos  qui ,  suggerente  nobis  innatâ  clementiâ  misereri  potius 
eligimus  quam  ulcisci,  causâ  vel  occasione  facli  hujusmodi,  de 
quo  nos  plenariè  certioratos  tenemus  ,  attente  consideratis,  dic- 
tum  factum  dictas  mortis,  et  quidquid  inde  secutum  est,  quoquo 
modo  factum  fit  aut  fuerit,  omniaque  alia  et  singula,  omnium 
excessuum  et  dilectorum  quorumeumque  gênera,  quae  occasione 
facti  hujusmodi  tam  in  eo  faciendo ,  quam  etiam  ante  et  post  ip- 
sum  factum  commissa  vel  perpetrata  fuerunt  per  eosdcm  seu  al- 
terum  ipsorum  ,  et  quidquid  inde  secutum  est,  tam  in  rebcl'ioni- 
bus,  furtis,  roberiis,  et  inobedientiis,  quam  in  latrociniis,  vel 
aliis  captionibus  bonorum,  congregationibusque,  prolocutioni- 
bus,  conspirationibus ,  tractatibus,  monopolis,  conferationibus, 
ac  etiam  sacramentis,  si  qui  vel  quae  cum  nostris  et  regni  inimi- 
cis  vel  aliis  quibuscunque  initi  et  concordati  seu  tractati  fuerunt, 
per  dictos  filium  et  consanguineos  nostros  aut  dictos  suos  com- 
plices vel  alterum  eorumdem,  quam  aliis  quibuslibet  excessibus, 
criminibus  aut  delictis  per  eosdem  seu  alterum  ipsorum  occa- 
sione praedicta  perpetratis,  vel  ex  eadem  secutis  a  toto  temporc 
trausacto  usque  ad  diem  confectionis  proesentium  littcraruin, 
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sive  sint  laezœ  crimina  majestatis,  aut  alia  qualiacunque ,  quan- 
tumcunque  grandia,  etiam  si  majora  sint  quam  illa  quœ  supe- 
rius  sunt  expressa,  prœdielis  fîliis  et  consanguineis  nostris,  ac 
omnibus  et  singulis  familiaribus ,  complicibus  ,  vel  consortationi- 
bus  suis  seu  eis  vel  eorum  alteri  consentientibus,  vel  eisdem  quo- 
quo  modo  piaebentibus  seu  praestantibus  in  hao  parte  consilium, 
auxilium  ,  vel  favorem,  ac  eorurn  cuilibet,  prout  eum  tangit  aut 
langere  potest,  et  in  quantum  tenetur  aut  teneri  potest,  seu  de 
iis  aut  de  aliquibus  eorum  potest  quacunque  via  seu  causa  vel 
futuris  possit  temporibus  teneri  vel  accusari  quoquo  modo,  om- 
nemque  pœnam  vel  pœnas  criminalem  et  eivilem  quam  vel  quas 
propter  hoc  incimerunt,  seu  quoquomodo  libet  incurrisse  dici 
possent. 

Remlssimus,  indulsinius,  quittamus  authoritate  Regiâ  et  nostrœ 
plenitudine  potestatis,  et  ex  certâ  scientiâ  et  mandato  speciali, 
tenorcque  praesentium  remittimuset  indulgemus  totaliter,  et  quit- 
tamus omnem  pœnam  quam  ipsi  propter  hoc  et  quilibet  eorum 
coutraxerunt,  seu  ob  hoc  contraxisse  dici  possint  ipsos  ad  fa- 
mam  si  eisdem  propter  hoc  in  aliquo  extitit  derogalum,  necnon 
ad  tervas  et  bona  sua  omnia,  si  quae  ob  hoc  confiscata  fuisse  vel 
confiscari  debere  dici  possent,  et  omnia  in  securo  statu  sicut 
erant ,  antequam  praemissa  perpetrata  fuissent  vel  aliquid  eorum- 
dem,  nostris  dictis  authoritate  regiâ  et  nobili  gratiâ  reponendo, 
anihilamusque  omnes  processus  qui  contra  ipsos  aut  eorum  alte- 
rura  abhoc  facli  vel  inchoati  fuerunt,  universis  et  singulis  justi- 
ciariis  et  aliis  otïïcialibus  procuratoribus  nostris  silentium  perpe- 
tuum  imponenles ,  quod  teneat  et  valeat  in  omnibus  et  singulis 
casibus  et  quolibet  eorumdem  qui  sub  articulis  expressis  superius 
possunt  quomodolibet  intelligi,  vel  qui  non  fuerunt  speciticati 
apparentia  facti,  etiam  si  taies  sint  qui  exprimi.  debuissent. 

Volentes  praesentem  remissionem  tenere  et  valere  omnibus  su- 
pradictis,  et  cuilibet  eorumdem  aut  omnes  simul  et  quilibet  per 
S3  possint ?  et  possit  se  juvare  et  uti,  ac  si  omnes  ipsi  et  quilibet 
eorum  essent  ubi  nominati,  et  omne  id  in  quo  eorum  quilibet 
fore  fecit  vel  deliquit  occasione  pra?dictà  ac  si  etiam  nos  certio- 
rati  ex  hcc  ad  plénum  essemus,  licet  forsan  aliquid  sit  de  qup 
non  simus  ad  plénum  informati.  Nolentes,  imô  expresse  prohi- 
bcnles  proeuratorem  nostrum  seu  quemcumque  alium  super  hiis 
admit' i  seu  recipi  ad  dicendum,  ailegandum,  vel  proponendum 
aliquid  contra  nostrani  prœsentcm  graliam,  via  suprebiionis , 
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seu  iniquitatis,  aut  alias  quoqircMnodo  modernis  temporibus  vei 
futuris.  Promittentes  etiam  bond  fide  pro  nobis  et  successoribus 
noslris  Regibus  Franciae  teneri  et  tenere  facere  nostram  praesen- 
tem  gratiam,  remissionem,  quittutionem  et  indulgentiam,  ea- 
dem  que  gaudere  et  uti  lacère  supradietos  et  quemlibet  eorum- 
dem.  Quodque  in  contrarium  nullatenus  veniemus,  aut  venire 
faciemus,  nec  propter  facta  praedicta  vel  alterum  eorumdem  ip- 
sos  seu  ipsorum  alterum  molestabimus,  inquietabimus  vel  moles- 
tare  clam' vel  palam  directe  vel  indirecte  in  bonis  aut  eorporibus 
faciemus  aut  £tiam  permittemus. 

Damus  igitur  tenore  praesentium  in  mandatis  dilectis  et  fideli- 
bus  gentibus  noslris  praesentis  nostri  parlamenti  (1)  et  qui 
ipsum  tenebunt  etiam  in  futur um,  omnibus  que  et  singulis  jus- 
ticiariis  et  capitancis,  procuratoribus  et  aîiis  ofïicialibus  uostris  et 
regni  nostri,  ac  cuilibet  eorumdem  quatenus  supradietos  et  eo- 
rum  quemlibet  nostrà  praesenti  remissione  et  gratia  gaudere  et 
uti  pacifiée  ac  perpetuo  faciant  et  permittant,  nec  contra  ejus 
tenorem  ipsos  aut  eorum  aliquem  inquiètent ,  vel  molestent,  seu 
quomodolibet  inquïetari  vel  molestari  permittant,  nonobstant^ 
bus  quibuscunque  arestis,  ordinationibus  et  statutis  per  nos  seu 
predecessores  nostros  in  contrarium  editis  vel  edendis,  faclis  vel 
faciendis,  quae  praemissis  aut  eorum  aîiquibus  derogare,  vel  pre- 
juclicare  possent,  quae  quoad  hoc  extendi  nolumus  quoquomodo. 
Volentes  etiam,  et  Concedentes  praedictis,  et  eorum  cuilibet, 
quod  transcriptum  vel  transcrira  presentium  litterarum  sigillo 
castelleti  nostri  Parisiensis,  vel  alterius  sigilli  regii  sigillata ,.  va- 
leat  ac  valeant,  ac  si  esset  et  essent  sicut  présentes  litterae  sigil- 
laîae. 

Quod  firmum,  et  stabile  permaneat  in  futurum  sigillum  nos- 
trum  presentibus  litteris  duximus  apponendum,  nostro  in  aliis 
omnibus  jure  salvo. 

Datum  Parisiis,  quartâ  die  martii,  anno  Domini  millesimo 
trecentesimo,  quinquagesimo  tertio. 

Scellé  du  grand  sceau  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


(1)  C'était  évidemment  un  acte  de  faiblesse.  —  Le  droit  d'abolition  ou  d'am- 
nistie n'est  point  compris  dans  le  droit  de  grâce  ,  qui  est  une  des  prérogatives 
de  la  couronne.  Le  parlement  de  Paiis,  dans  l'atï'aire  du  duc  (V Aiguillon ,  en 
1770,  déclara,  par  un  arrêt  solennel,  le  tenir  pour  inculpé,  malgré  des  lettres 
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N".  202.  —  Ordonnance  faisant  itératives  défenses  des  guerres 

privées  (t). 

Paris,  9  avril  »353.  (G.  L.  II,  552.) 

Johannes,  Dei  gratia,  Francorum  lVex. 

Universis  praesentes  literas  inspecluris,  salutem.  \ 

Notum  facimus,  quod  cura  ab  anliquis  teinporibus,  et  potis- 
sime  perfelicis  recordationis  beati  Ludovici  praedecessoris  nostri, 
ac  Franciae  régis,  dum  vivebat,  ordinationes  fecisset  statutum, 
et  etiam  ordinatum ,  videlicet  quod  quotienscumq  le  discordiae, 
rixae,  meilleyae  aut  delicta  inter  aliqnos  regnicolas  ,  in  motus 
calidi  conflictu  vel  aliàs  pensatis  insidiis,  evenire  contingebat, 
exquibus  nonnullae  occasiones,  etc. 

Nos  igilur  praemissisconsideratis,  vestigia  praedecessorum  nos- 
trorum  laudabilia  cupientes  totis  viribus  nostris  insequi.,  etvolen- 
tes  specialiter  tenere,  et  inviolabiliter  observare  bonas  ordinatio- 
nes, statuta  facta  et  constituta  per  beatissimum  Ludovicum  prae- 
dictum  factas  et  ordinatas,  subdictosque  nostros  in  pace  et  tran- 
quillitate,  et  corporum  suorum  tuitione  et  securitate  custodiri, 
et  etiam  permanere,  neenon  eosdem  et  super  aggravaminibus, 
periculis,  dampnis  et  noxiis  quibuscumque ,  quantum  plus  pos- 
simus,  praeservari  ac  tueri,  ut  tenemur  affectantes,  ac  pro  bono 
justitiae  malefîciis,  iniquitatibus ,  conflictibus  faciendis  deside- 
rantes  obviare,  constitutiones,  ordinationes,  et  statuta  prapdicta 
volumus,  laudamus,  ratificamus,  et  eas  fuisse  et  esse  benignas 
et  validas  per  praesentes  decernimus,  et  de  nostris  certa  scientia 
et  auctoritate  regia  confirmamus;  ac  approbamus. 


d'abolition ,  enregistrées  par  force.  La  Charte  de  1814,  qui  a  limité  et  défini  la 
prérogative  royale,  refuse  au  Roi  le  droit  d'abolition,  qui  a  cependant  été 
exercé  par  diverses  ordonnances,  à  l'égard  des  généraux  compris  sur  la  liste 
du  24.  juillet  181 5.  —  La  charte  de  Bavière  dit  expressément  que  le  droit  de  grâce 
n'emporte  pas  le  droit  d'abolition.  La  loi  d'amnistie,  du  12  janvier  1816,  prouve 
que  la  Charte  française  doit  avoir  la  môme  interprétation.  Le  ministère  public 
doit  poursuivre,  sous  peine  de  forfaiture,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
et  non  dans  l'intérêt  de  la  royauté.  (Is.) 

(1)  L'autorité  royale  prenant  de  jour  en  jour  de  nouveaux  accroissemens , 
le  même  Roi  fit  des  défenses  plus  rigoureuses  par  son  ordon.  du  5  octobre 
i36i.  Charles  V  ne  diminua  rien  de  ces  sévérités  par  ses  deux  ordon.  des 
17  septembre  1367,  et  28  mai  i38o.  V,  Du  Cange  sur  Joinville,  ch.  des  guerres 
privée*  et  du  droit  de  guerres  par  coutumes.  (Dec.) 
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(  Suivent  quelques  dispositions  peu     p   tantes  ;  puis  l'article 
est  ainsi  terminé.) 

Intentionis  tamen  nostrse  non  extitit  per  praedicta,  guerras, 
aut  diffidationes  quascumque  inter  quoscumque  subditorum  nos- 
trorum  nobilium  aut  innobilium  cujuscumque  status,  aut  con- 
ditionis  existant,  nostris  durantibus  guerris,  laudare  quomodo- 
libet,  vel  etiam  approbare,  sed  prohibitiones,  et  defFensiones  nos- 
tras  super  hoc  aliàs,  tam  in  nostri  praesentia  quam  undîque  per 
universas  regni  nostri  partes  per  nostras  literas  super  bis  factas 
solemniter  publicatas,  maxime  dictis  guerris  nostris  durantibus 
teneri ,  et  de  in  puncto  in  punctnm  firmiter  observarî  per  pré- 
sentes volumus  et  jubemus,  in  cujus  rei  testiuionium  praesentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  Parisius  ex  nona  die  aprilis ,  anno  domini  millesimo 
trecenlesimoquinquagesimo  tertio,  in  requestis  hospit.  per  laycos. 


N°.  2o3.  —  Règlement  du  parlement  sur  tes  cas  de  dessaisine 
et  de  nouveiietê. 

i5  juillet  1 553.  (C.  L.  II,  542,  noie.) 

Querelle  super  novis  dessaisinis,  in  parlamcnto  non  veniant , 
sed  quilibet  senescallus,  baillivns  in  baillivia  sud,  vocatis  secum 
bonis  viris,  adeat  locum  et  sine  strepitu  et  figura,  sciât  et  se  in- 
formel,  si  sit  nova  dessaisina,  seu  impedimentum ,  seu  pertnr- 
batio.  Et  si  invenerit  ita  esse,  faciat  stalim  locum  ressaisir!,  et 
intérim  accipiat  ad  manum  regiam,  et  faciat  jus  partibus  coram 
se  vocatis. 

Gùm  Matha  de  Lebreto,  relicta  defuncti  Reginaldi  domini 
de  Brageriaco  militis  novissime  defuncti  ,  certas  literas  in  casu 
novitatis  à  nobis  impetrasset  contra  diîectum  et  fidelem  nostrum 
comitem  Petragoricensem  et  proposuisset  contra  ipsum  in  eu  ri  à 
nostra,  qubd  licet  ipsa  sit,  et  esset  in  possessione  et  saisina,  et 
per  tempussufïiciensad  possessionemacquirendam  ctrctiriendani 
juste,  ae  etiam  suo  jure,  viilae  et  caslri  Brageriaci  et  pertinenliis 
ejusdem  ,  nihilominus  defunctus  Archembaudus  cornes  Petrago- 
ricensis  ipsam  cum  armis,  per  modum  guerrae  impediverat ,  eain 
turbando  in  sud  possessione  et  saisina  indebite  et  de  novo,  ac 
etiam  modernus  cornes  ipsam  impediebat  et  impediverat  in  pos- 
sessione et  saisina  praedictis,  impedimentum  dicti  comàîis  frai  ris 
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sui  eu  jus  hères  existit,  continuando,  ut  dicebat.  Quarè  petebat 
dictum  impedimenlum  amoveri,  et  quod  etiam  in  suâ  posses- 
sione  manu-teneretur.  Petebat  etiam,  ut  cum  praedictus  cornes 
se  praedictis  in  curiâ  nostra  opposuisset,  manus  nostra  in  dictis 
bonis  contentiosis  ante  omnia  poneretur ,  realiter  et  de  faclo  et 
etiam  tenerelur ,  debato  super  praedictà  novitate  durante,  et  quod 
hoc  fieri  debebat,  attentis  ordinationibus  regiis  super  hoc  factis 
et  editis,  neenon  stilo  curiae  régis  Franciae  in  talibus  observato, 
dicendo  etiam,  quod  apposita  dicta  manu  in  rébus  praedictis  , 
eidem  fieri  debebat  recredentia  de  praedictis,  per  manum  nos- 
Iram  praedictam,  dicto  durante  debato.  Praedicto  comité  se  in 
contrarium  opponente ,  et  dicente,  se  justis  et  piuribus  causis  , 
juste  et  légitime  possidere  res  praedictas  et  esse  in  possessione  et 
saisina  deeisdem,  et  debere  remanere  in  possessione  prœdicto- 
rum,  quodque  propter  dictam  oppositionem ,  poni  nondebebant 
ad  manum  nostram  res  praedictae,  plures  ad  dictos  fines,  juris  et 
facti  proponendo  rationes,  protestando  tamen  in  casu  quo  ad 
manum  nostram  ponerentur,  propter  oppositionem  factam  per 
eundem,  de  proponendo  suas  rationes,  quare  sibi  fieri  deberet 
recredentia  de  praedictis,  dicto  durante  debato.  Omnibus  parti- 
bus  hinc  inde  auditis,  in  hiis  quae  dicere  etproponere  voluerunt. 
Dictum  fuit  per  arrestum,  quod  manus  nostra,  ut  superior ,  in 
dicta  villa  et  castro  de  Brageriaco,  et  ejus  pertinentibus,  propter 
oppositionem  partium  ad  manum  nostram  ponetur.  Et  ea  ad  ma- 
num nostram  posuit,  et  sub  dicta  manu  tenebitur,  dicta  lite  du- 
rante, facient  dictae  partes,  super  oppositione  et  debato  praedic- 
tis, facta  sua,  et  super  hiis  inquiretur  veritas  et  fiet  jus.  Dictum 
etiam  fuit,  quod  super  recrendentia,  quam  quaelibet  dictarum 
partium  petit  sibi  fieri,  audientur,  et  fiet  jus.  Et  quod  dabitur 
certus  commissarius,  qui  dictas  res  contentiosas,  propter  deba- 
tum  praedictum ,  sub  manu  nostra  tenebit  realiter  et  de  facto, 
quousque  super  recredentia  facienda  ipsis  partibus  super  hoc  au- 
ditis, per  curiam  nostram  fuerit  ordinatum. 

Décima  tertia  die  julii  anno  trigesimo  quinto  (1). 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  la  copie.  Il  y  a  une  erreur  évidente  dans  Ja 
date.  11  paraît  qu'elle  est  écrite  par  abréviation,  et  qu'il  faut  lire  ;  m.  Irecmtç- 
£imo  (fuinqwtgeëimo  leriio.  (Is.) 
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N°.  204.  —  Arrêt  du  parlement auquel  assistèrent  plusieurs 
princes  du  sang,  ducs,  comtes,  barons,  maîtres  des  re- 
quêtes, et  maîtres  des  comptes,  qui  condamne  à  la  peine 
de  mort  le  seigneur  de  Marans,  pour  avoir,  dans  sa  jus~ 
lice,  exercé  des  concussions  et  actes  arbitraires. 

i353.  (Jugemens  criminels  du  parlement,  7e.  registre,  l'ol.  29,  v°.) 

N°.  ao5.  —  Ordonnance  pour  la  convocation  du  ban  et  de 
i arrière-ban  (1). 

1 555.  (lien.  Àbr.  chr.) 

N°.  206.  —  Arrêt  ou  Lettres  par  lesquelles  le  Roi,  en  son  con- 
seil ou  parlement  et  le  collège  des  Pairs,  absout,  après  en- 
quête, Vêvêque  d&  Langres ,  pair  de  France,  de  €  accusa- 
tion de  complicité  de  rébellion  et  de  ièze-majesté,  contre  iui 
portée  par  (e  procureur-général  (2). 

Saint-Ouen ,  il  mai  1 354-  (Mss.  de  Briennc,  vol.  a36,  237,  f°.  74. — 
Lancelot,  preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p.  53a.) 

Joànnes  Dei  gratiâ  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspectons ,  salutem. 


(1)  Il  est  fait  mention  du  ban  et  de  Tarnère-ban  dans  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne.  La  différence  de  ces  deux  mots  venait  ,  ou  de  ce  que  le  ban  regardait 
les  fiefs ,  et  l'arrière-ban  les  arrières-fiefs  ,  ou  de  ce  que  le  ban  était  le  service 
ordinaire  de  chaque  vassal  ,  suivant  la  nature  de  son  fief,  et  que  Farrière-ban 
était  une  convocation  extraordinaire  de  tous  les  vassaux.  Le  Roi  lui  seul  ou  son 
fils  pouvait  faire  cette  convocation  ,  qui  n'avait  lieu  que  dans  une  nécessité  ur- 
gente. Le  vassal  ponvait  se  dispenser  de  s'y  trouver  en  donnant  de  l'argent,  ou 
quelqu'un  qui  le  remplaçât.  —  Hen.  Âbr.  ch.  —  (Dec.) 

Meyer,  Institutions  judiciaires,  tom.  ier,  p.  62,  pense  que  chez  les  nation3 
germaniques,  et  notamment  chez  les  Francs,  ceux-là  seuls  jouissaient  du  droitde 
cité,  et  siégeaient  dans  les  assemblées  nationales,  qui  faisaient  le  service  mi- 
litaire. —  Ban  signifie  proclamation.  —  Sous  le  règne  de  la  féodalité,  les  barons 
avaient  le  droit  de  convoquer,  sous  le  nom  d'arrière-ban,  les  arrières-vassaux. 
Cette  usurpation  fut  réprimée,  et  il  était  passé  en  maxime,  sous  les  derniers  Rois 
de  la  première  branche  des  Capétiens ,  que  le  Roi  seul  pouvait  convoquer  Yai^rière" 
4>an,  et  par  ce  mot,  on  n'entendait  pas  seulement  les  arrières-vassaux,  mais 
tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  —  Mémoire  ;i  la  Cour  de  cassation , 
pour  le  sieur  Deiius ,  déc.  1822.  —  F.  îe  sénatus  consulte  du  i3  mars  1812, 
qui  divise  la  garde  nationale  en  trois  bans.  (Is.) 

(2)  Cette  pièce  est  très-importante;  elle  prouve  que  le  Roi  rendait  alors  la 
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Nolum  facimus,  quod  eu  m  dilectus,  et  fidelis  noster  episco- 
pus  Lingonensis  coréen  nobis  ad  instantiam  procaratoris  nostri 
adjornatus  extitisset  eidem  procuraloii  responsurus ,  temporali- 
tasque  ipsius  episcopi  ad  manum  nostram  posita,  partibus  ipsis 
comparer! tibus  in  praesentiâ  nostrà,  nobis  in  parlamento  nostro 
presentibus,  procurator  noster  contra  dictum  episcopum  propo- 
suit,  quod  praefatus  episcopus  Joannem  de  Chauffour  mili- 
tent et  Theobaldum  ejus  fratrem  ac  plures  alios  eorum  compli- 
ces Regni  nostri  et  subditorum  nostrorum  inimicos  intra  regn  urn 
nostrum  receptaverat,  et  plaries  associatus  fuerat  ,  quodque 
p raef a ti  Joannes ,  et  Tkeobaldus  cnm  pluribus  aliissuis  compli- 
cibus  armati  diversis  armorum  generibus,  more  hdstili  inciden- 
tes de  dominicà  post  festum  Magdalenae  ultimo  elapsum,  villam, 
et  civilatem  Lingonensem  animo  eam  capiendi  et  depraedandi 
nullis  praecedentibus  minis,  vel  diiïidationibus  proditionaliter  in- 
traverunt,  incolasque  et  burgenses  ipsius  villa?  invaserunt,  et  ali- 
quos  occiderunt,  et  se  pro  inimicis  nostris  manifesté  gerendo, 
alte  atque  publicé  elamaverunt,  Guyenne,  Angleterre }  Ville- 
Gaignêe,  sed  fanaliter  praedicti  Burgenses  et  incolae  divino  fulti 
juvamine  praedictos  malefactores  a  dicta  Villa  resumptis  viribus 
ejecerunt,  et  aliquos  ceperunt,  et  captos  deiinuerunt.  Dicebat 
insuper  praedictus  procurator  noster,  quod  praefatus  episcopus 
ipsorum  malefactorum  adventum  pra?sciens  dici  fecerat  pluribus 
habitatoribus  dictao  villae  quod  non  moverent  se  in  aliquo  prop- 
ter  dictorum  malefactorum  adventum ,  quia  ipsi  de  ejus  volun- 
tale,  et  licentia  veniebant;  et  lus  praefatus  episcopus  non  conten- 
tur  quosdam  ex  ipsis  malefactoribus ,  post  ipsorum  ab  invasione 
praedictâ  regressum ,  in  suis  castris  et  hospitiis  receptaverat , 
videlicet  Joannem  digni  militem ,  et  plures  alios,  se  eorum  com- 
plicem  oslendendo;  et  per  ballivum  suum  dictis  malefactoribus 
captis  et  detentis,  et  in  prisionibus  ipsius  episcopi  Lingonensis 
positis  dici  fecerat,  quod  non  detinebantur  per  dictum  episco- 
pum seu  ejus  gentes,  licet  essent  in  suis  prisionibus  prout  est 
dictum;  quodqne  praefatus  ballivus  procuraveiat  qnod  subditi 


justice  en  personne ,  et  que  la  composition  de  la  Cour  était  mélangée  de  pairs 
de  France ,  de  membres  du  parlement  et  de  conseillers  d'état.  V.  le  président 
Ilenrion,  del'aulorité  judiciaire,  ch.  5i ,  p.  127,  où  l'on  établit  comme  principe, 
que  le  prince  ne  doit  pas  juger  lui-même.  Ce  principe  n'a  été  érigé  en  loi  qu'en 
1789.  —  INouv.  Rép. ,  V°.  Pouvoir  judiciaire.  —  Notes  sur  l'ord.  du  29  août 
1 8 i 5  j  qui  destitue  le  maréchal  Moncey,  Recueil  Isambert,  p.  343.  (ls.) 
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ipsius  episcopi  ab  aliis  incolis  dictae  viilae  ad  invicem  separarent. 
Qua3  facta  f uerunt  per  dictum  episcopum  ,  ut  asserebat  procura- 
tor  noster  contra  suum  juramentum  et  fidelitatem,  quibus  est 
nobis  astrictus  temerè  veniendo,  et  in  lesioneni  rcipublicae ,  et 
nostri  vituperium  ,  et  contemptum.  Ex  quibus  concludebat  prae- 
dictus  procurator  noster  per  nostrum  judicium  declarari  dictum 
episcopum  cri  m  en  contra  majestatem  nostram  et  rempublicam 
commisissc ,  et  ipsum  episcopum  qui  est  unus  de  pari/bus  Fran- 
ciœ  à  nostro  deb&re,  et  parium  nostrorum  coiiegio  (i)  sepa- 
vari,  quodque  summo  pontifzei  scriberemus  ut  secundum  qua- 
litatem  praedictorum  facinorum  de  persona  dicti  episcopi  dispo- 
neret,  ut  deberet  (2). 

Dictus  vero  episcopus  coram  nobis  personaîiter  existens,  se 
cum  humilitate  verbo  tenus  super  praemissis  cordialiter  excusa- 
vit,  proponcns  quod  ipse  à  fidelibus  et  nobilibus  regni  nostri 
traxerat  originem,  qui  nobis  et  prœdecessoribus  nostris  Franciaî 
regibus,  lam  in  guerris,  quam  alias  laudabiliter  et  fideliter  servie- 
runt.  Quodque  ipse  erat  dominus  civitatis  Lingonensis  in  tempo- 
ralibus  et  spiritualibus,  quare  non  erat  vei  isimile  ipsumveile  dic- 
tam  civitatem  vel  villam  destruere  vel  facere  depredari  ;  dicebat 
ctiam  quod  eidem  existenti  in  villa  sancli  Berronis  et  cenanti  fuit 
dictà  die  donrinicà  nuntiatum,  quod  pracdicti  Joannes  et  Theo- 
baldus  de  Chauffour  fratres  cum  piuribus  complicibus  aliis  dic- 
tam  civilalem  Lingonensem  intraverant,  et  ibidem  plura  damna 
et  injurias  Burgensibus  et  incolis  ejusdem  villa?  iutuleraut.  Qui- 
bus verbis  adeo  commotus  extitit  quod  incontinenter  iter  suum 
ad  dictam  villam  voluk  aggredi,  pro  eà  in  quantum  eidem  esset 
possibile  defendenda;  sed  demum  habilo  consiîio ,  cum  tarde 
esset,  remansit  apud  sanctum  Berronem,  et  misit  Lingones  An- 
selmum  de  salinis  ecclesiae  Lingonensis  arcbidiaconum  et  Joan- 
nem  de  C  bar  mue  s  ballivum  Lingonensem  pro  veritate  inquirendà 
super  praemissis,  et  eidem  reportanda.  Qui  Lingones  accedentes 
cum  majoribus  et  sapientioribus  tam  dicta?  villas,  quam  capituii 


(1)  On  ne  voit  pas  si  la  Cour  des  pairs  a  été  assemblée,  et  quelle  était  sa 
composition.  (Is.) 

(2)  On  voit  par  là  que  le  privilège  de  la  qualité  ecclésiastique  subsistait 
toujours.  Par  l'art.  12  du  sénalus  -  consulte ,  du  17  lévrier  1810,  il  est  dit  que 
toute  souveraineté  étrangère  est  incompatible  avec  l'exercice  de  l'autorité  spiri- 
tuelle dans  l'intérieur  de  l'empire.  (Idem.) 
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LingoivensîS  super  pra&dicto  ooliationera  habnerunt  ;  qnâ  habit â 
scripserunt  episcopo  ut  prope  Lingones  accederet ,  quod  etfecit, 
videlicet  in  villâ  de  saint  Jorues,  in  quo  loco  pluribus  sapienti^us 
dictae  viîîoe  Lingonensis  congregatis  concordiler  ordinatum  fuit, 
quod  bonum  esset  ut  episcopus  sœpè  dictus,  qui  se  presentibus 
omnium  tuitioni  et  defensioni  villae  prsedictae  exponebat,  propo- 
situm  predictorum  malefactorum  scrutaretur,  quod  et  fecit,  in 
taii  tamen  loco  quo  dicti  maîefactores  fortiores  erant  eo  ;  et  repe- 
riiteorum  propositum  esse  taie,  quod  Burgenses  dictas  villae vel- 
lent  eisdem  malefactoribus  damna  per  eos  passa,  et  com- 
plices suos  in  JLingonensibus  carceribus  detentos  reddere,  cum 
eisdem  pacem  habere  volebant  :  et  tune  praefatus  ignorabat  epis- 
copus  quod  ipsi  maîefactores  signum  Guyennae  proclamassent, 
quae  omnia  per  dictum  episcopum  ex  dictis  malefactoribus  per- 
scrutata  per  commune  praefatorum  sagacium  episcopi  consilium 
relata  extiterant  Guichardo  Dars  militi  tune  ballivo  nostro  se- 
nonensi;  et  tandem  communi  deliberatione  habitâ  inter  eosdem, 
ordinatum  extitit,  quod  nulîa  pax,  nisi  de  nostrâ  licentiâ  cum 
dictis  malefactoribus  iniretur,  ballivusque  noster  praedictus  ut 
posset  statum,  et  consilium  praedictorum  malefactorum  scire, 
dédit,  salvum  conductum  Joanni  digni  militi,  qui  sub  confiden- 
tiâ  salvi  conductus  praedicti  accessit  apud  montemfalconem 
castrum  episcopi  praedicti,  ubi  dictus  ballivus  et  episcopus  cum 
eisdem  super  premissis  fuerant  prolocuti,  nec  alias  ante  vel  post 
invasionem  praedictam  praedietns  episcopus  in  hospitiis  suis  ma- 
lefactores praedictos  receptaverat ,  et  quod  pluris  est  praedictus 
Theobaldus  pro  inimico  dicti  episcopi  se  gesserat  et  eidem  multa 
damna  intulerat;  ex  quibus  dicebat  praefatus  episcopus  quod 
proposita  per  dictum  procuratorem  nostrum  ullum  veritatis  co- 
lorera non  videbantur  habere.  Asserebat  insuper  memoratus 
episcopus  quod  dictum  ballivum  suum  Lingonensem  miserat  pro 
defensione  dictae  villae,  qui  ibidem  diu  manserat  cum  magnis 
sumptibus  ipsius  episcopi,  et  incoîas  dictae  villae  ad  ipsins  defen- 
sionem  quam  pluries  induxit  ;  et  quia  complices  malefactorum 
qui  detinebantur  in  prisionibus  episcopi  capli  fuerant,  in  terra  et 
jurisdictione,  capituli  Lingonensis,  ne  quaevis  occasio  discordiae 
inter  praedictos  episcopum,  et  capitulum  oriretur,  dixerat  ille 
ballivus  quod  praedicti  incarcerati  non  detinebantur  per  dictum 
episcopum,  ut  ipsius  prisionarii  vel  in  sud  jurisdictione  capti,  et 
ha?c  illd  de  causd  dixerat  ballivus  ante  dictus.  Quare  supplicabat 
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bu  militer  episcopus  memoratus ,  ne  ipsum  occasionc  prsemisso- 
rum  poneremus  cum  procuralore  nostro  in  processu,  sed  ipsum 
vellemus  pro  fideli  nostro  benigniter  reputare. 

Quibus  hinc  inde  corani  nobis  propositis  ordinavimus  quod 
quoad  tnnc  saepe  dictas  episcopus  extra  processu  m  maneret ,  nec 
in  processu  ponerelur,  sed  super  proposilis  hinc  inde  fieret  in- 
formatio;  quâ  reportatà  et  visa  super  praedictis  ordinaremusquod 
foret  rationabiliter  faciendum,  pro  quà  faciendd  depulavimus  fi- 
delem  et  dilectum  consiliarium  nostrum  jacobum  le  Mussy  mili- 
tem,  qui  prasfatus  consiliarius  noster  praedictam  fecit  et  eandem 
curia3  nostras  remisit,  quam  in  raagno  consilio  nostro  aperiri  fe- 
cimus  et  videri. 

Visà  igitur  informatione  praedictâ,  et  eadem  in  magno  consi- 
lio nostro  discussil,  per  arrestum  in  nostrd  praesentià  latum  dé- 
clara tum  exlitit,  quod  saepe  dictus  procurator  noster  nullam 
causam  seu  occasionem  habet  prosequendi  dictum  episcopum 
occasione  praemissorum,  quodque  dictus  episcopus  in  processu 
contra  procuratorem  nostrum  non  poneretur  ;  et  per  idem  arres- 
tum manus  nostra  in  temporalitate  dicti  episcopi  posita  amota 
extitit  et  sublata. 

In  cujus  rei  testimonium  prsesentibus  lilleris  nostrum  fecinius 
apponi  sigillum. 

Datum  domo  nobili  (i)  die  xi  maii  anno  Domini  miîlesimo 
trecentesimo  quinquagesimo  quarto.  Per  Regem  in  suo  con- 
silio. 


N°.  207.  —  Lettres  portant  institution  d}une  commission 
composée  de  deux  membres  pour  juger  en  matière  civile 
et  criminelle,  tes  délits  relatifs  aux  monnaies,  recevoir 
les  criminels  à  composition  ou  autrement,  et  leur  infliger 
telles  peines  qu'ils  arbitreront,  sans  autre  recours  qu'au 
Roi  (2). 

Paris,  28  juillet  i354.  (C.  L.  IV,  i5i.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  : 

A  noz  amez  et  feaulx  mestre  Adam  Chanteprime  nostre  con^ 


(1)  Maison  noble  de  Saint-Ouen._(l8.) 

(2)  V.  ci-après  au  dernier  janvier  1 3 54  »  p.  706.  {Idem,) 
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seiller ,  et  Michiel  de  Saint  Germain  gênerai  maistre  de  noz  mon- 
noyez,  salut  et  dileetion. 

Il  est  venu  à  nostre  cognoissance,  et  de  ce  sommes  pïainement 
enfourmez  tant  par  la  déposition  et  confession  d'aucun  ou  de 
pluseurs  mauvais,  qui  pour  cause  de  leurs  demeriles  et  malefa- 
çons  par  euls  faites,  et  attemptées  contre  nous  et  nostre  royal  ma- 
jesté, ont  esté  justiciez  et  punis,  comme  par  bonnes  et  vrayes 
informacions  ou  enquestes  faites  par  noz  genz,  que  pluseurs 
roberies,  mauvaistiez,  fauconneries  (1)  et  autres  mal efaçon s  ont 
esté  et  sont  faites  de  jour  en  jour  en  pluseurs  parties  de  nostre 
royaume,  et  en  aucunes  ou  pluseurs  noz  monnoyes,  tant  par  les 
meistres  particuliers  d'icelle,  comme  par  leurs  lieustenans,  ou- 
vriers ou  monnoyers,  les  gardes,  essayeurs  et  autres  officiers 
d'icelles;  et  aussi  par  pluseurs  changeurs  et  marchands  frequen- 
tansicelles;  etavecques  ce,  avons  entendu  que  pour  cause  de  ce, 
pluseurs  d'iceulz  maistres  particuliers  et  autres  s'en  sont  fouys  et 
absemptez,  parquoy  aucunes  noz  monnoyes  sont  demourez  en 
chômage  :  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  en  très  grant  domage 
et  préjudice  de  nous,  et  en  très  grant  déception  de  nostre  peuple, 
dont  très  forment  nous  desplaist,  et  pourroient  encore  plus  estre 
ou  temps  à  venir,  se  seur  ce  n'estoit  pourveu  de  remède  brief  et 
convenable  :  pour  ce  est-il  que  nous  confiens  du  sens,  loyaulté  et 
bonne  diligence  de  vous,  vous  mandons  et  estroittement  enjoin- 
gnons  et  commettons  par  ces  lettres ,  que  vous  en.  voz  propres 
personnes,  vous  transportez-là  où  bon  vous  semblera  par  tout 
nostre  royaume,  ès  parties  où  nous  faisons  faire  monnoye,  et  en 
icelle  visitez  diligeaument  toutes  et  chascunes  noz  monnoyes,  les 
raaistres  particuliers ,  leurs  lieuxtenans,  compaignons  et  facteurs, 
ïes  gardes,  essayeurs,  balenciers,  fiertonneurs,  ouvriers,  mon- 
noyers et  touz  autres  officiers  de  nos  dites  monnoyes,  et  sembla- 
blement  les  changeurs  et  marchands  frequentans  icclles,  et  de 
tous  ceulz  et  chacun  d'eulz  quelxqu'il  soient  ne  de  quelconque 
condition,  que  vous  pourrez  trouver  et  savoir  avoir  esté  ou  estre 
trouvez  coulpables  d'icelle  mauvaistiez,  ne  faisant  ou  avoir  fait 
tant  ou  temps  passé  comme  présentement  ou  à  venir,  aucune 


(1)  J'ay  certainement  vû  dans  le  3e.  vol.  des  ordonu.  Saunier  ou  Fauxsaunicry 
dans  la  signification  de  faux-monnoycur ;  mais  je  n'ay  pû  retrouver  l'endroit. 

(Sec.) 
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transgression  contre  noz  ordenances  et  royal  majesté,  ès  choses 
dessusdites  et  chascun  d'icelles,  nous  voulons  et  vous  mandons 
par  ces  présentes  que  vous  en  faciez  ou  faites  faire  pnnicion  en 
corps  eî  en  biens,  tant  crimin clément  comme  civilement  selon 
la  qualité  du  meffait  ou  malcfaçons  que  vous  purrez  trouver  et 
savoir  qu'il  aront  fait,  si  diligaument  et  en  telle  manière  que  ce 
soit  exemple  à  touz  :  et  que  le  fait  et  gouvernement  de  nozdiles 
monnoyes,  puisse  et  doye  estre  mis  à  bon  et  deu  estât:  et  ne  vou- 
lons que  aucun  quel  qu'il  soit,  en  ce  faisant  puisse  de  vous  appel- 
lera se  ée  n'est  devant  nous  et  en  nostre  présence  ;  et  s'aucun  en 
appelloit,  nous  desmatntenant  tenons  icelluy  appel  pour  nul,  et 
aveeques  ce  voulons  et  ordenons,  et  par  ces  présentes  lettres 
vous  mandons  et  pour  certaine  cause,  que  à  touz  ceulz  et  à  chas- 
cun d'euîz  qui  en  aucune  manière  pour  les  causes  dessusdites  ou 
autrement,  pour  le  fait  des  monnoyes  ou  change  dessusdiz,  au- 
ront desservi  estre  puniz  criminellement  selon  leur  cas  ou  démé- 
rites, vous  leur  puissiez  d'ieeuîx  cas  criminelx  faire  civilz ,  et 
convertir  la  peine  criminelle  en  civiile,  selon  ce  que  bon  vous 
semblera,  et  icculz  traittier  et  condempner  à  amende  ou  en 
composition  eulx  et  un  chascun  pour  iceulx  meffaiz,  à  somme 
ou  sommes  d'argent  ou  autrement,  ainsi  comme  bon  vous  verrez 
qu'il  appartendra  estre  fait,  en  leur  donnant  vos  lettres  de  corn- 
posicions  ou  amendes  que  il  vous  feront  ;  lesquelles  et  chascunes 
desmaintenant  nous  tenons  et  avons  pour  agréables,  et  icelles 
confermerons  en  las  de  soye  et  en  cire  vert,  toutefoiz  que  nous 
en  serons  requis.  De  toutes  les  choses  dessusdites  et  chascune 
d'icelles  faire,  vous  donnons  pooir,  auctorité  et  mandement  es- 
pecial  par  la  teneur  de  ces  présentes  :  et  ou  cas  que  l'un  de  vous 
soit  empeschié  de  maladie  ou  d'autre  loyal  essoyne,  par  quoy 
vous  ne  pourriez  ensemble  entendre  aux  choses  dessusdites,  nous 
voulons  et  ordenons  par  ces  lettres,  que  celuy  de  vous  qui  ainsi 
seroit  empeschié,  eslise  et  puisse  eslire  et  subroguer  en  lieu  de 
luy  et  pour  luy  à  faire  les  choses  dessusdites  et  chascun  d'icelles, 
lé  seneschai  ou  bailli  du  lieu  ou  son  lieutenant ,  auquel  nous 
donnons  par  ces  lettres,  autel  et  semblable  pooir,  comme  nous 
vous  avons  donné  et  donnons  cy-dessus  à  vous  deux  ensemble. 
Mandons  et  commandons  expressément  à  touz  noz  justiciers  et 
subgiez ,  que  à  vous  et  à  celuy  qui  seroit  esleu  et  subroguez 
comme  dessus,  en  toutes  et  chascune  des  choses  dessusdites  fai- 
sant, et  aus  commis  et  députez  de  par  vous,  obéissent  et  enteu- 
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dent  diligemment,  el  prestent  conseil,  confort,  ayde  et  prison, 
se  mestier  en  avez  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Paris,  le  vingt -huitième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  cinquante-quatre. 


N°.  208.  —  Mandement  portant  défenses  d'avoir  égard  aux 
lettres  de  rémission  et  de  composition  délivrées  aux  débi- 
teurs du  Roi  ou  aux  criminels  far  Us  iieutenans  du  Roi 
dans  ie  Languedoc. 

Paris,  2  octobre  i354-  (G.  L.  IV,  ï5a.) 


N*.  209.  —  Mandement  portant  défense  aux  nobles  (1)  et  au- 
tres de  sortir  du  royaume  sans  permission ,  sous  peine  de 
confiscation. 

Paris,  24  octobre  i354.  (C.  L.  IV,  i53.) 

Johannes  Dei  gracia  Francorum  Rex. 

Preposito  Parisiensi  (2)  aut  ejus  locum-tenenti ,  salutem. 

Ad  deffensionem  regni  nostri  necessariam,  expediens  providi- 
mus  ut  regnum  ipsum  presencia  nobilium  et  aliorum  bellato- 
rum  vigeat,  quorum  deffensetur  clipeis  adversus  hostiles  im- 
pulsas. 

Igitur  tibi  mandamus  et  committimus,  districtius  injungentes 
sub  juramenti  vinculo  quo  nobis  es  astrictus,  quatenus  in  locis 
tue  prepositure  insignibus,  indiiate  facias  ex  parte  nostra  prohi- 
beri  et  sollemniler  proclamari,  ne  quis  de  dictis  nobilibus  sive 
bellatoribus  et  precipue  nostris  subditis,  dictum  exire  regnum 
per  terram  vel  per  aquam,  eques  vel  pedes,  quomodolibet  pré- 
sumât sine  nostra  licentia  speciali.  Si  quis  autem  contrarium  fa- 
cere  presumpserit,  ejus  equos  harnesia,  terram  et  alia  bona  que- 
cunque,  ad  manum  nostram  saisias  et  realiter  explectes,  ahsque 


(1)  V .  ci-dessus  note  sur  l'ord.  du  7  novembre  1 353.  (Is.) 

(2)  Il  en  a  été  adressé  de  semblables  aux  autres  baiilis.  (Idçm.) 
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rocredencia  facienda  sine  nostro  spécial!  mandato-  Dam  us  slqui- 
dcm  tenore  presentium  in  mandatis  nostris  omnibus  subditis, 
celeros  amicos  nostios  requirentes,  ut  libi  super  Mis  pareanl  ef- 
-ficater  et  intendant. 

Datum  Parisius,  die  vigesima-quarta  octobris,  anno  domini 
millcsimo  treccntesimo  quinquagesimo-quarto ,  sub  sigilio  cas- 
tclleli  nostri  Farisiensis,  in  absentia  magni;  per  rcgem,  ad  reia- 
Cienem  consilii. 


N".  210.  —  Déclaration  (i)  sur  tes  appels  interjetés  des  sen- 
tences des  juges ,  qui  ne  ressortissent  point  nuement  au 
parlement. 

24  novembre  i554«  (G.  L.  IV,  3n.) 

Cum  jamdudum  inter  ceteras  ordinationes,  causas  appeîlaiio- 
num  et  formas  prosequendi  easdem,  tangentes,  fuisset  ordina- 
tum  (2),  quod  cum  aliquis  ad  curiam  nostram  appeilaret  a  ju- 
dicibus  nostris,  vel  aîiis  a  quibus  ad  nos  seu  nostram  curiam  est 
immédiate  appeliandum,  talis  appellans  infra  octo  dies  a  lempore 
late  sentencie  ,  impune  renunciare  vaîeret  appellation!  sue  :  que 
quidem  constitutio  et  tempore  quo  facta  exiiterit,  observata  fuit 
et  est  in  appellationibus  que  fmnt  et  fîeri  debent  immédiate  ad 
nos  seu  curiam  nostram  predictam. 

Verum  quia  nonnulli  a  judicibus  nostris  seu  aliis,  non  ad  cu- 
riam nostram  immédiate  appellantes,  nec  ad  ipsam  sine  medio 
appellantes,  nec  ad  ipsam  sine  medio  appellare  debentes ,  et  qui 
appellant  aliquos  judices  inferiores  curie  nostre;  sed  superiores 
quoad  ipsos  appellantes,  voluerunt  et  nisi  fuerunt  renunciare 
posse  impune ,  et  forsan  aliqui  de  facto  renunciaverant  infra  dic- 
tos  octo  dies  ,  appellationibus  suis ,  dicentes  quod  ipsi  tanquam 
membra,  habent  se  capitali  curie  nostre  conformare  ;  et  jam  in 
abusum  taiem,  sub  umbra  impunitatis  predicte  ,  pluies  prorum- 
pere  sattagerunt,  quod  de  quolibet  verbo,  judicio  seu  explecto, 
appellationes  interponunt,  ac  infra  octo  dies  eisdem  renunciant  • 
et  statim  occasione  quesita,  iterate  appellant  et  renunciant  ; 


(1)  Cette  pièce  est  tirée  du  registre  du  parlement ,  intitulé  :  Lettres  et  arrêts , 
coté  XV  ,  F°  90  ,  R°.  —  On  ne  sait  si  c'est  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  rè- 
glement. (Is.) 

(a)  V .  Tord,  du  9  mai  i35o,  sur  les  appels.  (Idçm.) 
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et  tam  fréquenter  taies  vices  fraudulosas  itérant  et  rénovant, 
quod  ad  terminum  veritalis ,  nisi  provideaïur  super  hoc,  non 
possel  attingi  contra  ipsos;  prout  nobis  querulosa  multorum  insi- 
imalio  explicavit. 

Quocirca  nos  volentes  tante  malicie  atque  confusioni  aufferre 
occasionem  et  velamen,  et  verum  intellectum  dicte  constitutionis 
apperire,  decernimus,  interpretamur  ac  etiam  declaramus  per 
présentes,  quod  dicta  constitucio  facta  fuit  et  se  extendebat  et 
extendit  adappellationes  que  habentrieri  et  fiunt  a  judicibus  nos- 
tris  veialiis,  a  quibus  ad  curiam  nostram  est  sine  medioappellan- 
dum  dumtaxat;  nec  ipsam  coustitucionem  volumus  aliis  et  aliter 
appellantibus  aliqualiter  suffragari;  sed  sunt  et  erunt  in  statu  in 
quo  erant  ante  constitucioneni  predictam  :  usu  seu  abusu  contra- 
rio non-obstante. 

Vigesinia-quarta  die  novembris  1 354- 


N°.  211.  —  Ordonnance  (i)  du  Roi  et  du  conseil,  sur  le  prix 
des  salaires,  à  cause  des  changemens  des  monnaies,  qui 
prescrit  des  peines  contre  le  vagabondage, 

Novembre  i354.  (G.  L.  II,  564.) 

A  l'honneur  de  Dieu  et  au  profit  de  la  chose  publique,  ordonné 
est  de  par  le  Roy  et  son  conseil  et  commandé  estroitement. 

(1)  Que  toutes  manières  de  vendeurs  de  vivres,  et  de  toutes  au- 
tres denrées,  tous  marchans  menerterlz,  laboureurs,  et  ouvriers 
de  bois,  serviteurs  et  autres  quelconques,  faisans  et  exercens  faits 
de  mestier,  de  labourage,  services  et  marchandises,  ramaincnt 
et  mettent  leurs  denrés,  marchandises,  labouraiges,  salaires  et 
ouvrages  quelconques,  chascun  en  droit  soy  a  feur  et  pris  conve- 
nables et  souffisans  selon  la  valeur  et  cours  de  ceste  présente 
forte  monnoye,  et  que  tous  ceuls ,  qui  ainsi  ne  le  feront  en  soient 
punys ,  sans  grâce  des  peines  cy  dessous  escriptes. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  desdits  vendeurs ,  qui  s'effor- 
cent de  seurvendre  leursdites  denrées ,  ne  se  veulent  mettre  à 
raison  de  juste  prix,  selon  ladite  forte  monnoie,  se  veulent  excu- 
ser de  la  seurvente  ,  pour  ce  qu'ils  dient,  les  aucuns  qui  leur  con- 


(1)  Elle  n'est  pas  en  forme.  (16.) 
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vient  ce  faire  pour  la  grant  chierté  des  ouvriers,  qui  ne  veulent 
faire  besoigne,  se  ils  ne  sont  payez  à  leur  volonté ,  de  payemens 
si  excessifs  que  pour  ce  de  nécessité,  leur  reconvient  ainsy  ven- 
dre chierenient  leursdies  denrées,  les  autres  dient  que  quant 
ordennances  sont  failles  et  certaines  taxations  mises  pour  les  cau- 
ses que  dessus,  sur  les  journées  et  salaires  des  ouvriers  et  labou- 
reurs, plusieurs  d'iceux  ne  veulent  aler  ouvrer  à  journée,  ne 
besoigner  se  n'est  en  taches  pour  les  quelles  il  convient,  que  il 
ayent  leurs  ententions  de  salaires  desraisonnables,  teix  comme 
il  veulent  demander,  et  quant  ils  sont  requis  de  aler  ouvrer  à 
journée,  dient  les  uns  qu'il  iront  en  leurs  taches,  ou  ouvrer  en 
leus  héritages,  ou  en  ceulx  que  il  ont  pris  à  part  à  labourer,  et 
ainsy  ne  veulent  ouvrer  que  à  leur  plaisir  :  et  les  autres  se  dépar- 
tent des  lieux  de  leur  demourance,  en  laissent  femmes  ,  et  en- 
fans,  et  leur  propre  pays  et  domicilies,  et  vont  ouvrer  autre 
part  où  les  ordonnances  ne  sont  mie  adroit  gardées,  s'en  con- 
tempnant  et  fraudes  notoires  des  ordennances  :  avenus  autres 
ouvriers  y  a,  aux  quiex  convient  que  il  vont  ouvrer  à  journée, 
que  il  ayent  d'avantage,  outre  le  prix  de  leurs  journées,  vins, 
viandes  et  autres  choses,  contre  les  bonnes  et  approuvées  coutu- 
mes et  observances  anciennes,  par  lesquelles  les  ouvriers  estaient 
contens  de  leur  argent,  prins  pour  mesure  par  journée,  et  si  ren- 
doient  bonnes  et  loyaux  journées ,  de  quoy  les  ouvriers  de  pré- 
sent font  le  contraire,  jasoit  ce  que  il  se  seurloent  et  font  moult 
d'inconveniens,  par  les  manières  devant  dies  :  avenus  aucuns 
autres  desdis  ouvriers  gourmans ,  ou  frians,  ou  fainéantises  vont 
séjourner  ès  tavernes,  et  dient  que  pour  le  grant  pris  des  jour- 
nées qu'il  ont  accoutumés  de  prendre,  que  il  ne  ouvriront  la 
sepmaine  que  deux  jours,  et  aucun  autres  servans  et  servantes, 
comme  chartiers,  bergers,  nourices  et  chamberiez,  et  sembla- 
bles et  telx  dangers,  que  il  ne  veulent  servir,  s'il  n'ont  salaires  et 
loyers,  tels  comme  il  veulent,  demandent  vins  et  viande  autre 
que  il  ne  appartient  à  leur  estât,  dont  mont  d'oeuvres  et  labou- 
raiges  profitables  et  nécessaires  au  bien  commun,  en  sont  dé- 
laissées à  faire  en  moult  de  lieux. 

Ordonné  est  pour  obvier  à  telx  fraudes  et  malices,  et  pour  ex- 
tirper tels  curies  de  mal  fait  et  de  mal  example,  et  pour  tout  le 
bon  estât  de  la  chose  publique ,  qu'il  soit  deffendû  et  crié  solemp- 
nement  en  toutes  villes,  par  les  justiciers  d'icelles,  que  aucunes 
personnes  hommes  et  femmes,  sains  de  leur  corps  et  membres , 
saichanz,  non  saichans  mestiers,  qui  soyenl  taillez  à  ouvrer,  ne 
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soyent  ou  demeurent  oiseux  en  tavernes  ou  autre  part,  mais  te 
exposent  à  faire  aucunes  besoignes  de  labour,  tel  comme  à  cha- 
cun devra  appartenir,  si  que  il  puissent  gaigner  leur  vie,  ou  que 
il  vuident  la  ville  dedans  trois  jours,  amprés  ce  cry,  et  se  après 
lesdies  trois  jours,  il  y  sont  trouvez  oiseux,  ou  jouans  aux  dez  ,  ou 
maudiant,  il  seront  pris  et  mis  en  prison,  et  tenu  au  pain  et  à 
l'eaué  par  l'espace  de  trois  jours,  et  quant  il  auront  esté  délivrés 
de  ladite  prison  ,  se  depuis  il  y  seront  trouvez  oiseux,  ou  il  n'ont 
bien  de  quoi  il  puissent  avoir  convenablement  leur  vie  ,  ou  se  il 
n'ont  advenu  de  personne  souffisans  sans  fraude,  à  qui  il  fassent 
besoignc  ou  à  qui  il  servent,  il  seront  mis  ou  pilory;  et  la  tierce 
ibis  repris  par  la  manière  que  dit  est,  ils  seront  signez  au  front 
d'un  fer  chaut  et  bannis  desdis  lieux. 

(3)  Item.  Ordonné  est,  que  l'en  dit  et  en  charge  à  ceuls  ou 
celles,  qui  gouvernent  ou  gardent  les  hôpitaux,  ou  Hotel-Dieu, 
que  il  ne  hébergent  tels  truans,  ni  tels  personnes  oiseuses,  plus 
haut  d'une  nuyct,  s'ils  ne  sont  mehaignez,  contraints  ou  mala- 
des, tels  que  l'en  voye  évidamment,  que  l'aumône  y  soit  bien 
employée  sans  fraude. 

(4)  Item.  Commandé  est  que  toute  manière  de  gens,  hommes 
et  femmes,  qui  ont  accoustumés  à  faire,  ou  exercer  ouvrages,  ou 
labourages  en  terres  et  vignes,  ou  ouvrages  de  draperie  et  tanerie, 
charpenterie,  maçonnerie,  ouvrages  de  maison  et  semblables,  et 
généralement  en  toutes  manières  d'ouvrages,  aillent  avant  soleil 
levant  és  places  des  lieux  accoustumez  à  louer  les  ouvriers,  pour 
euls  louer  à  ceuls  qui  mestier  en  auront,  par  ainsi  que  aucun  ne 
refuse  a  aler  ouvrer,  pour  le  prix  qui  seront  mis  sur  les  journées 
des  ouvriers  desdits  mestiers,  s'il  treveint  qui  le  veuille  alloer  et 
avoir  pour  ledit  pris,  ne  se  rendent  oiseux  ou  excusent  d'excusa- 
tions  faintes  ou  fausses,  soubz  peine  de  dix  sols  payer  au  Roy  de 
chacuns  de  ceux  qui  mesprendront  en  ces  choses,  pour  tant  de 
jours  comme  mespris  y  auroient,  ou  d'estre  en  prison  pourtant 
de  jours,  comme  aux  juges  des  lieux,  ou  aux  commissaires 
députez  ou  à  depputé  sur  ces  choses  sembleront  bon  et  raison- 
nable ,  selon  la  qualité  des  personnes  et  la  désobéissance  et  mes- 
prison. 

(5)  Item.  Que  pour  eschiver  ladite  oisiveté  desdits  ouvriers, 
deffendu  est  estroitement,  que  aucuns  d'iceux  n'aillent  boire,  ne 
employer  leur  temps  en  tavernes  ou  autre  part,  ou  exercent  jeux 
deffendus  aux  jours  ouvriers,  et  que  aucun  d'iceux  ouvriers  ne 
se  départent  des  lieux ,  où  il  auront  tenu  leur  domicile ,  depuis 


la  Saint  Jean  d'Esté  (1)  pour  aler  ouvrer  ailleurs,  en  laîssans 
leurs  femmes,  et  même  en  ieursdits  propres  pays,  domiciles  ,  et 
en  fraude  des  ordennances,  si  ce  ii'cstoient  aucuns  qui  en  aucu- 
nes saisons  ont  accoutumez  et  de  long-temps  à  aler  es  pays  vin- 
gnoble,  pour  bêcher  ou  fouir,  pour  ce  que  en  leurs  pays  ne 
trouvent  pas  bien  à  gagner  leur  pain ,  et  aussy  n'est  de  nécessité 
qu'il  y  demeurent,  sur  peine  de  dix  solz  payer  au  Pioy  de  chascun 
desdits  ouvriers  qui  seront  trouvez  en  tannieres,  ou  jouans  aux 
jours  ouvriers,  comme  dit  est,  et  de  cent  sols  payer  de  chacun 
d'iceux  ouvriers  qui  en  fraude  des  ordonnances  laisseroient  leurs 
domiciles,  si  comme  dessus  est  dit,  ou  sur  peine  de  prison  à  l'ar- 
bitrage des  juges  ou  commissaires  dessusdits. 

(6)  Item.  Pour  cause  ordonné  et  commandé  est,  que  les  ou- 
vriers desdits  mestiers  et  des  appartenances  à  iceux,  ou  de  sem- 
blables, aillent  en  euvre  et  tiennent  euvre  des  soleil  levant,  jus- 
ques  à  soleil  couchant,  et  que  il  fassent  leurs  journées  en  ou- 
vrant loyalement,  nonobstant  coustumes  ou  usages  de  pays  ou 
de  lieux  à  ce  contraires,  sur  peine  de  dix  sols  payer  au  Koy,  de 
chacun  d'iceux  ouvriers,  pour  tant  de  fois  et  journées,  comme 
il  auront  defailly  de  aler  ouvrer  et  tenir  euvre  par  la  manière  des- 
susdite ,  ou  de  prison  à  l'arbitrage  des  juges  ou  commissaires 
dessusdits. 

(y)  Item.  Se  ou  temps  que  ladite  foible  monnoye  avoit  plain 
cours,  aucuns  ont  prins  à  faire  en  tasche  dedans  certain  ou  cer- 
tains termes  ou  sans  prefixion  de  terme  aucunes  euvres  ,  comme 
labourages,  en  terre,  en  vignes,  en  yaues  ou  de  charpenterie , 
maçonnerie  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pour  certaines  som- 
mes d'argent,  à  payer  une  fois  ou  à  plusieurs  ou  sans  termes, 
ou  ainsi  et  à  la  valeur  de  ce  que  le  preneur  feroit  de  la  besoigne , 
et  ladite  tache  n'a  esté  faitte  ou  parfaitte  ou  temps  du  cours  de 
ladite  foible  monnoye ,  ledij  preneur  la  pourra  faire  ou  parfaire  se 
le  temps  et  la  saison  n'estoient  à  ce  contraires,  et  si  le  bailleur  ne 
le  conlredisoit ,  pour  cause  de  ladite  contrariété,  en  recevant  ce 
qu'il  en  sera  deu  en  la  monnoye  courant  et  pour  le  pris  que  elle 
couroit  au  temps  du  marché  ou  contraut,  de  ladite  tache,  ou  à 
la  nouvelle  monnoye  selon  le  pris  et  valeur  du  marc  d'argent ,  s'il 
plest  audit  preneur,  et  senon  ou  cas  qu'il  aura  ouvré  diligcm- 


(1)  Il  y  a  encore  un  usage  semblable ,  pour  le  louage  des  domestiques  à  h 
campagne. 
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ment  en  ladite  euvre,  et  ne  aura  esté  en  demeure  deffaulte  ou 
coulpe  de  faire  icelle  en  ouvrant  en  autre  besoigne,  ou  en  la  dé- 
laissant de  volenté ,  ou  pour  attendre  plus  forte  mon  noyé  ou  au- 
trement en  fraude ,  et  aussi  ou  cas  qu'il  aura  fait  de  labourage  de 
sa  tasche,  à  la  valeur  de  la  somme  qu'il  aura  sur  ce  receue,  se 
il  convient  mettre  matière  ou  chastel  en  la  perfection  de  l'euvre 
de  ladite  tasche,  autrement  que  du  labour  et  des  instrumens 
nécessaires  à  ouvrer  ;  il  porroit  renoncier  en  ce  cas  au  demourant 
de  ladite  euvre,  se  le  bailleur  ne  vouloit  bailler  du  sien  la  somme 
que  la  maliere  cousteroit  plus  à  la  forte  monnoye,  au  regard  h  la 
foible  et  à  la  forte,  et  es  cas  que  le  bailleur  voudroit  bailler  ledit 
surplus  de  la  matière,  comme  dit  est,  ou  que  de  l'ouvrage  sans 
matière  ou  sans  chatel ,  ou  sans  priser  les  coustemens  des  instru- 
mens, ledit  bailleur  voudroit  bailler  le  demourant  de  la  somme 
pour  ce  deue  à  la  valeur  du  marc  d'argent,  et  pour  le  pris  que  il 
valoit  au  temps  du  contrant  de  la  tasche  ,  le  preneur  sera  tenu  par- 
faire ladite  tache,  en  recevant  sondit  payement  à  ladite  valeur 
du  marc  d'argent,  et  ne  porra  renoncier  en  ce  cas  à  ladite  euvre. 

(8)  Item.  Ou  cas  que  ledit  preneur  aura  esté  négligent,  ou 
en  demeure  ou  coulpe,  comme  dit  est,  de  faire  ou  parfaire  sadite 
tache,  si  elle  est  sans  mettre  chastel  si  comme  dessus  est  dit,  il 
fera  et  parfaira,  s'il  plait  au  bailleur  en  recevant  tele  monnoye 
comme  il  courroit,  quant  il  prit  ladite  tache. 

(9)  Item.  Ou  cas  que  lesdites  taches  baillées  prises  comme 
dessus ,  auront  esté  demourées  à  faire  ,  ou  parfaire ,  par  faute  ou 
coulpe  du  bailleur;  c'est  assavoir  qu'il  n'aura  voulu  bailler  ar- 
gent, ou  en  tout  ou  partye,  ou  matière,  se  tenu  y  estoit,  selon  la 
qualité  de  l'euvre,  ou  selon  les  convenances,  sur  ce  requis  soulïi- 
sament,  ou  que  pour  contrariété  du  temps  ,  ou  de  saison  ,  ou  au- 
tre empeschement  loyal,  le  preneur  n'avoit  peu  bonnement  faire 
ou  parfaire  la  besoigne,  ledit  preneur  n'en  sera  plus  tenu  faire  ou 
parfaire ,  se  il  ne  ly  plaist. 

{10)  Item.  Comme  jasoit  ce  que  sur  la  modération  et  taxation 
de  vivres,  et  de  toutes  autres  denrées,  et  sur  salaire  et  loyers  de 
tous  ouvriers  et  serviteurs  demourant  en  la  ville  vicomté  de  Paris, 
aient  été  mises  et  faites  certaines  et  justes  punissions,  modéra- 
tions et  taxations,  à  bonne  et  grant  délibération,  au  regart  à  la 
monnoye  forte  courant,  par  bonnes,  sages  et  discrètes  personnes 
cognoissans,  et  circonspectes  en  telee  choses,  et  saichans  Testât 
des  lieux, , des  quiex  copie  sera  donnée  à  toutes  gens  qui  les  vou- 
dront par  le  royaume,  pour  ce  que  en  ladite  viile  de  Paris,  ne 


i354.  tp$ 

peut  pas  bonnement  estre  sceu,  les  estats  et  gouvernement  des 
autres  lieux ,  et  ainsi  pouroit  on  faillir  à  faire  lesdites  taxations  et 
ordenances  des  prix  des  denrées,  et  des  journées 9  salaires  des 
ouvriers  et  serviteurs  des  autres  lieux ,  ordonné  est  que  les  bail- 
lifs  et  autres  justiciers,  tous  chacun  en  sa  jurisdiction,  appeliez 
en  especial  pour  cette  chose  avec  eux  hastivement  et  sans  aucun 
delay,  des  plus  notables  gens  du  clergié  et  de  religion  de  leurs 
lieux ,  des  nobles  et  des  autres  mieux  renommez  en  preudomie, 
et  plus  souffisans  et  cognoissans  en  tels  choses,  et  tel  nombre 
comme  bon  leur  semblera,  et  prins  tout  avant  serment  solemp- 
nel  de  chacun  d'eux,  que  le  plus  justement  et  loyalement  que 
mieux  pourront,  et  sçauront,  aideront  à  faire  et  ordennez  les 
choses  cy-après  escriptes;  c'est  assavoir  que  il  ordonnerons  corn- 
mant  et  pour  quel  pris  les  denrées  de  vivres,  et  toutes  autres 
denrées  vendables  seront  vendues,  et  aussi  tauxeront  justement 
les  pris  des  journées  de  tous  ouvriers  et  laboureurs  de  certaines 
saisons ,  et  temps  à  autres ,  et  les  loyers  et  salaire  de  tout  servons 
et  servantes,  eue  considération  au  marché  et  à  la  cherté  des 
choses  estans  en  leur  pays,  pour  les  jours  presens  et  avenir;  et 
aussy  quel  pris  les  hosteliers  prendront  par  jour  et  nuye  pour 
cheval,  en  considérant  la  vente  des  foingts  et  avoines  desdits 
lieux,  et  les  autres  choses  à  ce  faisans,  exceptez  des  voitures  et 
voituriers,  et  des  laboureurs  par  les  rivières  de  Saine,  Yonne  et 
de  Marne,  en  descendans  jusques  à  Paris,  des  quiex  il  est  or- 
donné autre  part,  et  l'ordennance  que  faite  auront  sur  chacune 
des  ces  choses,  avec  ladite  ordonnance  desdites  voilures  par  eaue 
feront  tenir  et  garder  sans  enfraindre,  lesdits  baiiliis  et  justiciers, 
comme  commissaires  du  Roy. 


N°.  212.  —  Lettres  reconnaissant  quz  le  duc  de  Bourgogne  a 
le  droit  de  battre  monnaie  en  son  duché. 

Paris,  2  janvier  i354-  (C.  L.  1Y,  i58.) 
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N*.  ai  3.  —  Lettres  portant  nomination  d'un  commissaire 
pour  informer  contre  les  bannis  s  suspects  et  autres ,  e* 
gui  lui  donne  pouvoir  de  tes  juger  criminellement  (  1  ) ,  efi 
s' adjoignant  un  conseiller  ou  un  bailly  non  suspect,  avec 
faculté  d'infliger  des  peines  arbitraires ,  d'appliquer  à  la 
question,  et  de  prononcer  toutes  confiscations. 

Paris,  dernier  janvier  i354.  (C.  L.  IV,  i58.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  rois  de  France. 
A  nostre  amé  et  féal  conseiller  Pierre  de  Lieuvillier,  salut  et 
dilection. 

Nous  avons  entendu  que  parmi  nostre  royaume  sont ,  vont  et 
conversent  plusieurs  personnes  hommes  et  famés,  banniz  et 
bannies  de  nostredit  royaume,  pour  meurtres  ,  larrecins  et  au- 
tres malefaçons  que  il  ont  faizet  commis  en  nostredit  royaume  (2), 
et  que  plusieurs  personnes  hommes  et  famés,  demourans  et  ha- 
bitans  en  nostredit  royaume  ,  sont  rongneurs  de  monnoie,  fai- 
seurs, alloeurs  et  marchanz  de  fausse  monnoie  (3),  et  vont  et 
sont  alez  ou  temps  passé ,  hors  de  nostredit  royaume  porter  bil- 
lon  ,  acheter  monnoie  contrefaites  aus  nostres  :  ensement  que  en 
nostredit  royaume  sont  habitant  et  conversent  plusieurs  meur- 
triers ,  larrons,  larronesses,  espieurs  de  chemins  ,  efforceurs  de 
famés,  bateurs  de  genz  pour  argent,  ademneurs,  trompeurs, 
faux-semoneurs  et  autres  malfaiteurs  qui  ont  fait  ou  temps  passé, 
et  font  de  jour  en  jour  tant  et  si  grant  quantité  de  granz  et  énor- 
mes malefaçons,  et  ont  les  dessusdiz  malfaiteurs  tant  et  si  grant 
quantité  de  complices,  conforteurs  et  a  récepteurs  ,  que  le  peu- 
ple de  nostredit  royaume  en  a  esté  et  est  encore  de  jour  en  jour 


(1)  L'histoire  de  ces  temps  est  remplie  de  pareils  exemples.  Ces  commissions 
ont  été  flétries. —  V.  l'hist.  des  avocats,  par  Fourncl.  —  La  Charte  en  prohibe  le 
rétablissement.  Quel  dommage  qu'un  pareil  homme  ait  été  condamné  par  jus- 
tice, disait  François  Ier,  sur  le  tombeau  de  Montaigu!  Won  ,  Sire;  il  est  mort 
par  commission,  répondit  Lemoine  de  Marcoussy.  —  Les  Templiers  ont  été  ju- 
gés par  commission.  V .  leur  hist.  par  M.  Renouard.  —  Enguerrand  de  Marigny 
fut  condamné  par  une  commission.  V.  le  mémoire  à  la  Cour  de  cassation  pour 
le  général  Berton,  octobre  1822.  (Is.) 

(2)  Aujourd'hui,  il  y  a  encore  une  juridiction  spéciale  pour  les  condamnés. 
{Idem.) 

(3)  Le  crime  de  fausse  monnaie  était ,  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  jugé 
j>ar  dea  Cours  spéciales.  (Idem.) 
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grandement  domagiez  et  grevez  ,  et  de  ce  sont  venues  et  viennent 
encore  de  jour  en  jour  plusieurs  plaintes  devers  nous,  afin  que 
nous  y  pourveons  de  remèdes  convenables. 

Pourquoi  nous  qui  de  tout  noslre  pouvoir,  voulons  garder  et 
maintenir  les  subgez  et  habitanz  de  nosîre  royaume,  en  vraye 
paix  et  transquillité ,  par  bonne  exercition  de  justice,,  et  que  nos- 
tre  royaume  soit  purgiez  de  telx  manières  de  maiefaileurs  et  de 
tous  autres,  confianz  de  vosîre  loyauté,  discrétion  et  diligence. 

Vous  mandons  et  commettons  que  des  choses  et  sur  les  choses 
dessusdites,  des  dependences  "  et  circunstances  d'ieelles,  vous 
vous  enfourmez  diligemment  et  secrètement  (i),  par  toutes  les 
voies  et  manières  que  vous  verrez  qu'il  sera  à  faire,  et  à  tous  ceulx 
homes  et  famés  ,  que  par  informations ,  par  véhémentes  presump- 
cions  et  conjectures  ,  vous  verrez  ,  saurez  et  trouverez  estre  banis 
de  nostre  royaume  et  estre  suspez  et  coupables  des  choses  et  ma- 
lefacions  dessusdites  ou  d'aucunes  d'ieelles ,  vous  prenez  ou  faites 
prendre  les  corps  d'iceux  partout  où  il  pourront  estre  trouvez  en 
nostredit  royaume,  hors  lieu  saint ,  et  les  mettez  ou  faitez mettre, 
amener  ou  emprisonner  eu  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  ail- 
lours  par  tout  ou  bon  vous  semblera  ,  et  tous  leurs  biens  mettez 
ou  faitez  mettre  en  nostre  main ,  et  d'îceux  faites  ou  faitez  faire 
inventoire,  et  les  faitez  guarder  sauvement  juques  à  ce  que  la  vé- 
rité soit  sçuë  et  que  il  en  soit  ordenné  et  à  ce  fait,  appelle  et  ad- 
joint avec  vous  un  de  nos  conseillers  ,  ou.  bien  de  noz  baillis  ou 
prevost  ou  leurs  lieuxienans  ou  autres  proudommes  non  sous- 
pect ,  telx  ou  tel  comme  bon  vous  semblera  ,  lesquelx  on  quel 
que  vous  appellerez  ou  adjoindrez  avecques  vous ,  nous  commet- 
Ions  avecques  vous  quant  ad  ce  par  ces  présentes  lettres,  enque- 
rez  et  sachez  bien  et  diligemment,  appeliez  ceulx  qui  seront  à. 
appeller ,  la  vérité  par  toutes  les  voies  et  manières  ,  soit  par  ques- 
tions, gehines  (s) ,  et  autres  que  vous  verrez  et  bon  vous  sem- 
blera qu'il  sera  à  faire,  et  de  tous  ceulx  qui  seront  trouvez  par 
vous  et  par  vostredit  adjoint,  coupables  des  choses  dessusdites  ou 
d'aucunes  d'ieelles }  faitez  ou  faitez  faire  tantost  et  senz  delay, 
bon  et  brief  acomplissement  de  justice,  tel  comme  le  cas  le  re- 


(1)  Ceci  s'entend  de  l'instruction  et  non  du  jugement,  qui,  jusqu'à  Pordon. 
de  i539,  se  faisait  publiquement.  (Is.) 

(a)  La  question  préparatoire  a  été  abolie  par  Louis  XYî  ;  In  question  préalable, 
seulement  en  1789.  {Idem.) 
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querra ,  en  guardant  nostrc  droit  en  la  confiscation  de  leurs  biens, 
en  telle  manière  qu'il  soit  example  à  touz  autres,  et  que  nous 
vous  doions  recommander  de  bonne  loyauté  et  diligence. 

Et  pour  ce  que  sur  toutes  les  choses  dessusdites  et  les  dépen- 
dances d'icelles,  vous  puissiez  et  plus  hardiement  aler  avant  et 
procéder,  nous  vous  donnons  povoir  et  auctorité  de  aler  et  che- 
vaucher par  tout  nostredit  royaume,  en  armes  et  en  tel  estât 
et  àsigrant  compaignie  de  genz  comme  bon  vous  semblera,  et 
que  vous  cometez  et  députez  de  par  nous,  telx  et  tant  de  per- 
sonnes noz  sergenz  et  autres,  comme  il  vous  plaira,  affaire  des 
choses  et  sur  ies  choses  dessusdites  et  les  dependences  d'icelles , 
tout  ce  que  bon  vous  semblera,  en  tele  manière  toutesvoies  que 
cenlx  que  vous  commettrez  et  députerez,  ne  s'entremettent  de 
chose  qui  requierre  cognessauce  de  cause,  et  de  rappeller  iceulx 
toutefois  que  il  vous  plaira. 

Et  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  nous  mandons  et 
commandons  et  enjoignons  estroitement  à  touz  baillis,  prevoz, 
sergenz  ,  justiciers  subgez  de  nostredit  royaume,  que  à  vous  ,  à 
vostre  adroit,  ans  députez  et  commis  de  par  vous,  comme  dit 
est,  en  toutes  les  choses  dessusdites  et  dependences  et  circons- 
tances d'icelles,  obéissent  et  entendent  diligemment,  et  vous 
prestent  force,  aide?  conseil  et  prisons,  toutesfois  que  il  en  se- 
ront requis  de  par  vous,  ou  voz  députez  et  commis,  comme 
dit  est. 

Donné  à  Paris  ,  le  darrenier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  cinquante-quatre;  soubz  le  seel  de  nostrc 
Chaslelet  de  Paris ,  en  l'absence  du  grant. 


N°i  21 4*  —  Lettres  en  conséquence  de  V assemblée  des  trois 
étals  (i),  des  bailliages  et  montagnes  d'Auvergne,  pour 
la  levée  d'un  subside. 

Paris,  avril,  après  Pasque,  i555.  (C.  L.  III,  678.) 


1 

(1)  Secousse  pense  que  c'est  la  première  fois  que  cette  expression  se  trouve 
dans  les  lois  ;  ce  qui  prouve  que  la  division  en  trois  ordres  était  récente.  (Is.) 
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N".  21 5.  —  Lettres  confirmatives  de  ïaidc  accordée  par  tes 
prélats  et  gens  d'église,  les  barons  et  tes  nobles,  tes  com- 
munes et  autres  gens  des  vides  et  des  parties  de  tous  (es 
pays  et  contrées  d'Anjou  et  du  Maine. 

Sainte-Oucn,  juillet  i555.  (G.  L.  III,  682.) 

Jehan  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  pour  ai- 
dier  à  supporter  et  suslenir  les  très  grans  et  innumerables  mises 
et  despens  qu'il  convient  faire  pour  cause  des  présentes  guerres , 
noz  biens  et  amez  les  prelaz  et  autres  genz  d'Eglise  ,  les  barons  , 
les  nobles,  communes  et  autres  gens  des  villes  et  des  parties  de 
tous  les  païs  et  contrées  d'Anjou  et  du  Maine,  des  anciens  ressors 
et  autres  appartenances,  aient  accordé  et  octroie  grascieusement 
deux  solz  six  deniers  tournois  pour  chacun  feu  à  cueillir  et  lever 
par  trois  mois  conlinualment  entresuivans  et  acomplis  ;  c'est  as- 
savoir le  présent  mois  de  juillet  et  les  mois  ensuivant  d'aoust  et 
de  septembre,  en  la  manière  et  soubz  les  modifications  et  condi- 
tions qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Que  autrefoiz  aide  samblable  ne  puisse  eslre 
levée  èsdiz  païs  ou  temps  à  venir,  se  ce  n'estoit  par  l'accort  et  de 
l'assentement  exprès  desdites  gens  d'église,  desdiz  noblez  et  des- 
dites communes. 

(2)  Item.  Que  à  cueillir  et  recevoir  l'aide  présent,  six  recc- 
vours  el  collecteurs  seront  esleuz  par  noz  amez  et  feaulx  les  eves- 
ques  d'Angers  et  du  Mans,  le  seignour  de  Craon  en  son  nom 
propre  et  privé  et  non  comme  nostre  lieutenant,  Pierre  et  Guil- 
laume de  Craon  et  Brïent  seigneur  de  Monte-Jehan  chevaliers, 
et  deux  bourgeois,  l'un  d'Angers  et  l'autre  du  Mans ,  ou  par  ceulx 
d'eulx  touz  qui  s'en  voudront  entremettre. 

(5)  Item.  Que  lesdiz  six  recevours  ou  collecteurs  seront  tenuz 
de  rendre  compte  de  leurs  receptes  et  mises,  et  de  tout  ce  que 
fait  arront,  ausdiz  evesques ,  chevaliers  et  bourgeois,  ou  à  ceulx 
qu'il  y  députeront ,  ou  à  yceuix  d'eulx  qui  s'en  voudront  entre- 
mettre, comme  dit  est;  sans  ce  que  nous,  le  comte  d'Anjou  ,  la 
chambre  de  noz  comptes  à  Paris,  ou  autres  quelconques  les  puis- 
sons  contraindre ,  ou  faire  contraindre  à  en  compter  ne  leur  en 
demander  compte  en  aucun  temps. 

(4)  Item.  Que  ladite  aide  sera  distribuée  et  convertie  par  Je 
conseil  el  avis  desdiz  evesques,  barons  et  bourgeois,  ou  d'iccujx 
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d'eulx  qui  de  ce  se  voudront,  comme  dit  est,  entremettre,  en  la 
garde  et  deffension  desdiz  païs  tant  seulement,  sanz  ce  que  au- 
cune chose  en  soit  convertie  ailleurs;  et  principahnent  que  les 
cbastiaux  des  frontières  en  seront  garniz,  et  le  païs  desdiles fron- 
tières en  sera  deffendu  et  gardé  par  la  manière  que  le  capitaine 
pour  nous  ou  dit  pays,  par  le  conseil  des-dessusdiz  ,  ordiennera  et 
verra  que  à  faire  sera.  Et  se  il  y  a  demourant,  il  sera  gardé  et 
mis  en  depost  pour  le  tourner  et  convertir  en  ladite  garde  et  def- 
fension samblablement. 

(5)  Item.  L'en  saura  par  lesdiz  evesques  d'Angers,  du  Mans  , 
et  par  l'evesque  de  Chartres  pour  tant  comme  l'eveschié  de  Char- 
tres s'estent  en  la  contée  de  Vendosme  et  ailleurs  ès  parties  et  ap- 
partenances dessusdites,  et  par  toutes  les  autres  manières  et  voies 
que  l'en  pourra  bonnement,  quantes  paroisses  il  a  en  leur  dyo- 
cesse ,  et  quand  feux  il  en  a  checune  desdites  paroisses  ;  si  que 
ladite  aide  puisse  estre  levée  à  nostre  proffit  et  au  profit  dudit 
païs. 

(6)  Item.  Que  pour  la  cause  de  l'octroy  de  ladide  ayde ,  ne 
«oit  ne  ne  puist  estre  acquis  à  nous  ne  à  nos  successeurs  aucun 
nouveau  droit  en  préjudice  des  prelaz,  genz  d'église,  barons,  no- 
bles ,  communes  ou  autres  dessusdiz,  il  ne  leur  puisse  porter  pré- 
judice ou  temps  avenir. 

(?)  Item.  Ces  présentes  lettres  scellées  de  cire  verte  et  en  lacs 
de  soye,  leur  soient  délivrées  et  baillées,  avant  ce  que  ladite  aide 
soit  commenciée  à  lever  et  à  recevoir. 

Nousadecertes  considerans  ledit  octroy  estre  fait  par  lesdiz  pre- 
laz, genz  d'église ,  barons,  nobles,  communes  et  autres,  de  leurs 
bonnes  volentez  et  de  grâce,  ycellui  octroy  avons  agréable,  et 
par  délibération  de  nostre  conseil,  toutes  les  choses  dessusdites 
et  chascunes  d'icelles,  de  certaine  science  avons  octroié  et  oc- 
troyons par  la  teneur  de  ces  lettres.  Si  mandons  et  commandons 
audit  capitaine  qui  ores  est,  et  pour  le  temps  sera  pour  nous 
esdis  païs,  au  seneschal  d'Anjou  et  du  Maine ,  et  à  touz  nos  au- 
tres justiciers  et  o01ciers  presens  et  avenir  et  à  chascun  d'eulx, 
qu'il  les  tiengnent,  gardent  et  accomplisent,  fassent  tenir,  gar- 
der et  acomplir  chacun  en  droit  soy,  sanz  contredit  et  sanz  autre 
mandement  attendre,  en  la  fourme  et  manière  que  ci- dessus  est 
dit  et  esclarci. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  eslable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres  :  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  en  toutes  i'autruy. 
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Donné  à  la  noble  Maison  de  saint  Oûin  emprez  sakit  Deuiïs  en 
France,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  cinq,  ou  mois 
de  juillet. 

Par  le  Roy ,  à  la  relation  de  son  conseil ,  ouquel  vous 
estiez. 


N°.  216.  —  Lettres  confirmatives  d'un  traité  fait  entre  io 
lieutenant  du  Roi,  et  partie  des  hahitans  du  Limousin  et 
pays  circonvoisins ,  pour  ia  levée  d'un  subside  condi- 
tionnel (1). 

Paris,  juillet  i355.  (C.  L.  III ,  684.) 


N\  217.  —  Lettres  portant  homologation  des  statuts  des  or- 
fèvres de  Paris  (2) 

Saint-Ouen,  août  i355.  (G.  L.  III,  10.) 

Johannes  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex,  ad  perpetuam  rei  me- 
moriarn. 

Majestatis  régie  prudentia  merito  comendatur,  dum  sic  justi- 
tia  moderatur,  quod  in  suis  actibus  commoditas  publica,  et  jura 
servantur  illesa  subditorum.  Sane  eu  m  aurifabri  ville  nostre  Pa- 
risiensis  certum  registrum  in  quodam  rotulo  pergameni  conten- 
tum,  nobis  dudum  obtulerint,  nosque  de  fidelitate  et  industria 
dilectorum  consiliariorum  nostrorum  Johannis  Hanniere  militis, 
magistri  requestarum  hospicii  nostri,  Johannis  Aquile,  et  Jo- 
hannis de  Àutissiodoro  magistrorum  compolorum  nostrorum  Pa- 
ris! us,  predictum  registrum  cisdem  duxerimus  sub  contra-sigillo 
nostro  transmittendum,  committendo  mandantes  ut  contenta  in 
prefato  rotulo  cum  diligentia  videre,  et  maturam  deliberationem 
super  hoc  habere  curarent;  ad  hoc  quod  eorum  rescriptione  et 


(1)  On  ne  sait  pas  s'il  a  été  levé.  (Sec  Préface  du  tom.  III,  p.  Mxiij.) 

(2)  L'orfèvrerie  a  toujours  été  soumise  à  des  règles  spéciales  de  police.  C'est 
ce  qui  nous  engage  à  donner  ici  ce  règlement,  confirmé  par  une  ordonnance  de 
Charles  V  ,  mars  îôjS.  V.  aussi  celles  de  novembre  i5o6,  mars  1 554  ■>  avril 
1571,  sept.  1579,  octobre  1601,  10  sept.  i636 ,  avril  1642,  mars  i663,  3i 
mars  167s,  17  février  1674,  22  juillet  1681  3  4  janvier  1734»  février  1704, 
avril  1709,  janvier  1749»  février  1753,  juillet  1 777 .— Lois 3  mai  1791*  19 
brumaire  an  6.  —  ârrété  ,  16*  prairial  an  7.  (Is,) 
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délibéra tione  habita ,  possemus  inde  ordinare  quod  nobis  videre- 
tur  rationabilîter  ordinandum  :  et  tandem  omnia  et  singula  in 
dictorotulo  per  prefatos  commissarios  inspecta  ,  et  quolibet  ar- 
ticule- registri  supradicti  eu  m  antîquo  registro  aurifabrorum  in 
c.istelleto  noslro  Parisiensi  exislentium  .  per  eos  diligenter  exa- 
minato,  vocatis  procuratore  nostro  generali ,  et  pluribus  in  taîi- 
bus  expertis  ,  prout  per  dictorum  commissariorum  rescriplionem 
nobis  innotuit,  predictum  registrum  pereos  visum  etexaminatum, 
ut  prefertur,  nobis  in  quodam  rotulo  pergameni  snb  sigillis  suis 
fîdeliler  intercluso,  remiserunt  ,  cujas  quidem  rotuli  ténor  sequi* 
tur  in  bis  verbis. 

C'est  le  registre  que  les  orfèvres  de  Paris  requerent  pour  le 
profit  du  Roy,  du  commun  peuple  de  ladite  ville  et  de  tout  le 
royaume. 

Premièrement.  Tî  est  à  Paris  orfèvre  qui  veut,  et  qui  faire  le 
scôt ,  pourtant  qu'il  ait  esté  aprentis  à  orfèvre  à  Paris ,  ou  ailleurs, 
aus  us  et  coustumes  du  mestier,  ou  qu'il  soit  tel  esprouvé  par 
les  maistres  et  bonnes  gens  du  mestier,  estre  souffisant  d'estre 
orfèvre,  et  de  tenir  et  lever  forge,  et  d'avoir  poinçon  (1)  à  contre» 
seing. 

(a)  Item.  Si  celuy  éprouvé  est  tel  qn'il  doive  estre  orfèvre ,  et 
avoir  poinçon ,  et  il  a  esté  ouvrier  d'autres  mélaux,  autres  que 
d'or  ne  d'argent,  et  il  veut  estre  orfèvre,  il  le  sera  ;  mais  il  n'ou- 
vrera ,  ne  fera  ouvrer  jamais  d'autre  métal  que  de  bon  or  et  de 
bon  argent,  si  ce  n'est  en  joyaux  d'église,  comme  tombes  (2)  , 
ehasses,  croix,  encensiers,  ou  autres  joyaux  accoutumez  à  faire 
pour  servir  sainte  Eglise  ;  ou  se  ce  n'est  du  congié  et  licence  des 
ïnaistres  du  mestier,  et  jurra  à  tenir  et  ouvrer  aux  us  et  coutumes 
du  mestier  qui  telles  sont. 

(3)  Item,.  Nul  orfèvre  ne  peut  ouvrer  d'or  à  Paris  qu'il  ne  soit 
à  la  touche  de  Paris,  ou  meilleur:  laquelle  touche  passe  tous  les 
ors  dont  l'en  euYre  en  mille  terres;  lequel  est  à  dix-neuf  carats, 
et  un  quint. 


(1)  Le  contre-seing  danà  le  poinçon,  est  une  petite  marque  particulière  qu'il 
adopte,  telle  qu'un  cœur,  ou  quelqu'autre  figure,  laquelle  est  ajoutée  aux  lettres 
initiales  de  son  nom  ,  pour  distinguer  plus  spécifiquement  son  poinçon,  de  celuy 
d'un  autre  maître.  On  appelle  aujourd'huy  ce  petit  caractère  distinctif ,  devisé» 
C'est  ce  qui  se  nomme  différent  en  terme  de  monnoye.  (Sec.) 

(3)  Ce  sont  de*  châses  faites  en  formes  de  tombeaux.  {Idem.) 
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(4)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  mettre  sous  amalitre  (0,  ne 
sous  garnat  (2)  feuille  vermeille  ne  d'autre  couleur,  fors  seule- 
ment d'argent  (a). 

(5)  Item.  Nul  orfèvre  ne  peut  mettre  amalitre  avec  balais  ne 
emeraudes,  rubis  d'Oriant  ne  d'Alixandre ,  si  ce  n'est  en 
manière  d'envoirrement  (4),  servant  comme  un  crilai  senz 
feuille. 

(6)  Item.  Nul  ne  peut  raser  (5) ,  ne  teindre  amatitre ,  ne  quel- 
conques pierres  fausses,  parquoy  elle  se  doive  montrer  autre 
qu'elle  n'est  de  sa  nature. 

(7)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  mettre  en  œuvre  d'or,  ne  d'ar- 
gent, pelles  d'Ecosse  avec  pelles  d'Oriant  (6)  ,se  ce  n'est  en  grans 
joyaux  d'église,  ou  multiplication  de  pierres  étranges  et  pelles  se 
donne. 

(8)  Item.  Que  nuîz  orfèvres  ne  puissent  mettre  en  nulz  joyaux 


(1)  Pierre  précieuse  que  Ton  nomme  présentement  amatfiiste,  et  plus  com- 
munément amethisle.  (Sec.) 

(2)  C'est  la  pierre  précieuse,  nommée  grenat.  [Idem.) 

(3)  Le  principe  de  la  defFense  portée  dans  cet  article,  et  dans  quelques-uns 
des  suivans,  est  que  lorsqu'on  met  des  pierres  précieuses  en  œuvre,  il  ne  faut 
rien  y  ajouter  qui  puisse  leur  donner  un  éclat  trompeur ,  et  capable  de  les  faire 
passer  pour  plus  précieuses  qu'elles  ne  sont.  (Idem.) 

(4)  Vient  sans  doute  du  mot  voirrines ,  qui  se  trouve  plus  bas ,  art.  8 ,  et 
qui  signifie  ouvrages  de  verre.  Par  envoirrement ,  je  crois  qu'il  faut  entendre 
deux  verres  collez  ensemble  par  une  gomme  résineuse  qui  les  lie,  et  leur 
communique  de  la  couleur,  ensorte  que  ces  deux  verres  se  prestent  de  l'éclat 
l'un  à  l'autre.  C'est  ce  qui  est  nommé  doubles  de  voirrines,  art.  11.  Suivant 
cette  interprétation,  voici  le  sens  que  l'on  peut  donner  à  cet  article.  De  la 
mesme  manière  que  l'on  met  ordinairement  un  cristal  sous  une  pierre  ,  il  est 
aussi  permis  d'enebasser  des  pierres  de  différentes  espèces  et  couleurs  dans 
un  mesme  bijou,  de  telle  manière,  que  par  l'avoisinement,  ou  l'opposition  de 
leur  situation ,  elles  puissent  emprunter  par  reflexion  ,  l'éclat  et  les  couleurs  les 
unes  des  autres,  sans  toutesfois  que  cet  éclat  emprunté  puisse  estre  fortiGé  par 
aucune  feuille  mise  sous  les  pierres,  conformément  à  la  defFense  portée  par 
l'article  précèdent.  (Idem.) 

(5)  Ces  deux  mots  sont  synonimes,  parce  qu'on  donne  des  couleurs  emprun- 
tées aux  pierres  fausses,  et  mesmes  aux  fines  d'une  espèce  moins  précieuse  , 
avec  une  gomme  raisineuse ,  d'où  est  venu  ce  mot  raser  les  pierres,  pour  dire 
teindre  les  pierres.  On  se  sert  encore  de  ce  mot  dans  quelques  pays.  (Idem.) 

(6)  Cela  est  deffendu,  afin  qu'on  ne  pui.-sc  pas  faire  passer  des  perles  d'E- 
cosse, pour  des  perles  d'Orient,  auxquelles  elles  sont  très  inférieures  en 
prix.  (Idem.) 
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d'argent  de  menuerie  (1) ,  voirrines  avec  garnaz,  ne  avec  pierres 
fines. 

(9)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  mettre  croye  (2)  sous  émaux 
d'or  ne  d'argent,  c'est  à  sçavoir  en  grosse  vaisselle  qui  se  vend  au 
marc. 

(10)  Item.  Nul  ne  puet  faire,  ne  faire  faire  tailler  diamans  de 
bericlc  (5),  ne  mettre  en  or  ne  en  argent. 

(11)  Item.  Nul  ne  puet  faire,  ne  faire  mettre  en  or  ,  doublés 
de  voirrines  (4) ,  pour  vendre ,  ne  pour  s'en  user,  si  ce  n'est  pour 
le  Roy ,  et  pour  la  Reyne,  ou  ses  enfans. 

(12)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  ouvrer  d'argent  qui  ne  se  re- 
vienne aussi  bon  comme  argent-le-Roy  sans  les  soudures,  lequel 
est  dit  argent  de  gros. 

(13)  Item.  Que  nuls  orfèvres  ne  puissent  faire  planches  de 
boutons  férues  en  tas,  qui  ne  se  reviennent  massissës  et  toutes 
pleines  devers  le  martel  (5). 


(1)  Ce  sont  de  menus  ouvrages  d'or  et  d'argent.  (Sec.) 

Voirrines,  ce  sont  des  pierres  fausses  faites  de  verre  :  on  les  nomme  au- 
jourd'huy  verroteries  dans  le  commerce.  Celte  deffense  est  fondée  sur  le  mesme 
principe  que  la  précédente.  {Idem.) 

(2)  Pierre  que  l'on  nomme  aujourd'huy  craye ,  elle  est  assez  pesante  :  il  est 
deffendu  d'en  mettre  sous  les  ornemens  émaillez,  que  l'on  appliquoit  sur  de  la 
taisselle,ou  sur  des  habits,  (V.  artic.  i5.)  parce  qu'elle  en  auroit  considéra- 
blement augmenté  le  poids,  sans  que  les  acheteurs  eussent  pû  s'en  apperce- 
voir.  {Idem.) 

(3)  Pour  vericte ,  c'est-à-dire,  de  verre.  {Idem.) 

(4)  Ce  sont  deux  morceaux  de  verre  collez  ensemble.  On  auroit  pu  vendre 
ces  doublés  de  voirrines  bien  accommodées  et  bien  teintes  pour  des  pierres 
fines.  {Idem.) 

(5)  Cet  art.  est  le  plus  difficile  de  toute  l'ordonnance.  Voiey  comment  M.  le 
Roy  croit  qu'on  peut  l'expliquer.  Planches  feriies  en  tas,  ce  sont  des  lames  d'or 
ou  d'argent  frappées  sur  de  petils  enelumeaux  d'acier,  que  l'on  nomme  tas.  Sur 
la  superficie  de  ce  tas,  il  y  a  un  creux,  dans  la  cavité  duquel  sont  gravez  di- 
vers ornemens  qui  s'impriment  sur  la  flanche ,  ou  lame  de  métal,  que  l'on  y 
fait  entrer  à  coup  de  marteau.  C'est  ainsi  qu'on  fait  les  boutons  de  manche,  et 
les  boutons  d'orfèvrerie  pour  les  habits.  Par  cet  article,  il  est  deffendu  que  les 
boutons  qui  ont  pris  de  cette  manière  une  forme  convexe  dans  la  concavifé  du 
tas,  restent  creux  en  dedans,  tels  que  sont  ceux  qui  se  font  aujourd'huy;  mais 
il  est  ordonné  qu'ils  soient  massifs  et  pleins  devers  le  martel,  c'est-à-dire,  en 
dessous,  à  l'endroit  où  le  marteau  a  frappé,  pour  les  enfoncer  dans  la  con- 
cavité du  tas,  et  pour  empeseher,  que  dans  le  creux  on  ne  puisse  cacher  frau- 
duleusement quelque  matière  de  moindre  valeur,  comme  de  la  soudure,  etc. 

Celte  explication  paroist  fort  vraysemblablc.  11  faut  cependant  remarquer 


(ï 4)  Item*  Que  toutes  pièces  qui  seront  férues  en  tas,  qui  se- 
ront pour  mettre  sur  soye  ,  ou  ailleurs,  soient  de  la  propre  con- 
dition que  dessus. 

(15)  Item.  Que  toutes  pièces  qui  auront  basles  (1)  soudées, 
soit  pour  mettre  sur  soye,  ou  ailleurs,  ne  puissent  estre  clouées, 
mais  couzùes  à  l'aguille. 

(16)  Item.  Que  nulz  orfèvres  ne  pourra  tenir  ne  lever  forge, 
ne  ouvrer  en  chambre  secrète,  s'il  ne  s'appert  devant  les  mais- 
tres  du  métier  soy  approuvé  estre  témoigné  suffisant  (2)  de  tenir 
forge,  et  d'avoir  poinçon  à  contre-seing,  et  autrement  non. 

(17)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  ouvrer  de  nuyt,  se  ce  n'est 
en  l'euvre  du  Roy,  la  Royne  •  leurs  enfans,  leurs  frères,  et  l'evô- 
que  de  Paris  ;  ou  se  ce  n'est  du  congé  et  licence  des  maistres  du 
mestier. 

(18)  Item.  Nul  orfèvre  ne  doit  paagc  ne  coutume  nulle  de 
chose  qu'il  achaple  ou  vende ,  appartenant  audit  mestier. 

(19)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  avoir  qu'un  apprentis  estran- 
ge  (5)  ,  mais  de  son  lingnage,  ou  lingnaige  de  sa  femme,  en 
puet-ii  avoir  de  chacun  un  avec  l'estrange,  se  il  li  pîaist;  et  l'or- 
fevre  *qui  n'auroit  de  son  lignaige  ni  du  sa  femme,  qu'il  puisse 
avoir  apprentis  estranges  deux  à  tout  le  plus. 


qu'elle  est  contraire  à  celle  que  l'edileur  des  statuts  des  orfèvres  a  donnée  au 
mot  martel.  Le  martel,  dit-il,  veut  dire  le  costè  que  l'on  voit  l'ouvrage ,  au 
lieu  que  par  ce  mot,  M.  le  Roy  entend  le  costé  du  bouton  que  l'on  ne  voit 
pas.  (See.) 

(1)  Ce  sont  les  chatons,  ou  enchassures  soudées  à  ces  esmaux  d'or  et  d'ar- 
gent, dont  il  est  parlé  plus  haut,  art.  9,  et  qui  servoient  à  les  attacher,  ou  sur 
de  la  vaisselle ,  ou  sur  des  étoffes.  Il  est  ordonné  que  ces  esmaux  ,  lorsqu'ils  seront 
appliquez  sur  des  étoffes ,  n'y  seront  pas  clouez  par  kjurs  vastes  ou  chatons  , 
mais  consus  à  l'aiguille,  afin  qu'on  puisse  les  défaire  plus  facilement,  pour  voir 
s'il  n'y  a  pas  de  craye  dessous.  (Idem.) 

(2)  C'est-à-dire,  s'il  ne  se  présente  devant  les  maîtres  du  métier,  pour  leur 
donner  des  preuves  de  son  habileté,  afin  qu'ils  puissent  rendre  témoignage 
qu'il  est  capable  d'estre  orfèvre.  Dans  Tord,  de  mars  1078,  il  y  a  ,  se  ils  ne 
s' afférent  affrouvez  devant  les  maîtres  du  métier^  et  estre  témoignez  suffi- 
sans.  (Idem.) 

(5)  Estranger,  qui  ne  soit  ni  son  parent,  ni  celuy  de  sa  femme.  Lorsqu'un 
orfèvre  a  des  apprentifs  de  ses  parens  ,  il  ne  peut  en  avoir  qu'un  estranger.  S'il 
n'a  point  d'apprentifs  de  ses  parens,  il  peut  en  avoir  deux  estrangers.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  entendre  cet  article,  dont  le  commencement  semble  d'abord  contraire 
à  la  fin.  V .  l'art.  22  de  l'ord.  de  mars  i378.  Cet  article  qui  confirme  celui-ci, 
est  sans  équivoque.  (Idem.) 


?lS  JEAN. 

(20)  Item.  Nul  orfèvre  ne  pnet  avoir  apprentis  estrange ,  ne 
privé,  à  moins  de  huit  ans  ;  se  ecluy  apprentis  n'est  tel,  qu'il 
puisse  ou  saiche  gagner  cent  sols  l'an,  et  ses  dépens  de  boire  et 
de  mangier. 

(21)  Item.  Se  aucun  apprentis  se  rachepte  de  son  maistre^  il 
ne  pourra  tenir  ne  lever  forge,  se  il  n'a  servi  son  maistre,  ou 
antre  de  remenant  de  huit  ans,  comme  appientis,  ou  comme 
vallet  servaot  (1),  gaaignant  argent. 

(22)  Item.  Se  celuy  orfèvre  a  un  apprentif  estrange.,  il  ne  puct 
reprendre  un  autre  estrange,  si  celuy  apprentif  n'a  fait  la  moitié 
de  son  service ,  ou  plus. 

(a5)  Item.  Se  aucun  forain  vient  à  Paris,  il  ne  pourra  tenir 
ne  lever  forge,  se  il  n'a  servi  an  et  jour  à  Paris,  pour  savoir  de 
S3S  meurs,  et  de  son  euvre  ;  lequel,  quand  il  aura  congié  de  lever 
forge,  payera  un  marc  d'argent,  moitié  au  Roy,  et  moitié  à  la 
confrairie  S.*  Eloy. 

(24)  Item.  Que  nulz  billonneurs ,  tabletiers ,  merciers  errants, 
qui  orfevrez  ne  soit ,  ne  se  puissent  mesîer  de  vendre  ne  achater 
aucunes  choses  d'or  ne  d'argent ,  si  ce  n'est  pour  bilion  (2),  ne 
affiner,  se  il  n'en  a  congié  et  lettres  du  Roy,  on  des  généraux 
maistres  des  monnoies  :  et  se  aucuns  des  dessusdits  soit  trouvé 
faisant  le  contraire,  que  lesdits  mestres  puissent  tout  depecier,  et 
envoyer  à  la  monnoye  pour  bilion. 

(25)  Item.  Nul  orfèvre  ne  doit  ouvrir  sa  forge  à  dimenche,  ne 
à  festc  d'apostre,  se  elle  n'eschiet  au  samedy,  fors  qu'un  ouvroier 
(lue  chascun  ou  verra  à  son  tour,  lequel  en  doit  payer  deux  sols 
d'aumosne  en  la  boiste  S.1  Eloy,  avec  les  deniers-Dieu  que  lî 
orfèvres  font  de  leurs  marchandises,  et  avec  les  autres  débites  et 
argent  de  leurs  bourses  (5) ,  pour  faire  un  disner  que  les  orfèvres 
donnent  d'icelîe  boiste  le  jour  de  Pasques,  aux  pauvres  de  PHô- 


(1)  Compngnon  travaillant  aux  gages  du  maître,  et  non  domestique.  (Sec.) 

(2)  Monnoye  décriée  ou  tout  autre  or  et  argent  destiné  à  la  fabrication  des 
espèces.  {Idem.) 

(3)  C'est- i-dire  ,  les  aumônes  qu?  les  orfèvres  faisoient  de  lors,  et  de  temps 
immémorial,  et  qu'ils  ont  toujours  i'ailes  depuis1,  aux  deux  testes  de  SVEloy. 
Cet  employ  de  ces  aumônes  a  cessé  dans  le  dernier  eiccle,  et  elles  ont  esté  ap- 
pliquées depuis,  partie  à  la  célébration  de  l'office  divin,  dans  la  chapelle  de  leur 
maison  commune,  et  le  reste  au  soulagement  des  pauvres  du  corps,  qui  de 
temps  immémorial,  sont  logez  gratuitement  dans  cetië  maison.  [Idem.) 


1 355.  7 1 7 

lel-Dieu  de  Paris,  et  à  tous  les  prisonniers  de  Paris,  qui  pour 
Dieu  le  veulent  prendre. 

(26)  Item.  Li  orfèvres  de  Paris  sont  franc  de  Guet  ;  mais  il 
doivent  les  autres  redevances  que  les  bourgeois  doivent  au  Roy. 

(27)  Item.  Les  prudhommes  du  mestier  eslissent  cinq  ou  six 
prudhommes  pour  garder  ledit  mestier,  lesquiex  prudhommes 
jurent  qu'ils  garderont  ledit  mestier  bien  et  loyalement,  aux  us 
et  coustumes  devant  dites,  si  comme  bien  et  loyaument  touz- 
temps  a  esJé  acoustumé  du  faire  :  et  quant  cil  preudhommcs  ont 
fine  leur  année,  le  commun  du  mestier  ne  les  y  puet -mais  re- 
mettre jusques  à  trois  ans,  se  il  n'y  veulent  entrer  de  leur  bonne 
volenté  :  et  se  les  cinq  ou  les  six  prudhommes  truevent  homme 
de  leur  mestier  qui  euvre  de  mauvais  or  ou  de  mauvais  argent,  et 
il  ne  s'en  veulent  chastier  la  première,  ou  seconde,  ou  tierce 
fois,  les  prudhommes  amainent  celi  ou  ceux  au  prevost  de  Paris, 
chargié,  ou  chargiez  de  leurs  faiz  (1),  et  ledit  prevost  de  Paris 
les  bannit  à  un  an  ou  à  deux,  ou  à  trois,  selonc  ce  qu'il  ont  des- 
servi, et  par  la  relation  desditz  mestres  du  mestiers. 

(28)  Item.  Que  nuls  tremontains  ne  puissent  ouvrer,  ne  faire 
ouvrer  secrettement,  ne  en  appert  en  leurs  hostiex,  se  il  n'est 
orfèvre  ,  comme  dessus  est  dit  ;  et  se  il  estoit  trouvé  qu'il  ouvrast, 
ne  feist  ouvrer  en  son  hostel,  que  il  soit  à  la  voulenté  du  Roy 
nostre  seigneur  de  perdre  son  juel  (2) ,  ou  si  comme  bon  conseil 
en  orden nera;  et  le  orfèvre  qui  sera  trouvé  ainsi  ouvrant,  qu'il 
soit  banni  un  an  et  un  jour,  ou  plus,  de  la  ville  de  Paris,  selon 
la  qualité  du  mefFait  et  des  œuvres,  et  le  valet  à  la  value  (5)  se- 
lon sa  qualité. 

(29)  Item.  Que  il  plaise  au  Roy  nostre  seigneur,  que  des  for- 
faictures  ainsi  trouvées  par  lesdits  mestres  des  orfèvres,  que  du 
proufit  que  le  Roy  en  aura,  îesdits  orfèvres  en  ayent  le  quint 
denier  pour  tourner  et  convertir  au  proufit  de  la  confrairie  Saint 
Eloy  aux  orfèvres,  de  laquelle  l'aumosnc  de  Pasques  est  faite  à 


(1)  C'est- à- dire,  de  leurs  meffaits,  contenus  dans  la  dénonciation  des  maistres. 
(Sec) 

(2)  Il  y  a  joyet  dans  le  recueil  des  statuts  des  oifévres,  et  jouet,  et  de  ce 
que  fait  auraient,  dans  Tord,  de  mars  1378.  Ces  derniers  mots  marquent  la  si- 
gnification de  jud  ou  jouet.  lis  signifient  les  joyaux,  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qui  seront  confisquez  sur  les  orfèvres  qui  travailleront  sans  es!rc  m  aisées. 
(Idem.) 

(3)  C'est-à  dire,  à  proportion  de  son  estât.  {Idem.) 
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l'Ostel-Dieu  de  Paris,  et  en  plusieurs  autres  lieux,  et  chantées 
plusieurs  messes  par  an. 

Notum  igitur  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  nos,  attentis  et  consideialis  propensiùs  rescriptione  et  deli- 
beratione  commissariorum  predictorum,  per  quas  de  hujusmodi 
registris  plenariè  certiorati  sumus,et  fideliter  informati,  arbi- 
trantesque  quod  contenta  in  dicto  rotulo ,  nedum  nostram,  sed 
communem  utilitatem  totius  Regni,  et  subditorum  nostrorum 
conspiciunt;  et  ut  aurifabri  Parisienses  de  cetero  ad  hujusmodi 
aurifabrie  opus  libenciùs  et  fervenciùs  sint  intenti,  eosdem  fa- 
vore  begnivolo  prosequentes ,  omnia  et  singula  in  supra-scripto 
rotulo  contenta  et  expressa  volumus,  laudamus,  approbamus,  et 
de  nostris  certâ  scientiâ,  gratiâ  speciaii,  et  auctoritate  regiâ ,  té- 
nor e  presencium  confirmamus,  et  insuper  quintum  denarium 
ibrefacturarum  predictarum  per  dictos  aurifabros,  ob  causas 
predictas,  ut  premittitur,  inventarum,  eisdem  ex  ampliori  gra- 
tiâ ad  opus  confraternie  beati  Eligii  prelibatum,  donantes  et 
etiam  concedentes,  preposito  nostro  Parisiensi,  celerisque  justi- 
ciariis  Regni  nostri,  vel  eorum  loca-tenentibus  modernis  et  futu- 
ris, prout  ad  eorum  quemlibet  pertinuerit ,  mandantes  quatinus 
prefatos  aurifabros ,  et  eorum  successores  in  dicto  opère  aurifa- 
brie, nostris  gralia  et  concessione  predictis,  quo  ad  jura  opéra- 
tions predicte,  et  pertinente  ejusdem,  uli  et  gaudere  libère  fa- 
ciant  et  permittant.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuo  persc- 
veret,  nostrum  presentibus  litteris  fecimus  apponi  sigillum ,  nos- 
tro in  aliis,  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Datum  et  actum  in  nobili  domo  sancti  Audoeni,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  quinquagesimo  quinto,  mense  augusti. 
Per  Regem,  présente  domino  de  Machefeld. 


N°.  218.  -—  Traité  de  pacification  entre  Chartes,  Roi  de  Na- 
varre* et  Jean*  Roi  de  France,  contenant  amnistie  et 
abolition  à  tous  ceux  que  le  Roi  de  Navarre  déclarera. 

Valogne,  10  septembre  1 555.  (Dumont,  Corps  diplom.,  tom.  ier,  2e  part. 

p.  298,) 

Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Navarre ,  et  comte 
d'Evreux,  pour  nous  et  nostre  nom  d'une  part  :  et  nous  Jacques 
de  Bourbon  comte  de  Ponthieu,  et  conestable  de  France;  et 
nous  Gauthier  duc  d'Athènes,  comte  de  Brene  et  de  Liche  mes- 
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sagers  du  Roy  nostre  sire,  et  ayant  plein  pouvoir  de  luy  quant 
aux  choses  qui  eussent  fere,  traittier,  passer  et  accorder,  par 
vertu  des  lettres  de  nostredit  sue  sur  ce  faites,  dont  la  teneur  est 
cy-dessous  encorporée,  pour  et  au  nom  du  Roy  nostre  sire  d'au- 
tre part;  faisons  savoir  à  tous  que  sur  les  diseors  entre  monsei- 
gneur le  Roy  dessusdit  et  nous  Roy  de  Navarre  :  et  sur  les  de- 
mandes qu'il  nous  faisoit,  et  nous  à  luy,  tant  à  cause  de  luy  et 
de  nous,  comme  de  nos  predecessurs,  avons  traittié  et  accordé 
nous  Roy  de  Navarre  pour  nous  et  en  nostre  nom;  et  nous  mes- 
sagers dessusdis  pour  et  au  nom  du  Roy  nostre  sire  en  la  manière 
qui  ensuit. 

Premièrement.  Quand  à  ce  que  monseigneur  le  Roy  s'estoit 
tenus  pour  malcontent  de  nous  Roy  de  Navarre  dessusdil  pour 
aucunes  désobéissances  que  nos  gens  estant  de  par  nous  en  nos 
villes  et  châteaulx  d'Evreux,  de  Ponteaudemer ,  de  Cherebourg, 
de  Gauray,  Mortaing,  Avranches  et  Carentan,  avoient  faites  à 
monseigneur  le  Roy  dessusdit ,  ou  à  ses  gens,  ou  oulrement,  est 
accordé  que  nous  en  faisant  obéissance  de  nosdites  villes  et  châ- 
teaux à  monseigneur  le  Roy,  mettrons  dès  maintenant,  royale- 
ment, et  de  fait  en  la  main  de  nostre  cousin  le  conestable  des- 
susdit, ou  de  celluy  ou  ceux  que  nostredit  cousin  vouldra  à  ce 
députer,  comme  en  la  main  de  monseigneur  le  Roy  nos  villes  et 
chasteaulx  dessusdit.  Et  pourra  mettre  nostre  dit  cousin  en  cha- 
cune desdites  villes  et  châteaulx  un  châtelain  tel  comme  il  luy 
plaira,  luy  tiers ,  outre  les  gens  qui  y  sont  ou  seront  de  par  nous 
Roy  de  Navarre,  et  y  demoureront,  ainsi  comme  dit  est,  lesdils 
châtelains  et  autres  gens  mis  en  iceulx  villes  et  chasteaulx  par 
nostredit  cousin  jusqu'à  tant  que  nous  en  nostre  personne 
aurons  fait  à  monseignenr  le  Roy  l'obéissance  cy-dessus  es- 
eripte. 

(2)  Item.  Est  accordé  que  quand  nous  Roy  de  Navarre  serons 
devers  monseigneur  le  Roy  dessusdit,  nous  parlerons  à  luy  publi- 
quement avec  toutte  obéissance,  révérence,  et  honneur,  sur  les 
choses  qui  toucheront  nostre  honneur,  et  le  desblâme  de  nous  et 
de  nos  gens,  et  de  nos  amis,  en  gardant  tout  l'honneur  de  mon- 
seigneur le  Roy,  et  luy  supplierons  qu'il  veuille  pardonner  à 
nous,  à  nos  frères,  et  gens  tout  ce  dont  il  s'est  tenu  pour  mal 
content  de  nous  et  d'eulx,  et  lever  sa  main  de  nos  terres,  villes 
et  châteaulx ,  qui  sont  en  icelle,  et  les  nous  mettre  en  pleine  dé- 
livrance, et  aussi  celle  de  nosdites  gens. 

(3)  Item.  Est  accordé  que  tantost  comme  nous  Roy  de  Na- 
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varre  dessusdit  aurons  ainsi  publiquement  parlé  à  monseigneur 
le  Roy,  il  devant  nous  pardonnera  incontinent  à  nos  frères,  et 
toutes  les  gens,  conseillers,  fameilliers,  officiers  de  nous,  ou  de 
nosdits  frères,  aidans,  adherans,  conseillans  ,  et  confortans,  de 
quelconques  estât  et  ou  que  il  soient,  et  à  nos  subgets*,  et  de 
chacun  de  nous  et  autres  quelconques  lesquels  sont  présentement 
ci  nommez;  et  autres  que  nous  nommerons  et  baillerons  en 
bonne  foy  par  escript  sous  nostre  seei  dedant  la  feste  de  Chan- 
deleur prochain  venant  au  chancelier  de  France,  toutes  ires, 
rencunes,  indignations,  meprisures,  offenses 3  me ffaits,  mesdits 
et  maulalens  quelconques  qu'il  a  eu,  ou  conceus,  ou  pourroiî 
avoir  ou  concevoir  contre  nous  Roy  de  Navarre ,  nosdits  frères , 
les  conseilliers,  familiers,  officiers  et  subgets  de  nous,  de  nos- 
dits frères,  nos  aidans,  adherans,  et  conseillans ,  et  confortaus, 
et  autres  quelconques  nommez  et  à  nommer,  comme  dit  est, 
pour  quelconque  cause  et  occasion  que  ce  soit  de  tout  le 
temps  passé  jusques  au  jourd'huy ,  et  fera  à  nous  Roy  de  Navarre, 
à  nosdits  frères,  et  aux  dessusdits  nommez  et  à  nommer,  comme 
dit  est ,  et  à  chacun  plaine  et  parfaite  remission ,  pardon  et  quit- 
tance de  tout  excès,  crimes,  délits,  meffaits,  mesdits,  desobéis- 
sances, rebellions,  et  autres  choses  quelconques,  dont  il  s'est,  ou 
peut  estre  tenus,  ou pourroit  tenir  malcontens  de  nous,  de  nosdits 
frères,  ou  des  autres  cy  nommez  et  à  nommer,  comme  dessus 
est  dit,  de  tout  temps  passé  jusques  au  jourd'huy  pour  quelcon- 
ques causes  ou  occasion  que  ce  soit,  fust  pour  nostre  fait,  ou  pour 
autres  quelconques  cause.  Supposé  que  l'en  peust,  ou  voulsit  dire, 
que  nous,  nosdits  frères,  ou  aucun  de  ceulx  cy  nommez  et  à  nom- 
mer, comme  dit  est,  eussions  ou  eussent  commis  et  perpètre 
crime  de  leze-majcsté,  ou  aultres  quelconques,  fust  contre  la 
personne  de  monseigneur  le  Roy,  le  bien  publie,  ou  autrement, 
un  ou  plusieurs,  et  toutes  peines  civilies,  corporelles,  crimi- 
nelles, amandes,  et  confiscations,  que  nous,  nosdits  frères  ou 
aucun  de  ceux  cy  nommez  et  à  nommer  ,  comme  dit  est,  povons 
ou  peuvent  avoir  encouru  de  tout  le  temps  passé  jusques  aujour- 
d'hui envers  la  personnne  de  monseigneur  le  Roy,  ou  la  cou- 
ronne de  France,  sens  ce  que  monseigneur  le  Roy,  ou  ses  suc- 
cesseurs ou  autres  de  par  eulx  par  \oye  de  fait  ou  de  droit,  soubs 
couleur  de  justice  ou  autrement,  en  puisse  jamais  rien  deman- 
der a  nous,  nosdits  frères,  ne  aucuns  d'autres  cy  nommez  et  à 
nommer,  comme  dit  est,  ne  aux  hoirs  ou  successeurs  de  nous, 
ou  d'eulx,  ou  d'aucun  d'culx,  eu  corps,  ne  en  bien,  ne  pour  ce 
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faire  ou  souffrira  à  faîre  aucune  poursuite  ,  vengence,  ou  puni- 
cion  ,  par  quelque  voye  que  ce  soit  contre  nous ,  ou  eulx,  ou  au- 
cun d'eulx  ;  et  que  ladite  quittance,  pardon  et  remission  vaul- 
dront  autant  à  tout  ceulx  à  qui  elles  pevent  ou  poudroient  tou- 
cher qui  ci  sont  et  seront  nommez,  comme  dit  est,  qui  aîdier 
s'en  vouldrout ,  comme  se  tous  les  cas  qui  de  nécessite  y  deus- 
siens  estre  declairez,  y  lussent  tous  exprimez,  et  fussent  autres 
et  plus  grans  que  ceulx  qui  cy-dessus  sont  contenus.  Et  dès  main- 
tenant nous  Roy  de  Navarre  presens  et  consentans ,  nous  mes- 
sagers desSusdits  nommons  et  déclarons  ceulx  dont  à  présent 
nous  sommes  avisez,  qui  joïront  de  cette  remission  ,  pardon  et 
quittance  de  toutes  les  seuretez  à  nous  octroyées  en  nostre  per- 
sonne de  chacune  d'icelle  et  leur  vauldront  ainsi  comme  à  nous 
mêmes,  desquels  les  noms  s'ensuivent.  Le  comte  de  Namur, 
monseigneur  Jehan  et  monseigneur  Godefroy  de  Bouloigne, 
monseigneur  Godefroy  de  Harecourt ,  monseigneur  Pierre  de  Sa- 
queauville,  monseigneur  George  sire  de  Claire,  monseigneur 
Gaucher  de  Lor  sire  de  Hamburc,  le  sire  de  Guerarville,  mon- 
seigneur Martin  de  Hennequis,  le  sire  de  Eux,  le  sire  d'Aigre- 
niont,  le  jeune  monseigneur  Jehan  Ptemeus  Darelhano,  le  sire 
de  Hanope,  le  sire  de  Relesmiée,  monseigneur  Robert  de  Bran- 
court,  le  sire  de  Danneel  ,  monseigneur  Jehan  de  Fascamps  , 
monseigneur  Phlippe  sire  de  la  Cheise,  monseigneur  Jehan  de 
Versailles,  monseigneur  Anceau  de  Viliers,  M  au  bue,  de  Maure, 
Mares,  monseigneur  Regnaud  de  Braquemont,  et  monseigneur 
Robert  de  Coillarvilie  chevaliers  ,  maistre  Thomas  de  Ladit,  Ro- 
bert Porte,  et  Adam  de  Franconviiie,  monseigneur  Pierre  Gobert, 
monseigneur  Pierre  de  la  Tannerie  a  monseigneur  Jehan  de  Ladit, 
Pierre  du  Tertre,  Simon  Rose  ,  monseigneur  Guillaume  Froiers 
clers,  Jehan  de  Bancalu ,   Goîin  Doublet,  Guillaume  Maîlet, 
Jehan  de  Lors,  Guillaume  de  Flegnies,  Henry  de  Mucy,  Geof- 
froy de  Marcon,  Jehan  de  Bucy ,  le  boiteux  des  Mureel,  Robert 
de  Chartres,  Guillaume  de  Pons,  Pierre  de  Friscamps,  Phot,  de 
Moustiers,  Colin  Avenel,  Jehan  de  Gamoa  :  Raoulin  de  Marne- 
mares,  Berneqnin  de  Viersy,  Bertran  de  Geneves  escuyers,  Jos- 
seran  de  Mascon  ,  Guillemot  Porte  ,  Jehan  Clanel ,  Guillaume  de 
la  Chapelle  de  Crecy,  Jehannot  le  Chat  de  Lor,  Thevenin  de 
Baussigny,  Jehan  le  Men  de  Lor,  Hennequin  de  Tournay ,  Jehan 
Godin  de  Maisieres  sur  Meuse,  Humbelet  de  Liège,  Jehannot  de 
Donchery,  et  tous  ceulx  qui  furent  de  par  le  Roy  nostre  sire  au 
traitfcié  de  Mante  :  c'est  à  scavoir  le  cardinal  de  Boulogne,  le  duo 
k.  46 
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de  Bourbon  ,  l'evesque  de  Laou ,  messire  Geoffroy  de  Charny,  et 
monseigneur  Robert  de  Loris  ;  et  de  ce  seront  faites  lettres  soubs 
le  scel  du  Roy  eu  las  de  soyc  et  cire  vert  pour  tous  les  noms 
nommez  et  à  nommer,  comme  dit  est,  et  pour  chacun  d'iceulx 
sens  coustement. 

(4)  Item.  Est  accordé  que  tantost  incontinent  l'obéissance 
faite  par  nous  Roy  de  Navarre  à  monseigneur  le  Roy  en  la  ma- 
nière que  dit  est,  il  lèvera  sa  main  de  nos  terres,  villes,  chas- 
teaulx,  et  de  celle  de  nos  Frères  et  gens,  et  les  mettra  du  tout  à 
plaine  délivrance  avec  tous  les  autres  biens  et  garnisons  quel- 
conques estans  ésdites  villes  et  chasteaulx. 

(5)  Item.  Est  accordé  que  ce  jour  mesme ou  lendemain ,  le- 
quel que  mieulx  plaira  à  monseigneur  le  Roy,  nous  Roy  de  Na- 
varre presens,  nos  dames  les  Roynes  Jehanne  et  Blanche  de 
France,  nos  frères  le  dalphin,  le  comte  d'Anjou,  le  duc  d'Or- 
léans, nos  cousins  le  duc  de  Bourbon  ,  le  conestable,  le  duc 
d'Athènes  ,  et  nostre  frère  le  conte  de  Fois,  et  aussi  y  seront  le 
chancelier  de  France,  et  aultres  tels  comme  monsieur  le  Roy 
vouldra  nommer,  jureront  sur  sains  Evangiles  par  nous  touchez, 
corporellement ,  que  nous  aimerons ,  servirons  de  bon  cuer,  et 
obéirons  à  monseigneur  le  Roy  contre  toutes  personnes  qui  peu- 
vent vivre  et  morir,  et  garderons,  et  pourchacerons  à  nostre  loyal 
povoir,  le  bien,  honneur,  et  bon  estât  de  sa  personne,  et  de  son 
royaume ,  et  de  ses  successeurs  Rois  de  France,  comme  bon  fds, 
vassal  et  subget;  et  que  se  aucune  chose  notable  par  quoy  l'a- 
mour et  paix  d'entre  monseigneur  le  Roy  et  nous  penst  estre 
troublée,  ou  empeschée ,  ou  qui  fust  contre  l'honneur,  bien  et 
estât  de  monseigneur  le  Roy,  ou  du  royaume,  nous  estoit  ditte 
ou  rapportée,  nous  la  luy  ferons  sçavoir  au  plustost  que  nous 
pourrons. 

(6)  Item.  Est  accordé  que  nous  Roy  de  Navarre  remettrons  , 
quitterons,  pardonnerons  bonnement  et  entièrement  toutes  of- 
fenses, courroux ,  mautalens indignations,  mefïais,  mesdits  et 
méprisures,  faites  contre  nous,  nos  frères,  ou  contre  aucuns  de 
nos  officiers,  gens,  soudoyers,  ou  subgiets  à  tous  les  conseillers, 
officiers  et  serviteurs  du  Roy,  et  aux  subgets  de  ses  officiers,  et  à 
chacun  d'eulx,  et  que  nous  ne  pourchacerons,  ne  souffrerons  estre 
fait,  ne  pourchacié  en  appert  ne  en  repost,  par  voie  directe  ne 
oblique,  soubs  couleur  de  justice,  ou  autrement,  aucune  ville- 
nie,  ou  dommaige  ,  poursuite,  déshonneur,  punicion ,  ou  ven- 
gence  contre  aucun  desdits  conseillers ,  officiers,  ou  serviteurs, 


ou  les  subgets  d'ieeulx  officiers ,  pour  quelconque  chose  qui  ait 
esîé  faite,  advenuë,  ou  dite  contre  nous  ou  nos  gens  de  tout  te 
temps  passé  jusques  aujourd'hui  excepté  en  tout  tous  lesparens 
et  amis  charnels  de  feu  monsieur  Charles  d'Espaigne,  et(i)  aussi 
tous  les  amis,  serviteurs  et  familiers  dudit  monsieur  Charles;  les- 
quels amis,  serviteurs  et  familiers,  ne  vouldront  jurer  cette  pré- 
sente senrté ,  s'ils  en  sont  requis  de  par  nous  Roy  de  Navarre. 

(7)  Item,  Que  nous  Roy  de  Navarre  jurerons  et  promettrons 
comme  dessus,  que  nous  ferons  nosdits  frères ,  pour  lesquels 
quant  à  ce  nous  nous  faisons  fort,  et  douze,  ou  plusieurs  de  nos 
gens  ,  ou  conseillers  du  royaume  de  France,  tels  comme  monsei- 
gneur le  Roy  vouldra  permettre,  et  jurer  en  la  manière  que  dit 
est  toutes  les  choses  dessusdites,  et  chacune  d'icelle  tenir  et  gar- 
der, entériner,  faire  et  accomplir,,  et  non  venir  encontre  par 
quelque  voye  que  ce  soit ,  et  nos  autres  gens,  ou  conseillers  de 
dehors  du  royaume  jureront  de  nostre  commandement  la  seurté 
des  gens  et  officiers  de  monseigneur  le  Roi  se  ils  le  requièrent. 

(8)  Item.  Est  accordé  que  par  semblance  et  manière  promet- 
tront et  jureront  nosdits  frères  et  conseillers,  que  ils  ne  nous  con- 
seilleront appertement,  ne  en  repost ,  par  voie  directe  ne  oblique, 
par  eulx  ne  par  autres,  que  nous  facions  ou  pourchacions  estre 
faites  contre  les  choses  dessusdites  promises,  ne  encontre  aucune 
d'icelles  ;  et  que  se  aucune  chose  en  povoient  appercevoir ,  ils 
l'empêcheroient  à  leur  povoir;  et  se  empêcher  ne  le  povoint ,  ils 
en  aviseroient  monseigneur  le  Roy  ,  ses  enfans,  ou  ceuîx  de  son 
lignage  ,  de  son  conseil,  ou  auitres  à  qui  les  choses  pourroient 
touchier  par  telle  manière  que  il  vendra  à  la  cognoissance  de 
monseigneur  le  Roy  ,  avant  que  nul  mal,  péril,  ne  eschaude  en 
puisse  venir. 

(9)  Item.  Est  accordé  que  après  que  nous  Roy  de  Navarre  au- 
rons promis  et  juré  les  choses  dessusdites  en  la  manière  que  dit  est, 
monseigneur  le  Roy  jurera  et  promettra  tantost,  et  à  telle  heure 
sur  les  saints  Evangiles  par  luy  touchez  corporellement,  en  la 
présence  des  personnes  dessus  nommées,  et  autre  qui  présent 
auront  esté  au  serement ,  de  nous  tenir,  garder  et  accomplir  à 
tousjours  perpétuellement  à  nous,  nosdits  frères,  à  toutes  les 
gens,  conseillers  ,  familiers ,  officiers  de  nous  et  de  nosdits  frères, 
nos  aidans,  adherans ,  conseillant  et  confortans  de  quelconque 
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estât,  ou  condition  qu'ils  soient,  et  à  nos  subgets ,  et  à  chacun 
de  nous  ,  et  autres  quelconques  nommez  et  à  nommer,  comme 
dit  est  dessus,  la  remission  ,  quittance,  pardon,  seurté,  paix  et 
amour,  dont  mention  est  cy-dessus,  et  sera  après  faite  pour  le 
temps  passé,  présent,  et  avenir,  sens  les  enfreindre  en  aucune 
manière  ,  ne  faire,  ou  venir  encontre  par  soy ,  ne  par  autre,  en 
appert,  ne  en  repost,  par  voie  directe  ne  oblique,  sous  couleur 
de  justice,  ne  autrement,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  de  fait 
ou  de  droit,  et  que  pour  action  des  choses  dessusdites,  ou  d'au- 
cunes d'icclles ,  ou  de  leur  despendance  ,  il  ne  fera ,  ne  pourcha- 
ccra,  ne  souffrira  estre  faite,  ne  pourchacié  contre  nous,  nos- 
dits  frères,  ne  aucuns  de  nos  gens,  ne  des  gens  de  nos  frères, 
conseillers,  familiers,  officiers,  nos  aidans  ,  adherans,  conseil- 
lans  et  confortans,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient , 
ne  contre  les  subgets  de  nous,  et  de  chacun  de  nous,  ou  autres 
quelconques  nommez ,  ou  à  nommer,  comme  dit  est,  aucun 
mal ,  dommage,  ennuy  ;  et  que  il  ne  fera ,  ne  soufrera  estre  fait 
par  luy,  ne  par  autre  aucune  vengence  ou  punicion  contre  nous, 
nos  frères,  ne  aucun  des  autres  nommez  et  à  nommer,  comme 
dit  est,  en  corps  ne  en  bien  ,  par  quelque  voie  que  ce  soit ,  pour 
occasion  des  choses  dessusdites,  ou  d'aucunes d'icelles  pour  tout 
le  temps  passé  jusques  aujourd'huy;  et  que  se  il  venoit ,  ou  vient 
à  sa  eonnoissance,  qu'aucun  voulsist  faire  le  contraire,  il  l'em- 
peschera,  et  fera  empescher  de  tout  son  povoir,  et  l'en  punira  si 
comme  il  appartendra  :  et  que  se  aucune  chose  notable  par  quoi 
l'amour  et  paix  d'entre  monseigneur  le  Royetnouspeust  estre  em- 
peschée  ou  troublée,  luy  estoit  dite  ou  rapportée  contre  nous, 
nosdits  frères ,  il  le  fera  sçavoir  à  nous  et  à  nosdits  frères ,  et  que 
pour  cause  de  ce  il  ne  se  mouvra  contre  nous  ou  nosdits  frères  sans 
oir  nous  et  eulx  premièrement;  et  que  ayde  ou  confort  aucun  il 
ne  donra,  ne  fera  donner  par  soy  ne  par  autre  ,  en  appert  ou  en 
l  epost ,  aux  amis  de  monseigneur  Charles  d'Espaigneou  royaume 
de  France,  ne  dehors  contre  nous,  nosdits  frères,  ne  aucuns  des 
gens  de  nous  ,  ou  de  nosdits  frères  ;  et  que  s'il  savoit,  ou  sentoit , 
par  quelque  voie,  que  aucuns  dommages,  meffails,  ou  ennuy, 
ileust  pour  ce  estre  fait  à  nous,  nosdits  frères,  ne  à  aucuns  (le 
gens  de  nous,  et  de  nosdits  frères,  il  le  destourbera  à  son  povoir, 
et  le  fera  savoir  à  nous,  nosdits  frères,  et  à  gens  à  qui  il  touchera 
au  plustost  que  il  pourra  bonnement,  ançois  (pie  aucun  ma! , 
péril ,  ou  dommage  s'en  puisse  ensuir  contre  nous  et  nosdits  frères 
et  gens. 
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(10)  Item.  Est  accordé  que  par  semblable  manière  le  promet- 
tront et  jureront  messeigneurs  le  dauphin  ,  le  conte  d'Anjou,  et 
autres  enfans  du  Roy,  quand  il  seront  agiez,  le  duc  d'Orléans,  le 
duc  de  Bourbon,  le  connestable,  les  enfans  d'Alençon  ♦  le  conte 
d'Estampes,  et  son  frère  le  conte  d'Eu,  et  son  frère  le  duc 
de  Bretaigne ,  le  conte  de  Flandre,  le  duc  d'Athènes,  les  contes 
de  Foix,  d'Armagnac,  et  de  Savoye ,  et  tous  les  autres  seigneurs 
du  sanc  de  France,  qui  sont  d'aage,  c'està  sçavoir  si-tost  comme 
nous  Roy  de  Navarre  aurons  fait  l'obéissance  et  serement  des- 
susdits, ceux  des  dessusdits  qui  présent  y  seront,  et  les  autres 
absens ,  le  plustost  que  l'en  pourra  bonnement. 

(11)  Item.  Est  accordé  que  du  commandement  du  Roy,  qua- 
rante de  ses  officiers  et  conseillers,  tels  comme  nous  Roy  de  Na- 
varre vouldront  nommer,  jureront  aux  saints  Evangiles  de  Dieu  , 
qu'ils  ne  feront,  ou  consentiront  par  eulx,  ne  par  autres,  en  re- 
pos t  ou  en  appert,  par  quelconque  voie,  ne  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit,  aucune  chose  contre  les  choses  dessusdites, 
ne  aucunes  d'icelles ,  ne  conseilleront  le  Roy  ,  en  couvert  ne  en 
appert,  à  fere,  ou  venir  contre  les  choses  dessusdites,  ne  aucunes 
d'icelles,  jamais  à  nul  jour,  ne  ou  temps  à  venir. 

(12)  Item.  Est  accordé  que  les  seigneurs  dessusdits,  et  les 
conseillers,  ou  officiers  du  Roy  devantdit,  jureront  en  faisant  les- 
dîts  seremens  que  se  eux ,  ou  aucun  d'eulx  pevent  sçavoir  ou 
appercevoir  aucune  chose  qui  fust,  soit,  ou  peust  estre,  ou  à  ve- 
nir contre  les  choses  dessusdites,  ou  aucunes  d'icelles,  eulx  et 
chacun  d'eulx  sur  le  serement  dessusdit  Pempescheront  et  des- 
lourberont  à  leur  pouvoir;  et  se  empescher  ne  le  povoient,  ils  le 
révéleront,  et  en  aviseront  nous  Roy  de  Navarre  et  nosdits  frères, 
et  ceulx  à  qui  il  pourra  touscher  au  plustost  que  ils  pourront ,  et 
avant  qne  nul  mal  estande,  ne  péril  leur  en  puisse  venir  en  corps 
ne  en  biens,  et  de  ce  fere  leur  fera  le  Roy  exprés  commandement. 

(13)  Item.  Est  accordé  qu'en  toutes  choses  qui  toucheront  la 
personne  de  nous  Roy  de  Navarre  et  nostre  héritage ,  monsei- 
gneur le  Roy  nous  traittera  comme  les  anciens  pers  de  France 
ont  esté  anciennement,  et  sont,  et  doivent  estre  traittiez,  «t  nous 
gardera  nos  droits,  noblesses,  et  autres  libertez  appartenant  à 
pers  de  France  ;  et  traittera  monseigneur  le  Roy  nosdits  frères 
aimablement,  ainsi  comme  les  autres  seigneurs  des  fleurs  de  lis  (1). 


(1)  Expressions  remarquables ,  mais  qui  ne  signifient  pa6  princes  du  sang. 
V.  ci-après,  p.  759.  (Is.) 


(14)  lt&m.  Est  accordé  que  l'obéissance  faite  à  monseigneur 
le  Roy  par  nous  Roy  de  Navarre  en  la  manière  que  dessus  est 
ditte,  monseigneur  le  Roy  octroira,  et  dira  à  nosdittes  dames  et  à. 
nous  Roy  de  Navarre  dessusdit,  que  il  aidera  bonnement  à  la 
délivrance  de  monsieur  Philippe  de  Navarre,  et  de  ses  gens  pris 
avec  luy. 

(15)  Item.  Sur  ce  que  nous  Roy  de  Navarre  demanderons  à 
monseigneur  le  Roy  la  somme  de  six  vins  mille  escus  d'or,  ausquels 
nous  estions  restreins,  pour  cause  des  levées  de  nostre  terre,  des 
assignations  qui  nous  auroient  esté  faites  à  cause  de  nostre  ma- 
riage ,  et  autrement  de  certaine  somme  d'escus  que  nous  avions  fait 
bailler  à  aucuns  bourgeois  de  Paris  touchant  nos  joyaux,  et  lesr 
quels  escus  furent  pris  par  les  gens  de  monseigneur  le  Roy,  de 
plusieurs  dommages  et  interests  encourus  par  nous  Roy  de  Na- 
varre, et  des  impositions,  subsides,  mises  en  la  terre  de  nous 
Roy  de  Navarre,  et  de  huit  vins  gros  tonneaux  de  vin,  qui  avoient 
esté  pris  par  les  gens  de  monseigneur  le  Roy,  et  de  plusieurs  au- 
tres choses  touchant  meubles,  èsquels  nous  Roy  de  Navarre  des- 
susdits disions  tant  à  cause  de  nous,  comme  de  nos  prédéces- 
seurs, monseigneur  le  Roy  nous  estoit  tenus:  et  nous  messagers 
du  Roy  nostre  sire  maintenions  le  contraire,  en  disant  que  nous 
Boy  de  Navarre  estions  tenus  à  Monseigneur  le  Roy  en  plus  grant 
somme  de  deniers,  tant  pour  cause  des  levées  et  vente  de  la 
terre  Nigre  Pelicet,  comme  pour  cause  de  certaine  somme  de 
deniers  reçus  par  le  mol  de  nous  Roy  de  Navarre  pour  certains 
voyages  qu'il  fit  de  Flandres  au  temps  qu'il  vivoit,  et  aussi  de 
grieve  somme,  ou  sommes  reçues  du  Roy  nostre  sire,  par  nous 
Roy  de  Navarre  pour  les  voyages  que  nous  avons  faits  pour  luy, 
tant  en  Gascogne,  comme  à  Hedin ,  dont  aucun  conte  n'a  ésté 
fait ,  et  pour  cause  des  artilleries  et  garnisons  estans  és  chasteaulx 
baillez  à  nous  Roy  de  Navarre  pour  le  traitlé  de  Mante,  et  pour 
plusieurs  autres  causes,  tant  pour  le  fait  de  nous,  comme  de 
nos  prédécesseurs,  et  en  offrant  que  juste  compte fust  fait.  Etsur 
ce  que  nous  Roy  de  Navarre  demandions  l'aroy  de  nostre  com- 
paigne  ainsnée  fille  du  Roy,  est  accordé  que  pour  oster  toute  ma- 
tière de  débat  et  longueur  de  compte,  et  afin  que  toute  poursuite 
et  demande  cesse  entre  le  Roy  et  nous  Roy  de  Navarre  à  cause  de 
tout  ce  que  luy  et  nous  Roy  de  Navarre,  ou  nos  prédécesseurs, 
pour  nous  avoir  eu  à  fere  ensemble  ou  temps  passé  pour  toutes 
debtes  et  meubles,  et  pour  bien  d'amour  et  de  paix,  que  le  Roy 
nostre  sire  payera  à  nous  Roy  de  Navarre  dessusdit  cent  mille 
escus  une  fois  eo  la  manière  que  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir,  que  le 
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Roy  fera  payer  et  deslivrer  la  somme  d'escus  pour  lesquels  les 
joyaux  de  nous  Roy  de  Navarre  sont  engaîgez,  laquelle  somme  a 
esté  prise  par  les  gens  du  Roy,  comme  dit  est ,  avec  les  dommai- 
ges  et  usures  qû  en  sont  ou  seront  deus  jusques  au  jour  que  nous 
Roy  de  Navarre  aurons  fait  l'obéissance  cy-dessus  escripte,  jus- 
ques  à  la  somme  que  nous  et  nos  gens  déclareront  au  gens  de 
monseigneur  le  Roy;  laquelle  somme,  dommaige,  et  usure  se- 
ront déduites  et  rabbatus  de  la  somme  de  cens  mille  escus  des- 
susdite; et  fera  le  Roy  délivrer  lesdits  joyaux  à  nous  Roy  de  Na- 
varre dedans  Pasques  prochain  venant;  et  se  aucun  dommages 
ou  usure  en  estoient  deus  du  jour  de  ladite  obéissance  faite  en 
avant,  le  Roy  les  payera  du  siens,  sens  rien  en  rabatre  pour  ce 
de  laditte  somme  ;  et  le  contenant  ou  si  plus  de  laditte  somme  de 
cens  mille  escus  le  Roy  payera  à  nous  Roy  de  Navarre  aux  termes 
qui  ensuivent;  c'est  à  sçavoir  lendemain  que  nous  Roy  de  Na- 
varre aurons  fait  à  monseigneur  le  Roy  l'obéissance,  dont  men- 
tion est  faite  cy-dessus  ,  dix  mil  escus,  et  dedans  la  fin  de  chacun 
mois  après  en  se  cinq  mil  escus  jusques  à  plain  payement  de  la 
somme  de  cent  mil  escus  dessusdite,  et  des  vint  mille  escus  de- 
mourant  de  laditte  somme  de  six  vint  mil  escus,  que  nous  Roy 
de  Navarre  demandions,  comme  dit  est,  et  aussi  l'arroy  de  nos- 
treditte  compaigne,  nous  Roy  de  Navarre  nous  mettons  du  tout  à 
la  bonne  voulenté  et  ordonnance  de  monseigneur  le  Roy,  et  se- 
rons contens  de  ce  qu'il  luy  en  plaira  ordonner,  sens  ce  que 
nous  en  puissions  jamais  fere  poursuite  ou  demande.  Et  parmy 
ce  le  Roy  et  ses  successeurs  sont  et  demeureront  quittes  envers 
nous  Roy  de  Navarre,  et  les  nostre  envers  monseigneur  le  Roy 
et  les  siens  à  tousjours  de  toutes  les  choses  dessusdittes ,  et  de 
chacune  d'icelles,  et  de  toutes  autres  choses  touchant  meubles 
et  debtes  en  quelconque  manière  que  ce  soit  de  tout  le  temps 
passé  jusques  aujourd'huy. 

(16)  Item.  Est  accordé  que  tous  les  chevaux  que  les  gens  du 
Roy  ont  pris  et  arrestés  de  nous  Roy  de  Navarre,  et  de  nos  gens 
en  venant  de  Navarre,  nous  seront  rendus  et  délivrez  à  plain, 
et  baillez  à  nos  gens,  que  nous  y  envoyerons  pour  les  amener  à 
Evreux,  si  que  nôus  Roy  de  Navarre  les  y  truissions,  quand  nous 
iront  devant  monseigneur  le  Roy. 

(17)  Item.  Est  accordé  que  la  terre  qui  fut  baillée  à  nous  Roy 
de  Navarre  par  le  traittié  de  Mante  pour  trente-sept  mille  livres 
de  terre  ou  environ ,  lesquelles  nous  Roy  de  Navarre  disions  que 
monseigneur  le  Roy  nous  devait  asseoir,  tant  à  cause  de  noslre 
héritage,  comme  de  douze  mille  livres  de  rente,  qui  estoient 


deuês  à  cause  de  nostre  compaigne  la  Royne  de  Navarre .  à  qui 
monseigneur  le  Roy  les  donna  en  mariage  paisiblement  et  perpe- 
1  utilement  à  nous  Roy  de  Navarre  et  à  nos  hoirs,  sens  jamais  fere 
aucunes  prises  par  telle  manière  que  les  douze  mille  livres  qui 
sont  de  l'héritage  de  nostredite  compaigne,  luy  ont  esté,  sont  et 
demeureront  assignées  ou  clous  de  Constantin  et  en  ses  appar- 
tenances; et  se  les  revenus  du  dit  clous  de  Constantin  ne  sufïi- 
soient  à  parfaire  à  nostredite  compaigne  lesdites  douze  mille  li- 
vres de  rente,  nous  Roy  de  Navarre  les  luy  parferons  sur  la  terre 
qui  nous  a  esté  baillée  par  le  traittié  de  Mante,  selon  la  fourme 
du  traittié.  Et  parmy  ce  demeurera  monseigneur  le  Roy  quitte 
envers  nous  Roy  de  toute  assiette  d'eritage,  ésquelles  il  'estoit 
tenus  à  nous  Roy  de  Navarre  sur  son  thresor,  ou  ailleurs  par 
quelconque  cause  que  ce  soit,  tant  de  son  temps,  comme  de  ses 
prédécesseurs.  Et  semblablement  nous  Roy  de  Navarre ,  et  nos 
successeurs  demourrons  et  serons  quitte  envers  monseigneur  le 
Roy  et  successeurs  de  toutes  demandes,  tant  à  cause  de  nous, 
comme  de  nos  prédécesseurs. 

(i8)  Item.  Sur  la  connaissance  des  briefs  et  pronages  delayfie 
et  d'aumo^ne,  laquelle  nous  Roy  de  Navarre  disions  à  nous  ap- 
partenu selon  le  traittié  de  Mante,  et  nous  messagers  dessusdits 
disions  que  la  connoissance  en  'appartenoit,  et  devait  appartenir 
au  Roy  par  certaines  paroles  accordées  à  part  par  nous  Roy  de 
Navarre,  en  la  présence  du  cardinal  de  Bouloigne  et  de  l'evesque 
de  Laon ,  du  duc  de  Bourbon,  monsieur  Geufïroy  de  Charny,  et 
monsieur  Robert  de  Lorris,  si,  comme  l'en  dit,  est  accordé  que 
par  les  cinq  devant  nommez  dedans  Noël  prochain  venant  poin- 
tons délais  seront  sceues  les  paroles  que  on  dit  que  nous  Roy  de 
Navarre  leur  deusmes  dire  :  c'est  à  sçavoir  quant  au  cardinal  de 
Bouloigne,  parmy  ce  qu'il  en  rescrira  par  ses  lettres  de  son  seel, 
pource  que  fort  chose  seroit  qu'on  peust  avoir  sa  présence,  et 
quant  aux  autres  quatre  parmy  la  déposition  que  il  en  feront, 
présent  monseigneur  le  Roy  et  nous  Roy  de  Navarre  ;  et  se  par  les- 
dittes  rescripsions  et  dépositions  est  trouvé  que  nous  Roy  de  Na- 
varre deussions  au  devantdit  chose,  qui  souffîre  doie  à  l'inten- 
tion de  monseigneur  le  Roy,  quant  à  ce  que  dit  est  ce  vauldra 
et  tendra;  cl  il  en  est  douté,  pource  que  nous  messagers  di- 
rions, que  supposé  que  ledit  traittié  demourast  en  la  manière 
qu'il  est  escript,  ii  appartenoit  ladilte  cognoissance,  pource  que 
ce  sont  droits  Royaux,  et  qui  séparer  ne  se  pevent  du  Roy  de 
France ,  estant  duc  de  Normandie;  et  pour  plusieurs  autres  rai- 
sons nous  Roy  de  Navarre  disions  le  contraire,  esi  oullre  accordé 
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que  douze  bons  et  sages  coustumiers  de  Normandie  seront  pris  et 
esleus  pour  l'une  partie  et  pour  l'autre  :  c'est  à  sçavoir  six  pour  le 
Roy  tels  comme  il  vouldra,  et  six  pour  nous  Roy  de  Navarre  tels 
(jue  nous  vouldrons  :  lesquels  verront  ledit  traittié,  rescription  et 
déposition ,  et  orront  ce  que  lesdites  parties  vouldront  dire  snr  ce, 
et  parmy  ce  sens  faveur  par  leur  serement  fait  aux  Sains  Evangiles 
ordonneront  et  déclareront,  à  qui  ladite  cognoissance  devoit  ap- 
partenir, laquelle  ordonnance  et  déclaration  vauldra  et  sera  te- 
nus par  ïesdittes  parties  à  tousjours  sans  enfraindre,  et  sera  fait 
ce  que  faire  s'en  pourra  par  lesdits  douze  coustumiers  dedant  Pas- 
que  prochain  :  et  pendant  ledit  temps  et  depuis  ou  cas  que  dedans 
icelle  ceste  question  ne  seroit  déclarée,  le  plus  prochain  baillif 
de  monseigneur  le  Roy  des  lieux  où  le  cas  escherra,  et  le  baillif 
de  nous  Roy  de  Navarre  du  lieu  contentieux,  jusques  à  tant  que 
elle  soit  declairée  et  mise  à  fin  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
connoistront  ensemble  desdits  briefs ,  et  par  accord  de  partie, 
sens  ce  que  il  tourne  à  préjudice  à  aucune  d'ieelles,  et  demourra 
la  compuîcion  et  contrainte  des  prélats  et  gens  d'Eglise  audit 
baillif  de  monseigneur  le  Roy  seul  et  pour  le  tout. 

(19)  Item.  Est  accordé  que  nous  Roy  de  Navarre,  tant  pour 
nous  et  nos  causes,  comme  pour  toutes  autres  qui  sont  et  seront 
démenées,  et  nostre  eschiquier,  ressortiront  en  parlement,  et 
toutevoie  nostre  entention  n'est  pas  que  par  ce  nous  facions  aucun 
préjudice  aux  subgels  de  nous  Roy  de  Navarre,  ne  à  leurs  privi- 
lèges et  libertez  ;  et  sauf  ainsi  le  droit  de  souveraineté  du  Roy. 

(20)  Item.  Est  accordé  que  toutes  les  choses  et  chacunes  d'i- 
eelles accordée  par  le  traittié  qui  fust  fait  à  Mante,  qui  ne  sont 
point  parfaites  ne  accomplies,  seront  parfaites  et  accomplies  en 
la  manière  que  audit  traittié  est  contenu  et  déclaré,  tant  en  pu- 
blique comme  en  appert,  dont  il  apperra  soussigné. 

(21)  Item.  Pour  toutes  les  choses  dessusdîtes  et  chacunes  d'i- 
eelles tenir  plus  fermement  est  accordé  que  monseigneur  le  Roy 
et  nous  Roy  de  Navarre  renonceront  en  faisant  les  seremens  des- 
susdils  à  toutes  dispensations  eues  et  à  avoir  sur  ce,  et  se  oc- 
troyées estoient,  que  monseigneur  le  Roy,  ne  nous  Roy  de  Na- 
varre ,  n'en  userons,  ne  aucuns  des  autres  qui  feront  les  seremens 
dessusdits. 

(22)  Item.  Est  accordé  que  toutes  lettres  qui  seront  à  faire  et 
à  rendre  d'une  partie  et  d'autre,  tant  sur  le  traittié  qui  fut  fait  à 
Mante,  comme  sur  ce  présent  traittié,  seront  faites  ci  rendues 
sens  consternent  dedant  deux  mois  après  l'obéissance  faite  par  le 
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Roy  de  Navarre.  Et  promettera  le  chancelier  de  nous  Roy  de  Na- 
varre, que  à  ce  mettra  toute  diligence  qu'il  pourra  bonnement, 
tant  comme  il  toute  la  partie  de  monseigneur  le  Roy  et  aussi  de 
nous,  promettront  ceulx  que  monseigneur  le  Roy  députera  à  ce 
après  ladite  obéissance  faite.  Et  semblablement  et  tantost  nous 
Roy  de  Navarre  ferons  rendre  celles  qui  seront  à  faire  de  nostre 
partie. 

(a5)  Item.  Nous  Roy  de  Navarre,  pour  nous  et  en  nostre  nom, 
et  nous  messagers  dessusdits,  pour  et  ou  nom  du  Roy  nostre  sire, 
et  en  l'ame  de  luy  par  vertu  du  povoir  à  nous  donné,  comme 
dessus  est  dit,  avons  iuré,  promis,  et  accordé  chacune  partie 
pourtant  comme  luy  touche  à  tenir  et  accomplir  de  point  en  point 
toutes  les  choses  contenues  en  ce  présent  Traittié,  et  chacune 
d'icelles  perpétuellement,  et  sans  rappel,  et  à  non  venir,  fere, 
ne  souffrir  à  venir  contre,  pour  quelconque  conséquence  que  ce 
soit;  et  à  ce  nous  Roy  de  Navarre  obligons  nos  biens  et  les  biens 
de  nos  hoirs  et  successeurs.  Et  nous  messagers  dessusdits  par  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné,  comme  dit  est,  y  obligons  les  biens 
du  Roy  nostre  sire,  et  les  biens  de  ses  hoirs  et  successeurs.  Du- 
quel povoir,  quant  à  toutes  les  choses  dessusditfes,  fere,  traitlier, 
passer,  et  accorder,  la  teneur  s'ensuit  (1). 

«  Jehan  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qu 
»ces  lettres  verront,  salut. 

«.Sçavoir  faisons  que  comme  nostre  cher  fils  le  Roy  de  Navarre 
«nous  eust  naguerres  escript  et  requis  par  ses  lettres,  que  pour 
»  certaines  choses,  qu'il  nous  vouloit  faire  à  sçavoir,  nous  voulis- 
»sions  envoyer  par  devers  luy  de  nos  gens,  en  qui  nous  eussions 
«plaine  fiance ,  pour  nous  rapporter  ce  que  il  leur  diroit  :  et  veuès 
«les  lettres  de  nostredit  fils,  nous  eussions  envoyé  pardevers  luy 
«nos  amez  et  feaulx  le  duc  d'Athènes  nostre  cousin,  Geoffroy  de 
«Charny,  et  Robert  de  Lorris,  nos  chevaliers  et  conseillers,  les- 
«quels  s'en  sont  arriéres  retournez  pardevers  nous:  et  aussi  y  sont 
»  venus  de  par  nostredit  fils  Gaucher  Delor,  et  Robert  Coiilarville 
«chevaliers,  qui  nous  ont  fait  certaines  requestes,  tant  sur  au- 
«cune  scurtez  que  nostredit  fils  demande  avoir  pour  venir  devers 
«nous  sur  assiette  de  terres,  et  délivrance  de  deniers  luy  fere, 
«comme  sur  plusieurs  autres  choses  :  lesquelles  requestes  nous 
«avons  fait  lire  en  la  présence  de  nosdits  cousins  et  conseillers, 


(1)  Ces  lettres  sont  remarquables;  ce  sont  les  premiers  pleins  pouvoirs  pour 
traiter  diplomatiquement  ,  epue  nous  ayons  trouvés.  (Is.) 
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»et  de  nos  autres  gens  de  nostre  Conseil  :  nous  confiant  à  plaint 
«des  sens,  loyautez,  et  diligences  de  nos  chiers  et  amez cousins 
»le  conte  de  Pontieu  connestablede  France,  et  le  duc  d'Athènes 
«dessusdit ,  iceulx  envoyons  présentement  pardevers  nostredit 
»  fils ,  et  à  eux  deux  ensemble ,  et  chacun  par  soy,  avons  donné  et 
«donnons  par  ces  présentes  lettres  plain  povoir,  auctorité,  et 
«mandement  especial  de  traittier,  et  accorder  ou  non  de  nous, 
»et  pour  nous  avec  nostredit  fils  sur  les  seurtez  et  autres  reques- 
«tes  dessusdittes,  tant  sur  assiette  de  terre,  et  de  délivrance  de 
«deniers,  et  sur  toutes  debtes,  et  autres  choses  que  nous  pour- 
rions demander,  ou  luy  à  nous,  tant  à  cause  de  nos  predeces- 
«seurs,  comme  autrement,  et  sur  tous  débats,  descors  et  dîssen^ 
«tions  qui  pourraient  avoir  esté  entre  luy  et  nous  de  tout  le  temps 
«passé  jusques  aujourdhuy,  de  faire  déclaration  sur  les  articles  du 
«traittié  qui  fut  fait  à  Mante  entre  nos  gens  et  nostredit  fils,  et 
«sur  les  autres  que  nostredit  fils  nous  a  à  présent  envoyez,  ainsi 
«comme  nosdits  cousins,  et  chacun  d'eulx  verront  que  bon  sera, 
«et  de  promettre  et  jurer  en  l'ame  de  nous,  que  nous  tendrons  et 
«accomplirons  tout  ce  qu'ils  auront  traittié  et  accordé,  octroyé 
»et  promis  ou  nom  de  nous  et  de  nos  obligiez,  se  mestier  est,  et 
»de  faire  en  toutes  autres  choses  touchant  et  appartenant  à 
«ceste  matière,  tout  ce  que  nous-mesmes  ferions,  se  presens  y 
«estions  en  personne.  Et  nous  promettons  en  bonne  foy  avoir 
«ferme,  estable,  et  agréable  tout  ce  que  nosdits  cousins,  ou  l'un 
«d'eux  auront  traittié,  accordé,  octroyé,  et  promis  és  choses 
«dessusdites,  et  les  confermerons  par  nos  lettres. 

»  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces 
«  lettres. 

«Donné  au  Louvre  lez  Paris,  le  pénultième  jour  d'aoust,  Pan 
«de  grâce  mccclv.  Et  sont  les  lettres  de  povoir  dessusdittes  scellés 
»  du  grand  scel  du  Roy  nostre  sire.  Ainsi  signé  par  le  Roy  en  son 
»  Conseil,  Y  v  o.  » 

Et  nous  Roy  de  Navarre  pour  nous  et  en  nostre  nom,  et  nous 
messagers  dessusdiz  pour  le  Roy  nostre  sire,  et  en  son  nom  par 
vertu  du  povoir  dessusdit. 

En  tesmoing  de  toutes  les  choses  et  chacune  dessusdittes  trait- 
tiées,  promises,  accordées,  jurées  en  la  manière  que  dessus  est 
dit  à  perpétuel  fermeté,  avons  fait  mettre  nos  seaulx  à  ces  pré- 
sentes lettres  doublées. 

Donné  à  Valogncs,  le  xe  jour  de  septembre,  Pan  de  grâce 
mccclv. 


JEAN. 


N°.  219.  —  Lettres  portant  sursis  au  paiement  des  délies  dit 
Roi,  pour  six  mois,  à  l'exception  de  ce  qui  sera  dû  aux 
pauvres  écoliers,  religieux,  et  serviteurs. 

Paris,  s6  septembre  1355.  (C.  L.  III,  »5.) 


N°.  220.  —  Lettres  portant  homologation  d'une  ordonnance 
du  lieutenant  de  Roi  en  Poitou,  du  16  juillet  i34/>  qui 
met  Poitiers  en  état  de  siège  (1). 

Paris,  8  octobre  i355.  (C.  L.  IV,  169.) 

(1)  Que  dores-en-avant  en  ladite  ville  de  Poitiers,  les  guerres 
durans,  il  ne  aura  ne  tendra-on  en  ladite  ville,  que  trois  portes 
ouvertes,  pour  venir  et  yssir,  et  les  autres  seront  tenues  closes 
et  fermées,  et  ne  ouvreront  point;  ce  n'estoit  en  cas  de  très  grant 
nécessité. 

(2)  Item.  Que  à  chacune  desdites  trois  portes,  aura  par  jour 
la  garde  dix  personnes  notables  et  convenables  de  ladite  ville, 
et  lesquelles  porront  avoir  la  coignoissance  de  ceuls  qui  vou- 
dront entrer  et  yssir. 

(3)  Item.  Que  tous  ceuïs  qui  doivent  et  sont  tenuz  d'avoir  et 
faire  la  garde  des  portes  de  ladite  ville,  et  autres  qui  doivent 
bost  et  chevauchie,  vendront  et  seront  tenuz  de  venir  à  ladite 
ville  pour  la  garder,  touz  armez  ;  et  avecques  ce,  touz  les  hommes 
liges  et  plains  seront  contrains  à  ce;  et  se  venir  ni  veulent,  l'en 
prenra  leurs  biens  et  les  biens  à  ce  obligez,  pour  tourner  en  la 
réparation  de  ladite  ville  et  à  la  garde  d'icelle,  et  au  paiement 
des  gens  d'armes  qui  en  lieu  d'euls  y  seront  establiz  :  et  nient- 
moins  cherront  les  rebelles  en  la  peinne  d'encourre  et  perdre 
leur  fié  envers  le  seigneur. 

(  })  Item.  Que  les  portes  et  les  autres  lieux  périlleux  de  ladite 
ville  ,  seront  par  plus  grant  nombre  de  genz  gardez,  que  il  n'ont 
esté  ou  temps  passé. 


(1)  C'est  ainsi  que  nous  qualifions  les  mesures  extraordinaires  prescrites  pour 
1.)  défense.  Cette  matière  est  trcs-iniportanle,  parce  qu'elle  est  exceptionnelle. 
—  V.  art.  66  de  l'acte  additionnel  du  22  avril  18 15  ,  la  loi  du  28  juin  i8iâ,  le 
décret  du  i!\  décembre  1811.  (Is.) 
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(5)  Item.  Que  toute  manière  de  genz  d'armes  et  de  pié,  se- 
ront tout  le  jour  armez,  et  yront  armez  parmi  la  ville. 

(6)  Item.  Que  aucun  hostelier,  tavernier  ne  autre,  ne  sera  tenu 
ne  si  hardi  de  prenre  ne  recevoir  en  gage  ne  en  garde ,  aucunes 
armures  de  ceulx  qui  seront  demouranz  en  la  ville  pour  la  gar- 
der, ne  d'autres  gens  d'armes  à  cheval  ou  à  pié,  ne  leurs  mon- 
teures;  et  se  il  avient  que  euls  le  facent,  ilz  perdront  le  pris  par 
lequel  il  auront  pris  en  gage  les  armeures,et  en  oultre  encourront 
en  la  paine  de  soixante  soulz,  à  convertir  en  la  réparation  de  la- 
dite ville. 

(7)  Item.  Que  toutes  manières  de  genz  habitans  en  la  ville  et 
suburbez  de  Poitiers,  seront  contrains  à  euls  armer  chacun  selon 
son  estât  ;  c'est  assavoir,  les  riches  et  les  puissans  de  toutes  ar- 
meures;  les  moiens  de  lance,  pavois  ou  godaudac  et  de  cote 
gambezie;  et  les  menus  de  godaudac  ou  d'espée ,  si  et  tellement 
comme  il  pourront,  selon  le  regart  de  leurs  voisins. 

(8)  Item.  Que  le  clergie  et  genz  d'église  à  leurs  despens,  au- 
ront armeures  pour  leurs  corps  deffendre,  et  les  porteront,  s'ilz 
veulent;  et  sinon,  il  auront  gens  à  leur  despens  chacun  en  droit 
soy,  qui  de  jour  et  de  nuyt  les  portera  pour  la  garde  de  la  ville  : 
et  se  faire  ne  le  veulent ,  l'en  le  fera  faire  à  leurs  despens ,  et  avee- 
ques  ce,  seront  tenuz  de  envoyer  au  gart  de  nuyt  et  de  jour,  à  la 
garde  des  portes  à  leur  tour,  chacun  à  son  jour. 

(9)  Item.  Que  chacun  habitant  de  ladite  ville  de  quelque  con- 
dition que  il  soit,  aura  et  tendra  à  son  huys,  eaues  en  vesselz 
qui  tiengnet  un  costent  d'eane  au  moins;  et  aussi  auront  de  nuyt 
et  tendront  chandelle  ardant  devant  leur  porte,  à  la  paine  de 
soixante  soûls,  à  convertir  ès  réparations  dessusdiles. 

(10)  Item.  Que  toutes  manières  de  gens  de  Poitiers,  qui  ont 
héritages  et  bénéfices  en  la  ville  de  Poitiers  et  ès  appartenances 
d'icelle,  seront  tenuz  d'y  venir  demourer  ou  d'envoyer  poureuîs 
suffisans  pour  la  garder;  ou  se  non  ,  l'en  prenra  de  leur  Uinporel , 
fruis  et  reveuuës  selon  la  faculté  des  choses  qu'il  y  auront,  pour 
tourner  en  la  réparation  de  la  ville,  et  pour  les  despens  des  gens 
d'armes  qui  en  lieu  d'eux  y  seront  establis. 

(11)  Item.  Que  les  habitans  de  chacune  paroîche  de  la  chas- 
tellenie  de  Poitiers,  seront  tenuz  de  envoyer  certain  nombre  de 
sergens  aus  despens  des  paroichicns  de  chacune  paroiche,  pour 
la  garde  de  ladite  ville,  et  seront  armez  de  cotte,  de  lance  et  de 
pavoiz. 
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(1*2)  Item.  Que  les  murs,  tours  et  tourelles  de  ladite  ville, 
soient  reparez,  refaiz  et  mis  en  bon  estât  hastivement  pour  la 
deffension  de  ladite  ville. 

Si  vous  mandons  et  fermement  enjoignons  et  commettons,  et 
à  chascun  de  vous  ,  si  comme  à  Lui  appartendra,  que  vous  faciez 
publier  en  ladite  ville  de  Poitiers,  et  par  tous  les  lieux  d'icelle  où 
il  est  accoustumè  de  faire  telz  cris,  nostre  présente  ordenance  et 
les  choses  dessusdiles,  et  que  nulz  ne  soit  si  hardiz  de  faire  ne 
attempter  aucune  chose  encontre  nostredite  ordenance,  sur  paine 
de  quanque  il  se  pevent  mefïaire  envers  ledit  seigneur,  et  faites 
et  accomplissez  toutes  les  choses  et  chascunes  d'icelles  de  point 
en  point,  sanz  riens  y  muer  ne  changer,  toute  faveur  arriere-mise. 
De  ce  faire  vous  donnons  plain  povoir,  etc. 


N°.  221.  —  Ordonnance  rendue  en  conséquence  des  états  gé- 
néraux de  la  Languedoyl  (1),  ou  pays  coutumiers,  assem- 
blés à  Paris  y  vers  la  Saint-André ,  (5o  novembre  i555). 

28  décembre  i555.  (C.  L.  III,  19.) 

SOMMAIRES. 

(1)  Il  sera  levé  une  gabelle,  toutes  les  choses  vendues,  à 
sur  le  sel  9  et  une  imposition  l'exception  des  héritages.  La 
de  huit  deniers  pour  livre  sur    levée  en  sera  faite  par  des  re- 


(1)  Les  états  de  i35o  étaient  généraux  pour  la  Languedoc ,  comme  pour  la 
Languedoyl. 

L'assemblée  de  1 355  se  tint  dans  la  chambre  du  parlement ,  le  mercredi  après 
la  Saint-André.  — Pierre  de  Laforest,  chancelier,  et  archevêque  de  Rouen  ,  fit 
l'exposé  des  besoins  du  Roi.  Le  clergé,  par  la  bouche  de  J.  de  Craon  ,  arche- 
vêque de  Reims;  les  nobles ,  par  celle  du  duc  d'Alhènes;  et  les  bonnes  villes  , 
par  l'organe  de  Marcel ,  prévôt  de  Paris  ,  demandèrent  et  obtinrent  permission 
de  délibérer  ensemble.  (Froissart  et  ehron.  de  S1-. -Denis.)  —  Ils  offrirent  dans  la 
même  salle,  au  Roi  présent,  par  les  mêmes  organes,  d'entretenir  trente  mille 
hommes  d'armes  à  leurs  dépens  ,  et  de  lever  une  imposition.  V .  pour  les  détails 
l'ord.  elle-même. 

M.  de  LaUy-Totcndat  appelle  cette  ord.  la  grande  charte  des  français.  Rapp. 
à  la  chamb.  des  pairs  sur  la  responsabilité  des  minisires,  îodécemb.  1816.  (1s.) 

La  France  fut  quelque  temps  gouvernée  comme  l'Angleterre.  Les  Rois  con- 
voquaient les  états-généraux  substitués  aux  anciens  parlemens  de  la  nation.  Les 
états-généraux  étaient  entièrement  semblables  aux  parlemens  anglais,  composé;; 
des  nobles,  des  évêquesctdes  députés  des  villes;  et  ce  qu'on  appelait  le  non- 


ceveurs  du  ch&ix  des  trois 
Estais. 

(2)  Les  eslus  ordonneront 
des  choses  qui  regarderont 
cette  aide  :  mais  ils  ne  se- 
ront qu'ordonnateurs  et  point 
comptai)  les. 

(3)  Si  quelqu'un  refuse  d'o- 
béir aux  eslus  particuliers, 
ceux-cy  ie  feront  adjourner 
pardevant  tes  généraux  qui 
pourront  ie  punir  ;  et  ce  qui 
sera  par  eux  ordonné,  sera 
exécuté  comme  un  arrest  du 
parlement. 

(4)  Du  serment  des  esius 
généraux  et  particuliers. 


-  (5)  Les  aydes  seront  em- 
ployez au  fait  de  ia  guei*re 
seulement  :  si  par  importu- 
nité ,  071  obtenoit  quelque 
mandement  contraire ,  ies  dé- 
putez jureront  de  n'y  pas 
obéir.  Les  surintendans  ne 
pourront  rien  ordonner,  s'iis 
ne  sont  tous  du  mesme  avis, 
et  iors  qu'Us  ne  seront  pas  de 
mesme  avis,  le  parlement  ies 
accordera: 

(6)  Au  premier  mars,  ies 
trois  Estais  s'assembleront  à 
Paris  par  eux ,  oit  leurs  pro- 
cureurs ,  pour  recevoir  les 
comptes.  Si  elles  ne  suffisent 


veau  parlement  sédentaire  à  Paris  était  à-peu-près  ce  que  la  cour  du  banc  du  Roi 
était  à  Londres.  Le  chancelier  était  le  second  officier  de  la  couronne  dans  les 
deux  états;  il  portait  en  Angleterre  la  parole  pour  le  Roi  dans  les  états-généraux 
d'Angleterre  ,  et  avait  inspection  sur  la  cour  du  banc  ;  il  en  était  de  même  en 
France  ;  et  ce  qui  achève  de  montrer  qu'on  se  conduisait  alors  à  Paris  et  à  Lon- 
dres sur  les  mêmes  principes,  c'est  que  les  états-généraux  de  i555  proposèrent 
et  rirent  signer  au  roi  de  France  ,  presque  les  mêmes  réglemens ,  presque  la 
même  Charte  qu'avait  signée  Jean  d'Angleterre.  Les  subsides  ,  la  nature  des 
subsides,  leur  durée  ,  le  prix  des  espèces  ,  tout  fut  réglé  par  l'assemblée.  Le  Roi 
s'engagea  à  ne  plus  forcer  les  sujets  de  fournir  des  vivres  à  sa  maison,  à  ne  se 
servir  de  leurs  voitures  et  de  leurs  lits  qu'en  payant,  à  ne  jamais  changer  la 
monnaie ,  etc. 

Ces  états-généraux  de  1 355 ,  les  plus  mémorables  qu'on  ait  jamais  tenus  ,  sont 
ceux  dont  nos  histoires  parlent  le  moins.  Daniel  dit  seulement  qu'ils  furent  te- 
nus dans  la  salle  du  nouveau  parlement;  il  devait  ajouter  que  le  parlement , 
qui  n'était  point  alors  perpétuel,  n'eut  point  entrée  dans  cette  grande  assemblée. 
En  eifet ,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  ,  comme  député  né  de  la  première 
ville  du  royaume  ,  porta  la  parole  au  nom  du  tiers-état.  Mais  un  point  essentiel 
de  l'histoire  ,  qu'on  a  passé  sous  silence ,  c'est  que  les  états  imposèrent  un 
subside  d'environ  190,000  marcs  d'argent ,  pour  payer  3o,ooo  gendarmes;  ce 
sont  10,400,000  livres  d'aujourd'hui.  Ces  5o,ooo  gendarmes  composaient  au 
moins  une  armée  de  80,000  hommes,  à  laquelle  on  devait  joindre  les  communts 
du  royaume  ;  et  au  bout  de  l'année  on  devait  établir  encore  un  nouveau  subside 
pour  l'entretien  de  la  même  armée.  Enfin,  ce  qu'il  faut  observer,  c'est  que 
cette  espèce  de  grande  charte  ne  fut  qu'un  règlement  paseager ,  au  lieu  que  ceNe 
des  Anglais  fut  une  loi  perpétuelîe.  Cela  prouve  que  le  caractère  des  Anglais 
est  plus  constant  et  plus  ferme  que  celui  des  Français.  —  Volt.  Essai  sur  les 
mœurs.  —  (Dec.) 
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pas,  les  trois  Estats  -pourront 
augmenter  ta  gabelle. 

(7)  Les  a  y des  ne  dureront 
qv'un  an,  et  seront  levées  sans 
préjudice  des  droits,  libériez 
et  franchises  des  Estais.  A  ta 
S*.  André,  les  trois  Estats  s'as- 
sembleront à  Paris,  pour  avi- 
ser sur  le  fait  de  ta  guerre; 
et  si  elle  dur  oit  encore,  pour 
accorder  une  autre  ayde. 

(8)  Le  Roy  promet  pour  iuy 
et  ses  successeurs  de  ne  faire 
que  de  bonne  monnaye.  Au 
cas  que  la  paix  fût  faite  à  la 
S1.  André,  le  Roy  s'oblige  de 
faire  une  forte  monnoie. 

2e  PARTIE. 

(1)  Promesse  de  faire  de 
bonne  monnoie. 

(2)  Le  Roy  par  le  conseil 
des  surintendans  des  Estats, 
estabiira  de  bonnes  personnes 
sur  les  monnoies. 

(3)  Le  Roy  ne  pourra  chan- 
ger ce  gui  a  esté  réglé  par  les 
articles  précédens.  Le  dauphin 
et  les  princes  de  ia  famille 
royale  et  du  sang ,  le  chance- 
lier ,  ies  gens  du  grand  con- 
seilles gens  des  comptes,  tré- 
soriers ,  jureront  de  ne  donner 
aucun  conseil  au  contraire. 

(4)  Rappel  des  coupeurs  de 
monnoies. 

(5)  Abolition  du  droit  de 
prises  à  l'égard  du  Roy,  de 
la  Reine,  du  Dauphin,  des 
princes,  chancelier ,  connec- 
table, mareschaux,  etc. 

(6)  Ceux  contre  lesquels 
on  usera  de  violence  pour 
exercer  le  droit  de  prise,  pour- 
ront résister  par  la  force ,  et 
appeilcr  leurs  voisins;  ils  ne 
pourront  estre  assignez  A  cet 


égard,  que  devant  leurs  juges 
ordinaires. 

(7)  Le  Roy,  ta  Reine  ni 
aucuns  officiers  ne  pourront 
contraindre  aucunes  person- 
nes de  leur  pr ester  des  sommes 
d'argent ,  ou  des  denrées. 

(8)  Le  Roy,  ta  Reine,  etc. 
promettront,  et  les  maistres 
d'hostel  et  autres  officiers  ju- 
reront d'observer  tout  ce  qui 
a  esté  ordonné  ci-dessus. 

(9)  Nul  ne  pourra,  sous 
peine  de  nullité,  de  confisca- 
tion et  amende9  faire  cession 
de  dette  à  des  personnes  qui 
auront  plus  de  crédit  que  tuy, 
ni  à  des  officiers  du  Roy,  ni 
à  des  personnes  privilégiées. 

(10)  Nul  pour  dettes  envers 
des  usuriers,  ne  pourra  estre 
poursuivi  hors  de  sa  chastel- 
tenie,  si  ce  n'est  à  Paris. 

(11)  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges. 

Seulement  tes  maistres  des 
requestes  connaistront  des  of- 
fices et  des  officiers  de  l'hostel 
en  action  personnelle  en  def- 
fendant  : 

Le  connectable  connaiMra 
des  sergens  d'armes  en  de  (fen- 
dant, et  en  actions  person- 
nelles esquetles  il  n'y  aura 
garde  enfrainte  : 

Et  le  connestable  et  les  ma- 
reschaux connaîtront  en  def- 
fendant  des  actions  personnel- 
les entre  ceux  qui  seront  pré- 
sentement à  ta  guerre  : 

Les  maîtres  des  eaux  et  fo- 
rests  connoistront  de  ce  qui 
regarde  cette  matière. 

(  1 2)  Les  maîtres  des  eaux 
et  forests  ne  pourront  s'attri- 
buer la  connaissance  des  fo- 
rests et  des  eaux  dans  tes  ter- 
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r 'es  des  prélats ,  barons,  et  au- 
tres justiciers. 

(  10)  Suppression  de  tous  ac- 
croissemens  de  garennes  an- 
ciennes, et  toutes  nouvelles 
garennes,  et  toutes  celtes  du, 
Roy  mesme. 

(t'4)  Les  commissaires  et 
sergens  ne  pourront  prendre 
par  jour  que  le  salaire  d'une 
journée,  quoy  que  dans  ce  jour, 
ils  fassent  plusieurs  exécu- 
tions, et  pour  plusieurs  per- 
sonnes. 

(15)  Tous  officiers  et  sergens 
exerceront  leurs  offices  en  per- 
sonne, spécialement  les  ekas- 
telains  des  chasteaux. 

(16)  Les  seigneurs  hauts 
justiciers  lèveront  les  peines 
et  amendes  deûes  par  tes  ou- 
vriers qui  contreviendront 
aux  statuts  et  reg  terne  us  du 
Roy. 

(17)  Nul  des  officiers  du 
Roy  ni  des  seigneurs,  ne  pour- 
ront faire  aucun  commerce  de 
marchandise  par  eux,  ou  par 
personnes  interposées. 

(18)  Le  Roy  remet  à  ceux 
qui  contribueront  à  l'aide, 
toute  peine  criminelle  et  ci- 
vile, qu'ilzont  encourue  pour 

transgressions  aux  ordonnan- 
ces des  monnaies. 

(19)  Le  Roy  seul  et  son  fils 
aîné  pourront  convoquer  l'ar- 
riere-han ,  et  ils  ne  le  pour- 
ront faire  qu'en  cas  d'une  évi- 
dente nécessité,  et  par  le  con- 
seil des  députez,  ou  de  plu- 
sieurs des  trois  Estais.  Le  Roy 
sous  certaines  modifications , 
remet  les  peines  encourues  par 
ceux  qui  n'ont  pas  esté  au  der- 
nier arriere-ban. 

(^o)   Durant  la  prépaie 
4- 
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aide*  tous  subsides  cesseront, 
et  er\cas  que  la  guerre  ne  soit 
pas  finie  cette  année,  tes  trois 
Estais  assemblez  à  Paris  avec 
les  gens  du  conseil,  à  la  Saint 
André  ,  aviseront  touchant 
une  autre  aide.  Lorsque  les 
trois  Estats  n'accorderont  pas 
d'aide  au  Roy,  il  retournera 
à  son  domaine  de  la  mon- 
noye,  et  à  ses  autres  droits, 
excepté  cetuy  de  prise. 

(2  1  )  Nul  ne  fera  fausse  poste 
dans  les  revues  des  gens  d'ar- 
mes. 

(22)  Les  capitaines  seront 
prescris  avec  les  surintendant 
des  Estats,  pour  recevoir  les 
gens  d'armes;  l'argent  sera 
distribué  par  les  députez  des 
Estats. 

(23)  Chacun  des  sujets  du 
Roy  pourra  piller  sur  les  en- 
nemis du  royaume,  sans  que 
les  officiers  généraux  puissen  t 
demander  aucun  droit,  part 
ou  portion  sur  ce  butin ,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  eu  part 
à  {'action.  Les  soudoyers  es- 
t  rang  ers  ne  pilleront  point 
dans  le  royaume  sous  peine 
d'estre  pendus,  et  U  sera  per- 
mis de  leur  résister  par  voye 
de  fait. 

(24)  Les  gens  d'armes  qui 
logeront  dans  des  hosteileries 
ou  ailleurs ,  n'y  pourront  de- 
meurer que  pendant  un  jour , 
et  s'ils  vouloient  y  rester  da- 
vantage,  ils  seront  mis  de- 
hors, et  contraints  d'aller  à  la 
guerre. 

Le  Roy  n'accordera  de  trê- 
ves à  ses  ennemis  que  par  le 
conseil  de  personnes  des  trois 
Estats. 

(25)  Toutes  personnes  de-* 


ronl  armées  scion  leur  estât,  hauts  justiciers  dans  leurs 
et  ceux  qui  ne  le,  seront  pas,  terres,  et  à  leur  defj'aut,  par 
y  seront  contraints  par  les    tes  yens  du  lioy. 


Jehan  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,* 

Savoir  faisons  à  tous  préséns  et  avenir,  que  comme  par  les 
fraudes,  malices,  et  invasions  de  nos  ennemis.,  nostre  royaume 
ait  esté  moult  grevé  et  dommagié,  les  églises  d'icehiy  violées, 
nos  subgiez  robez  et  pilliez,  et  souffert  moult  de  dommages  ,  et 
à  l'aide  de  Dieu,  pour  obvier  à  la  mauvaise  voulenlé  et  emprise 
de  noz  ennemis,  qui  encore  de  jour  en  jour  s'eiïbrceut  de  pis 
faire,  de  envahir  et  dommagier  nostre  royaume,  tant  par  eulz 
comme  par  leurs  alliez,  nous  ayons  fait  appeller  et  assembler  les 
bonnes  genz  de  nostre  royaume  (1),  de  la  Languedoil  et  du  pays 
coustumier,  de  touz  les  trois  estatz  ;  c'est  assavoir  arcevesques , 
evesques,  abbez  et  chapitres,  nobles  de  nostre  sanc,  et  autres 
ducs,  comtes,  barons,  chevaliers  et  autres,  et  aussy  des  bour- 
goîs  cl  habitans  des  citez,  chasteaux,  et  bonnes  villes  de  nostredit 
royaume,  pour  avoir  avis,  conseil  et  délibération  sur  la  manière 
de  résister  à  nozdiz  ennemis  et  à  leur  emprise.  Si  nous  ont  con- 
seillié,  par  bon  avis  et  délibération  eue  entre  euls,  d'un  com- 
mun accort  et  assentement ,  que  il  est  bon  et  expédient  que  pour 
la  delfeuce  de  nostre  royaume,  nous  guerreons  nozdis  ennemis, 
tant  par  mer  comme  par  terre,  si  efïbreiement  comme  plus  pour- 
rons; et  pour  ycelie  guerre  mettre  à  fin,  seront  mis  et  employez 
noz  gens  d'armes  tant  par  mer  comme  par  terre,  selon  Torde- 
uance  des  chiefveiaines,  et  de  ceux  qui  seront  commis  et  dep- 
p ulez  à  ce. 

(i)  Et  pour  faire  ladite  armée,  et  payer  les  frais  et  despens 
d'icelle,  ont  regardé  et  avisé  que  par  tout  Ledit  pays  coustumier, 
une  gabelle  soit  mise  et  imposée  sur  le  sel  (2)  ;  et  aussy  sur  tous 


(1)  V .  la  préface  où  l'on  disserte  sur  l'origine  et  la  constitution  des  états- 
généraux  ;  cette  ord.  est  celle  que  M.  de  Lally-Toiendal  appelle  la  grande  charte 
des  français,  par  comparaison  avec  la  charte  anglaise  de  Jean  Sans-Terre,  en  1215. 
— V .  tom.  Ier.  p.  5o2.  — C'est  par  erreur  qu'à  la  p.  001  du  Ier  vo!.  nous  lui  avons 
donné  la  date  du  22  janvier  i556.  — Il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  cette  date.  — 
Les  états  de  i556  furent  quoiqu'injustement  réputés  factieux,  et  ce  n'est  pas 
d'eux  que  M.  de  Lally  a  voulu  parler.  (Is.) 

(2)  V.  sur  le  monopole  du  sel  l'ordonnance  de  1269,  l'ordonn.  générale  du 


les  habitajig  ,  marchandans  et  repairans  en  yceli,  soit  levée  une 
imposition  de  huit  deniers  pour  livre,  sur  toutes  choses  qui  seront 
vendues  oudit  pays,  excepté  vente  de  héritages  seulement,  la- 
quelle sera  payée  par  le  vendeur  ;  et  icelle  payeront  toute  manière 
de  genz,  clercs,  genz  d'église,  hospitaliers,  nobles,  nonnobles, 
monnoyers  et  autres^  sanz  ce  que  nulz  s'en  puissent  dire  franc 
ou  exempt,  de  quelque  estât,  condition  ou  dignité  qu'il  soit,  ou 
de  quelconque  privilège  que  il  use,  comme  à  ce  se  soient  accordez 
et  assentiz;  et  pour  la  grant  amour  et  affection  que  nous  avons 
à  noz  subgiez,  et  pour  donner  bon  exemple  à  touz  autres,  nous 
avons  voulu  et  voulons  que  nous  meismes,  nostre  très  chiere 
compaigne  la  Pioyne,  nostre  très  cher  fils  le  duc  de  Normandie, 
et  touz  noz  autres  enfans,  et  ceuls  de  nostre  lignage  (i)  contri- 
bueront pareillement  ausdites  gabelles  et  imposition  ;  lesquelles 
gabelle  et  imposition  seront  levées  selon  certaines  instructions 
qui  seront  faites  sur  ce;  et  promettons  en  bonne  foy,  afin  que 
union  et  accort  soit  en  nostre  royaume,  que  à  ces  choses  feront 
accorder  toutes  les  genz  de  nostredit  pays,  et  de  ce  nous  faisons 
fort,  et  à  ce  les  induirons,  et  se  mestier  est,  les  contraingehons 
par  toutes  les  voies  et  manières  que  nous  pourrons,  et  que  con- 
seillié  nous  sera  par  les  trois  estats  dessusdiz  :  et  se  dedans  le  pre- 
mier jour  de  mars  prochain  venant,  tous  n'estoient  à  accort  des 
choses  dessusdites ,  et  de  celles  qui  cy-après  seront  déclarées  et 
spécifiées,  ou  au  moins,  se  il  n'apparoit  que  nous  en  eussions 
fait  nostre  diligence  bien  et  souffisament  dedans  ledit  jour,  les- 
dites  aides  cesseroient  du  tout,  se  à  ladite  journée  n'estoit  sur  ce 
pourveu  par  tous  les  trois  estatz  d'un  accort  et  consentement, 
senz  ce  que  la  voix  des  deus  estats  (2)  puisse  conclure  la  tierce, 
et  ce  qui  en  auroit  esté  levé  et  non  despencé ,  demourroit  au  proîU 
des  pais  esquiex  il  auroit  esté  levé  pour  le  fait  de  la  guerre;  et  se- 
ront cuillies  lesdittes  aides  par  certains  receveurs  qui  seront  or- 
denez  et  establis  par  les  députez  (5)  des  trois  estats  dessusdiz  en 


mois  de  mai  1680.  —  La  loi  d'aboluion  de  cet  impôt  du  21  mars  1790,  et  son 
rétablissement  sur  d'autres  bases  par  la  loi  du  »4  avril  1806.  (Is.) 

(1)  D'après  la  charte  de  1H14,  tous  les  Français,  même  les  princes,  contribuent 
indistinctement  aux  charges  publiques.  (Idem.) 

(2)  Ceci  prouve  que  les  états  délibéraient  séparément  comme  font  aujour- 
la  chambre  des  pairs ,  représentant  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  et  lu  chambre  des 
députés  ,  représentant  des  communes.  (Idem.) 

(3)  D'après  la  Charte  de  1814  >  le  Roi  seul  administre.  (Idem.) 
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chascun  païs,  selon  l'ordennancc  et  instruction  qui  sera  faite 
sur  ce. 

(2)  Item.  Est  ordenné  que  des  trois  estats  dessusdix,  seront 
ordennez  et  depputez  certaines  personnes ,  bonnes  et  honnestes , 
solvables  et  loyauls,  et  senz  aucun  souspeçon,  qui  par  les  pays 
ordonneront  les  choses  dessus-dittes  ,  qui  auront  receveurs  et 
ministres,  selon  l'ordenance  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce; 
et  oultre  les  commissaires  ou  depputez  particuliers  des  pays  et 
des  contrées,  seront  ordonnez  et  establiz  par  les  trois  estalz  des- 
susdits  neuf  personnes  bonnes  et  honnestes;  c'est  assavoir  de 
chascun  estât  trois,  qui  seront  generaulx  et  superintendenz  sur 
touz  les  autres,  et  qui  auront  deux  receveurs  généraux  prud- 
hommes  et  bien  solvables,  pour  ce  que  lesdiz  superinlendens 
ne  seront  chargiez  d'aucune  recepte ,  ne  de  faire  compte  aucun  (  !  ). 

(3)  Item.  Que  aus  depputez  dassusdiz,  tant  les  generaulx 
comme  les  particuliers  ,  seront  tenuz  de  obéir  toutes  manières  de 
genz,  de  quelque  estât  ou  condition  que  il  soient,  de  .quelque 
privilège  que  il  usent  ;  et  pourront  estre  contrains  par  lesdiz  dep- 
putez par  toutes  voyes  et  manières  que  bon  leur  semblera;  et  se 
il  y  en  avoit  aucuns  rebelles,  ce  que  ja  n'aviegne,  que  lesdiz  dé- 
putez particuliers  ne  puissent  contraindre,  ilz  les  adjourneront 
pardevant  les  generauls  superintendenz  (2),  qui  les  pourront  con- 
traindre et  punir,  selon  ce  que  bon  leur  semblera,  chascuns  ceuîs 
de  son  estât;  c'est  assavoir,  les  clercs  sur  les  clercs,  et  chascun 
des  autres  estats  sur  ceuls  de  son  estât,  presens  toutesvoyes  et 
conseillans  leurs  compagnons  des  autres  estaz  :  et  vaudra  et 
tendra  ce  qui  sera  fait  et  ordenè  par  lesdiz  generaulx  députez, 
comme  arrest  de  parlement  (3),  senz  ce  que  l'on  en  puisse  ap- 
peller,  ou  que  souz  umbre  de  quelconque  appel,  l'exécution  de 
leurs  sentences  ou  ordenances  soit  retardée  en  aucune  manière. 

(4)  Item.  Que  lesdiz  generauls  superintendenz  jureront  à  nous3 


(1)  Ce  sont  des  ordonnateurs.  V .  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  Cour  des 
comptes.  (Is.) 

(a)  Delà  sont  venues  les  jurisdictions  des  Cours  des  aydes  (adresse  de  celle 
de  Paris  à  l'assemblée  nationale,  en  1789.)  —  La  maxime  :  Toute  justice 
émane  du  Roi  n'est  point  applicable  ici.  Celte  maxime  a  été  introduite  sous  le 
rèyne  de  Saint-Louis,  au  moment  où  il  établit  l'appel  à  son  parlement  des  jus- 
tices des  seigneurs.  (Idem.) 

(3)  La  juridiction  des  aides  était  souveraine.  (Idem.) 
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ou  à  ceuls  que  nous  commettrons  à  ce,  et  tous  autres  deppulez , 
commissaires  et  officiers  qui  de  ladite  hesoigne  se  niesleront,  ju- 
reront ,  touchées  les  Saints  Evangiles  de  Dieu  ,  aus  trois  estaz  des- 
snsdiz,  ou  aux  superintendenz,  ou  à  ceuls  à  qui  il  le  commet- 
tront, et  en  la  présence  de  noz  genz,  que  bien  et  loyaulment  il 
exerceront  l'office  ouquel  il  seront  commis. 

(5)  Item.  Que  toutes  les  aydes  dessusdittes,  prouffiz  et  amen- 
des quelconques ,  qui  d'icelles  aydes  ou  pour  cause  ou  achoison 
(ficelles  ystront,  ou  avendront  par  quelque  manière  que  ce  soit, 
seront  tournées  et  converties  entièrement  ou  fait  de  la  guerre, 
senz  ce  que  nous,  nostre  très  chère  compaigne  la  Royne,  nostre 
très  cher  amé  fils  le  duc  de  Normandie,  autres  de  noz  enfanz,  de 
nostre  sanc,  ou  de  nostre  linaige,  ou  autres  de  noz  officiers, 
lieuxtenans,  connestable,  mareschaux ,  admiraulz,  maistre  des 
arbalestriers,  trésoriers,  ou  autres  officiers  quelconques,  en 
puissent  prendre,  lever,  exiger  ou  demander  aucune  chose,  par 
quelque  manière  que  ce  soit,  ne  faire  tourner  ou  convertir  en 
autres  choses  que  en  la  guerre,  ou  armée  dessusdittes  :  et  ne  se- 
ront lesdites  aydes,  et  ce  qui  en  ystra,  levées  ne  distribuées  par 
noz  genz,  par  noz  trésoriers,  ne  par  noz  officiers,  mais  par  au- 
tres bonnes  genz  saiges,  loyauls  et  soîabîes,  ordennez,  commis 
et  deppulez  par  les  trois  estaz  dessusdiz,  tant  ès  frontières  comme 
ailleurs,  où  il  les  conviendra  distribuer  (î);  lesquiex  commis  et 
depputez  jureront  à  nous,  ou  à  noz  genz,  et  aus  députez  des 
Irois  esîaz,  que  par  quelconque  nécessité  qui  avieigne,  il  ne 
bailleront,  ne  distribueront  ledit  argent  à  nous,  ne  à  autres 
fors  seulement  aux  gens  d'armes,  et  ou  fait  de  la  guerre  dessus- 
ditte  : 

Et  nous  promettons  en  bonne  foy,  et  ferons  promettre  par  nô- 
tre très  chère  compaigne  la  Royne,  et  par  nostre  très  cher  lilz  le 
duc  de  Normandie ,  et  jureront  aus  saintes  évangiles  de  Dieu,  noz 
autres  enfanz,  nostre  très  cher  fdz  le  conte  d'Anjou,  touz  ceuls 
de  nostre  sanc  et  de  nostre  iinaige,  touz  noz  officiers,  lieuxte- 
nans,  connestable ,  mareschaulz ,  admiraulz,  maistre  des  arba- 
lestriers, trésoriers ,  genz  des  comptes,  et  aussy  touz  autres  offi- 
ciers, superintendenz,  receveurs  generauiz  et  particuliers,  et  tou- 


(i)  Nous  n'avons  rien  de  semblable  aujourd'hui  ,  si  ce  n'est  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement.  Loi  28  avril  1816.  JLa  responsabilité 
des  ministres  rénond  à  tout,  (Is.) 
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tes  antres  personnes  qui  de  recevoir  ledit  argent  ,  on  dudit  fuit  se 
mesleront,  (jue  pour  quelconque  cause  ou  nécessité  qui  avieigne  , 
il  ne  bailleront,  distribueront,  ne  consentiront  à  baillier  ou  à 
distribuer  ledit  argent,  par  voye  de  emprunt  par  leur  particulier 
ou  privé  proufit,  Ibus  espérance  de  rendre,  ne  autrement,  fors 
ou  fait  et  en  la  manière  dessusdite ,  et  par  les  deputtez  de  par  les 
trois  estats  dessusdiz,  et  ne  envoyerons  lettres  ne  mandemens 
ausdiz  depputez  ne  à  leurs  commis,  pour  distribuer  l'argent  ail- 
leurs, ou  autrement  que  dit  est  : 

Et  se  par  importunité  ou  autrement,  aucun  empetroit  lettres 
ou  mandemens  de  nous  ou  d'autres  au  contraire,  lescliz  députez, 
commissaires,  ou  receveurs  jureront  aus  Saintes  Evangiles  de 
Dieu ,  que  ausdittes  lettres  ou  mandemens  ne  obéiront ,  ne  dis- 
tribueront l'argent  ailleurs  ou  autrement  que  dit  est;  et  s'il  le 
faisoient  pour  quelconques  mandemens  qu'il  leur  venist,il  se- 
roient  privez  de  leurs  offices,  et  mis  en  prison  fermée,  de  la- 
quelle il  ne  pourroient  yssir  ne  estre  eslargiz  par  cessions  de  biens 
ou  autrement,  jusques  à  tant  que  il  eussent  entièrement  payé  et 
rendu  tout  ce  qu'il  en  auroient  baillié  (i);etse  par  aventure, 
aucuns  de  noz  officiers  ou  autres,  soubz  umbre  de  mandemens, 
ou  impetrations  aucunes,  vouloient  ou  s'eff'orçoient  de  prendre 
ledit  argent  ,  lesdiz  depputez  et  receveurs  leur  pourroient  et  se- 
s  oient  tenuz  de  résister  de  fait  (2) ,  et  pourroient  assembler  leurs 
voisins  des  bonnes  villes  et  autres,  selon  ce  que  bon  leur  semble- 
ront, pour  euls  résister,  comme  dit  est.  Et  ne  pourront  riens  faire 
les  generauls  superintendenz  des  trois  estaz  dessusdiz ,  ou  fait  de 
leur  administration,  se  il  ne  sont  d'aceort  touz  ensemble.  Et  se 
il  advenoit  que  il  fussent  à  descort  des  choses  qui  regardent  leurs 
offices,  noz  geuz  de  parlement  les  pourroient  (5)  accorder,  et  or-* 
dener  du  descort  (4). 


(1)  Tl  y  a  quelque  chose  de  semblable  dans  les  lois  de  finance  ,  dont  le  dernier 
article  déi'cnd  la  levée  d'aucun  impôt,  à  peine  de  concussion  contre  ceux  qui  l'or- 
donneraient ou  le  percevraient.  (Is.) 

(2)  Tant  on  se  défiait  du  Roi  et  de  ses  ministres!  De  pareilles  précautions 
de  la  part  des  états  ,  sont  une  preuve  des  violences  que  le  gouvernement  était 
accoutumé  d'exercer.  Qu'on  se  rappelle  que  le  droit  de  prise  subsistait  encore, 
et  ce  droit  servait  de  prétexte  à  toutes  les  rapines  qu'on  voulait  faire.  — -Mably, 
Obs.  sur  l'Hist  de  France,  iiv.  V,  ch.  2,  aux  preuves.  —  (Dec.) 

(3)  V.  Tord,  du  mois  de  décembre  i55o.  (Is.) 

(4)  Ce  règlement  bizarre,  qui  n'était  propre  qu'à  retarder  l'activité  des  étals, 
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(6)  Item.  Que  au  premier  jour  de  mars  prochain  venant, 
s'assembleront  (1)  en  nostre  ville  de  Paris,  les  personnes  des 
trois  estaz  dessusdiz ,  par  euls  ou  par  procureurs  souffisa- 
mcnt  fon-lez  (2),  pour  veoir  et  oir  le  compte  de  ce  qui  sera 
fait  (5),  baillé  et  distribué  :  et  à  ce  jour,  sera  rapporté  souffisament 
par  les  depputez  des  trois  estaz,  presens  les  genz  de  nostre  Conseil, 
combien  lesdiles  aides  de  la  gabelle  et  de  l'imposition  auront  valu  ; 
et  se  il  voyent  que  lesdites  aides  ne  souffisent  pour  ce  présent  sub- 


suspendait toute  action  dans  leurs  représentais,  et  en  les  empêchant  de  con  - 
dure,  de  prononcer  et  d'agir,  ne  leur  laissa  qu'un  pouvoir  inutile.  Il  semble  que 
les  surintendans  étant  en  nombre  égal  de  chaque  ordre,  ils  auraient  dû  déli- 
bérer en  commun,  et  décider  les  questions  à  la  pluralité  des  suffrages.  Outre 
que  cette  forme  aurait  donné  plus  de  célérité  à  leurs  opérations,  elle  aurait  en- 
core servi  à  rapprocher  le  clergé,  la  noblesse,  et  le  peuple,  et  à  confondre  leurs 
intérêts,  d'où  il  serait  résulté  une  plus  grande  autorité  pour  le  corps  entier  de  la 
nation.  Les  états  prévirent  l'espèce  d'inaction  qui  naîtrait  nécessairement  de 
l'ordre  qu'ils  avaient  établi,  ou  plutôt  des  entraves  qu'ils  avaient  mises  à  leurs 
ministres;  et  pour  la  prévenir,  ils  firent  une  seconde  faute,  peut-être  aussi  con- 
sidérable que  la  première.  Leurs  représentans  purent  porter  leurs  débats  au  par- 
lement., chargé  de  les  concilier;  c.-à-d.,  qu'ils  reconnurent,  en  quelque  sorte, 
pour  leurs  juges  ,  ou  du  moins  leurs  arbitres  ,  des  magistrats  dévoués  par  prin- 
cipe à  toutes  les  volontés  de  la  cour,  partisans  du  pouvoir  arbitraire,  et  dont 
plusieurs  entraient  même  dans  le  conseil  du  prince»  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist. 
de  France,  liv.  V,  chap.  2.  —  (Dec.) 

(1)  V.  les  art.  17,  18,  19  de  la  charte  anglaise,  sur  le  mode  de  convocation, 
du  parlement  de  cette  nation.  (Is.) 

(2)  Les  députés  aux  états  recevaient  de  leurs  commettans  des  instructions  et 
des  pouvoirs  qu'il  ne  leur  était  point  permis  de  passer,  et  le  conseil  lui-même 
convenait  de  cette  vérité.  V.  lettres  du  3o  mars  1020,  vol.  3,  pag.  270  de  ce 
recueil  et  les  art.  6  et  7  de  l'ord.  ci-dessus,  ou  celte  doctrine  était  si  constante  et  si 
certaine,  que,  dans  les  états  de  i38a,  les  députés  des  villes  répondirent  aux  de- 
mandes du  Roi  :  qu'ils  avaient  ordre  d'entendre  simplement  les  propositions 
qu'on  leur  ferait,  et  qu'il  leur  était  défendu  de  rien  conclure.  Ils  ajoutèrent 
qu'ils  feraient  leur  rapport,  et  qu'ils  ne  négligeraient  rien  pour  déterminer  leurs 
commettans  à  se  conformer  aux  volontés  du  Roi.  S'étant  rassemblés,  ils  décla- 
rèrent qu'on  ne  pouvait  vaincre  l'opposition  générale  du  peuple  au  rétablisse- 
ment des  impôts,  et  qu'ils  étaient  résolus  de  se  porter  aux  dernières  extrémités 
pour  l'empêcher.  Les  députés  de  la  province  de  Sens  outrepassèrent  leurs  pou- 
voirs, et  furent  désavoués  par  leurs  commettans,  qui  ne  payèrent  pas  le  subside 
accordé.  Des  baiiiages  ont  môme  quelquefois  refusé  de  contribuer  aux  charges 
de  l'état,  sous  prétexte  qu'aucun  représentant  n'avait  consenti  en  leur  nom.  Us 
avaient  raison,  puisque  toute  aide  était  regardée  comme  un  don  libre,  volontaire 
et  gratuit.  —  Mabiy,  Obs.  sur  l'Hist.  de  France.  —  (Dec.) 

(5)  Ce  droit  existe  aujourd'hui  dans  les  deux  Chambres.  Art.  102,  loi  du 
i5  mai  1818.  (Is.) 


side,  il  ponrroient  croisîre  la  gabelle  selon  ce  que  bon  leur  sem- 
blera ,  et  que  nécessité  le  reqnerrera,  ou  pourveoir  autrement, 
selon  ce  que  ordenné  sera  par  touz  les  trois  estaz  d'un  accort  et 
consentement,  senz  ce  que  les  deux  estaz  se  il  estaient  d'un  ac- 
cort, peussent  lier  le  tiers  (i). 

(j)Item.  Que  ces  présentes  aides  dureront  jusquesà  un  an  (2), 
et  nous  sont  accordées  par  les  trois  estaz  dessusdiz,  senz  préju- 
dice de  leurs  libertez,  priviJIeges  ou  franchises;  et  pour  ce  que 
îesdiles  aides  ne  sont  accordées  que  pour  un  an  tant  seulement , 
les  personnes  des  trois  estaz  dessusdiz  par  euls,  ou  leurs  procu- 
reurs souffisament  fondez,  s'assembleront  (3)  en  nostre  ville  de 
Taris,  à  la  l'es  le  de  la  Saint  André  prochain  venant,  pour  nous 
censeiliier  et  aviser  sur  le  fait  de  noz  guerres;  et  se  elles  n'es- 
toieni  adonques  finées,  considérées  les  qualités  de  nosdittes 
guerres,  Testât  d'icelles  ,  et  comment  les  aides  dessusdittes  au- 
joient  esté  despendues  et  ernplr^es,  il  pourveoiroient  de  nous 
faire  aide  convenable,  selon  ce  que  bon  leur  sembleroit;  de  la- 
quelle, se  il  n 'estaient  touz  ensemble  d'accort,  la  chose  demeu- 
rerait senz  détermination  :  mais  en  ce  cas,  nous  seroit  réservé  ce 
que  cy-dessous  sera  ordenné  et  (4)  accordé.  Et  se  il  plaïsoil  à 
Dieu  que  par  sa  grâce,  et  par  l'aide  de  noz  bons  subgiez,  nosdittes 
guerres  fussent  finies  dedenz  un  an,  lesditles aides  cesseroient  du 
tout  :  et  se  de  l'argent,  et  de  ce  qui  en  sera  levé,  avait  aucune  reste 
ou  résidu,  il  seroit  tourné  ou  converty  ou  proiïit  et  ésnessitez 
des  pais  où  il  auroit  esté  cueilli,  selon  l'ordenance  des  trois  estaz 
dessusdiz. 

(8)  Item.  Pourcc  que  par  la  clamour  de  nostre  peuple,  et  de  nos 
subgiez  $  il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  il  ont  esté  grevez 
et  travailliez  plus  que  nous  vousissiens,  nous  consideransla  grant 
obéissance  et  amour  que  il  ont  eue  touzjours  à  nous  ,  et  que  cer- 


(1)  V.  ri-dessus,  note  ire,  p.  7^9.  (Is.) 

(3)  L'impôt  foncier  ne  peut  être  volé  que  pour  un  an;  Charte  de  1814,  art. 
40.  V *  l'art.  i4  de  la  charte  anglaise.  (Idem.) 

(3)  De  plein  droit,  sans  convocation. — Les  Chambres  ne  peuvent  s'assembler 
sans  convocation  ,  art.  et  5o  de  la  Charte  de  181  4«  Dans  le  cas  où  l'impôt  se- 
rait expiré,  nul  ne  peut  être  forcé  de  payer.  La  résistance  serait  légale,  confor- 
mément au  principe  de  l'art.  5  ci-dessus.  [Idem.) 

(f\)  V .  l'.-irt.  27  ci-après.  Le  Roi  serait  réduit  aux  ressources  de  ses  domaines 
et  des  monnaies;  aujourd'hui ,  si  par  impossible  les  Chambres  refusaient  l'im- 
pôt, \f.  O'o»:v  euicment  serait  dissous  puisqu'il  lu  serait  impossible  de  marcher. 
(idem.) 
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tainement  espérons  que  louzjours  auront,  pour  la  granl  compas- 
sion et  pitié  que  nous  avons  des  griefz  qu'ilz  ont  souffers  à  cause 
de  noz  guerres,  leur  avons  promis  et  accordé  ,  promectonset  ac- 
cordons de  nostre  libéralité,  auctorité  et  puissance  royalle,  les 
choses  qui  s'ensuivent. 

Réponse  aux  griefs  des  États  (1). 

Premièrement.  Que  nous  et  noz  successeurs  ferons  doréna- 
vant perpétuellement  bonne  mon  noyé  et  estable  (2)  en  nostre 
royaume;  c'est  assavoir  deniers  de  fin  or  de  cinquante  et  deux  au 
marc,  et  monnoye  blanche  d'argent  à  l'avenant,  tele  que  nous 
ne  puissiens  traire  que  six  livres  tournois  du  marc  d'argent  et  an- 
dessouz,  afin  que  l'en  n'ait  cause  de  haucier  la  monnoye  d'or.  Et 
pour  ce  que  durant  nos  présentes  guerres,  nostre  peuple  seroit  trop 
grevé  se  la  monnoye  avoit  cours  de  très  fort  monnoye  ,  nous  avons 
ordené  et  accordé  que  le  denier  d'or  fin  du  pois  dessusdit,  aura 
cours  peur  ce  temps  présent,  pour  vingt  soûls  parisis;  et  sera 
faite  monnoye  d'argent  à  la  value;  c'est  assavoir  blanche  mon- 
noye de  huit  deniers  îa  pièce,  et  à  huit  deniers  d'aloy;  afin  que 
elle  soit  plus  agréable  à  nostredit  peuple,  et  noire  monnoye,  de 
mailles,  de  parisis,  et  de  tournois  de  tels  pois  et  aîoy,  comme  il 
appartiendra,  au  pris  et  à  la  value  du  marc  dessusdit.  Et  pour  la 
compassion  que  nous  avonsde  pouresgenz,  nous  voulons  etaccor- 
dons  que  de  ladilte  noire  monnoye,  l'en  forge  chascune  sepmain'e 
un  jour  :  et  se  à  la  Saint  André  prochain  venant ,  à  laquelle  les 
trois  estaz  dessusdiz  doivent  se  rassembler  en  nostre  ville  de  Paris, 
il  estoit  regardé  que  noz  guerres  fussent  finées ,  ou  que  nous  en 
fussiens  au-dessus,  si  que  nous  peussiens  faire  courir  très  fort 
monnoye,  nous  ordenons  et  promettons  dés  maintenant  pour 
lors,  que  nous  ferons  très  fort  monnoye  :  c'est  assavoir  le  denier 
d'or  fin  de  cinquante  et  deux  au  marc  ,  pour  treize  soûls  et  quatre 
deniers;  et  la  monnoye  d'argent  à  l'avenant,  à  ramenner  un 
marc  d'or  fin  à  unze marcs  d'argent  justement;  et  desdittes  mon- 
noyes  auront  les  arcevesques  ,  evesques ,  chapitres  cathedraux  , 


(1)  Le  procès-verbal  des  Estats  de  1 356  est  aussi  divisé  en  2  parties.  —  La  ire 
csl  une  concession  d'aide.  —  La  2e-  contient  les  garanties  exigées  par  les  Estats. 
De  là  cet  adage  constitutionnel,  si  bien  connu  des  Anglais  :  Plainte  et  subside 
se  tiennent,  (ts.) 

(2)  Aujourd'hui  le  taux  des  monnaies  est  réglé  par  des  luis;  Iti  Roi  ne  peut 
<ju*cri  déterminer  i'cfijgie.  {Idem.) 
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et  des  nobles  plus  notables,  et  chascunc  cité  un  estallon  ou  un 
patron,  afin  que  le  pois  et  la  loy  ne  leur  puisse  estre  muez  ne 
changiez.  Et  ne  pourrons  nous  ne  noz  successeurs  jamais  dorCs- 
navant  muer  ou  changer  (1)  nosdittes  monnoyes  autrement  que 
dessus  est  dit  et  desciairié,  sauvés  les  modifications  cy-dessouz 
escriptes. 

(2)  Item.  Que  nous ,  par  le  conseil  des  superintendans  esleuz 
par  les  trois  eslaz  dessusdiz,  eslirons  et  establirons  bonnes  per- 
sonnes et  honnestes,  et  senz  souzpeçon,  pour  le  fait  de  noz 
monnoyes;  lesquelles  nous  feront  serrement  en  la  présence  desdiz 
superintendenz,que  bien  etloyaulment  il  exerceront  l'office  à  euls 
commis,  en  la  manière  que  dit  est. 

(3)  Item.  Que  nous  en  nostre  personne  avons  promis  et  pro- 
mettons en  bonne  foy,  et  aussy  ferons  promettre  à  nostre  très 
cher  et  aaié  filz  le  duc  de  Normandie,  et  noz  autres  enfanz,  et 
aussy  à  ceuls  de  nostre  sanc  et  lignaige,  et  aussy  le  jureront  aus 
saintes  Evangiles  de  Dieu,  nostre  chancelier,  les  genz  de  nostre 
grant  conseil,  de  noz  comptes,  noz  trésoriers,  maistres,  gardes 
et  autres  officiers  de  monnoye  presens  et  avenir,  que  contre  les 
choses  dessusdittes  ne  conseilleront,  ne  ne  consentiront  estre  fait 
le  contraire,  mais  procureront  et  pourchasseront  de  tout  leur 
povoir  que  l'ordenance  dessusditte  soit  tenue  perpétuellement 
ferme  et  estable;  et  se  par  aventure,  nous  apperceviens  que  au- 
cun par  délibération  nous  conseille  le  contraire  des  choses  des- 
susdittes,  nous  le  priverons  de  louz  offices  (2)  senz  aucun  rap- 
pel; et  que  contre  ies  choses  dessusditles  ne  empêtreront  dispen- 
sa lion  aucune  ,  ne  d'icelie  ne  useront. 

(4)  Item.  Que  nous  avons  osté  et  rappellé,  osîons  et  rappel- 
Ions  touz  coupeurs  de  monnoyes  (5)  5  mais  toutesvoyes  nous  pour- 
verrons  par  bon  conseil  comment  nulles  autres  monnoyes  que  les 
îiostres  n'ayent  cours  en  nostre  royaume,  et  que  le  billon  ne  soit 
porté  bon;  de  noslre  ro}^aume. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  nous'sçavons  certainement,  que  au 


f  1)  Celte  disposition  ,  toujours  violée,  a  donné  lieu  à  des  troubles  fréquens. 

(2)  Aujourd'hui  il  y  aurait  lieu  à  accusation  devant  les  Chambres.  V .  les  art. 
54  et  suiv.  de  la  Charte  de  18 (Idem.) 

(5)  Gens  chargez  de  coupper  les  monnoyes  décriées  ou  fausses.  V .  l'ordon.  de 
juin  1 355.  Ces  coupeurs  de  monnoyes  exi^eoient  un  salaire  pour  leurs  peines» 
comme  on  l'apprend  d'un  passage  du  second  continuateur  de  pïangis,  sous  l'un* 
fcce  iô/j6.  (Spicil,  de  Dachery,  sc  edit,  toin.  3,  p.  108,  col.  2.)  —  (Sec.) 
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temps  passé  nostre  peuple  a  moult  esté  grevé  et  dommagiez  contre 
noslro  voulenté,  pour  le  fait  des  prises  (1)  de  leurs  biens,  vivres, 
garnisons  et  autres  choses,  lesquelles  ont  esté  faites  excessivement 
par  aucuns  de  noz  gens;  nous  avons  ordené,  promis  et  accordé, 
accordons  et  promettons  en  bonne  foy,  que  des-orcs-mais  per- 
pétuellement toutes  prises  cessent  pour  nous ,  pour  ceuls  de  nos- 
tre sanc  et  lignaige,  et  que  nous,  nostre  très  chère  compaigne  la 
Royne,  nostre  très  cher  et  amé  fils  le  duc  de  Normandie,  noz 
autres  enfanz,  cculs  de  nostre  sanc  etlignaige,  noz  lieux-tenans, 
chancellier ,  connestable,  mareschaux,  maistres  des  arbalestriers, 
maistres  d'ostel,  admirauls,  maistres  de  garnisons  (2),  chastel- 
lains  et  capitaines,  ou  autres  officiers  quelconques  ,  ne  pourrons 
prendre,  ou  faire  prendre  sur  les  gens  de  nostre  royaume,  blez, 
vins,  vivres,  charettes,  chevaux  ou  autres  choses  quelles  que 
elles  soient  ;  et  quant  au  fait  desdites  prises,  renonçons,  renon- 
cent et  feront  renoncier  les  personnes  dessusdittes  à  tout  droit 
et  saisine  que  nous  ou  euls  pourrions  avoir  pour  le  fait  desdittes 
prises  ;  exceptées  les  debtes  qui  nous  sont  deûes  de  noz  renies  et 
ancien  héritage;  et  aussy  sauf  que  nous,  notre  très  chiere  com- 
paigne ,  et  nostredit  filz  allanz  par  chemin  par  nostre  royaume  , 
noz  maistres  d'ostel  pour  nous,  pourront  hors  bonnes  villes, 
faire  prendre  par  la  justice  des  lieus ,  fourmes ,  tables,  très- 
tiaux ,  coustes,  coussins,  feurres  se  il  les  trouvent  battuz, 
et  feins  pour  la  nécessité  de  noz  hostieux  pour  la  journée , 
senz  ce  toutesvoyes  qu'ils  puissent  battre  ou  faire  battre  aus 
bonnes genz  ou  leurs  grandies;  et  voictures  pour  mener  les  choses 
de-ssusdiltes,  (  tant  seulement  parmy  ce  touttes-voyes  que  )  ce 
soit  à  juste  pris,  que  l'en  ne  puisse  tenir  les  voictures  que  un 
jour,  et  que  l'en  paye  le  juste  pris  lendemain  au  plus  tart:  et  se 


(1)  Nous  avons  déjà  donné  un  grand  nombre  d'ordonnances,  qui  n'avoieut 
pas  suiïi  pour  abolir  un  abus  si  préjudiciable  au  peuple.  (Sec.) 

V.  l'art.  27  ci-après,  qui  Paboht  pour  toujours",  et  l'art.  55  de  la  ebarte  an- 
glaise; les  abus  de  la  pourvoirie  en  Angleterre  se  sont  prolonge  s  fort  lard.  (Is.) 

(2)  On  pourroit  entendre  par  ces  mots,  ou  les  pourvoyeurs  de  la  maison  du 
Roy,  ou  ceux  qui  estoient  ebargez  de  fournir  les  places  de  guerres,  de  vivres, 
et  des  autres  eboses  nécessaires.  Je  crois  qu'il  s'agit  ici  de  ces  derniers,  i.°  parce 
que  ces  maistres  de  garnisons  sont  mis  au  rang  de  plusieurs  autres  officiers  mili- 
taires ;  2.0  parce  que  dans  une  ord.  du  18  nov.  i3i5,  on  distingue  le  maistre 
d'hosiel,  qui  avoit  soin  des  provisions  de  la  maison  du  Roy,  et  le  maislrc  des 
garnisons,  dont  les  fonctions  regardaient  la  guerre,  (Sec.) 
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l'en  failloit  de  payer  audit  lendemain  ,  ceuls  sur  qui  l'on  voudrait 
prendre  les  choses  dessusdittes  ,  ne  seroicnt  tenus  de  obéir,  mais 
ponrroient  résister  jusques  a  tant  qu'il  fussent  payez  et  satisfiez 
entièrement  (i);  et  avec  ce  pourront  pour  cause  de  ce,  poursuir 
les  prenneurs  ou  les  chiefz  d'offices  pardevant  le  prevost  de  Paris, 
ou  devant  les  juges  où  les  prises  auront  esté  faites. 

(6)  Item.  Pour  ce  que  aucun  ont  si  accoustumé  à  prendre 
ou  user  de  prises  en  nostre  royaume,  que  grief  leur  sera  qu'il  s'en 
puissent  tenir,  nous  avons  voulu ,  promis  et  accordé  ,  accordons, 
et  promettons  en  bonne  foy,  que  se  l'en  veult  pour  nous,  ou 
pour  les  dessusdiz,  faire  prises  en  nostre  royaume  ,  par  quelcon- 
que auctorité  ,  ou  nécessité  que  ce  soit,  sauves  les  modifications 
dessusdittes,  que  chacun  puisse  y  résister  de  fait,  et  recouvre 
sanz  peine  et  sanz  amande ,  et  que  ces  prenneurs  ne  soient  repu- 
tez  que  privées  (2)  personnes;  et  se  ceuîs  sur  qui  l'en  voudra 
prendre  ne  sont  pas  assez  fort  pour  résister  ans  prenneurs.  iiz  pour- 
ront appelleraide  de  leurs  voisins  et  des  villes  prochain,  lesquelles 
se  pourront  assembler  par  cry  ou  autrement ,  selon  ce  que  bon 
leur  semblera,  sanz  son  de  cloche,  pour  résister  aus  prenneurs  ; 
et  se  il  vouloient  battre ,  villenner  ou  faire  force,  l'en  se  pourrait 
revengier  par  semblable  manière  sanz  encourre  paine  et  amande; 
Et  avec  ce  seront  punis  ou  quadruple  de  chose  qu'il  voudront 
pendre,  et  en  pourront  estre  poursuiviz  en  quelque  lieu  qu'il 
plaira  à  ceuls  sur  qui  il  auront  pris  ;  et  quant  à  ceuls  qui  les  vou- 
dront poursuivre  criminellement,  lesdiz  prenneurs  seront  puniz 
comme  roubeurs,  et  les  pourra  chascun  mener  en  prison  fermée 
de  la  plus  prochain  justice,  et  quant  à  ce ,  sera  chascun  tenus  et 
îeputez  pour  sergent  :  et  ne  pourront  lesdiz  prenneurs  estre  déli- 
vrez ou  mis  hors  de  procès  par  adveu  (3)  ou  garant  de  quelque 


(1)  Kul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité  ,  art.  545  Cod.  civil,  10  de  la  Charte  de  181  j.  (Is.) 

(2)  C'est-à-dire  que  ceux  qui  feront  des  prises  ne  soient  regardez  et  traitiez 
que  comme  des  particuliers,  à  qui  il  est  permis  de  résister,  et  non  comme  offi- 
ciers publics,  à  qui  il  faut  obéir.  (Sec.) 

C'est  le  droit  de  résistance  à  l'oppression  consacré  par  la  déclaration  des 
droits  de  1789  en  toute  matière,  et  par  la  disposition  lînale  des  lois  de  finance, 
en  matière  d'impôt.  (Is.) 

(3)  C'est-à-dire ,  par  l'adveu  que  feroit  quelque  personne  de  considération  , 
que  c'est  par  ses  ordres  que  ces  prises  ont  esté  laites.,  et  qu'il  est  garant  du  dom- 
mage qui  a  esté  causé.  (Sec.) 
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personne  que  ce  soit,  ne  aussy  délivrés  de  prison  par  cessions  dtt 
biens  ou  autrement,  jusques  à  tant  qu'il  ayent  payé  et  satisfait 
de  tout  ce  qu'il  auront  pris,  et  aussy  jusques  à  laut  qu'il  ayent 
payé  l'amande  en  laquelle  il  seront  condampnez;  et  seront  lesdiz 
prenneurs  punis  comme  de  force  publique,  de  roberie  et  de  ra- 
vissemens;  et  aussy  ne  leur  pointeront  ou  presteront  les  justices 
des  lieux,  force,  laveur,  ou  aide  aucune,  mais  seront  tenus  de 
les  punir  en  la  manière  dessusdittes  ;  et  se  les  juges  ou  justices  en 
sont  reffusanz,  ou  delayans  depuis  qu'il  en  auront  esté  requis 
souffisamment,  il  seront  tenuz  de  rendre  et  payer  le  dommage, 
et  seront  puniz  ou  quadrupple  de  la  chose,  avec  peine  corporelle 
selon  l'arbitrage  du  juge  (î);  et  se  pour  cause  ou  occasion  de  ce, 
naissait  ou  mouvait  débat ,  riot,  ou  questions  contre  les  resistens, 
ou  ceuls  qui  recourroient  (2)  que  les  choses  ne  fussent  prises, 
l'en  ne  les  pourroit  traire  en  jugement  d'office,  ne  à  requeste  de 
partie,  pardevant  maistres  d'ostel ,  lieuxtenans,  connestablc, 
inareschaux,  autres  justiciers  ou  officiers  quelconques,  fors  seu- 
lement pardevant  les  juges  ordinaires  des  deffendeurs,  et  se  ad- 
joignez y  estoient  (5),  il  ne  seroient  tenus  de  obéir  ne  de  aller 
à  la  journée,  pour  alléguer  privillege  ,  ne  pour  autre  cause  quel- 
conque; et  se  il  estoient  mis  en  déliant  par  vertu  de  tels  adjour- 
nemens,  et  l'en  vouloit  gager,  ou  exécuter  pour  cause  ou  occa- 
sion desdiz  deffaus,  il  ny  seroient  tenus  de  obéir,  mais  se  poud- 
roient recourre  et  résister  de  fait.  Et  aussy  en  pourra  l'en  poor- 
suivir  en  parlement,  senz  long  procès  et  figure  de  jugeineni , 
ceuls  qui  auroient  donné  les  commissions,  soient  maistre  d'oslel 
ou  autres  ;  et  jurera  le  procureur  du  Hoy  (4)  qui  est  à  présent  et 


(1)  Il  en  serait  de  même  pour  déni  de  justice,  en  cas  de  plainte  en  con- 
cussion. (Is.) 

(2)  Qui  reprendraient  par  la  force  les  choses  qui  auroient  esté  prises.  (Sec.) 
(5)  Devant  d'autres  juges  que  leurs  juges  ©rdinaires.  (Idem.) 

(4)  Les  procureurs  du  Roi ,  adores  régis,  se  perdent  dans  la  confusion  des 
premiers  règnes  de  la  3e  race.  Ils  reparaissent  vers  le  ioe  siècle,  mais  seulement 
avec  les  attributions  qu'ils  avaient  sous  les  deux  premières  races.  (V .  ces  attribut 
tions,  p.  181  et  182,  Aut.  jud.)  Il  était  impossible  qu'il  y  eût  des  accusateurs  pu- 
blics dans  un  temps  où  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit,  et  surtout  les 
procès  criminels,  se  décidaient  par  la  voie  des  armes.  Qui  eût  voulu  se  charger 
d'un  ministère  qui  l'eût  obligé  d'entrer  en  champ-clos  avec  tous  Ie9  accusés? 

Mais  à  peine  le  parlement  est-il  fixé  dans  la  capitale ,  que  l'on  y  voit  un  pro- 
cureur-général et  des  avocats-généraux,  avec  toutes  les  attributions  dont  ils 
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qui  sera  pour  le  temps,  que  il,  sitost  comme  il  vendra  à  sa  con- 
gnoissancej  poursuivra  lesdiz  prenneurs  au  plus  rigoureusement 
qu'il  pourra,  combien  que  la  partie  ne  face  aucun  pourchaz  ou 
poursuite  (1). 

(7)  Item.  Nous,  nostre  chère  compaigne,  noslre  très  cîier 
filz  le  duc  de  Normandie,  noz  autres  enfanz ,  nos  trésoriers, 
maislres  des  comptes  ou  autres  quelconques,  ne  contraindrons, 
ne  contraindre  ferons  par  parolles  de  fait  ou  autrement,  quel- 


jouissaient  encore  dans  ces  derniers  temps;  et,  ce  qui  est  fort  remarquable,  1rs 
ïiommes  revêtus  de  cette  nouvelle  magistrature  déploient,  dès  le  premier  ins- 
tant de  leur  existence,  ce  grand  caractère  qui,  pendant  près  de  cinq  siècKsj  a 
jeté  tant  d'éclat  sur  notre  ancien  ministère  public. 

On  aime  encore  à  se  rappeler  que  ce  fut  l'un  de  ces  anciens  avocats-généraux  , 
Pierre  de  Cugnières ,  qui,  par  sa  courageuse  résistance  aux.  prétentions  delà 
cour  de  Rome ,  sauva  l'indépendance  de  la  couronne  et  les  libertés  de  l'église 
gallicane  du  despotisme  ultramontain. 

Mais  comment,  par  quelle  série  d'idées  a-t-on  été  conduit  à  cette  instiîu- 
tîon?  A  qui  la  devons-nous?  Quelle  est  l'époque  précise  de  son  établissement? 
Il  paraît  que  d'Aguesseau  lui-même  l'ignorait ,  et  qu'à  cet  égard  il  en  était  réduit 
à  des  conjectures.  Voici,  en  effet ,  ce  que  nous  lisons  dans  le  tom.  5  de  ses  Œu- 
vres, p.  23a  :  aPar  un  très-mauvais  usage,  mais  qui  a  peut-être  donné  la  pre- 
»mière  idée  du  ministère  des  officiers  qu'on  a  établis  dans  la  suite,  pour  re- 
»  quérir,  au  nom  du  Roi,  la  mort  et  la  punition  des  coupables,  il  était  au- 
trefois assez  ordinaire  que  les  Rois  se  rendissent  eux-mêmes  accusateurs  des 
»évêques  qui  avaient  commis  des  crimes  de  lèze-majesté.  »  D'Aguesseau  rap- 
porte ensuite  plusieurs  exemples  d'accusations  intentées  contre  des  évêques, 
par  des  Rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 

Peut-être  n'est-il  pas  nécessaire  de  remonter  si  haut  pour  trouver  l'origine 
de  cette  institution.  L'usage  consigné  dans  le  passage  suivant,  de  Reaumanoir  , 
pourrait  en  avoir  donné  l'idée  :  «  Se  chil  qui  vient  accuser ,  il  puct  denoncier  au 
»  juge  que  tel  meffes  a  été  fes  à  la  vue  et  à  la  sçiie  de  tant  de  bonnes  gens  qu'il 
»  ne  puet  eslre  celé,  et  seur  che  il  en  doit  1ère  comme  bons  juges,  et  en  doit 
»enquerre  tout  soit  che  que  la  partie  ne  se  veuille  couchier  en  enqueste, 
»et  se  il  treuve  le  meffet  notoire  et  aperl,  il  le  puet  justicer  selonc  le  meiïet, 
»car  mal  chose  serait  se  l'en  avoit  ocis  mon  prochein  parent,  en  pleiné  feste, 
»ou  devant  grant  plante  de  bonnes  gens ,  se  il  convenoit  que  je  me  combattisse 
»pour  le  vengement  pour  cachier,  et  pour  che  puet-on  en  lex  cas  qui  sont  apert 
»  aler  avant  par  voie  de  dénonciation.  »  (Gout.  de  Reauvoisis,  ch.  61.) 

Cet  usage  de  confier,  dans  certains  cas t  la  poursuite  des  criminels  à  un  membre 
du  tribunal,  peut  avoir  conduit  à  l'idée  de  charger  un  magistrat  de  toutes  les 
accusations  publiques.  —  M.  Ilenrion  de  Pansey,  aut.  jud.,  p.  i85.  —  (Dec.) 

(1)  Un  procureur  du  Roi  qui  ne  poursuivrait  pas  d'office,  au  cas  de  con- 
cussion dénoncée,  ne  pourrait-il  pas  être  pris  à  partie?  (Is.) 


conque  personne  que  ce  soit,  clers,  bourgois,  mnrchanz  ou  au- 
tres, de  prester  ou  faire  prester  deniers  on  denrées  (i)  pour  quel- 
conques besoings  qui  avieignent. 

(8)  Item.  Que  nous,  nostre  très  chère  compaigne  la  Royne , 
et  nostre  très  cher  et  ainsné  fiSz  le  duc  de  Normandie  ,  promettons 
en  bonne  foy,  et  de  noz  autres  enfanz,  le  conte  d'Anjou ,  et  ceuls 
de  nostre  sanc  et  lignage,  noz  mais  très  d'ostei ,  mais  Ires  de  gar- 
nisons, et  noz  autres  officiers  promettons  et  jureront  à  tenir  les 
choses  dessusdites  fermes  et  estables,  et  que  par  nous  ou  par 
culs  ne  sera  fait  ou  pourchacié  (2)  le  contraire  ;  et  seront  les  cho- 
ses dessusdites  publiées  par  les  bailliages,  et  ès  lieux  soîempnels  , 
toutesfoiz  qu'il  plaira  ans  bonnes  genz  (5);  et  avec  ce  voulons  que 
les  superintendenz  esleuz  par  les  trois  estaz  pourchacent  et  pro- 
curent de  tout  leur  povoir,  que  les  serremens  et  promesses  dessus- 
dites soient  faits  et  accomplis  au  plustost  qu'ils  pourront. 

(9)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nul  ne  puisse 
faire  transport  ou  cession  de  debte  en  plus  puissant,  ne  en  aucun 
de  noz  officiers,  ou  officiers  d'autres  seigneurs,  ne  en  personne 
priviilegiée  (4)  ?  mais  généralement  deffendons  tous  teîz  transportz 
et  cessions,  et  yceux  repuions  et  décernons  nuîz,  et  de  nulle 
value;  et  avec  ce  voulons  et  ordenons  que  les  cedens  et  transpor- 
tans  perdent  l'action,  et  soient  punis  d'amende  arbitraire;  et  se 
aucuns  en  y  a  qui  soit  ja  faiz,  desquels  la  question  ne  soit  encore 
déterminée,  nous  les  cassons,  et  décernons  estre  nulz  et  de  nulle 
value ,  en  quelque  estât  que  le  procez  soit. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  de  noz  subgiez  ont  moult  esté 
travaillez  pour  cause  de  la  persécution  des  debtes  des  Lombards 
usuriers,  donnez  et  octroyez  à  nostre  très  chère  dame  la  lloyne 


(1)  Tout  emprunt  force  est  un  impôt.  V .  les  ord.  de  mars  i558,  juin  i568, 
décemb.  1785  ;  lois  ier —  5  octob.  et  3  nov.  1789  ;  10  —  17  juin  1791  ;  20  septemb. 
—  6  octobre  1791  et  3  brumaire  an  b,.  Décret  de  la  Convention  ,  »o  mai  1793, 
19  frimaire  an  4  (l7  décembre  1795),  19  thermidor  et  6  fructidor  an  7  (28 
juin,  6  et  23  août  1799).  L'ord.  du  16  août  181 5  a  prescrit  un  emprunt  l'orcé 
sans  le  concours  des  Chambres.  (Is.) 

(2)  Que  le  contraire  ne  soit  fait  ni  par  eux,  ni  par  leurs  ordres.  (Sec.) 

(3)  V.  la  Charte  de  1S 1 4  »  et  l'ord.  du  27  juin,  publiée  au  Recueil  Isambert , 
vol.  18 15,  append. 

(4)  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  privilégiés  que  les  pairs.  Il  est  donc  permis 
de  négocier  toute  créance.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'Inde,  où  les  gens  à 
chapeau  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des  créances  des  Indiens.  V .  note  6*, 

i>.  60?.  vt-L  18  30,  H  ec.  Isambert. 
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Blanche;  et  que  les  bonnes  gcnz  en  esté  traiz  et  poursuivis  en  di- 
vers lieux  et  ioing  de  leur  pays,  par  quoy  il  a  convenu  que  plu- 
sieurs aient  finé  et  composé  en  diverses  sommes  pour  la  doubte 
de  vexations  et  des  despens,  et  aussy  ont  esté  et  sont  de  jour  en 
jour  plusieurs  de  noz  subjiez  poursuiviz  pour  occasion  des  debtes 
desdiz  Lombars  vielles  et  anciennes;  nous  qui  es  choses  dessus 
ditles  voulons  mettre  remède  et  attrempance,  avons  ordené  et 
ordénons  par  ces  présentes,  que  nuls  pour  cause  et  occasion 
desditles  debtes,  ne  puisse  estre  trait,  poursuiz,  ou  adjournez 
hors  de  sa  chastellenie,  se  ce  n'est  en  nostre  vide  de  Paris  ;  et 
voulons  et  ordénons  que  les  juges  à  qui  la  congnoissance  des  cho- 
ses dessus  dittes  appartiendra,  tieignent  leur  siège ,  et  d'icelle 
congnoissent  et  déterminent  dedenz  les  mettes  des  chastellenies 
des  deffendeurs,  et  en  lieu  où  il  puissent  legicrement  avoir  con- 
seil; et  se  il  vouloient  traire  ou  adjourner  les  deffendeurs,  ou  te- 
nir leur  congnoissance  ailleurs  que  ès  lieux  dessus  diz,  nous  vou- 
lons et  ordénons  que  les  deffendeurs  n'y  soient  tenuz  de  obéir, 
ne  de  aller  à  leurs  journées  (1);  et  avéc  ce,  ordénons  que  toutes 
les  debtes  desdiz  Lombars  usuriers  soient  prescriptes,  expirés  et 
exleintes  par  l'espace  de  dix  anz,  si  que  d'icelles  l'en  ne  puisse 
faire  exécution,  ni  intempter  action  aucune. 

(1 1)  Item.  Voulons  et  ordénons  que  toutes  jurisdictions  soient 
laissées  aux  juges  ordinaires,  senz  ce  que  nos  subgiez  soient  des- 
oresmais  traiz,  adjournez,  ou  travaillez  pardevant  maisîres  d'os- 
tel  ,  maistres  de  requestes  d'ostel ,  lieux-tenanz  ,  connestablc ,  ma- 
reschaulz,  admiraulx,  maistres  des  arbaîestriers,  maisîres  des 
eaues  et  des  forez,  ou  ieurs  lieux-tenans,  excepté  tant  seulement 
que  les  maistres  des  requestes  de  l'otei  (2)  aront  la  congnoissance 
des  offices,  et  aussi  des  officiers  de  nostre  lioslei,  en  action  person- 
nelle pure  en  de  (Tendant  tant  seulement ,  et  non  pas  en  demandant  : 
et  aussi  demourra  à  nostre  connestable  la  congnoissance  des  ser- 
genz  d'armes  en  deffendant  tant  seulement,  et  en  actions  person- 
nelles, esquelles  il  n'aura  garde  (3)  enlrainte  :  et  aussi  pourront 


(1)  !Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  Charte  de  1814.  Il  y  a  ex- 
ception pour  le  cas  de  suspicion  légitime,  en  matière  civile  et  criminelle. 
(Is.) 

(2)  Cette  ordonnance  ne  fait  que  confirmer  un  grand  nombre  d'ordonnances 
faites  à  ce  sujet.  (Sec.) 

(3)  Sauvegardes  accordées  par  le  Roy  à  des  mouastercs,  à  des  communautez  , 
ou  à  des  particuliers.  {Idem.) 
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congnoistre  nostredit  connestable  et  noz  mareschauiz,  ou  leurs 
lieux-tenans,  quant  aus  actions  personnelles,  et  entre  ceuls  qui 
présentement  seront  en  la  guerre,  et  en  deffendant  tant  seule- 
ment, senz  ce  toutes-voyes,  que  ceuls  qui  seront  en  la  guerre, 
puissent  en  demandant  faire  adjourner  ou  convenir  en  action 
personnelle  ou  réelle ,  ceuls  qui  ne  seroient  pas  en  la  guerre  (1)  : 
et  aussi  pouront  noz  maistres  des  eaues  et  des  forés  cognoistre  des 
causes  regardans  leur  jurisdiction  ordinaire  ;  c'est  assavoir  tou- 
chant le  fait  desdittes  eaues  et  des  forez:  et  en  touz  autres  cas, 
nulz  ne  pourra  estre  tenuz  ou  adjournez,  fors,  selon  la  teneur  de 
noz  anciennes  ordenances,  en  sa  chastellenie  et  ressort,  soit  que 
les  causes  nous  touchent  ou  autres  ;  et  se  il  y  est  traiz  ou  adjour- 
nez, il  n'y  sera  tenuz  de  obéir,  ne  de  aller  à  la  journée  :  et  aussi 
deffendons  à  noz  bailliz  et  à  nos  autres  juges,  officiers  qu'il  ne 
traient  leurs  subgiez  hors  de  leurs  chastellenies>  et  qu'ils  ne  les 
traient  pas  d'une  chastellenie  en  autre. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  les  maistres  de  noz  eaues  et  forestz, 
soubz  umbre  de  leur  office ,  s'efforcent  de  attribuer  à  euls  la  cong- 
noissance  par  tout  nostre  royaume,  tant  de  noz  eaues  comme 
des  eaues  (2)  des  prelaz,  barons,  et  autres  justiciers;  et  soubz 
umbre  de  ce,  prenent  et  font  prendre  en  autres  eaues,  et  en  au- 
tre jurisdiction  que  la  nostre,  les  engins  et  les  rethz  et  filiez,  et 
avoir  la  congnoissance  et  la  punition  de  ceulz  qui  pèchent  contre 
noz  ordennances,  et  eaues  de  noz  subgiez,  nous  accordons  et 
voulons,  et  par  exprès  leur  deffendons  que  doresnavant  il  ne 
tieignent  congnoissance  ne  jurisdiction  aucune  de  tel  cas.,  en  la 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  le  22  août  1822,  que  la  Charte  de  1814 
n'avait  pas  aboli  les  conseils  de  guerre  \  créés  jusqu'à  la  paix,  les  tribunaux  ma- 
ritimes, etc.,  et  que  les  individus  non  militaires  pouvaient  être  traduits  devant 
ces  juges  pour  crime  d'embauchage.  V .  aussi  l'arrêt  Berton  et  Jaglin,  3  octo- 
bre 1822. (Is.) 

(2)  C'est  la  première  ordonnance  que  je  sache,  qui  ait  attribué  la  connaissance 
de»  eaues  et  forets  des  seigneurs  à  leurs  juges.  Il  semble  mesme  par  l'art.  3i  de 
l'ord.  du  29  may  i346,  que  la  connoissancé  de  tout  ce  qui  regarde  cette  matière, 
soit  attribuée  aux  maistres  des  foretz ,  privativement  à  tous  autres  juges ,  soit 
ceux  du  Roy,  soit  ceux  des  seigneurs.  Je  crois  cependant  que  cet  article  ne  re- 
garde que  les  juges  royaux;  mais  que  ceux-ci  ayant  abusé  des  termes  généraux 
dans  lequel  il  est  conçu,  pour  s'attribuer  la  connoissancé  des  eaues  et  forests  des 
seigneurs,  on  fit  l'article  que  nous  expliquons ,  pour  confirmer  les  juges  des  sei- 
gneurs dans  le  droit  de  connoistrc  des  eaues  et  forests  dans  Testenduë  de  leurs 
jurisdictions.  (Sec.) 
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terre,  es  eaues  ou  ès  forés  de  nosdiz  subgiez ,  ou  en  la  justice  des 
prelaz ,  barons  ou  autres  justiciers ,  se  ainsi  n'estoit  que  lesdiz 
prelaz,  barons,  ou  haus  justiciers,  sommez  et  requis  souffîsa- 
ment,  en  refusent  remis  et  negligenz;  et  se  lesdiz  maistres  de  noz 
eaues  ou  des  forés  vouloient  faire  le  contraire,  nous  voulons  et 
accordons  que  l'en  ne  soit  tenuz  de  obéir  à  euls. 

(13)  Item.  Pour  ce  que  lesdiz  maistres  de  noz  eaues  et  forés , 
et  aucuns  autres  de  nostre  royaume,  ducs,  contes,  barons,  et 
autres  nobles  se  sont  efforcez  et  efforcent  de  jour  en  jour,  de  es- 
tendre  et  accroistre  les  garennes  anciennes ,  et  de  faire  et  acquérir 
nouvelles  garennes,  parquoy  l'en  ne  puet  labourer  proufitable- 
ment,  mais  demeurent  les  labourages  à  faire;  et  quant  il  sont 
faiz,  si  sont-il  perduz  et  gastez:  nous  avons  accordé  et  octroyér, 
accordons  et  octroyons  que  touz  accroissemens  de  garennes  an- 
ciennes, et  les  nostres  mêmes,  qui  de  nosire  temps,  au  du  temps 
de  nostre  très  cher  seigneur  et  pere  que  Dieux  absoille,  seront  fai- 
tes et  acquises,  soient  du  tout  mises  au  neent  (1),  et  par  ces  pré- 
sentes les  ostons,  mettons  au  neent,  abatons  du  tout ,  et  donnons 
congé  et  licence  que  chacun  y  puisse  chacier,  et  prendre  sanz 
amende  aucune. 

(14)  Item.  Pour  ce  que  par  la  clameur  de  nostre  peuple  ,  nous 
avons  entendu  que  aucuns  de  noz  serge nz,  desquels  le  nombre  est 
moult  excessif;  et  lequel  nous  entendons  à  modérer  et  à  restrain- 
dre,  s'efforcent  de  prendre  salaires  excessifz  ,  et  pour  plusieurs 
journées  selon  le  nombre  des  exécutions  qu'il  font,  combien 
qu'ilzfacent  plusieurs  exécutions  en  un  jour,  de  quoy  nôtre  peu- 
ple à  moult  esté  grevez  jusques-cy,  nous  voulons  et  ordenons  que 
lesdiz  sergenz  et  commissaires  ne  puissent  prendre  pour  un  jour 
que  le  salaire  d'une  journée  tant  seulement,  jasoit  ce  que  en  icel- 
luy  jour  il  facent  plusieurs  exécutions ,  et  pour  plusieurs  person- 
nes; et  que  de  leurs  salaires  modérez  il  soient  contenz,  senz  ce 
que  il  puissent  exiger,  extorquer  ou  demander  autre  chose  que 
leurs  despens;  et  se  il  font  le  contraire,  qu'il  soient  privez  de 
leurs  offices,  punis  griefvement,  mis  en  prison  ,  de  laquelle  il  ne 
pourront  estre  délivrez,  relâchiez  ou  eslargiz  jusques  à  temps 
qu'il  ayeut  rendu  tout  ce  qu'il  en  aront  exigé  ou  extorqûôvà 


(1)  Cela  avait  déjà  esté  ordonné  par  plusieurs  ordonnances  antérieures.  (Sec.  ) 
—  Ce  droit  a  été  définitivement  aboli  par  les  lois  du  4  août  1789.  (Is.) 
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tort,  et  payé  l'amende  à  laquelle  il  seront  condempné  pour 
ce  (1). 

(15)  Item.  Nous  avons  ordené  que  touz  officiers  et  sergenz, 
excepté  des  sergenteries  flevés  et  à  héritage  (2) ,  exerceront  do- 
resnavant  leurs  offices  en  leurs  propres  personnes,  senz  ce  qu'il 
lesk  puissent  faire  desservir  par  autruy,  especiaument  chastellains 
de  chasteaux  (3)  ;  et  que  contre  ce  ne  ferons  aucunes  grâces  ;  et 
se  faites  les  avons,  nous  les  rappelions  et  mettons  du  tout  au 
nient  :  mais  pour  ce  que  aucuns  sergenz  se  sont  atlenduz  aus  grâ- 
ces que  nous  leur  avons  faite  sur  ce,  nous  leur  avons  accordé  que 
leurs  offices  il  puissent  vendre,  ou  autrement  transporter  du 
tout  dedenz  deux  mois,  à  compter  de  la  datte  de  ces  ordenances, 
senz  ce  que  le  temps  leur  puisse  eslre  alongié  ou  prorogué  par 
grâce  ou  autrement  ;  et  se  grâce  en  faisons,  dés  maintenant  pour- 
lors  nous  la  tenons  et  reputons  inique,  nulle,  et  de  nulle  value, 
et  icelle  mettons  au  nient  par  ces  présentes. 

(16)  Item.  Pour  ce  que  sur  la  chartre  (4)  des  ouvriers,  labou- 
reurs, manouvriers  et  menestriers,  nous  avons  fait  certains  esta- 
tutz  et  ordennances,  et  encore  entendons  à  faire,  lesquelles  nous 
voulons  estre  gardées  de  point  en  point,  sur  certaines  peines  et 
amandes  que  nous  y  avons  mis,  et  entendons  encore  à  mettre, 
nous  avons  octroyé  et  accordé  que  les  haus  justiciers  chascun 
en  sa  terre,  preigne  et  lieue  lesdites  paines  ou  amandes,  telles 
comme  elles  seront  tauxées  et  jugiées  sur  les  desobeissanz  ;  et  ou 
cas  qu'il  en  seront  refusanz  ou  negligenz,  nous  ou  nos  gens  le 
feront  lever  en  leur  deffaut,  et  autant  d'amende  payera  le  don- 
nant comme  le  prenant  (5). 


(1)  Cette  loy  a  esté  plus  d'une  fois  renouvellée.  (Sec.) 

(2)  Ces  offices,  ainsi  que  les  autres  fiefs,  estoient  héréditaires.  V .  la  note  de 
Lauricre  sur  le  Glossaire  du  Droit  français  de  Ragueau,  au  mot  sergenterie. 
(Idem.) 

(3)  Ils  estoient  chargez  de  la  garde  des  chasteaux,  et  ils  connoissoient  en  pre- 
mière instance  des  meffaits  des  sergens  (soldais)  auxquels  ils  commandoient. 
V.  le  mandement  du  ier.  may  1047.  (Idem.) 

(4)  On  appelle  Chartres,  les  lettres  du  Roy,  contenant  des  grâces,  des  pri- 
vilèges, des  dons,  des  status  et  des  reglemens  pour  des  corps  et  des  commu- 
nautez,  etc.  (Sec.)  —  V.  la  Charte  de  1814,  et  la  préface  du  ie»  vol.  de  cette 
collection.  (Is.) 

(5)  C'est-â-dire,  que  celuy  qui  donnera  à  un  ouvrier  un  salaire  p!us  fort  quc 
celuy  qui  est  réglé  par  l'ordonnance,  payera  comme  l'ouvrier  qui  le  recevra. 
V .  l'art.  166  de  Tord,  de  février  i55o.  (Sec.) 
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(17)  Item.  Pource  que  nous  avons  oy  et  entendu  que  aucuns 
de  noz  officiers  marchandent,  et  font  marchander  de  diverses 
marchandises 5fparquoy  marchandise  est  moult  empilée,  et  nos- 
tre  peuple  grevé  ,  si  avons  ordené  par  grant  et  meure  délibération, 
que  nulz  de  noz  officiels;  c'est  assavoir  les  genz  de  nostre  grant 
conseil,  les  presidens  de  nostre  parlement,  des  requestes,  ou 
maistres  de  nostre  hostel,  les  maistres  de  noz  comptes,  noz  tré- 
soriers, receveurs,  collecteurs,  maistres  de  noz  eauës  et  forez, 
noz  eschansons,  sommelliers,  barrilliers,  pannetiers,  maistres 
d'escurie,  et  maistres  de  monnoye,  gardes,  contre-gardes  et 
officiers  d'icelle,  maistres  de  garnisons,  seneschaulx,  prevostz, 
baillifz ,  noz  procureurs,  secrétaires,  et  le  clerc  de  la  marchandise 
de  Paris  quant  au  fait  del'eaue,  (1)  chastellains,  ou  autres  juges 
de  nous  ou  d'autres  seigneurs  doresnavant  par  euls,  ou  par  inter- 
posées personnes,  ne  marchandent , ne  ne  lacent  marchander,  ne 
ne  se  accompaigneront ,  ne  participeront  à  marchandise,  sur 
peine  de  perdre  la  marchandise,  et  d'estre  puniz  griefvement  à 
nostre  voulenté;  et  ne  donrons  lettres,  ne  ne  ferons  grâce  au 
contraire;  et  renoncerons  à  l'office  ou  à  la  marchandise  :  et  se 
aucuns  en  y  a,  qui  sur  ce  aient  empêtré  lettres  ou  grâces  de 
nous,  ycelles  grâces  nous  reputlons  et  tenons  pour  nulles  et  de 
nulle  value,  sur  quelque  fourme  de  parollcs  quelles  soient;  et  se 
aucuns  s'efïbrçoit  de  user  desdittes  lettres  contre  nostreditte  or- 
dennance,  il  seront  puniz  si  comme  dessus  est  dit,  et  perdront 
ladite  marchandise  (2). 

(18)  Item.  Pour  ce  que  nous  savons  que  nostre  peuple,  et 
nos  subgiez  ont  moult  esté  grevez  et  travailliez  au  temps  passé , 
tant  pour  les  mutacions  des  monnoyes ,  comme  pour  occasion  de 
noz  guerres,  nous  qui  touz-jours  leur  voulons  faire  grâce  et  mi- 
séricorde, et  euls  traictier  doucementet  aimablement,  avonsà  tous 
les  subgiez  de  nostre  royaume ,  qui  aus  aides  dessusdittes  se  sont 
accordez  ou  accorderont,  remis,  quittié  et  pardonné,  quittons,  re- 
mettons et  pardonnons  toute  ofFence ,  et  toute  peine  criminelle  et 
civille,  qu'il  pourroient  avoir  encourue*  vers  nous,  pour  cause  des 


(1}  C'est  la  jurisdiction  du  prevost  des  marchands  et  des  eschevins  de  Paris. 
(Sec.)  —  V.  l'ord.  de  la  ville,  1672.  (Is.) 

(2)  C'est  peut-être  cette  loi  qui  commença  à  avilir  le  commerce,  que  les 
îseigneurs  les  plus  considérables  n'avaient  pas  jugé  autrefois  indigne  d'eux.  — 
Mably,  Obs,  sur  l'Hist  de  France,  liv.  V,  ch.  2.  —  (Dec.) 
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transgressions  des  ordenances  faites  sur  monnoye  ;  c'est  assavoir 
de  avoir  marchandé  à  nombre  ou  à  espèce  de  florins,  de  avoir 
prins,  mis,  ou  alloué  noz  monnoyes  pour  plus  haut  prix  que 
nous  ne  leur  aviens  donnécours,  de  avoir  mis  ou  alloué  autre  mon- 
noye que  de  nostre  coing  ;  mais  que  toutes-voyes  ce  ne  feust  fausse 
monnoye;  et  generaulment  leur  avons  pardonné  et  pardonnons 
toutes  transgressions  de  nozdittes  ordenances ,  excepté  seulement 
ceuls  qui  avoient  porté  billon  hors  de  nostre  royaume:  et  en  em- 
pliant  nostre  grâce,  leur  avons  octroyé  et  accordé  que  touz  cen- 
traux et  toutes  lettres  du  temps  passé,  faites  et  passées  à  nombre 
ou  à  espèce  de  florins,  soient  réputées  bonnes  et  valables,  et  exé- 
cutées selon  leur  teneur,  nonobstant  ordenances  ou  deffences 
faites  sur  ce  ou  temps  passé ,  par  nous  ou  par  noz  gens;  et  avec 
ce,  avons  ordenné  et  accordé  que  toutes  debtes,  lettres  et  obli- 
gations soient  exécutées  contre  les  debteurs  ou  les  ayons  causes 
d'euls,  nonobstant  quelconques  lettres  d'estat,  respit,  et  conti- 
nuations octroyez  ou  à  octroyer  de  nous,  de  noz  lieuxtenans  ou 
d'autres,  ou  cas  toutes-voyes  qu'il  apparoit  que  les  debteurs  y 
eussent  renoncié  ;  et  pourront  les  notaires  passer  lettres  desdittes 
renonciations,  si  les  parties  en  sont  d'accort. 

(19)  Item.  Nous  leur  avons  permis  et  accordé  que  desares- 
mais  nuls  ne  puisse  faire  arrière -ban  en  nostre  royaume,  fors 
tant  seulement  nous  en  nostre  personne,  et  nostre  ainsné  filz;  et 
ycelluy  ne  pourrons  faire,  fors  seulement  en  cas  de  pure  et  évi- 
dent nécessité,  et  bien  conseilliez  sur  ce;  et  le  ferons  par  le  con- 
seil des  députez  ,  ou  de  plusieurs  des  trois  estaz,  se  bonnement 
le  povons  avoir  (1),  et  pour  ce  que  plusieurs  de  noz  subgiezont 
faiily  à  venir  à  nostre  arriere-ban  darrenier  fait,  nous  avons  par- 
donné et  pardonnons  toute  offence  et  toutes  peine  criminelle  et 
civille,  que  l'en  pourroit  avoir  encourue  pardevers  nous,  à  ceuls 
toutes-voyes  qui  y  aroient  envoyé  ,  ou  qui  y  aroient  contribué  se- 
lon l'ordenance  de  leurs  villes,  ou  qui  aroient  juste  cause  de  ex- 
cusacion  ;  et  ne  sont  pas  compris  en  ceste  grâce,  ceuls  qui  pat- 
composition,  ou  de  nostre  droit  ancien  et  ordinaire,  nous  dé- 
voient faire  certaine  aide  de  Genz  d'armes  ou  autrement  no 
ceuls  aussy  qui  pour  faire  genz  d'armes  aroient  receu  argent 
des  bonnes  gens,  lequel  il  aroient  retenu  et  recellé  pardevers 
euls. 


(1)  V.  l'art.  12  de  la  Charte  de  18 1 4  >  et  la  loi  du  10  mars  1818.  (Is.) 
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(20)  Item,  Voulons  et  ordenons  que  durant  ceste  présente 
aide ,  touz  autres  subsides  cesseront  :  mais  pour  ce  que  par  aven- 
ture noz  guerres  ne  seront  pas  finées  du  tout  en  ceste  présente 
année,  les  gens  des  trois  estaz  s'assembleront  à  Paris  avec  les 
gens  de  nostre  conseil,  à  la  saint  Audrieu  prochain  ,  par  euls  ou 
par  leurs  procureurs  suffisamment  fondez,  et  ordeneront  en- 
semble de  nous  faire  ayde  convenable  pour  noz  guerres,  consi- 
déré les  qualitez  et  Testât  d'icelles;  et  aussi  se  au  temps  avenir 
nous  aviens  autres  guerres,  il  nous  feront  ayde  convenable,  selon 
la  délibération  des  trois  estaz,  senz  ce  que  les  deux  puissent  lier 
le  tiers;  et  se  tonz  les  trois  estaz  n'esloient  d'accort  ensemble,  la 
chose  demourroit  sans  détermination,  mais  en  ce  cas  nous  re- 
tourneriens  à  nostre  demaine  des  monnoyes  (1) ,  et  à  noz  autres 
droits,  excepté  le  fait  des  prinses,  lesquelles  en  ce  cas  nous  ne 
pourriens  faire ,  se  ce  n'estoit  en  payant  l'argent,  et  par  juste 
pris  (2). 

(21)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  nécessité  de  ordonner  sur  le  fait 
de  noz  guerres  ,  afin  que  elles  soient  bien  et  seurement  menées, 
et  que  nous  puissiens  sçavoir  certainement  Testât  de  noz  genz 
d'armes,  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nulle  ne  face  fausse 
poste  (3) ,  sur  peine  de  perdre  chevaux  et  hernois,  et  d'estre  pu- 


(1)  C'est-à-dire,  que  le  Roy  rentrera  dans  le  droit  d'augmenter  et  de  dimi- 
nuer les  monnoyes  à  sa  volonté,  afin  de  tirer  du  profit  de  cette  variation.  (Sec.) 

(2)  V.  art.  545,  Cod.  civil;  10,  Charte  constitutionnelle.  (Is.) 

Il  est  difficile  de  concevoir  les  motifs  d'une  pareille  disposition,  dont  les 
termes  étaient  équivoques,  et  par  laquelle  les  états  semblaient  se  dépouiller 
du  privilège  qu'ils  venaient  de  s'attribuer,  de  réformer  les  abus,  et  de  juger 
des  besoins  du  royaume.  On  sentait  les  inconvéniens  des  coutumes  et  des  droits 
établis  peudant  la  barbarie  des  fiefs  ;  on  en  était  accablé.  Pourquoi  donc  ne  fait- 
on  qu'une  loi  conditionnelle?  Pourquoi  ne  cherche-t-on  pas  à  la  prescrire  ir- 
révocablement? Par  cette  conduite  inconsidérée,  les  esprits  n'étaient  point 
rassurés  sur  l'avenir,  et  les  citoyens  n'osaient  concevoir  aucune  espérance  rai- 
eonnable,  ni  former  des  projets  salutaires.  Les  maux  du  royaume  n'étaient  que 
suspendus ,  et  il  était  menacé  de  retomber  dans  le  cahos  d'où  il  voulait  sortir, 
ou  plutôt  il  n'en  était  point  sorti.  Le  conseil  du  prince  ,  gêné  seulement  pour  un 
temps  passager,  ne  désespérait  pus  de  reprendre  sa  première  autorité;  par  con- 
séquent il  conservait  ses  principes  en  feignant  d'y  renoncer,  et  tous  ceux  qui  pré- 
voyaient la  décadence  du  nouveau  pouvoir  des  états,  devaient  travailler  à  la 
hâter.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  France.  —  (Dec.) 

(5)  Il  paro'.st  par  l'article  suivant,  que  faire  fausse  posle^  c'est  passer  en  re- 
vue des  soldats  supposez  qui  ne  sont  pas  enrôliez,  et  que  Ton  nomme  ordinai- 
rement -pisswoians.  (Sec.) 
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niz  à  nostre  voulenté;  et  se  aucuns  le  faisoit,  ce  que  ja  n'avie- 
gne ,  nous  l'en  puniriens  à  noslre  voulenté ,  et  perdra  les  armes 
et  les  hernois  senz  pardon  ,  grâce,  ou  remission  aucune. 

(22)  Item.  Avons  ordené  et  ordenons  que  pour  eschiver  les 
fausses  postes,  et  le  péril  qui  en  peut  avenir,  que  avec  noz  chief- 
vetaines,  ou  ceuls  qui  recevront  les  montres  de  noz  genz  d'ar- 
mes, seront  presenz  les  superintendenz  des  trois  estaz,  ouleurs 
commis  et  depputez  à  ce,  pouz  veoir  iadiite  monstre ,  et  recevoir 
lesdittes  gens  d'armes,  lesquels  seront  receuz  par  commun  accort 
de  noz  gens  et  d'euls ,  mais  toutes-voyes  l'argent  sera  distribué  par 
lesdiz  députez,  ou  leurs  commis  tant  seulement  :  en  sur  que  tout 
nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nulz  de  nostre  sanc  et  lignaige, 
ou  autres  de  quelque  estât,  dignité  ou  condition  qu'il  soit,  des 
fleurs  de  lis  (1)  ou  autres,  ne  sera  doresnavant  receu  à  faire 
monstre  par  cedule,  ou  par  assertion  de  sa  parolle  (2),  mais  sera 
chascun  tenus  desores  mais  de  faire  monstre  armée  pardevant 
nos  genz,  et  lesdits  depputez  ou  commis  :  et  ne  recevront  ceuls 
qui  feront  ladite  monstre,  argent,  fors  seulement  pour  ceuls  de 
qui  il  feront  ladite  monstre  armée,  comme  dit  est;  et  seront 
leurs  chevaux  signez  et  merchez,  afin  que  l'en  n'y  puisse  faire 
fraude ,  et  que  de  ceuls  l'en  ne  puisse  faire  diverse  monstre  : 
et  avec  ce  ferons  crier  et  deftendre  par  cry  solempnei  et  pu- 
blique, que  nulz  homs  d'armes  durans  nos  présentes  guerres , 
ne  voisent  hors  de  nostre  royaume,  pour  quelconque  voyage 
ou  cause  que  ce  soit,  se  ce  n'est  de  nostre  licence  et  congié  ou 
pour  juste  cause,  loyal  et  raisonnable  (3). 

(23)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  de  nozsubgiezse  aventureroient 
voulontiers  à  grever  noz  ennemis  en  corps  et  en  biens,  et  de  ce 
se  refraignent  aucune  fois,  pour  ce  que  noz  lieuxlenans,  connes- 
tables  ,  admiraulx  ,  maistres  des  arbalestriers  ,  trésoriers  des 
guerres ,  et  autres  de  noz  oiïiciers  demandent  et  reclament  au- 


(1)  3  e  crois  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  les  princes  du  sang  royal  :  ce 
qui  pourrait  en  faire  douter,  c'est  que  deux  lignes  plus  haut,  il  y -en  est  déjà 
parlé,  nuls  de  nostre  sang  et  lignage.  (Sec.)  —  V.  aussi  ci-dessus,  p.  726.  (Is.) 

(2)  C'est-à-dire,  qu'il  faut  que  les  gens  d'armes  pissent  eu  revue  en  per- 
sonnes et  en  armes,  et  qu'il  ne  suffît  pas  que  l'on  donne  une  liste  de  leurs 
noms  ,  ou  que  ceux  qui  commandent  les  compagnies  ou  corps  de  troupe,  affir- 
ment qu'ils  sont  complets f  et  bien  équippez.  Nos  rois  ont  quelquefois  donné 
des  lettres  à  des  commandant  de  compagnies,  portant  dispense  de  les  faire 
passer  en  revue.  (Stc.) 

(3)  C'est  la  seule  limitation  possible  au  droit  naturel  d'émigrer.  (Is.) 
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cuns  droits ,  parts  ou  portions  ès  gaignes ,  ou  es  pilles  faites  sur 
noz  ennemis,  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  chascun  puisse 
prendre,  gaignier,  et  pillier  sur  noz  diz  ennemis,  senz  ce  que 
aucun  de  noz  officiers  dessusdiz  ou  autres  y  puissent  de- 
mander ou  reclamer  part  ou  pourcion,  ou  aucun  droit,  se  ainsy 
n'est  que  euls  ou  leurs  genz  soient  à  la  besoingne  ;  mais  voulons 
qu'il  soient  contenz  de  leurs  gaiges  modérez  et  raisonnables  :  et 
ne  pourront  desot  es-mais  les  trésoriers  de  noz  guerres,  ne  autres 
qui  se  mesleront  de  bailler  lettres  de  quittances,  ou  cedulles , 
prendre  pour  euls  ne  pour  leurs  clers,  pour  seel  ne  pour  escrip- 
ture  ,  que  douze  deniers  tant  seulement;  et  se  plus  en  prennent, 
il  seront  privez  de  leurs  offices,  et  puniz  d'amende  arbitraire  :  et 
pour  ce  que  pour  fournir  nostre  guerre,  il  nous  convient  avoir 
des  soudoiers  dehors  nostre  royaume ,  tant  de  genz  de  cheval 
comme  de  pié,  lesquelz  aucunes  foiz  pillent  et  robbent  sur  les 
villes  et  sur  les  églises,  et  autres  subgiez  de  nostre  royaume, 
et  font  moult  de  dommages  et  extorcions  ,  si  avons  ordené  et  or- 
denons que  il  sera  crié  et  deffendu  publiquement  sur  la  hart  (2) 
que  nulz  soudoiers  ne  preignent,  piilent,  ou  robbent  blez,  vins, 
vivres  ou  autres  choses  en  quelque  lieu  que  il  aillent ,  ne  sur  quel- 
que personne  que  ce  soit  :  et  se  il  prenoient  ou  s'efforçoient  de 
prendre  aucune  chose  de  leur  auctorité,  nous  voulons  que  chas- 
cun leur  puisse  résister  par  voie  de  fait;  et  se  pourront  les  bonnes 
genz  et  les  villes  aider  l'une  à  l'autre,  et  assembler  selon  ce  que 
bon  leur  semblera,  senz  son  de  cloche,  pour  résister  et  con- 
trester  ausditz  pilleurs;  et  se  les  bonnes  genz,  et  les  villes 
ne  sont  assez  forts  pour  résister  à  euls  ,  il  pourront  aller  à 
la  plus  prochaine  justice  ,  laquelle  sera  tenue  de  euls  aidier 
et  conforter,  et  faire  tant  que  la  force  en  soit  leur;  et  se 
les  justiciers  en  sont  remis  ou  negligenz  depuis  qu'il  en  aront 
esté  requis,  il  seront  privez  de  leurs  offices,  et  seront  tenuz  à 
rendre  le  domage  aux  bonnes  genz  :  et  se  il  vouloient  faire  force 
hors  de  villes  là  où  les  justices  sont,  l'en  yroit  à  la  plus  prochaine 
justice,  comme  dit  est,  laquelle  se  elle  n'estoit  assez  fors,  il  re- 
querreroient  les  autres  justices  voisines,  qui  y  seront  tenues  par 
semblable  manière;  et  avec  ce,  seront  puniz  tels  pilleurs,  comme 
de  roberie  et  de  larrecin;  et  avec  ce,  les  bonnes  genz  qui  aront 


(1)  C'est  là  l'origine  des  eorps  francs ,  et  du  droit  de  course  maritime,  qui  e^t 
une  délégation  du  droit  de  la  guerre,  qui  ne  peut  émaner  que  du  souverain,  (h.) 
(?)  Sur  peine  d'estre  pendus.  (Sec.) 
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souffert  le  dommage,  en  pourront  poumiivir  les  chiefvetaines, 
aussy  bien  comme  il  feroient  lesdiz  soudoiers,  et  seront  tenuz 
les  chiefvetaines  de  rendre  le  dommage ,  aussy  bien  comme  les 
faiseurs  :  et  aussy  sera  tenuz  nostre  procureur  de  poursuivir  ledit 
meffaiz  à  fin  d'amende  el  de  restitution  à  la  partie,  sitost  comme 
il  vendra  à  sa  congnoissance,  supposé  qu'il  n'y  eust  point  de  partie 
qui  le  poursuivist;  mais  toutes-voyes,  se  lesdiz  soudoiers  ou/ 
genz  d'armes  venoient  en  une  ville,  en  laquelle  il  ne  peussent 
trouver  vivres,  il  pourroient  aller  devers  la  justice  du  lieu  ,  par 
laquelle  pourveance  leur  sera  faite  de  leurs  vivres,  en  payant  leur 
argent. 

(24)  Item.  Sera  crié  publiquement  que  se  aucuns  soudoiers 
ou  gens  d'armes  viennent  ou  sont  herbergiez  en  hostelleries  ou 
ailleurs,  il  n'y  pouront  demourer  plus  d'un  jour,  et  se  plus  y  vou- 
loient  séjourner,  il  seront  botezhors  défait;  et  contrains  à  aller  en 
la  guerre  par  semblable  manière  que  dessus  est  dit,  se  il  n'avoient 
juste  cause,  laquelle  il  seront  tenus  de  montrer  à  la  justice  du 
lieu.  Et  pour  ce  qu'il  semble  à  nostre  conseil ,  qu'il  est  bon  de 
guerroyer  noz  ennemis  continuellement,  et  efforceement,  tant 
par  mer  comme  par  terre,  afin  que  nostre  guerre  en  l'aide  de 
Dieu,  puisse  estre  plutost  finée  ,  nous  ne  leur  donrons  trêves,  ne 
abstinences,  se  nous  n'en  sommes  bien  conseilliez,  et  par  plu- 
sieurs personnes  des  trois  estaz. 

(25)  Item.  Avons  ordené  et  ordenons,  afin  que  nous  nous 
puissiens  plus  prestement  aider  de  noz  genz,  que  il  soit  crié  pu- 
bliquement, que  toutes  genz  soient  armez  selon  leur  estât,  et 
ceuls  qui  ne  le  seront,  soient  contrains  à  euls  armer;  laquelle 
contrainte  sera  faite  par  les  haus  justiciers  en  leur  terre,  et  en  leur 
deffaut,  par  noz  genz,  ou  par  ceuls  que  nous  députerons  ou  com- 
mettrons à  ce;  lesquels  toutes-voyes  pour  cause  de  ce  ne  pren- 
dront aucuns  gages  ou  salaires  (1). 

Et  des  choses  dessusdites  pourront  prendre  et  avoir  lettres 
scellées  de  nostre  grand  scel  en  laz  de  soye ,  et  en  cire  vert ,  les 
evesques,  arcevesques  ,  abbez,  ducs,  contes  et  barons,  notables, 
et  aussy  les  chapitres  cathedraux,  les  citez  et  bonnes  villes,  et  de 
nostre  grâce,  leur  avons  octroyé  qu'il  ne  payens  riens  en  nostre 
chancellerie;  et  touz  autres  qui  en  voudront  avoir  lettres,  en 
pourront  faire  faire  vidimus  soubs  scel  autentique,  senz  ce  qu'il 


(i)  D'après  la  loi  du  19  fructidor  an  6,  tout  français  se  doit  à  la  défense 
de  sa  patrie.  (Is.) 
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en  paient  riens  de  noz  sceauls,  et  adjoutera  len  autel  foy  au  vi- 
dimus  comme  à  l'original. 

Toutes  lesquelles  choses  dessusdites  et  chascunes  d'icelles, 
nous  avons  voulu  ,  accordé  et  octroyé , voulons  accordons  et  oc- 
troyons par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  de  grâce  es- 
pecial,  de  nostre  puissance  et  auclorité  royal,  nonobstant  quel- 
conques ordennances,  estatuts,  usaigesetcoustumesau  contraire, 
et  par  ces  présentes,  mandons  et  commandons  estroitement  à  touz 
noz  ofïiciers  et  aulres  justiciers,  que  les  choses  dessusdittes ,  il 
tiegnent,  et  lacent  tenir  et  accomplir  de  point  en  point  selon  leur 
teneur. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours,  nous 
avons  fait  sceller  ces  lettres  de  nostre  grant  scel. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  décembre, 
Tau  de  grâce  nostre  Seigneur,  mil  trois  cens  cinquante  et  cinq. 
Par  le  Roy  en  son  conseil. 


(1)  Les  réglemcns  faits  par  les  Étals-généraux  auraient  peut-être  suffi  pour 
établir  les  droits  de  la  Nation  ,  et  donner  une  forme  constante  à  l'administration 
des  finances,  quand  Philippe-le-Bel  convoqua  les  Etats  pour  la  première  fois. 
Malgré  son  ambition,  ce  prince  n'avait  pas  de  son  pouvoir  la  même  idée  que 
le  Roi  Jean  avait  du  sien.  Aucun  acte  de  la  Nation  n'avait  encore  reconnu 
son  autorité  législative;  il  ne  faisait,  en  quelque  sorte,  qu'essayer  ses  forces  et 
ses  prétentions,  et  on  lui  obéissait  plutôt  parce  qu'il  était  le  plus  fort,  et  qu'à 
la  force  il  joignait  l'adresse,  que  parce  qu'on  le  crut  en  droit  de  faire  des  lois. 
Ce  n'est  que  sous  ses  fils,  et  peut-être  même  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
que  des  états,  dont  nous  avons  perdu  les  actes,  reconnurent  ou  déposèrent  le 
pouvoir  de  la  législation  dans  les  mains  du  Roi.  Il  est  du  moins  certain  que 
cette  grande  prérogative,  dont  Philippe-le-Bel  ne  jouissait  que  d'une  manière 
équivoque  et  précaire,  n'était  plus  contestée  au  Roi  Jean,  et  que  les  Etats  de 
i355  ,  qui  n'étaient  pas  disposés  à  se  relâcher  de  leurs  droits  ,  avouaient  comme 
un  principe  incontestable,  que  le  Roi  seul  pouvait  faire  des  lois.  D'ailleurs, 
on  sait  que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  circonspection  que  Philippe-le-Bel, 
gêné  de  tous  côtés  par  les  privilèges  de  la  noblesse,  les  immunités  du  clergé  , 
et  les  chartes  des  communes,  osait  tenter  de  lever  quelques  taxes  hors  des 
terres  de  son  domaine.  Ce  prince  aurait  reçu  avec  reconnaissance  des  condi- 
tions qui  devaient  paraître  révoltantes  à  l'orgueil  du  Roi  Jean,  qui,  en  qua- 
lité de  législateur,  croyait  avoir  droit  de  ne  consulter  que  ses  intérêts  parti- 
culiers ,  et  de  n'observer  aucune  règle.  Telle  était  alors  la  doctrine  commune 
des  jurisconsultes  sur  la  nature  de  la  puissance  législative ,  et  peut-être  que 
cette  doctrine  n'est  pas  encore  tombée  dans  le  mépris  qu'elle  mérite.  —  Mably, 
Obs.  surTIÏist.  de  France,  liv.  5,  ch.  c.  —  (Dec.) 

Le  président  Hcnrioti,  autorité  judiciaire,  établit  que  l'unité  de  pouvoir  e*t 


I 


i355.  763 

N°.  222.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  tes  testa- 

mens  (1). 

Paris,  2  janvier  i555.  (Blanchard,  Tabl.  chron.,vol.  croisé,  cot.  B.,  f°.  45.) 


N°.  223.  —  Ordonnance  (2)  portant  règlement  pour  îcs  libertés 
de  V église  gallicane,  le  bien  de  l'état,  et  autres  matières. 

Paris,  5  janvier  1 355.  (Blanchard,  compil.  chron.) 


N°.  224.  —  Ordonnance  du  grand  conseil,  sur  le  mode  de 
paiement  des  dettes  contractées  pendant  tes  changemens 
des  monnaies  (3). 

i5  janvier  i355.  (G.  L.  III,  4o.) 


N°.  22  5.  —  Ordonnances  (4)  faites  en  conséquence  des  états  gé~ 
néraux  de  la  Languedoyl,  assemblés  à  Paris,  au  mois  de 
mars. 

Paris,  12  mars  i355.  (G.  L.  IV,  172.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  :  savoâr  faisons  à 
touz  presens  et  à  venir. 

Que  comme  à  la  Saint  Andréi  dernièrement  passé  (5),  nous  eus- 
sions fait  assembler  en  nostre  ville  de  Paris,  les  gens  des  trois 
estats  de  nostre  royaume  de  la  Langue-de-Oyl,  du  pais  coustu- 
mier  et  deçà  la  rivière  de  la  Dourdoigne;  c'est  assavoir,  arceves- 
ques,  evesques,  abbez  et  chapitres,  nobles  de  nostre  sanc  et  au- 


de  l'essence  de  la  monarchie;  s'il  en  est  ainsi,  le  Roi  doit  toujours  être  seul 
législateur,  et  la  monarchie,  est  le  despotisme  d'un  seul.  (ïs.) 

(1)  On  n'a  pu  découvrir  cette  pièce  importante.  (Idem.) 

(2)  L'existence  de  cette  pièce  est  très-douteuse.  (Idem.) 

(3)  Il  fallait  une  ordonnance  semhlahle  à  chaque  mutation  d'espèces,  et  on 
les  faisait,  suivies  d'ordonnances  portant  fixation  du  salaire  des  ouvriers.  (Idem.) 

(4)  Elle  remplace  celle  insérée,  tom.  3,  p.  24.  Gctte  assemblée  se  forma  en 
conséquence  de  l'ajournement  porté  aux  états  du  5o  novembre.  Les  nobles  et 
les  députés  de  quelques  villes  de  la  Picardie  ne  s'y  trouvèrent  par.  Froissart, 
ch.  i55,  p.  180.  (Idem.) 

(5)  V.  Tord,  du  28  décembre  1 535.  (Idem.) 
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très,  ducs,  contes,  barons,  chevaliers  et  autres;  et  aussi  des 
bourgois  et  habitans  des  citez ,  chasteaux  et  bonnes  villes  de 
nostredit  royaume,  pour  avoir  avis,  conseil  et  délibération  sur  le 
fait  de  noz  guerres,  et  des  mises  qui  nécessaires  sont  à  ce;  et  par 
la  plus  grant  partie  des  personnes  des  trois  estaz  dessusdiz,  eust 
esté  accordée  l'imposition  de  huit  deniers  pour  livre,  et  la  ga- 
belle du  sel  :  et  pour  ce  que  l'en  ne  povoit  pas  bonnement  savoir 
ne  estimer  se  lesdites  aydes  pourroient  souffire  audit  fait,  ne  se 
elles  seroient  agréables  à  nostre  peuple,  il  dévoient  rassembler 
en  nostredite  ville  de  Paris,  au  premier  jour  de  ce  présent  mois 
de  mars,  si  comme  ces  choses  et  plusieurs  autres  sont  plus  plai- 
nement  contenues  ès  lettres  (1)  faites  sur  ce  :  auquel  jour  de 
mars,  les  personnes  des  trois  estais  dessusdiz  ont  esté  assemblez 
à  Paris,  à  comparoir  pai devant  nous.  Et  pour  ce  qu'il  leur  a  ap- 
paru que  ladite  imposition  et  gabelle  n'estoient  pas  agréables  à 
touz,  et  aussi  que  elles  ne  suffîsoient  pas  pour  le  fait  dessusdit, 
accordé  a  esté  entre  eux,  que  pour  le  fait  de  noz  guerres,  une 
ayde  soit  faite  par  la  manière  et  sous  les  modifications  qui  s'en- 
suient. 

(1)  C'est  assavoir,  que  tout  homme  qui  aura  vaillant  cent  li- 
vres de  revenue  et  au-desure,  soit  à  vie  ou  à  héritage,  en  gaiges 
à  cause  d'office,  en  pensions  à  vie  ou  à  volenté  ,  fera  ayde  et  sub- 
side pour  le  fait  desdites  guerres ,  de  quatre  livres  ;  et  qui  aura 
quarante  livres  de  revenue  ou  au-desure ,  fera  ayde  et  subside  de 
quarante  solz  ;  et  qui  aura  vaillant  dix  livres  de  revenue  et  au- 
desure  ,  il  fera  ayde  de  vingt  sols;  et  au-dessoubs  de  dix  livres, 
il  fera  ayde  de  dix  solz;  c'est  assavoir,  à  prendre  les  sommes 
dessusdites  à  parisis ,  en  païs  de  parisis,  et  à  tournois  en  pais  de 
tournoiSc 

(2)  Item.  Que  les  femmes  veuves ,  ou  celles  qui  sont  chief , 
ayderont  en  semblable  manière;  et  aussi  enfans  mariez,  et  tous 
ceulx  qui  ont  autre  chose  de  par  eulx ,  soient  en  garde  ,  bail ,  tu  - 
tele,  cure,  mainburnie  ou  administration  quiexconques,  feront 
aide  selon  la  qualité  de  leurs  revenues  ,  par  semblable  manière 
que  dessus  est  dit.  Mais  toutes-voies  les  enfans  qui  sont  en  main- 
burnie, et  n'ont  autre  chose  de  par  eulx,  se  il  sont  mendre  de 
l'aage  de  quinze  ans,  n'en  paieront  riens;  et  les  enfans  qui 


(i)  De  là  l'origine  de  la  juridiction  des  aydes.  (Is.) 
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sont  en  mainburnie  au-dessus  de  quinze  ans,  feront  aide  de  dix 
solz. 

(5)  Item.  Que  laboureurs  et  ouvriers  gaignans,  qui  n'ont 
autre  chose  que  leur  labourage,  ne  paieront  que  dix  solz; 
et  se  il  ont  autre  chose  du  leur  .  il  paieront  comme  les 
autres. 

(4)  Item.  Que  serviteurs ,  mercenaires  ou  allouez  qui  ne  vivent 
que  de  leur  service,  feront  ayde  de  dix  sols,  se  il  gaignent  cent 
solz  ou  plus.,  et  se  il  ne  gaignent  cent  solz,  ou  au-dessus,  il  ne 
paieront  rienz  :  et  se  il  sont  souflisans ,  et  que  il  aient  autre 
chose  de  par  eulx,  il  feront  aide  semblablement  comme  les 
autres  dessusdiz  :  et  aussi  ne  paieront  riens  mendians  ,  et  ne 
païront  riens  femmes  mariées  pour  ce  que  leurs  maris  aident,  et 
est  et  sera  compté  ce  qu'elles  ont  de  par  elles  avec  ce  que  leur 
mari  ont. 

Et  pour  ce  que  en  nostre  royaume ,  a  plusieurs  personnes  laies 
qui  n'ont  pas  rentes  ou  revenues,  et  ont  tout  leur  vaillant  ou  une 
partie  en  biens  meubles,  l'en  resgardera  et  estimera  leurs  biens 
meubles;  c'est  assavoir,  cent  livres  pour  dix  livres  de  revenue: 
et  feront  aide  les  nobles  et  les  genz  des  bonnes  villes,  de  leur  reve- 
nues ou  de  leurs  biens-meubles  equipolens  à  ce,  par  la  manière 
dessusdite,  en  accroissant  et  montant  quant  aux  rentes  et  revenues 
des  nobles,  jusques  à  cinq  mille  livres  de  revenue;  c'est  assavoir  qua- 
rente  solz  pour  chascun  cent,  oullre  les  quatre  livres  pour  les  pre- 
miers cent  lives  de  revenue  ;  et  ne  sera  point  estimé  ne  regardé  le 
vaillant  des  revenues  des  nobles,  oultre  lesdites  cinq  mille  livres  :  et 
aussi  resgardera-l'en  le  vaillant  des  rentes  ou  revenues  des  non- 
nobles,  jusqu'à  mille  livres  de  revenue  tant-seulement,  et  aide- 
ront de  quarante  sols  pour  chaque  cent  livre  de  revenue ,  oultre 
les  premiers  cent  livres  pour  lesquelles  il  aideront  de  quatre  li- 
vres comme  dessus  est  dit  :  et  ainsi  le  plus  riche  des  nobles  ne 
paiera  que  cent  et  deux  livres,  et  le  plus  riche  des  non-nobles  ne 
paiera  pour  sa  personne,  que  vingt-deux  livres  :  mais  pour  ce 
que  aucun  ont  grant  meubles,  et  n'ont  pas  si  grands  revenues, 
l'en  estimera  les  meubles  des  nobles  qui  n'ont  pas  cent  livres  de 
revenues,  jusques  à  la  valeur  de  mil  livres  tant-seulement,  et 
non  plus  ;  et  des  non-nobles  qui  n'ont  quatre  cens  livres  de  re- 
venues, l'en  estimera  leurs  meubles  jusques  à  la  valeur  de  quatre 
mille  livres  de  meubles;  c'est  assavoir,  cent  livres  pour  dix  livres 
de  revenue,  et  ne  resgardera-l'en  point  le  vaillant  des  meubles 
oultre  ladite  somme;  ne  aussi  ne  sera  point  le  meuble  estimé  sut 


^66  JEAW. 

les  nobles  qui  aront  cent  livres  de  revenue,  ne  sur  les  non-no- 
bles qui  aront  quatre  cens  livres  de  revenue  ou  plus  :  et  se  il 
avenoit  que  aucuns  nobles  n'eust  vaillant  en  revenue  tant  seule- 
ment jusques  à  cent  livres  de  revenue,  ne  en  meubles  pure- 
ment jusques  à  mil  livres,  ou  que  aucuns  non  nobles  n'eust  en 
revenue  quatre  cens  livres,  ne  en  meubles  quatre  mille  livres, 
et  il  eussent  partie  en  revenue  et  partie  en  meuble,  l'en  regarde- 
roit  et  estimeroit  sa  rente  et  son  meuble  jusques  à  la  somme  de 
mille  livres  aus  nobles,  et  de  quatre  mil  livres  aus  non-nobles  et 
non  plus  :  et  aussi  bourgois  qui  par  quelque  manière  que  ce 
soit ,  aront  mil  livres  de  revenue  ,  paieront  pour  eulx  vingt-deux 
livres  et  non  plus  :  et  qui  aura  quatre  cens  livres  de  revenue, 
paiera  dix  livres  et  non  plus,  soit  qu'il  ait  son  vaillant  en 
rentes  ou  en  revenues  seulement,  ou  en  meubles  seulement  , 
ou  en  revenue  ou  en  meuble  ensamble. 

(5)  Item»  Accordé  est  par  le  clergié  et  par  les  personnes  d'é- 
glise de  noslredit  pais,  qu'il  feront  semblable  aide  de  leurs  reve- 
nues selon  le  vaillant  d'icelles;  sauf  toutes-voies  que  l'en  n'esti- 
mera point  leurs  biens-meubles  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
et  les  revenues  de  leurs  bénéfices  seront  prisées  et  estimées  selon 
le  taux  du  disieme  :  et  se  il  ont  rentes  ou  revenues  de  patremoine 
ou  autre  que  d'église ,  l'en  regardera  et  estimera  la  juste  valeur 
aussi  comme  des  autres  personnes;  et  resgardera-l'en  la  valeur 
de  leurs  rentes  et  revenues,  jusques  à  cinq  mille  livres  de  reve- 
nues et  non  plus;  et  aideront  pour  le  premier  cent  de  quatre  li- 
vres, et  pour  chascun  cent  après,  de  quarente  solz ,  jusques  à  la 
somme  dessusdite. 

(6)  Item.  Que  en  samblable  manière,  nous  aideront  toutes 
manières  de  religieux,  hospitaliers  et  autres  quiexconques  ;  ex- 
cepté les  mendians;  sauf  tant  que  les  religieux  cloistrés  ne  paie- 
ront riens;  mais  seulement  paieront  les  chiefs  des  églises,  et  ceulx 
qui  aront  rentes,  revenues,  ou  qui  auront  office  ou  adminis- 
tration. 

(7)  Item.  Que  toutes  personnes  d'églises  paieront  ledit  sub- 
side, ne  ne  s'en  pourront  franchir  ou  exempter  pour  quelcon- 
que privilège,  ne  plus  que  il  feissent  de  leur  disieme,  quant 
les  disiemes  nous  estoient  octroyés.  Et  aussi  nous  aideront  par  la 
manière  dessnsdite,  religieux  et  nonnains  qui  aront  rentes  ou 
revenue  jusques  à  dix  livres  de  revenue  ;  et  au-dessous  ne  paie- 
ront riens. 

(8)  Item.  Que  nuls  soit  monnoiers  ou  autres,  ne  sera  exempt 
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de  l'aide  dessusdite,  de  quelque  estai,  auctorité  ou  privilège  que 
il  use;  fors  seulement  ceulx  qui  sont  exceptez  ci-dessus  : 

Et  seront  levez  l'aide  et  les  subsides  dessusdiz,  de  par  les  dé- 
putez des  trois  estats  en  chacun  pais,  et  converti  et  alloué  ou  fait 
de  îa  guerre,  tant  par  mer  comme  par  terre.  Et  quant  au  païs 
qui  sont  en  frontière  de  noz  ennemis,  l'aide  qui  y  sera  levée,  y 
demourra  pour  distribuer  ou  fait  de  la  guerre  dudit  païs; 
sauf  tant  que  se  l'un  païs  à  afaire  ,  les  autres  païs  li  aideront  et 
secourront  par  nostre  ordenance ,  et  leur  païs  pourveu  premiè- 
rement. 

Et  parmi  les  choses  dessusdiles,  cessera  l'imposition  en  la  fin 
de  ce  présent  mois  de  mars;  et  dés-maintenant  cessera  la  ga- 
belle du  tout  pour  le  temps  à  venir  :  et  se  aucuns  a  esté  gabelle 
oultre  trois  mois,  il  li  sera  rendu  ou  rabbattu  de  ce  dernier 
subside,  de  ce  qu'il  aura  païé  oultre  les  trois  mois.  Et  ce  qui  aura 
esté  gabellé  sur  les  marcha ns  de  sel,  leur  sera  promptement 
rendu,  excepté  leur  despense  de  trois  mois. 

(9)  Item.  Nous  avons  voulu  et  voulons  que  bonne  mon  noie 
queurre  par  nostre  royaume  selon  ce  qu'il  est  ordonné  par  la  der- 
nière ordonnance  ;  et  que  les  autres  lettres  qui  furent  faites  le 
vingt-huitième  jour  de  décembre  dernièrement  passé,  demour- 
ront  en  leur  force  et  vertu  en  toutes  autres  choses. 

(10)  Item.  Ordené  est  que  les  gens  des  trois  estats  retourne- 
ront à  Paris,  à  la  quinzaine  de  Pasques,  pour  savoir  la  valeur  de 
l'aide  dessusdite,  laquelle  sera  levée  au  mains  de  frais  et  de  des- 
pens  què^  l'en  pourra  bonnement ,  sanz  ce  toutes-voies  que  lef» 
hauts-justiciers  la  lievent;  mais  sera  levée  par  les  genz  des  trois 
estats.  Et  est  ordené  que  à  Paris ,  aura  six  generaulx  députez 
auxquiexl'en  aura  recours  pour  les  doubles  qui  pourront  adve- 
nir par  les  païs,  et  qui  auront  le  gouvernement  et  ordenence  sur 
tous  les  autres  députez,  et  seront  leurs  souverains,  et  de  tous 
ceulx  qui  se  mesleront  du  fait;  et  que  en  chascune  cité,  aura 
trois  particuliers  députez;  c'est  assavoir ,  un  de  chascun  estai, 
lesquels  auront  un  receveur  et  un  clerc  avec  eulx,  et  ordenne- 
ront  certains  collecteurs  parles  paroîches,  iesquiex  iront  par  les 
hostels,  demanderont  et  interrogueront  le  vaillant  et  Testât  des 
personnes  et  de  leurs  mesnies  ,  et  prendront  ce  qui  baillé  leur  sera 
parles  gens  des  hostels;  et  se  il  leur  semble  que  il  se  mettent  à 
raison ,  il  s'en  passeront  à  tant  :  et  se  l'on  ne  se  vouloit  met  Ire  a 
raison,  ou  que  les  députez  en  feissent  doubte,  il  adjourneront 
ceulx  de  qui  il  feront  double,  pardevant  les  trois  députez  de  la 
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cité,  lesquiex  feront  jurer  selon  ce  que  bon  leur  samblera  ,  ceulx 
qui  seront  adjournez  pardevant  eulx  :  et  les  terres  desquelles  les 
citez  sont  hors  du  royaume ,  respondront  à  la  plus  prochaine  cité 
du  royaume,  Et  pour  ce  que  les  petites  gens  des  villages,  seroient 
trop  grevez  de  estre  adjournez,  ou  de  venir  aus  bonnes  villes  ,  les 
collecteurs  ordenez  par  les  villages,  feront  jurer  les  bonnes  gens 
en  la  présence  du  curé  de  la  ville  :  et  se  il  y  en  avoit  aucuns  és 
citez,  ès  bennes  villes  ou  ès  villages,  qui  ne  vausissent  jurer,  il 
iteroit  tauxé  ou  estimé  par  les  collecteurs,  selon  ce  qu'il  trouve- 
roient  de  son  vaillant  par  commune  renommée  ou  par  Toppinion 
de  ses  voisins.  Et  toutes-voies  l'argent  qui  sera  reçeu  ès  pais  des 
frontières,  sera  converti  et  distribué  pour  le  fait  de  la  guerre  , 
tant  par  mer  comme  par  terre,  à  la  deffense  du  pais,  selon  nos- 
tre  ordenence.  Et  aussi  les  promesses  et  sermens  qui  par  les  au- 
tres lettres  furent  ordenez,  seront  entérinez  et  accomplis  de  point 
en  point;  et  de  ce  faire  ét  pourchacier,  seront  chargiez  les  dé- 
putez generaulx  selon  ce  qu'il  estoient  par  les  autres  lettres 
scellées  sanz  riens  païer,  aussi  comme  furent  les  autres  lettres. 

Lesquelles  présentes  lettres,  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et 
estable  à  touzjours.,  nous  avons  fait  seeller  de  nostre  grant 
seél. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  cinquante-cinq.  Par  le  Roy  à  la  relation  de  son  con- 
seil, ouquelvous  estiez. 


N°.  226.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  Dauphin. 

i355.  (Trésor  des  chartes,  Reg.  84,  pièce  4o5.  —  Villarct,  Hist.  de  France, 

IX,  104.) 


N°.  227.  —  Arrestation  ,  par  ie  Roi,  du  Roi  de  Navarre  y  et 
de  plusieurs  seigneurs. 

Rouen,  i355.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  i5i.) 
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N\  228.  —  Jugement  prononcé  par  le  Roi,  contre  les  seigneurs 
partisans  du  Roi  de  Navarre,  sans  aucunes  formes  (1), 
qui  ordonne  leur  décotation  dans  le  champ  du  Pardon ,  à 
la  porte  de  Rouen. 

Rouen,  i355.  (Vilïarct,  Hist.  de  France,  IX,  i53.) 


N°.  229.  —  Lettres  du  Roi  d'Angleterre,  protestant  contre  ic 
jugement  porté  contre  te  Roi  de  Navarre  et  ses  adhérais, 
au  sujet  de  la  prétendue  trahison  ourdie  entre  eux. 

Westminster,  14  mai  i356.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  i5o.) 


N\  23o.  —  Odonnance  faite  en  conséquence  des  états  géné- 
raux (2)  assemblés  à  Paris,  i5  jours  après  Pâques,  (18 
mai  i556). 

26  mai  i356.  (C.  L.  III,  53.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France. 

Sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  avenir,  que  comme  les  gens 
des  bonnes  villes  de  nostre  Royaume,  assemblez  à  Paris  au  quin» 
zieme  jour  de  Pasques  dernier  passé,  ayent  voulu  et  accordé  que 
tout  ce  qui  est  encore  deu  de  l'imposition  et  de  la  gabelle  du  sel, 
qui  par  eulx  nous  furent  octroyez  pour  le  fait  de  noz  guerres,  à 
la  feste  de  la  S.1  Andrieu  dernier  passé,  soit  levé  entièrement 
pour  le  temps  que  elles  ont  courru  seulement,  avec  l'autre  sub- 
side, qui  pour  abatre  lesdites  impositions  et  gabelles,  nous  fu 


(1)  Sous  prétexte  de  trahison.  Le  général  Rochambcau  a  ordonné  une  sem- 
blable exécution  contre  Fédon  ,  négociant,  à  Saint-Domingue,  /^.l'avis  du  con- 
seil d'état  du  22  juin  1822.  —  Le  sultan  procède  de  même.  (Is.) 

Le  Roi,  ayant  été  forcé  de  pardonner  à  Charles  de  Navarre,  en  plein  parlement, 
vient  l'arrêter  lui-même  pour  de  moindres  crimes;  et  sans  aucune  forme  de  pro- 
cès ,  fait  trancher  la  tête  à  quatre  seigneurs  de  ses  amis.  Des  exécutions  si  cruelles 
étaient  la  suite  d'un  gouvernement  faibîe.  Il  produisait  des  cabales,  et  ces  ca- 
bales attiraient  des  vengeances  atroces  que  suivait  le  repentir.  —  Volt.  Essai  sur 
les  mœurs.  —  (Dec.) 

(2)  Quoiqu'il  n'y  soit  pas  parlé  des  gens  d'église  et  des  nobles  ,  Secousse 
pense  qu'ils  y  assistèrent.  —  Par  suite  de  ces  états,  on  convoqua  ceux  de  la  Sain- 
longe.  —  Lettres  du  i3  janvier  i555  ,  et  d'autres  pays.  (Is.) 
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par  cnîx  octroyé  secondement  le  dernier  jour  de  mars;  et  lequel 
subside  second,  ycelles  gens  ont  voulu  estre  levé  entièrement  en 
la  manière  que  octroyé  fu,  nous  ayent  derechief  octroyé  pour  le- 
dit fait,  oultre  les  choses  dessusdites,  deux  autelz  et  paraulx 
subsides  comme  ledit  secont  estoit ,  à  prendre  et  lever  sur  les 
gens  desdites  villes,  et  en  tant  comme  il  touche  leur  estât,  ad- 
jousté  tant  que  la  inequ alité  qui  estoit  en  aucunes  choses,  ou  de- 
vant dit  secont  subside,  soit  mise  à  équalité  pour  lesdiz  deux 
derniers  subsides  octroyez  derrenierement,  selon  certaine  ins- 
truction faite  sur  ce,  parmi  les  manières ,  fourmes,  modifications 
et  déclarations  qui  s'ensuivent  (i). 

Que  tout  l'argent  qui  sera  levé  desdiz  subsides,  sera  mis  et 
converti  es  genz  d'armes  ès  pays  et  au  plus  près  des  pays  où 
il  sera  levez,  là  où  besoig  et  nécessité  sera,  selon  nostredite  or- 
denance. 

Voulons  et  avons  octroyé  ausdites  genz  qui  nous  ont  octroyé 
lesdiz  subsides,  qne  les  Chartres  octroyées  (2)  et  données  par 
nous  ausdites  bonnes  villes  à  la  S.1  Andrieu,  soient  et  demeurent 
en  leur  force  et  vertu,  lesquelles  nous  avons  confirmées  et  con- 
firmons par  la  teneur  de  ces  présentes,  sauf  les  cas  particuliers 
cy-dessus  spécifiez,  qui  ausdittes  lettres  déroguent  en  autre  ma- 
nière. 

Lesquelles  choses  dessusdites  toutes  et  singulières,  nous  vou- 
lons, ratefions ,  et  approuvons,  et  ycelles  voulons  estre  tenues  et 
gardées  de  noz  subgez  :  promettons  non  donner  aucunes  lettres 
au  contraire,  et  non  venir  encontre  lesdites  choses.  Et  pour  ce 
que  fort  scroit  que  chasenne  ville  peult  avoir  original  de  ces  pré- 
sentes, nous  voulons  que  les  transcrips  de  ycelles  soubz  noz  sceaux 
authentiques ,  facent  partout  plaine  foy,  tout  aussi  comme  le  vray 
original. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours-mais ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scei  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  may,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  cinquante-six.  Par  le  Roy,  en  son  Conseil. 


(1)  Les  articles  qui  suivent  ne  fixent  que  la  quotité  de  la  taxe.  (Ts.) 
(a)  Cette  expression  se  retrouve  dans  la  Charte  de  1814.  {Idem.) 
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DU  FILS  AINÉ  DU  ROI, 

Sous  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume  (i),  pendant  la  captivité 

du  Roi. 

Du  19  septembre  1 3 56  au  ï4  mars  1357. 


N°.  23 1.  —  Lettres  patentes  et  doses  du  Lieutenant  du  Ro  ' , 
dans  V  O  c cita  nie  ,  portant  convocation  des  évêques,  abbés  , 
et  pauvres  religieux,  du  Capitoui,  nobles,  bourgeois  et 
marchands  de  Toulouse;  des  consuls,  communautés*  des 
sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne,  Rhodez,  Beau- 
caire,  Cahors  et  Bigorre. 

Toulouse,  septembre  i356.  (Secousse,  préface  du  lom.  III,  p.  54.) 


N°.  202.  — .Procès  verbal  (2)  de  la  tenue  des  Etats  généraux 
tenus  à  Paris. 

i5  octobre  i35G.  (Manusc.  de  Dupuj',  cot.  64.6,  et  mss.  de  Briennc.  Bibl. 
du  Roi,  cot.  276.) 

Extraict  du  dict  procès  verbal  et  articles. 

LÀ  première  séance  fut  au  palais  ou  l'archeuesque  de  Rouan  exposa  do 
la  part  de  monsieur  le  Duc  les  causes  de  ladiefe  conuoeation.  Ledict 


(1)  Ce  titre  lui  avait  été  conféré  par  son  père,  ainsi  que  îe  prouvent  des  lettres 
du  mois  de  juin  i355,  dans  lesquelles  il  prend  cette  qual.ié.  On  croit  que  le 
dauphin  ne  put  pas  prendre  le  titre  de  régent,  parce  qu'il  n'était  pas  encore 
majeur  de  21  ans.  (Villaret ,  IX,  p.  197.)  —  Les  pouvoirs  du  lieutenant  génér.  1 
furent  reconnus  par  l'assemblée  des  états,  réunis  à  Paris  le  17  octobre  i356,  (ibid. 
p.  197.)  —  Pendant  cette  lieutenance,  le  prince  fit  tous  les  actes  au  nom  du 
JRoi  ,  et  les  fit  sceller  du  sceau  du  ehâtelet ,  à  défaut  du  grand.  —  Six  mois  plus 
tard,  il  prit  le  titre  de  régent.  V.  sur  les  lieutenanees  générales ,  la  noie,  p.  :d 
du  Recueil  Isambert ,  vol.  de  iHt^.  (ïs.) 

^2)  C'e&t  un  des  monumens  les  plus  précieux  de  notre  ancien  droit  puMîc, 
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Sr.  Duc  ayant  parlé  depuis  de  viue  voix  aux  Députez  qui  lui  furent 

envoyez  desdicts  Estats  moult  sagement  et  gracieusement. 

Les  autres  séances  furent  tenues  aux  Gordeliers  en  trois  diuers  lieux 
ou  ils  se  retirèrent  chacun  eu  son  estât. 

L'estat  du  clergé  estoit  composé  d'archevuesques  euesques  et  de  sages 
procureurs  des  euesques  absens  d'abbez  mitrez  et  autres  et  de  procu- 
reurs des  absens ,  de  procureurs  des  chapitres  doyens  archediacres  dont 
plusieurs  estoient  maistres  en  diuinité  (ou  en  théologie)  et  en  décret 
et  en  loix. 

L'estat  des  nobles  estoit  composé  de  plusieurs  de  nosseigneurs  des 
fleurs  de  lis,  ducs,  comtes,  barons,  seigneurs  et  chevaliers  etc.  du 
nombre  desquelz  sont  nommez  Mr.  le  duc  d'Orléans  Mr.  de  Bretagne 
Mr.  d'Alençon  Mr.  d'Estampes  Mr.  de  S1.  Paul  Mr.  de  Roussy  etc.  les- 
quels faisoient  parler  Mr.  de  Bretagne  au  nom  de  tous  les  nobles. 

L'estat  des  bonnes  villes  estoit  composé  de  deux  maistres  en  diuinilé 
et  de  bourgeois  très  sages  et  notables  hommes  en  nombre  de  plus  de  l\oo. 

Et  pour  la  grande  multitude  attendu  qu'ilz  estoient  en  nombre  pins 
de  huict  cens  ilz  en  esleurent  certain  nombre  de  chacun  estât  (qui 
estoient  entre  tous  environ  quatre  vingts  ou  plus  )  pour  traicter  les 
choses  ainsoit  qu'il  leur  sembleroit  le  meilleur. 

Pardeuant  lesdicts  esleuz  des  trois  estats  furent  leùes  les  requestes  pre- 


L'original  paraît  avoir  été  emporté  en  Angleterre,  sous  Henri  VI,  ainsi  que  tant 
d'autres  pièces  intéressantes.  —  Secousse  ne  l'a  pas  inséré  dans  le  recueil  des 
ordonnances  ,  et  il  l'avait  réservé  pour  le  recueil  des  pièces  historiques  du  règne 
du  roi  Jean,  (préface,  n°  6,  p.  xlvij.)  — Secousse  accuse  Boulainviliiers  d'avoir 
parlé  très-inexactement  des  états  de  ce  temps.  L'ouverture  de  ces  états  eut  lieu 
dans  la  salle  du  parlement,  en  présence  du  duc  de  Normandie,  lieutenant  du 
royaume  pendant  la  captivité  de  son  père.  —  Il  n'y  avait  pas  encore  eu,  dit  le 
procès-verbal,  d'assemblée  si  nombreuse ,  ni  composée  de  gens  plus  sayes.  Il 
y  avait  plus  de  4oo  députés  des  bonnes  villes  ;  on  y  remarquait  un  cabaretier  et 
un  drapier,  lettres  de  juin  1059.  (Noo  au  total.)  Ainsi  le  tiers-état  était  égal  en 
nombre  à  la  noblesse  et  au  clergé,  comme  aux  états-généraux  de  1789.  L'ouver- 
ture se  fit  par  dn  discours  du  chancelier  De  la  Forest.,  qui  parla  des  mesures  à 
prendre  pour  délivrer  le  roi  prisonnier  ,  et  pour  continuer  la  guerre.  Le  duc  de 
Normandie  parla  lui-même.  V.  pour  le  surplus  le  procès-verbal  lui-môme.  Le 
duc  voulut  rompre  ces  états.  Il  commença  par  les  ajourner ,  et  le  fit  annoncer 
publiquement  au  peuple  assemblé  tumulluairemcnt  dans  la  salle  du  parlement. 
—  L'assemblée  consentit  à  s'ajourner  au  surlendemain  de  la  Toussaint.  — 
Le  duc  de  Bretagne  l'annonça  au  peuple. 

A  la  fin  de  l'ajournement ,  il  manda  les  commissaires  au  Louvre  et  prétexta 
qu'il  attendait  des  nouvelles  de  son  père.  Une  partie  des  députés  se  contenta  de 
cette  excuse,  l'autre  partie  se  rassembla  le  lendemain  aux  Cordelicrs,  y  délibéra 
des  remontrances  dont  l'évêque  de  Laon  fit  lecture.  Depuis,  le  dauphin  évita  de 
rassembler  les  états,  (ls.)/ 
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sentes  de  par  monsieur  le  Duc  et  arrestez  certains  conseils  en  forme 
de  remontrances  sur  les  desordres  du  royaume  ,  et  remèdes  quilz  pen- 
soient  y  devoir  estre  apportez.  Lesquelles  furent  depuis  données  a  en- 
tendre a  chacun  desdits  etatz, généralement  assemblez  pour  cet  elfect  et 
approuuees  d'un  commun  adueu. 

Monsieur  le  Duc  les  vouloit  aller  voir  cependant  aux  Cordeliers  et  ce 
fust  l'archeuesque  de  Rheims  qui  lui  porta  la  parolle  pour  lesdits  esleuz 
et  pour  tous  les  estats  qui  les  auoient  députez  lequel  lui  déclara  une 
partie  du  contenu  aux  dits  conseilz  et  ausdites  remonstrances  et  lui  fist 
grande  instance  pour  l'eslargissement  du  Roy  de  Nauarre. 

Quant  ilz  les  voulurent  aller  fer  au  palais  publiquement  audit  S*.  Duc 
au  jeudy  après  la  Toussaincts  auquel  la  journée  auoit  esté  continuée 
il  trouua  bon  de  surceoir  le  tout  disant  qu'il  atlendist  l'arriuée  de  quel- 
ques grandz  seigneurs  qui  venoient  de  par  le  Roy  son  pere  qui  appor- 
toit  bonnes  nouvelles,  mesmes  du  comte  de  Sauoye ,  et  qu'il  vouloit  aller 
parler  a  l'Empereur  son  oncle  qui  estoit  a  Luxembourg,  et  quil  les  re- 
manderoit  en  brief  peur  sçauoir  leur  responce.  A  quoy  ilz  acquiescèrent 
auec  prou  de  peine,  après  auoir  rédigé  par  escriptles  articles  de  leursdits 
conseilz  et  remonstrances  et  les  auoir  releiïes  a  touslesdicts  estais,  afin  quilz 
en  peussent  faire  fidel  rapport  a  ceux  qui  les  auoient  députez  dans  les 
provinces. 

Extraict  des  principaux  desdicts  articles  qui  deuoient  estre  présentez 
de  la  part  desdicts  estatz. 

Les  articles  des  conseilz  ou  remonstrances  des  estats  tendoient  princi- 
palement à  faire  que  monsieur  le  Duc  esleut  par  le  conseil  des  trois 
estats  aucuns  grandz,  sages  et  notables  du  clergé  des  nobles,  et  bour- 
geois pour  eslr/e  a  sa  suitte  et  le  conseiller. 

Qu'il  esleut  du  nombre  de  ceux  desdicts  estats  certain  nombre  d'au- 
tres notables  preudhommes  qui  fussent  residens  à  Paris  pour  le  grand  et 
secret  conseil,  qui  fussent  par  lui  establis  souuerains  sur  tous  les  officiers 
du  royaume,  et  entendissent  sur  le  faict  du  gouvernement  du  royaume. 

Qu'il  en  esleut  eucores  d'autres  desdicts  estats  sages  et  suffisans  en 
faict  d'armes  pour  résider  a  Paris  ou  ailleurs  et  vacquer  h  l'expédition 
du  faict  de  la  guerre  et  responces  nécessaires  au  connestable  mares- 
chaux  et  aides  chefs  de  guerre  sans  delay. 

Que  le  chancelier  de  France  ne  se  mesleroit  que  du  faict  de  sa  chan- 
celerie  ,  de  voir  et  corriger  ses  letres,  et  du  faict  de  justice  tant  seulement. 

Que  les  Srs.  du  grand  conseil  peussent  reformer  la  chambre  des  comptes 
Testât  de  toutes  les  chambres,  et  de  tous  autres  offices,  secrétaires,  notaires 
et  sergens  d'armes  pour  en  estre  l'ordonnance  faicte  par  M.  le  Duc. 

Que  ceux  dudict  grand  conseil  et  autres  desdicts  grands  estais  si  bon 
v.i  semble  fussent  réformateurs  gencrauk  et  en  peussent  ordonner  d'au- 
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très  dans  les  prouinces.  Et  que  ceux  qui  auoient  este'  nommez  de  M.  le 
Duc  qui  auoient  mal  administré  le  royaume  fussent  ostez  de  leurs  charges 
et  qml  fut  crié  publiquement  qu'on  se  puisse  plaindre  contre  eux  parde- 
uant  lesdicts  réformateurs. 

Quilz  decluroient  Teslargisseinent  du  Roy  de  Nauarre  profitable  à  Testât 
et  qu'il  leur  sembloit  que  monsieur  le  Duc  nos  dames  les  Roy  nés  nos- 
seigneurs du  sang  de  France  et  les  gens  des  trois  estats  en  deuroient 
escrire  au  Roy. 

Que  l'on  auoit  laissé  perdre  le  temps  des  trefues  sans  donner  ordre 
à  la  guérie  future,  diuertissant  et  absorbant  les  deniers  des  aydes  en 
dons  invtiles ,  par  la  mauuaise  conduite  de  ceux  dont  ilz  requéraient  la 
destitution. 

Que  lesdicts  estats  recognoissoient  y  auoir  plusieurs  au  grand  conseil 
du  Roy  es  requestes  de  l'hostel  en  parlement,  et  en  la  chambre  des 
comptes  et  autres  offices  preudhommes,  sages  loyaux  et  bons  conseillers 
desquelzle  sens  et  loyauté  avoit  esté  peu  cognue,  rémunérée,  mais  que  le 
conseil  des  estats  se  assied  tant  seulement  sur  sept  ou  huict  personnes 
qui  auoient  malversé  en  leurs  charges. 

Que  sur  l'ayde  demandée  par  monsieur  le  Duc  attendu  la  nécessité  du 
royaume,  ou  feroit  trente  mille  payes  d'hommes  armez  tenus  et  payez 
continuez  pour  vn  an  accornply  assauoir  pour  chacun  homme  armé  demy 
cscu  par  jour  bonne  Monnoye. 

A  prendre  pour  Testât  de  Téglise  dixiesme  et  demy  tant  d'hospitaux  et 
autres  s'il  piaist  au  Pape  tant  de  leurs  bénéfices  que  de  leurs  autres  héri- 
tages selon  le  taux  ancien. 

Des  nobles  dixiesme  et  demy  de  toutes  leurs  rentes  et  possessions. 

Des  bonnes  villes  Chastcaux  et  du  plat  pays  de  cent  feuz  un  homme  a 
demy  escu  le  jour.  • 

Que  Hes  ordonnances  faictes  pour  la  reformation  du  royaume  par  le 
Roy  Philippe  le  Bel  et  par  le  Roy  seroient  continuées  et  gardées  et  les 
aydes  receues  et  distribuées  ceux  qui  seroient  commis  par  lesdits  estatz 
et  auctorisez  par  ledict  Sr.  Duc. 

Que  les  abus  des  monnoyes  seroient  reparez. 

Et  que  veu  la  requeste  dudict  S*.  Dnc  de  lui  donner  fidet  conseil 
ilz  n'eussent  pas  creu  s'acquitter  de  leur  loyauté  s'ilz  eussent  teu  les 
choses  continuées  ausdicts  articles. 

Assemblée  des  trois  Estatz  de  France  faicte  à  Paris  du  temps 
de  la  captiuiié  du  Roy  Jean. 

domine  notre  trescher  et  tresredouté  sire  monsieur  le  Duc 
de  [Somuuidie  aisnë  fiiz  du  Roy  de  France  nostre  trescher  et 
ttesiedoubté  seigneur  qui  à  présent  a  le  gouuernement  de  la  cou- 
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ronne  de  France  eust  faict  appeller  à  Paris  à  la  quinzaine  de 
la  S*.  Remy  l'an  mil  trois  cens  cinquante  six  les  trois  Estais 
du  royaume  de  France  de  la  Langue  de  oil  et  au  Palais  Royal 
à  Paris  aux  dessusdicts  des  trois  Estats  eut  faict  exposer  par  Far- 
cheuesque  de  Rouen  les  causes  de  ladicte  conuoeatiou  et  fist  con- 
clurre  afin  d'auoir  conseil  des  choses  touchans  l'honneur  proïïict 
et  estât  du  royaume  de  France  de  la  deliurance  du  corps  du  Roy 
nostre  Sire  qui  prins  estoit  par  les  ennemis,  et  aussi  d'auoir  ayde 
conuenable  pour  les  faicts  et  nécessitez  du  royaume  et  lui-mesme 
de  sa  bouche  moult  sagement  et  moult  gracieusement  requist  à 
ceux  qui  de  par  les  trois  Estats  y  estoient  enuoyez  les  choses 
dessusclictes.  Lesquelles  choses  exposées  et  requises  lesdicts  trois 
Estats  requièrent  à  auoir  délibération  sur  les  choses  dessusdictes 
et  conseiller  et  délibérer  par  telle  manière  que  sur  lesdictes  re- 
questes  ilz  peussent  respondre  raisonnablement  à  la  deliurance 
du  Roy  notre  Sire  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  promet  de 
monsieur  le  Duc  et  du  royaume  et  à  la  confusion  de  nos  enne- 
mis. Laquelle  chose  leur  fust  octroyée;  et  pour  plus  meur  aduts 
sur  lesdictes  choses  auoir,  se  transportèrent  aux  Cordeliersà  Paris 
chacun  en  son  estât,  c'est  assauoir  le  clergé  d'vne  part  et  les  nobles 
d'autre  part,  et  les  bonnes  villes  d'autre,  et  la  première  journée 
appellée  la  grâce  du  S1.  Esprit,  et  la  messe  du  S*.  Esprit  célébrée 
en  aduis  sur  lesdictes  requestes  chacun  en  son  estât  pour  la 
grande  multitude  qui  y  estoit  qui  estoient  bien  en  nombre  à 
huict  cens  ou  plus  ordinairement,  ordonneront  certains  députez 
et  certain  nombre  de  chacun  estât  pour  traie  ter  desdictes  choses 
par  la  meilleure  voye  et  manière  quil  se  pourroit  fere  à  l'hon- 
neur et  au  profiiet  du  Roy  nostre  Sire  de  monsieur  le  Duc  et  du 
royaume,  lequel  nombre  desdicts  esleuz  fut  bien  de  quatre  vinglz 
personnes  et  de  plus  desdicts  trois  Estatz  c'est  assauoir  areheucs- 
ques  euesques  abbez  mitrez  et  autres  doyens  archediacres  mais- 
tres  en  diuinité  et  en  loix  bourgeois  et  saiges  hommes  notables 
des  bonnes  villes  lesquelz  bourgeois  auoient  avec  eux  deux  mais- 
très  en  théologie  lesquelz  députez  : 

Premièrement,  jurèrent  sur  les  sainctes  Euangiles  touchées 
par  les  mains  bon  conseil  juste  loiai  et  véritable  aduiser  et  pour- 
ueoir  et  loyalement  à  leurs  trois  Estatz  rapporter  à  l'honneur  de 
Dieu  et  au  prolïlct  du  Roy  notre  Sire  de  sa  délivrance  de  la  cou- 
ronne de  France,  de  monsieur  le  Duc  et  de  la  chose  publique 
sans  rien  celer  taire  ou  dissimuler  qui  faire  peut  à  l'honneur 
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el  au  proSct  du  royaume  et  dus  subiecls  ne  pour  doubte  fa- 
neur craincte  conuoitise,  ou  ambition  ne  l'airoit  aucun  à  dire 
la  vérité,  toutes  haynes  et  mauuaises  volontez  rejectées  et  ar- 
rière mises ,  lequel  serment  ainsy  faict  les  requestes  présentées 
de  par  monsieur  le  Duc  furent  recitées  advisé  fut  des  esleux  que 
nécessaire  chose  esloit  que  bien  fussent  cognus  et  déclarez  tous 
les  defaux  qui  auoient  esté  au  royaume  de  France  tant  au  faict 
de  justice,  qui  mauuaisement  estoit  et  auoit  esté  gardée  audict 
royaume,  comme  au  faict  du  gouuernement  de  Testât  du  Prince, 
de  son  hostel,  du  faict  de  sa  guerre,  du  faict  des  monnoyes, 
des  officiers  et  especialement  de  ses  conseilliers  et  fut  regardé  et 
aduisé  qu'il  estoit  nécessaire  que  premièrement  et  auant  tout 
oeuure  l'on  regardast  sur  le  faict  des  conseilliers  (1)  afin  que 
ceux  qui  notoirement  auroient  esté  et  estoient  invtiles  et  domma- 
geables au  royaume  et  au  gouuernement  (par  quelle  coulpe  et 
négligence  les  maux  les  dommages  et  les  villenies  estoient  ad- 
venuz  au  royaume)  fussent  ostez,  et  à  monsieur  le  Duc  qui  à 
si  grande  et  si  grosse  commune  à  gouuerner  à  présent,  comme 
le  Royaume  de  France,  ouquel  estât  il  est,  et  qui  est  jeune 
d'aage,  eust  en  son  conseil  gens  sages,  discrets,  puissans,  Dieu 
craignans,  véritables  et  loyaux,  hayneuz  d'auarice  si  comme 
la  Sle.  Escriture  l'enseigne. 

(a)  Item.  Par  lesdicts  députez  fut  regardé  et  aduisé  que  depuis 
que  les  guerres  commencèrent  le  peuple  du  royaume  de  France 
à  esté  moult  grevé,  et  infinies  exactions  faictes  sur  eux,  tant 
par  gabelles,  impositions,  subsides,  dixiesmes,  trentiesmes, 
emprunts,  prinse  de  grains,  de  vins,  de  cheuaux,  de  chariots, 
et  autres  choses  sans  rien  paier  et  toutes  ces  choses  par  la  coulpe 
des  gouuerneurs  ont  esté  mal  despensées,  que  rien  ou  peu  en 
est  venu  qui  ait  esté  au  proffict,  ne  à  l'honneur,  ne  à  bonne 
défense  du  royaume  mais  bien  à  l'on  apperceu  que  plusieurs 
gouverneurs  et  officiers  en  sont  tresgrandement  enrichis  (2). 

(5)  Item.  Que  le  faict  des  monnoyes  et  le  gouuernement  d'icel- 
les  à  tresgrandement  apauury  le  peuple,  et  par  les  fonteures  et 
btanchissemens  des  monnoies  qui  ont  esté  faictes  souuent  grand 
partie  du  billon  du  royaume  de  France  est  consommé  et  gasté, 


(1)  C'est  la  première  demande  du  renvoi  des  ministres.  (Is.) 

(2)  C'est  la  plainte  de  eoncussion.  {Idem.) 
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et  en  cloubte  que  tout  le  faict  ne  se  perde  dedans  brief  temps, 
si  ainsi  l'on  continue  à  fondre  les  monnoyes  (1). 

(4)  Item.  Aduisé  fust  par  lesdicts  eslenz ,  que  par  lesdicts  con- 
seilliez et  gouuerneurs  à  peu  esté  regardé  le  proffict  et  vtilité 
publique,  ne  l'honneur  et  reùerence  de  Dieu,  mais  tant  seulement 
comment  on  eust  monnoye  et  finance ,  saus  aduiser  et  regarder 
la  forme  et  manière  comment  on  l'auroit  justement  et  loyau- 
ment,  ou  gardant  conscience,  et  quant  la  auoit,  n'a  mie  esté 
bien  ne  suffisamment  regardé  comment  il  se  debuoit  despenser, 
et  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  en  estoit  baillé,  estoit  en  dons 
et  choses  invtiles  et  de  peu  de  proffict,  et  peu  en  est  demeuré 
deuers  le  Roy  nostredict  Sire  à  son  proffict.  Mais  est  claire  chose 
et  notoire  que  les  plusieurs  des  grands  gouuerneurs,  seigneurs 
et  les  autres  officiers,  sont  riches  et  comblez,  et  le  peuple  très- 
pauure  et  le  Sire  à  grand  mestier  de  ayde  si  comme  il  a  faict 
exposer  (2). 

(5)  Item.  Ont  aduisé  et  conseillé  que  quand  le  Roy  nostre  Sire 
qui  est  à  présent  vint  au  gouvernement  du  royaume  il  y  en  auoit 
aucuns  esquelz  il  se  attendist  et  confia  moult  du  gouuernement 
dudict  royaume,  et  par  lesquelz  tant  en  sa  court  deuers  lui,  que 
dehors  le  royaume,  fut  le  plus  gouuerné  lesquels  ensemble  eu- 
rent forme  de  confédération  et  alliance,  si  comme  il  estoit  et 
est  voix  et  commune  renommée  au  royaume  et  qui  demonstrer 
se  pouuoit  et  peut  par  leurs  faicts  et  opérations,  car  ce  que 
l'vn  veuloit  porter,  l'autre  ne  vouloit  ou  osoit  impugner,  et  de 
ce  à-on  aduisé  que  moult  de  grands  maux  en  sont  aduenuz  et 
pourroient  aduenir  qui  trop  long  seroient  à  reciter  et  de  telles 
choses  qui  ont  esté  dictes  de  bouche  à  monsieur  le  Duc  et  qui 
plus  especialcment  eussent  esté  dictes  en  public,  s'd  eust  ouy 
le  conseil  qui  lui  deuoit  estre  donné  par  les  trois  Estats  et  que 
demandé  leur  auoit  (3). 

(6)  Item.  Adviserent  que  plusieurs  baillifs,  seneschaux,  preuosts, 
vicontes,  receueurs,  gardes  des  portes  et  de  passages,  chastel- 
lains,  lieutenans  de  capitaines  de  pays,  maistres  des  monnoyes, 
gardes,  contregardes,  collecteurs  de  dixiesmes  et  austres  officiers 
ont  esté  mis  par  les  dessusdicts  conseillers  et  gouverneurs  sans  es- 


(1)  Abus  des  altérations  de?  monnaie».  (Is.) 

(2)  Dissipations  de  la  cour,  (\°  griei').  (Idem.) 
(5)  Accusation  des  ministres.  (Idem.) 


778 

leciion  par  amitiez  et  faueurs,  ou  par  corruption  en  pouruoyant 
aux  officiers  non  mie  aux  offices,  lesquelz  officiers  par  leurs 
ignorances,  corruptions  et  négligences,  ont  faict  moult  de  maux 
sur  le  peuple  et  quand  aucuns  du  peuple  se  sont  mis  en  auant 
pour  avoir  justice  d'eux s  et  sont  venus  au  pourchas  à  la  court 
de  France.  Lesdicts  officiers  ont  eu  si  très  grandes  aydes,  et  port 
de  ceux  qui  les  ont  faicts,  que  l'on  n'en  a  peu  auoir  raison.  Et 
les  aucuns  du  peuple  pour  le  port  quilz  sentoient  que  lesdicts 
officiers  auoient,  ne  se  sont  ozez  et  ne  osent  complaindre  (1). 

(7)  Item.  Que  aucuns  desdicts  grands  seigneurs  etgouuerneurs 
qui  ont  gouuerné,  ont  si  emprins  le  gouuerneinent  du  royaume 
de  France,  tant  ou  faict  de  justice,  ou  faict  des  finances,  et  ou 
faict  des  guerres,  ou  faict  des  monnoyes  de  Testât  du  susdict  et  de 
tous  autres  faicts,  que  pour  ce  que  ceux  qui  vouloient  ainsy  gou- 
verner et  gouuernoient  n'estoient  que  deux  ou  trois  et  ne  pou- 
uoient  suffire  à  tout  le  gouuernement  du  royaume,  plusieurs 
grands  maux  et  villannies  en  sont  aduenuz,  car  les  choses  en 
demeuroient  en  longs  delaiz  à  ceux  qui  poursuiuoient  la  court  , 
demeuroient  sans  auoir  responce,  et  expédition  quinze  jours, 
trois  sepmaines,  vn  mois,  et  tant  que  souuentesfois  plusieurs 
cheualiers  escuyers  et  bourgeois  estoient  et  sont  si  endommagez 
par  delaiz,  qu'ils  vendoient  leurs  cheuaulx,  leurs  coursiers,  et 
hTen  alloient  et  partoient  sans  responce,  mal  contans  de  tous  les 
gouuerneurs  de  la  court,  dont  plusieurs  villes  citez  chasteaux 
forteresses  et  pays  ont  esté  prins  et  plusieurs  pays  gastez  et  exilez 
et  moult  de  bonnes  personnes  mises  à  mort  et  le  royaume  et  le 
Roy  et  ses  subjects  grandement  endommagez,,  et  plusieurs  qui 
s'en  sont  allez  en  telles  indignations,  et  en  telles  pauurelez,  que 
ceux  qui  estoient  françois  en  sont  deuenuz  anglois  et  leurs  chas- 
teaux villes  et  forteresses  et  pays  ont  mis  et  tourné  en  la  main 
et  obéissance  de  nos  ennemis,  et  plusieurs  autres  leurs  voisins 
estans  sur  les  marches  et  frontières,  qui  ont  sceu  et  cogneu  les 
deifaults  dessusdicts,  se  sont  eux  leurs  pays  leurs  forteresses  villes 
et  subjects  rendus  et  tournez  anglois  et  auec  ce  plusieurs  qui 
n'ont  mie  esté  payez  de  leurs  gages  en  guerroyent  le  Roy  le 
r  oyaume  et  les  subjects,  et  ont  prins  et  preuenu  de  jour  en  jour 
plusieurs  personnes  et  biens  dudiet  royaume  religieux  et  autres 
et  quan  qui  ilz  peuuent  prendre  et  si  on  faisoit  aucune  fois 


(1)  Déni  de  justice,  corruption  et  vénalité  des  magistrats.  (Is.) 
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aucune  deiiurance  ce  n'estoit  que  d'enuoyer  aux  trésoriers  qui 
inenoient  les  gens  d'armes  par  long  delays  et  par  mensonges  dont 
plusieurs  s'en  alloient  soutient  de  la  court  tous  desconfortez  (1). 

(8)  Item.  Aucuns  desdicts  grands  gouuerneurs  et  officiers  dudict 
royaume,  qui  moult  de  grands  dons  ont  eu  du  Roy  et  de  ses  sub- 
jccts  dudict  royaume  sans  cause  et  contre  raison  ont  esté  cause 
et  occasion  de  moult  de  maulx  ,  et  de  injustices  qui  ont  esté  faicts 
par  eux  et  par  leurs  adherans  (2), 

(9)  Item.  Que  par  les  faicts  et  opérations  desdicts  grands  gou- 
uerneurs et  officiers  et  contre  la  volonlé  du  Roy  nostre  Sire  (si 
comme  il  est  à  croire)  quand  les  aydes  ont  esté  faictes  par  les 
gens  des  trois  Estatz  au  Roy  nostre^Sire  les  conuenances  et  pro- 
messes qui  leur  estoient  et  ont  esté  faictes  par  letres  scellées 
en  cire  verd  et  en  soye,  ne  leur  ont  mie  esté  tenues,  mais 
au  contraire  des  choses  promises  leur  a  esté  faict  et  ne  souf- 
fioient  pas  que  le  Roy  y  mist  renvede  (5). 

(10)  Item.  Quêtant  d'oppressions  de  griefs  et  de  nouuelletez 
indeùes  par  le  faict  et  gouuernement  des  dessusdicls  sur  l'église  et 
sur  les  personnes  de  sainctetë  ont  esté  faicts  que  trop  longs  se- 
roient  à  reciter  combien  que  le  Roy  nostre  Sire  ayt  eu  ton- 
siours  volonté  de  garder  et  défendre  telz  droicts  et  les  personnes 
de  saincte  église  et  tous  ses  subjects. 

(11)  Item.  Et  par  les  faicts  et  causes  dessusdicls  et  remédier  au 
proffict  des  subjeetz  du  royaume  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  prof- 
lict  de  la  chose  publique  lesdicts  esieuz  des  trois  esîats  aduise- 
1  ent  cerl aines  choses  estre  conseillées  à  mondict  sieur  le  duc  des- 
quelles sera  plus  à  plain  faicte  mention  cy  après. 

(12)  Item.  Que  les  choses  qui  par  lesdicts  esieuz  tant  sur  le 
conseil  que  sur  l'ayde  fuient  à  plain  rapportées  et  exposées  mot  à 
îiiot  par  les  esieuz  de  chacun  estât  à  leurs  estats  qui  esieuz  les 
avoieut  esquelz  trois  estaz  estoient  c'est  assauoir  en  Testât  du 
clergé  grand  nombre  d'archeuesques  euesques  en  personnes,  et 
plusieurs  suffisans  et  sages  personnes  procureurs  de  plusieurs 
autres  euesques  bien  grand  quantité  d'abbez  mitiez  et  autres  et 


(1)  Vexations  des  administrateurs.  (Is.) 

(2)  Coiruption  des  organes  du  gouvernement.  (Idem.) 
(5)  Violation  des  libertés  et  promesses  royales,  ijacm.) 
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grand  nombre  de  procureurs  de  plusieurs  autres  abbez  procu- 
reurs de  chapitres  doyens  archidiacres  desquelz  les  plusieurs  es- 
taient maistres  en  diuinité  en  décret  et  seigneurs  en  loix,  et  de 
Testât  des  nobles  plusieurs  de  nosseigneurs  des  fleurs  de  liz  duez 
comtes  barons  seigneurs  et  cheualiers  en  tresgrand  nombre  et  des 
bonnes  villes  grande  quantité  et  multitude  de  très  sages  et  nota- 
bles hommes  outre  le  nombre  de  quatre  cens  entre  lesquelz  de 
bonnes  villes  y  auoit  deux  maistres  en  diuinité  lesquelz  trois  estais 
ont  tout  oy  veu  et  considéré  tous  ensemble  et  sans  contredit  ap- 
prouuerent  consentirent  et  accordèrent  et  conseillèrent  tant  sur 
le  Conseil  que  sur  l'ayde  tout  ce  qui  auoit  esté  aduisé  par  lesdietz 
esleuz  et  qui  sera  déclaré. 

(i5)  Item.  Monseigneur  le  duc  de  sa  bénignité  et  de  sa  courtoisie 
vint  aux  cordeliers  monsieur  de  Bretagne  monsieur  de  S/  Paul 
et  monsieur  de  Siermes  auec  luy  auquel  par  la  bouche  de  l'ar- 
cheuesque  de  Rheims  ou  nom  des  trois  estatz  aucunes  des  choses 
qui  auoient  esté  conseillées  et  aduisées  et  non  pas  toutes  et  aucuns 
des  griefz  que  le  peuple  auoit  souffert  par  le  faict  coulpe  et  négli- 
gence de  ceux  qui  ainsi  auoient  gouuerné  le  Roy  et  le  royaume 
de  France  luy  furent  dictes  et  exposées  et  conseillées  que  sur  ce 
à  l'honneur  de  Dieu  et  au  profïict  et  honneur  du  royaume  et  des 
subjecfcs  il  voulsist  auoir  aduis,  et  aussi  du  faict  et  deliurance  du 
Roy  de  Navarre  par  certaine  forme  et  manière  cy  après  plus  à 
j/lain  déclarez  luy  fust  parlé  et  conseillé. 

(i4)  Item.  Depuis  ces  choses  ainsy  faites  par  monsieur  le  duc  de 
Normandie  monsieur  de  Bretagne  et  plusieurs  autres  nobles  vin- 
drent  parler  ausdietz  esleuz  sur  les  choses  dessusdictes  ;  en  mons- 
trant  que  sur  les  choses  conseillées  et  dictes  par  eux  à  monsieur 
le  duc  de  Normandie  auoit  aucunes  choses  trop  dures  à  faire  et  à 
mettre  et  à  exécuter  et  sembloient  estre  desraisonnables,  et 
moult  de  raisons  qu'ilz  y  amenoient  ausquelles  il  fut  suffisam- 
ment respondu  par  l'archeuesque  de  Lion  ou  nom  des  trois  eslatz 
et  depuis  lesdictes  choses  vindrent  monsieur  le  duc  d'Orléans 
monsieur  de  Bretagne  monsieur  d'Àlençon  monsieur  d'Estampes 
monsieur  de  S.1  Paul  monsieur  de  Roussy  et  plusieurs  autres 
graudz  et  nobles  et  en  la  présence  desdietz  esleuz  et  des  trois  es- 
tatz par  la  bouche  de  monsieur  de  Bretagne  ou  nom  de  tous  les 
nobles  fut  dict  sans  contredict  d'aucun  excepté  vu  que  le  Con- 
seil qui  donné  esloit  par  lesdietz  trois  estats  (lequel  fut  la  répété 
mol  à  mot  par  rarcheuesque  de  Rheims)  qui  sembla  bon  juste  et 
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lovai  et  raisonnable  et  qu'il  estoit  à  faire  et  à  mettre  à  exécution 
et  qu'il  croyoit  que  monsieur  le  duc  de  Normandie  le  feroit  et  ac- 
compliroit ,  et  de  ce  fust  aduoùé  par  les  dessusdilz  nobles. 

Et  le  lendemain  que  l'en  devait  faire  la  responce  tant  du  conseil 
comme  de  l'ayde  au  palais  royal  à  monsieur  le  duc  de  Normandie 
publiquement  et  deuant  tous,  monsieur  le  duc  de  Normandie  veult 
la  journée  estre  continuée  au  jeudy  après  la  Toussaintz  audict  Pa- 
lais pour  causes  que  il  fist  dire  publiquement  par  le  sieur  de  Han- 
gest  et  de  sa  bouche;  le  dist  à  part  à  plusieurs  esleuz  et  depuis  en- 
cores  le  dist  et  feist  dire  publiquement  oudict  Palais  par  mon- 
sieur le  duc  de  Bretagne;  et  après  toutes  ces  choses  c'est  assauoir 
le  jour  des  mortz  monsieur  le  duc  de  Normandie  manda  au  Lou- 
ure  l'euesque  de  Laon ,  le  preuost  des  marchandz  de  la  ville  de 
Paris,  aucuns  de  ses  escheuins,  et  aussi  aucuns  de  la  ville  d'A- 
miens, de  ïournay,  de  Doûay,  de  l'isle,  d'Arras,  de  Troyes, 
d'Auxerre,  de  Sens  et  d'aucunes  autres  villes  et  aux  dessusdietz 
comme  à  singuliers  (  pour  ce  que  nullement  n'eussent  respondu 
ou  nom  des  trois  estats  )  demanda  conseil  s'il  estoit  expédient 
qu'il  eust  la  response  des  trois  estats  tant  sur  le  conseil  que  sur 
l'ayde  ou  si  il  le  delayeroit  tant  qu'il  eust  sceu  la  volonté  du  Hoy 
nostre  sire  son  pere  et  qu'il  eust  parlé  à  monsieur  l'Empereur  son 
oncle  auquel  il  entendoit  à  aller  briefuenient  à  Luxembourg  ou  il 
estoit  et  qu'il  eust  parlé  à  plusieurs  grandz  seigneurs  qui  venoien  t  de 
par  le  Roy  son  pere  qui  apportoient  bonnes  nouuelles  si  comme  il 
disoit  et  au  comte  de  Sauoye  qui  venoit  à  lui  ;  si  furent  les  aucuns  à 
opinion  qu'il  desîayast  ladicte  response  sans  la  oyr  et  plusieurs 
autres  furent  d'opinion  contraire  et  pour  ce  monsieur  le  duc  pria  à 
ceux  qui  la  estoient  des  trois  estatz  que  le  lendemain  ils  retournas- 
sent pardeuers  les  estats,  et  qu'il  leur  exposassent  les  choses  qu'il 
leur  auoit  dict  et  les  invitassent  à  ce  qu'ilz  vouîsissent  souffrir 
patiemment  que  la  chose  surcist  sans  faire  response  jusques  à 
certain  temps  brief  que  il  les  remanderoit. 

Si  retournèrent  le  lendemain  tous  les  trois  estats  aux  corcîe- 
liers  et  eurent  les  esleuz  aduis  ensemble  qu'il  estoit  chose 
nécessaire  que  toutes  les  choses  qui  conseillées  auoient  esté 
et  lesquelles  plaiuement  ilz  entendoient  à  monsieur  le  duc 
auoir  dictes  tant  sur  le  Conseil  commme  sur  l'ayde  et  que 
dict  lui  eussent  s'il  lui  eust  pieu  à  ouir  la  responce,  fussent 
encorcs  dictes  aux  gens  des  trois  estats  afin  que  parfaictement  le 
peussent  entendre  et  retenir  et  ioyaument  rapportera  leur  pays  à 
ceux  de  par  qui  ilz  estoient  enuoyez  à  ladicte  conuoeation;  et 
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pour  ce  que  tous  les  gens  des  trois  estatz  venus  a  ladicte  conuo- 
cation  le  requirent  ainsy  estre  faict  et  le  conseillèrent,  et  oyr  le 
veulent  derechef  et  aussi  veulent  oyr  ce  que  monsieur  le  duc 
auoit  dict  et  les  causes  pourquoy  les  responces  du  Conseil  et  de 
i'ayde  n'estoient  oyes  afin  que  tous  peussent  rapporter  à  leur 
pays  et  «à  ceux  qui  les  auoient  enuoiez  ledict  jour  du  Jeudy  après 
la  Toussainctz  toutes  les  choses  conseillées  par  lesdictz  trois  estais 
et  tout  ce  que  dict  auoit  esté  par  monsieur  le  duc  afin  que  de 
présent  ladicte  responce  ne  se  fist  pas,  furent  dictes  et  proposées 
ou  nom  desdicts  trois  estatz  par  l'euesque  de  Laon  en  déclarant 
particulièrement  tous  les  articles  que  conseillez  auoient  esté. 

Premièrement.  Le  premier  Conseil  que  les  gens  des  trois  estats 
vouloient  donner  et  donnoient  à  monsieur  le  duc  estoit  qu'il 
doubtast  Dieu  craignit  aymast  et  honnorast  luy  et  ses  ministres 
et  gardast  ses  commandemens  il  feist  bonne  justice  et  loyale  au 
royaume  aussi  bien  du  grand  comme  du  petit  il  fut  miséricor- 
dieux et  piteux  et  plain  de  grande  clémence  sans  nourrir  de 
grande  vengeance,  les  bons  et  honnestes  prend  hommes  et  vé- 
ritables il  honnorast  aymast  et  exaulcast  et  les  trensist  près  de 
luy;  les  mauuais  et  les  deshonnestes  et  de  mauuaise  vie  il  csloi- 
gnast  de  luy  et  corrigeast  mauuais  rapports  flatteries,  et  adula- 
tions de  tout  son  pouuoir  il  euitast  ou  esloignast  pour  auoir  ou 
faueur  des  subjects  qui  deuant  luy  auroit  à  faire,  il  ne  feist  par- 
tie pour  lui  mais  justice  à  tous  deux  ses  conuenances  et  promes- 
ses et  ce  qui  par  ses  lettres  ou  de  ses  prédécesseurs  seroit  encom- 
mancé  et  promis  il  tinst  et  gardast  son  hostel  ordonnast  et  ce 
qu'il  seroit  prins  sur  le  peuple  il  payast. 

(a)  Item.  Qui!  esleut  par  le  Conseil  des  trois  estats  aucuns 
grandz  sages  et  notables  du  clergé  des  nobles  et  bonrgeois,  anciens 
loyaux  et  meurs  qui  continuellement  près  de  lui  fussent  et  par 
qui  il  se  conseillast  et  que  rien  par  les  jeunes  simples  et  ignorans 
du  faict  du  gonuernement  d'un  royaume  et  de  la  justice  il  ne  or- 
donnast, il  fust  communificatif  auec  les  nobles  et  autres  bonnes 
gens  de  son  royaume  et  doulcement  et  amiablement  les  appellast 
et  arraisonnast  les  domaines  les  haultesses  et  les  noblesses  de 
France  entièrement  gardast  les  dons  qui  ont  esté  faicts  du  do- 
maine du  royaume  depuis  le  temps  du  Roy  Philippes  le  Bel  si  ce 
n'a  esté  à  églises  ou  en  partages  ou  dons  à  nosseigneurs  de  France 
ou  pour  douaires  ou  pour  recompensations  d'autres  rentes  ou  hé- 
ritages à  la  vallùe  et  sans  fraude  il  r'appellast  toulesfois  en  pre- 
mièrement bon  aduis  et  bonne  considération  à  autres  personnes 
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que  de  nosseigneurs  de  France  à  qui  les  dons  auoient  esté  faicls 
car  ilz  pourroient  bien  estre  telz  que  si  bien  l'auraient  déserny  et 
qui  tant  vaudraient  quil  ne  seroit  mie  juste  chose  du  rappel  et 
telz  esquelz  les  dons  seroient  si  mal  emploiez  que  juste  et  hon- 
ncste  chose  seroit  du  rappel  (1). 

(3)  Item.  Que  des  trois  estais  monsieur  le  duc  esleut  certain 
nombre  de  personnes  notables  puissans  sages  preudhommes  et 
loyaux  en  tel  nombre  que  bon  lui  semblerait  qui  fussent  résident 
à  Paris  pour  le  grand  et  secret  Conseil  et  que  eux  fussent  mis  et  es- 
tablispar  monsieur  le  duc  souuerain  de  tous  les  officiers  du  royau- 
me de  France  et  entendissent  sur  le  faict  et  gouuernement  du 
royaume,  et  allassent  deuers  monsieur  le  duc  toutesfois  qu'il  luy 
plairait  à  eux  mander,  pour  le  conseiller  des  grosses  besongnes 
qui  lui  viendraient  et  quant  ilz  seroient  à  Paris  qu'ilz  allassent 
chacun  iour  dés  soleil  leuant  en  vne  chambre  à  mont  pour  des- 
pescher  les  grosses  et  pesantes  besongnes  qui  viendraient  et  leur 
fust  enjoinct  par  monsieur  le  duc  par  serment  que  principalement 
et  diligemment  iiz  entendraient  sur  le  gouuernement  du  royaume 
et  de  la  chose  publique  et  non  pas  à  leurs  proffict  singulier  ne  à 
leurs  amys  et  tous  les  jours  quilz  defa miraient  d'estre  au  Conseil 
se  cause  légitime  n'auoient  ilz  payeroient  les  gaiges  de  la  journée 
et  par  l'ordonnance  de  monsieur  le  duc  leur  seroient  donnez  gai- 
ges telz  que  monsieur  le  duc  verrait  que  bon  seroit  (2). 

(4)  Item.  Que  pour  expédier  et  despescher  pour  le  faict  des  guer- 
res et  responce  aux  chasiellains  connestabîes  niareschauxmaistres 
des  arbalestiers  admirai  de  la  mer  lieutenans  et  capitaines  cer- 
taines personnes  des  trois  estats  sages  et  suffisans  enfaiz  d'armes 
fussent  continuellement  residens  à  Paris  auec  monsieur  le  duc  ou 
ailleurs  la  ou  mieux  lui  plairait,  et  sur  toutes  lesdictes  choses  or- 
donnassent et  les  prissent  à  cœur  et  respondissent  à  ceux  qui 
viendraient  pour  le  faict  de  guerre  et  en  leissent  deliurance  sans 
delay  et  toutesfois  qu'il  plairait  aux  sieurs  du  grand  Conseil  à 
eslre  auec  les  dessusdicts  pour  Conseil  sur  faict  en  choses  néces- 
saires ou  profitables  ilz  y  pourront  estre  et  sembïablement  per- 
dist  les  gaiges  de  la  journée  qui  ne  seroit  en  la  chambre  pour 


(1)  V.  la  sentence  de  Saint-Louis  sur  les  statuts  d'Oxford,  arrêtés  par  les  ba- 
rons anglais.  (Is.) 

(2)  C'est  ainsi  qu'est  le  Conseil  d'état  du  Roi  d'Espagne.  [Idem.) 
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conseiller,  lesquelz  gaiges  monsieur  le  duc  leur  ordonneroit  à  son 

plaisir. 

(5)  Item.  Que  quiconque  seroit  chanccllier  de  France  il  ne  se 
mesleroit  que  du  faict  de  sa  chancellerie  de  veoir  et  corriger  ses 
lettres ,  et  du  faict  de  justice  tant  seulement. 

(6)  Item.  Que  six  personnes  c'est  assauoir  quatre  clercs  et  deux 
laiz  de  grande  auctorité  science  et  loyauté  fussent  ordonnez  sur 
les  requestes  de  l'hostel  lesquelz  auroient  bon  pouuoir  et  grand 
en  la  forme  et  manière  que  les  requestes  auoient  ou  temps  du  Roy 
Philippes  le  Bel. 

(7)  Item.  Que  il  pleust  à  monsieur  le  duc  que  tous  ceux  desdictz 
offices  et  tous  ceux  qui  seroient  pies  du  corps  de  monsieur  le  duc 
jurassent  quilz  ne  feroient  ne  ne  procureroient  estre  faict  à  part 
vers  monsieur  le  duc  baillifz  seneschaux  preuosts  vicomtes  chas- 
tellains  capitaines  ne  autres  grandz  officiers  si  ce  n'esloit  pas 
monsieur  le  duc  et  son  grand  Conseil  par  bonne  et  meure  délibé- 
ration en  pouruoyant  aux  offices  et  non  aux  personnes  jurassent 
aussi  lesdicts  officiers  à  monsieur  le  duc  quilz  ne  feroient  ensem- 
ble communications  conspirations  ny  alliances. 

(8)  Item.  Que  il  pleust  et  plaise  à  monsieur  le  duc  de  faire  res- 
traindre  son  hostel  par  toutes  les  bonnes  et  honnestes  voyes  et 
manières  que  on  pourroit. 

(9)  Item.  Que  les  sieurs  du  grand  Conseil  peussent  reformer  la 
chambre  des  comptes  Testât  de  toutes  les  chambres  et  de  lous 
autres  offices  secrétaires  notaires  sergens  d'armes  et  autres  en 
rapportant  toutesfois  l'ordonnance  qui  bon  lui  sembleroit  à  mon- 
sieur le  duc  pour  estre  faicte  par  lui  et  accomplie  selon  son  ordon- 
nance et  plaisir. 

(10)  Item.  Que  sans  delay  fut  ordonné  par  monsieur  le  duc  (pie 
les  dessusdictz  de  son  grand  Conseil  et  autres  si  bon  lui  semble  de 
trois  estats  soient  à  Paris  reformateurs  généraux  et  se  ordonner 
veulent  des  reformateurs  en  aucuns  pays  que  ordonner  en  puis- 
sent de  Pauctorité  et  commandement  de  monsieur  le  duc  et  telz 
que  il  lui  plaira  ,  et  que  aucuns  qui  notoirement  ont  eu  le  gouuer- 
nement  du  royaume  du  temps  du  Roy  nostre  sire  qui  ores  est, 
et  qui  très  mauuaisement  desordonnement  et  non  proffitable- 
ment  ont  gouuerné  au  1res  grand  dommage  du  Roy  du  royaume 
et  des  subiecîz  si  comme  dessus  est  dict,  desquelz  aucuns  ont 
esté  nommez  à  monsieur  le  duc,  soyenl  osiez  perpétuellement  de 
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t  ous  officiers  royaux  car  notoirement  il  appert  de  leur  desordonné 
et  mauuais  gouuernement  et  conseil ,  et  que  par  leur  faict  et 
coulpe  damnable  plusieurs  griefz  douleurs  et  dommages  sont  ad- 
uenuz  au  Roy  nostre  sire  au  royaume  et  aux  subiects,  et  aussi 
par  leur  euidente  négligence  tant  par  les  choses  dessusdictes 
comme  par  celles  qui  s'ensuiuent  (1). 

(11)  Item.  Que  les  biens  meubles  d'aucuns  qui  nommez  ont  esté 
à  monsieur  le  duc  qui  trouuez  pourront  estre  au  royaume  (car  la 
plus  grande  partie  des  meubles  est  ia  vuklée  hors)  soient  prins 
et  arrestez  en  la  main  de  monsieur  le  duc  et  tenuz  jusques  à  ce 
quil  apperra  de  l'innocence  des  dessusdicts  et  que  chacun  des 
dessusdietz  soit  poursuiuy  criminellement  pardeuant  les  reforma- 
teurs qui  donnez  seront  et  y  respondre  de  toutes  les  choses  dont 
on  se  plaindra  d'eux,  et  soit  crié  publiquement  si  aucun  se  veult 
plaindre  d'eux  quilz  viennent  auant  et  ceux  qui  seront  prebtres 
ou  elerez  soient  tenuz  de  respondre  deuant  les  juges  que  nostre 
S.*  Pere  le  Pape  y  commettra. 

(12)  Item.  Les  trois  estats  ont  aduisé  et  par  commun  conseil 
délibéré  que  l'expédition  et  deliurance  du  Roy  de  Navarre  est  prof- 
fitable  au  royaulme  et  que  le  Roy  nostre  sire  et  monsieur  le  duc  à 
la  requeste  des  trois  estats,  se  doibt  moult  encliner  à  sa  deliurance 
pour  plusieurs  causes.  Premièrement  qu'il  est  du  sang  de  France 
de  par  pere  et  de  mere  et  à  la  sœur  de  monsieur  le  duc  à  femme 
et  espouze,  et  pour  occasion  de  sa  prinse  sont  venus  moult  de 
maux,  car  le  pays  de  Normandie  en  est  merueilleusement  dom- 
magé  l'euesché  de  Goustanches  d'Auranches,  de  Rayeux  de  Li- 
zieux  de  Sees  d'Eureux,  le  diocèse  de  Rouen,  de  Chartres,  et  du 
Mans  en  sont  les  aucunes  toutes  destruictes  et  les  autres  trop  du- 
rement dommagées  et  si  sa  deliurance  n'est  faicte  en  très  grand 
péril  de  maux  auoir  soustenir  et  ses  chasteaux  encores  sont  en- 
tre les  mains  des  Nauarrois  pourroient  estre  cause  de  toute 
la  destruction  de  Normandie  si  ilz  estoient  en  la  main  des 
Anglais  que  ia  ne  advienne  et  cause  de  la  saluation  se  ilz 
estoient  en  l'obéissance  du  Roy  nostre  sire  aussi  le  Roy  d'Ar- 
ragon  à  prié  et  prie  trop  instamment  et  de  cœur  pour  sa  de- 
liurance et  est  vray  semblable  que  se  à  sa  requeste  grâce  est  faicte 


(1)  Les  Chambres  ont  aujourd'hui  le  droit  de  faire  des  messages  au  Roi.  (Is). 
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a;!  Roy  de  Nauarre,  moult  s'en  reputera  tenu  pour  obligé  au  Roy 
oyaume  et  moult  de  bon  service  il  pourra  faire  et  ainsy  là 
il  faiet  dire  et  promettre  par  ses  messages,  et  si  deliurance  n'en 
estoit  faicte,  moult  d'autres  perilz  s'en  pourroient  ensuiure  et  si 
est  le  Roy  de  Nauarre  jeune  et  si  à  ja  souffert  grand  penance,  et 
considéré  son  sens  et  sa  puissance  il  pourroit  faire  assez  de  bien 
et  de  seruiecs  au  Roy  et  au  royaume,  et  ne  scait  on  pas  commu- 
nément la  cause  de  sa  prinse  et  si  on  à  aduisé  que  si  on  le  mettoit 
en  procez,  et  il  estoit  deliuré  par  justice:  le  Roy  d'Arragon  lui  et 
ses  amys  fendroient  que  nulle  grâce  ne  lui  auroit  esté  faicte ,  et  si 
aucunes  choses  mal  à  poinct  faictes  estoient  trouuées  en  luy  est  il 
bien  telle  personne  et  de  leur  estât  en  considérations  aux  choses 
dessusdictes  que  grâces  se  y  deburoit  asseoir,  si  semble  à  tous  les 
trois  eslatz  que  si  parmy  bonne  seureté  et  prouision  qui  y  soit 
mise  par  monsieur  le  duc  et  son  grand  Conseil  esleu  ez  trois  es- 
tatz  que  il  seroit  féal  et  loyal  au  Roy  et  au  royaume  de  France, 
et  que  il  seruiroit  loyalement  de  lui  de  toute  sa  puissance  le  Roy 
noslre  sire  monsieur  le  duc  et  tout  son  royaume,  et  aussi  que  de 
ses  chasteaux  et  forteresses  seureté  fut  faicte  au  proffrt  du  Roy  et 
tin  Royaume,  quil  serait  bon,  quil  fust  deliuré,  et  leur  semble 
que  sans  delay  monsieur  le  duc  nosdames  les  Roynes  nosseigneurs 
du  sang  de  France  et  les  gens  des  trois  estats  en  deuroient  escrire 
au  Roy  nostre  sire  lettres  de  créances  afin  que  cette  deliurance  fut 
faicte,  et  que  personnes  non  suspectes  feissent  le  message  au  Roy 
nostre  sire. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  les  aucuns  desdietz  gouuerneurs  et  ofïi- 
c'iéi%  leurs  amis  et  leurs  aydans  ont  perceu  et  senty  que  aucune 
correction  par  le  Conseil  des  trois  estais  pourroit  cheoir  sur  eulx 
et  sur  leurs  biens,  ont  contre  les  gens  des  trois  estats  plusieurs 
'.■mensonges  et  bourderies  sengées  trouuées  semées  et  publiées  à 
but  féûr  pouuoir,  combien  que  rien  ne  peussent  scaucir  du  con- 
seil des  trois  estats  se  ce  n'estoit  par  la  diuinement  et  pour  ce 
quilz  ont  bien  cause  d'eux  doubler  et  si  estoit  et  est  tout  faux  ne 
onques  n'auoit  esté  pensé  ou  conseil  des  trois  estats,  ce  quilz  ont 
trouué,  ez  oreilles  de  monsieur  le  duc  bouté  et  imprimé,  ilz  ont 
dict  que  les  gens  des  trois  estats  auoient  délibéré  que  les  officiers 
de  monsieur  le  duc  fussent  prins  et  leurs  corps  emprisonnez  et 
leurs  biens  appliquez  au  Roy  et  à  monsieur  le  duc  sans 
eux  ouir  et  appeller,  et  qui  pis  est  que  leurs  corps  fussent  mis  à 
mort  et  tuez  lesquelles  choses  sont  toutes  faulces  notoirement; 
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car  rien  n'en  à  esté  clict  ne  conseillé  que  par  la  manière  dessus- 
dîcte.  On  dict  aussi  que  injuste  chose  est  quilz  soient  osiez  de 
leurs  offices  sans  eux  «wyr,  et  quilz  s'o tirent  à  toute  deiFence. 
Lesquelles  choses  ne  vallent  rien  car  se  elles  auoient  lieu  se  se- 
roit  seulement  ou  cas  que  aucun  pour  son  faict  et  pour  son  in  to- 
res t  accuseroit  singulièrement  iesclictz  officiers  mais  aux  termes 
ou  nous  sommes,  ce  n'a  point  de  lieu  car  tous  les  trois  estats  du 
royaume  de  France  qui  ont  este  assemblez  ne  sont  pas  venus 
pour  eux  accuser,  mais  pour  donner  bon  conseil  à  monsieur  le 
duc  qui  pour  ce  les  à  mandez  et  pour  le  salut  et  gouuernement 
du  royaume,  et  n'ont  conseillé  iesdictes  choses  que  pour  vérité  et 
loyauté  et  sont  les  faicls  du  ma u nais  gouuernement  si  notoires  à 
tous  les  trois  estats  et  à  tout  le  royaume  et  ailleurs  qu'il  n'en 
conuient  ja  receuoir  allégations  ne  excusaiions.  Quant  auxdictz 
officiers  oster  d'offices  qui  ne  sont  baillez  que  à  volonté  mesme- 
ment  considéré  la  volonté  conseil  et  consentement  de  tous  lés 
trois  estais  sans  différence  de  personne,  qui  ont  aduisé  et  con- 
seillé et  conseillent  mettre  hors  Iesdictes  personnes  de  leurs  offi- 
ces auec  ce  leur  semble  bien  que  si  iesdictes  personnes  qui  ont 
gouuernement  en  leurs  offices  et  ez  gouuernemens,  comme  il 
soit  forte  chose  de  laisser  ce  que  l'on  a  aecoustumé  à  faire  par 
trop  de  maux  inconueniens  et  pcriîz  se  pourroient  ensuivre  par 
leur  gouuernement  ainsi  comme  l'on  à  ja  veu  quil  est  aduenu  au 
temps  passé  et  si  seroient  plus  dommageables  qu'ils  n'ont  esté  , 
car  le  royaume  est  en  plus  grand  péril  et  plus  blessé  et  entamé 
qu'il  ne  fust  oneques.  Mais  que  plus  forte  chose  est  de  faire  que 
le  Roy  notre  sire  soit  rescoux  de  la  main  des  ennemis  ou  il  est  et 
de  garir  les  grands  playes  du  royaume  du  peuple  quil  n 'estoit  de 
garder  au  commencement  que  le  royaume  estoit  tout  entier  ez 
néant  blessé,  et  que  les  ennemis  estoient  foîbles  et  panures  ilz 
sont  maintenant  riches  et  forts,  ouquel  estât  le  royaume  et  les 
;     subiects  sont  par  deffaults  de  bons  conseillers  et  par  la  couipe 
5     deifaux  et  négligence  des  dessusdietz  qui  gouuerné  ont,  et  est 
t     voir  que  l'vn  desdietz  sieurs  qui  principalement  auoit  le  gouuer- 
it     nement  et  qui  pour  raison  de  son  office  estoit  si  occupé  quil  estoit 
s     communément  prime  ou  tierce.  —  Ains  quil  yssit  de  sa  maison , 
il    ne  quil  allast  au  Conseil  et  nui  des  autres  ne  parîast  des  heson- 
U     gnes,  ne  ne  fist  dciiurance  aucune  jusques  à  tant  qui!  fust  venu, 
à    et  présent.  Ne  aussi  ne  feist  le  Iloy  nostre  sire  et  estoit  heure  tierce 
t;    ainçois  que  on  commerçast  à  besongner,  et  puis  tantost  ailoifc 

5o  * 
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on  disner,  les  disnées  desdictz  officiers  estoient  longs,  et  faisoit 
l'on  peu  après  disner  les  choses  proffitables,  et  ainsi  estoient  les 
deliurances  si  très  longues  et  si  dommageables  aux  poursuiuans 
quilz  s'en  alloient  courroucez  et  dommagez  et  sans  expédition  et 
si  on  parloil  de  remède  c'estoit  quant  les  choses  estoient  perdues 
et  de  ce  sont  venuz  vue  partie  des  maux  dessusdictz  et  si  n'estoit 
aucun  qui  en  osast  parler  ne  de  ce  le  Roy  aduiser,  car  ceux  par 
qui  ces  deffaux  sont  venuz  principalement  estoient  si  près  du 
Roy  et  si  auctorisez  entour  luy,  que  on  n'osast  ou  voulsist  parler 
des  choses  quilz  firent,  et  auec  ce  les  autres  par  qui  le  Roy  se  gou- 
uernoit ,  estoient  si  adjoincts  à  eux ,  que  tous  leurs  faicts  et  leurs 
dicts  ils  magnifioient,  et  de  tout  ce  que  ilz  vouloient  faire  ils  re- 
gardoient  auant  rien  faire  etcequeilzauroient  bien  à  cœur,  secret 
tement  faisoient  grand  faict,  le  Roy  nostre  sire  qui  pensoit  quilz 
fussent  bons  et  qui  se  fioit  en  eux  à  leurs  secrettes  consultations 
s'aclinoit,  et  si  autre  cause  n'y  auoit  que  cette,  si  est  il  juste  chose 
de  eux  mettre  hors  de  tout  office  et  administrations? 

(14)  Item.  Et  quand  les  subsides  et  impositions  ont  esté  octroiez 
plusieurs  fois  Trefues  ont  esté  tantost  prinses,  et  pendant  icelles 
Trefues  par  les  dessusdicts  qui  auoient  le  gouuernement  du 
royaume  ordonnance  ou  préparation  pour  la  guerre  future  n'es- 
toit  point  faicte,  ne  mot  n'en  estoit  parlé,  mais  se  dormoit  en 
toute  négligence  jusques  aux  Trefues  faillies.  Ne  suffisamment 
n'estoit  parlé  ne  pourueu  ne  le  Roy  nostre  sire  par  eux  aduisé  ne 
aussi  sur  la  réparation  du  faict  de  la  justice  qui  mauuaisement  es- 
toit  et  est  gardée  au  royaume  dont  le  peuple  à  esté  trop  grande- 
ment dommagé  jaçoit  ce  que  par  plusieurs  fois  ces  deffaulx  et  né- 
gligences et  plusieurs  autres  et  les  inconueniens  qui  en  estoient 
ensuiuis  et  ceux  qui  encores  plus  grands  estoient  à  craindre  à 
ensuiuir  ayent  esté  monstrez  aux  assemblées  par  les  trois  estats 
au  Roy  nostre  sire  et  à  ceux  dessusdicts  par  qui  il  se  conseilloit  et 
gouuernoit,  et  du  commandement  du  Roy  baillez  par  escript  au 
principal  Conseil  et  promis  que  amendemens  et  remèdes  y  se- 
roient  mis.  Mais  rien  n'en  ont  faict  les  conseillers  principaux  à 
qui  on  s'en  attendoit  et  à  on  tousjours  depuis  faict  pis  que  deuant 
et  senibloit  bien  par  la  volonté  des  gouuerneurs  et  par  leurs  faictz 
quil  challoit  peu  mais  que  on  eust  l'argent  du  peuple  et  toutes- 
fois  les  subsides  et  aydes  que  l'on  prenoit  pour  les  guerres  se  des- 
pendoient  et  gastoient  pendant  les  Trefues  en  dons  inutiles;  par 
telle  manière  que  nulle  disposition  ne  ordonnance  n'estoit  au 


GOU VERSEMENT  PROVISOIRE.   —   l356.  789 

gouuernement  ne  finance  suffisante  quant  la  guerre  venoit,  se 
commençoient  lesdictz  principaux  conseillers  à  aduiser  et  ordon- 
ner quand  les  ennemis  estoient  sur  nous  et  faisoient  mander  le 
peuple  pour  auoir  subcides  nouueaux  et  faisoit  on  crier  arrière 
bans  sans  modification  aucune  et  affaiblissement  des  monnoyes  à 
la  très  grande  destruction  du  peuple  et  par  telz  gouuernemens 
qui  tous  notoires  sont  et  qui  faictz  ont  esté  par  lesdicts  gouuer- 
neurs:  le  peuple  et  le  royaume  sont  en  grand  désolation  et  péril 
de  perdition  et  telles  coulpes  et  négligences  si  continues  ne  sont 
mie  simples  négligences  mais  plus  que  coulpe  late  et  sont  telz 
choses  suffisans  à  débouter  perpétuellement  tels  gens  hors  de 
tout  gouuernement  car  qui  les  laisseroit  au  gouuernement  du 
royaume  qui  par  leur  faict  et  par  leur  coulpe  est  ainsi  destruict  et 
contre  les  choses  dessusdictes  à  chacun  notoires  qui  les  oyroit  ez 
allégations  et  cauillations  quilz  scauroient  dire  légèrement  pour- 
roit  on  venir  à  la  perdition  de  tout  le  royaume  et  toutes  les  aydes 
que  on  feroit  cherroient  en  bourse  trouuée  comme  tonsiours  on 
faict  et  se  perdroient,  et  certes  de  raison  escripte  et  toute  notoire 
est  que  par  seule  négligence  (non  mie  si  continuelles  ne  si  notoi- 
res que  celles  dont  parlé  est  cy  dessus  ne  dont  tant  de  dommages 
et  meschef  sont  venuz  comme  il  est  venu  au  royaume  de  France  ) 
aussi  grandz  officiers  comme  les  dessusdicts  ont  esté  ostez  per- 
pétuellement des  gouvernemens  et  offices,  si  n'est  mie  merueille 
si  les  trois  estais  conseillent  que  ceux  par  qui  telz  et  si  grandes 
playes  dommages  et  viilenies  sont  venuz  au  royaume  de  France 
soient  ostez  perpétuellement  de  leurs  gouuernements  et  offices  ne 
en  imagination  ne  espérance  de  peuple  ne  pourroit  cheoir  que 
ilz  peussent  estre  bien  gouuernez  par  ceux  par  qui  ilz  ont  tant 
esté  greuez  et  domaigez  ou  temps  passé  mesmement  à  telle  né- 
cessité et  douleur  que  oudict  royaume  est  à  présent. 

(i5)  Item.  (Et  est  moult  à  considérer)  que  les  trois  estais  ont 
diligemment  aduisé  que  ceux  qui  principalement  ont  gouuerné  et 
par  quel  faict  coulpe  et  négligence,  les  maux,  les  dommages  et 
les  viilenies  sont  advenues  au  royaume  dont  par  nulle  voye  du 
monde  excuser  ne  se  peuuent  et  que  les  choses  n'aient  ainsi  esté 
mal  gouuernées  et  demeurées ,  ou  par  leur  ignorance  ou  par  leur 
coulpe  et  négligence  ou  parleur  malice  et  barat;  si  c'est  par  leur 
ignorance  elle  est  si  très  grande  et  si  dommageable  quilz  ne  sont 
dignes  de  plus  gouuerner,  si  c'est  par  leur  coulpe  et  négligence 
par  semblable  raison  ou  plus  fort  ne  sont  ilz  tenus  de  gouuerner, 
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si  c*rest  par  leur  malice  et  barat,  cncores  en  sont  ilz  miens  à  es- 
ter et  si  n'ont  mie  les  trois  estatz  conseillé  à  oster  les  preudhom- 
raes  qui  sont  au  sêruioë  du  Roy,  car  il  y  en  a  plusieurs  au  grand 
Conseil  du  Roy  ez  réquestes  de  l'hostel  en  parlement  et  en  la 
chambre  des  comptes  et  aux  autres  offices  preudhommes  et  loyaux 
saiges  et  bons  conseillers  desquelz  le  sens  et  la  loyauté  a  esté  peu 
cogneùe  et  rémunérée  mais  le  Conseil  des  trois  estais  se  assied  tant 
seulement  sur  sept  ou  huict  personnes  estre  osiez  d'office  quand  à 
présent  est  scauoir  la  vérité  de  leurs  faiclz,  laquelle  si  faicte  es! oit 
bien  hardiment  saigement  et  diligemment  on  viendrait  à  cognois- 
sance  de  tant  de  mauuaistiez  et  larcins  qui  ont  esté  faicts  tant  sur  le 
faict  des  monnoyes  sur  le  faict  des  prinses  et  sur  plusieurs  autres 
faietz  qui  ont  esté  au  royaume  de  France;  que  nul  ne  pourrait 
estimer  le  proffict,  le  bien  et  honneur  qu'il  adviendroit  au  Roy  et 
au  royaume  par  raison  et  par  justice,  et  si  seroient  congneues 
tant  de  mauuaises  branches  qui  dépendent  de  ces  racines  que  ce 
seroit  merueiîle  et  œuure  de  Dieu,  et  tant  de  faicts  occultez  (  qui 
tant  ont  do  m  rangé  et  viilenné  le  royaume,  et  dont  tant  de  bonnes 
personnes  ont  esté  tuez,  et  occis  et  tant  d'églises  abbatues,  et 
tant  de  femmes  violées)  viendroient  à  clarté  que  très  grand  et 
liault :  honneur  en  viendroient  à  monsieur  le  duc  très  grandz  prof- 
fi«z  en  viendroient  comme  justice  requérait,  car  ilz  ont  tant  de 
racines  tant  de  portes  ou  port  et  tant  d'ayde,  tant  de  subîiueté 
tant  de  ruses,  tant  de  cautelles  tant  de  fuittes  et  tant  de  gens  y 
à  qui  se  doubte  de  l'exécution  de  ce  conseil  et  que  vérité  et 
loyauté  ne  soit  attaincte  si  comme  on  l'a  par  effect  nagueres  clai- 
rement apperceu  :  qu'il  est  grand  doubte  que  le  Conseil  des  trois 
estatz  ne  puisse  auoir  lieu  et  vertu  si  monsieur  le  duc  par  son 
très  grand  et  bon  sens  n'y  met  remède  si  comme  les  trois  estats 
espèrent  quil  le  fera  et  tiennent  tous  ceux  des  trois  estats,  et 
fermement  croyent  que  tous  les  preudhommes  du  Conseil  du  Roy 
scauent  et  tiennent  quilz  vouloient  donner  et  donné  bon  Conseii 
et  loyal  à  monsieur  le  duc  proffitable  et  honnorable  au  Roy  et 
au  royaume. 

(16)  Item.  Il  est  bien  à  notter  quelz  sont  ceux  qui  donnent  le 
conseil  dont  dessus  est  faicte  mention ,  et  qui  à  ladicte  assemblée 
ont  esté  presens ,  car  ce  sont  ceux  qui  ont  tout  leur  honneur  et 
le  cœur  au  royaume  de  France  gens  de  conscience,  de  grands 
hautesscs  de  grandz  dignitez,  de  grande  sapience,  et  de  grande 
fidélité  de  diuers  pays  et  de  diuers  contrées  du  royaume  et  qui 
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les  griefz  ont  senly  et  cogneu  en  leurs  marches  et  r>ays  si  en  peu- 
uent  plus  sainement  conseiller,  et  disoient  ne  conseilleraient 
chose  qui  ne  fut  à  conseiller,  mcsmement  considéré  le  serment 
quilz  ont  baillé  et  combien  que  premièrement  les  esleuz  fussent 
tous  d'accord  à  conseiller  en  la  manière  que  dict  est  dessus,  et 
de  faire  les  aydes  contenues  en  ce  présent  escript,  et  de  ce  fus- 
sent tous  d'accord  sans  ce  que  homme  viuant  en  fut  en  discord 
si  est  ce  quilz  n'en  arresterent  rien  pour  encores  et  d'abondant 
les  portèrent  iiz  chacun  en  son  estai  qui  esleu  les  auoient ,  et 
particulièrement  de  mot  à  mot  leur  dirent  leur  conseil  et  aduin 
lesquelz  trois  estats  sans  nul  excepter  furent  d'accord  du  conseil 
et  de  l'ayde  sur  les  modifications  et  conditions  raisonnables  et 
honnorables  qui  à  mondict  sieur  le  duc  eussent  esté  dictes. 
Quand  à  l'ayde  s'il  eusi  ouy  la  responce,  en  disant  par  eux  tous, 
sans  nul  excepter,  que  c'estoient  choses  promtables,  honnora- 
bles et  nécessaires  à  estre  ainsy  faicte,  et  estoient  bien  en  nom- 
bre huict  cens  ou  plus,  et  puis  les  trois  estatz  ensemble  ainsy  le 
voulut  chacun  conseilla  et  consentist  et  si  est  tout  certain  que 
ces  trois  estatz  en  auoit  leurs  cousins  et  d'afins  des  gouuerneurs 
sur  qui  on  conseilioit  et  est  tout  notoire  que  depuis  que  ces  guer- 
res commencèrent  n'y  eust  si  grande  quantité  de  prélats  d'abbez 
et  de  chapitres  de  princes  de  nobles  villes  de  la  Langue  d'oil 
comme  il  à  eu  à  cetie  fois,  ne  autant  de  sages  hommes  car  les 
plus  sages  de  tous  les  pays  y  ont  esté  enuoyez  et  se  y  sont  com- 
parus et  tous  ont  esté  d'vn  accord,  et  par  ce  peult  on  clairement 
veoir  et  juger,  que  ceux  qui  ont  gouuerné  (fui  sèment  et  font  se 
mer  par  leurs  amys,  que  ce  conseil  à  esté  donné  par  cnuie  par 
vieilles  haynes,  et  par  ambitions  d'auoir  les  offices  ont  mal  faict, 
cl  contre  vérité  et  contre  raison  -sèment  telles  parolles;  car  cha- 
cun peut  scauoir  la  preudhommie  et  loyauté  qui  est  en  si  grand 
nombre  de  gens  et  tous  de  si  grand  aucîorité,  et  en  vérité  ilz 
croyent  fermement  que  monsieur  le  duc  et  toute  seurelé  et  con- 
fiance de  leur  foy  et  de  leur  loyauté. 

(17)  Item:  Il  est  clair  et  notoire  à  chascunque  les  dessusdiciz 
principaux  conseillers  ont  conseillé  le  l\oy  par  adulations  par  ma- 
lices fictions  et  simulations  et  n'ont  eu  leur  esgard  en  rien  à  la 
creineur  de  Dieu  à  l'honneur  du  Roy  au  promet  du  royaume  ne 
à  la  grande  misère  du  peuple  mais  ont  eu  leur  regard  et  leur 
pensée  tant  seulement  à  leur  profîil  singulier  à  acquérir  grandz 
possessions  et  richesses  et  prendre  grandz  dons  du  Roy 
et  fere  donner  l'vn  à  l'autre  grandz  dignitez  auoir,  et  aduan- 
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cer  leurs  amis  et  à  dire  au  Roy  peu  de  vérité,  et  peu  de  la  mi- 
sère de  son  peuple  car  il  est  vray  semblable  que  si  les  grandz 
misères  pauuretez  et  douleurs  du  peuple,  les  grandz  injustices  qui 
estoient  et  sont  faictes  et  le  grand  deffaux  des  officiers  qui  estoient 
mis  par  le  royaume  ainsi  que  dict  est  et  les  très  grandz  periiz  en 
quoy  le  Roy  et  le  Royaume  estoient  et  sont  en  doubte  de  venir 
par  les  ignorances  négligences  et  deffaulx  dessusdicls  eussent 
esté  bien  et  deuement  dictes  et  exposées  au  Roy  par  lesdicts  offi- 
ciers comme  ils  estoient  tenus,  et  que  le  Roy  s'en  attendoit  à  eux. 
Les  trois  estatz  tiennent  fermement  que  le  Roy  y  eust  mis  tel 
remède  que  le  royaume  ne  soit  peuplé,  ne  fussent  pas  ainsi  dé- 
solez. Mais  il  est  tout  certain,  et  tout  clair  que  les  gouuerneurs 
principaux  ne  faisoient  que  passer  temps  dissimuler  et  tendre  à 
leur  proffict  singulier  et  de  leurs  amis,  et  tel  qui  a  plus  hault 
dignité  hors  du  royaume  cuidoit  à  toutes  ses  grandes  richesses  lui 
transporter  si  ne  leur  challoit  mais  quilz  peussent  venir  à  ce  que 
ilz  tendoient,  et  laisser  le  Roy  et  le  royaume  en  tel  estât  comme 
il  pourroit  estre,  et  de  ces  racines  venus  maints  grands  maux  ou 

gouuernement  du  royanme,  et  encores  sont  de  plus  venir 

si  bon  et  brief  remède  n'y  est  mis. 

(  1 8)  Item.  Tous  les  trois  estatz  ont  bien  considéré  et  aduisé  que 
quand  si  grande  douleur  aduint  au  royaume  de  France  que  de  la 
prinse  du  Roy  nostre  sire  et  de  la  desconfiture  qui  est  aduenue  et 
que  le  peuple  chet  en  si  grande  désolation,  tantost  que  le  gouuer- 
nement vint  en  la  main  de  monsieur  le  ducqui  estieune  d'aage  j'a- 
coit  ce  que  il  soit  très  §age  on  deust  bien  auoir  aduisé  les  très  grandz 
periiz  ouquei  le  royaume  est,  et  que  gouuernement  se  prensist 
autre  qu'il  n'auoit  esté.  Mais  pour  ce  quil  fust  aduis  à  tous  les 
trois  estats  que  le  gouuernement  estoit  en  péril  d'estre  tel  ou  pire 
quil  n'auoit  esté  parauant  et  que  par  ceux  mesmes,  et  par  telle 
mesme  forme  et  manière  que  on  auoit  les  choses  deuant  mal 
gouuernées  et  mal  démenées,  (sauue  conscience  et  leur  loyauté 
quilz  auoient  à  monsieur  le  duc  qui  conseil  leur  demandoit)  ilz 
ne  pouuoient  ne  ne  debuoient  plus  tarder,  quilz  ne  lui  dissent 
et  conseillassent  les  choses  dessusdictes  car  par  bon  gouuerne- 
ment et  par  bons  gouuerneurs  le  Pioy  le  royaume  eux  sont  dispo- 
sez à  estre  gardez  et  confortez,  et  par  mauuais  à  estre  destruictz 
et  gastez. 

(19)  Item.  Combien  que  par  lesdietz  gouuerneurs  et  leur  par- 
lie  quand  au  Conseil  donné  par  les  trois  estats  et  quant  à  l'ayde 
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ayent  dict  plusieurs  paroles  et  faicts  plusieurs  empeschemens  et 
donné  à  entendre  que  les  aydes  de  quoy  parlent  les  trois  estais, 
ne  peuuent  equipeller  à  la  valeur  des  monnoyes  ilz  ont  fuilly 
sauue  leur  grâce  si  comme  il  pourra  apparoir  a  l'ayde  dont  cy 
après  sera  mention  en  laquelle  sensuit. 

(20)  Item.  Sur  l'ayde  demandée  par  monsieur  le  duc  aduisé  fut 
par  les  trois  estatz ,  que  considéré  Testât  ou  le  royaume  est,  il  est 
nécessité  de  grande  ayde,  et  fut  aduisé  par  Testât  des  nobles  que 
xxx  mil  payes  d'hommes  armez  tenus  et  payez  continuez  pour 
vn  an  suffiroient  tant  pour  le  faict  de  la  terre  que  pour  le  faict  de 
la  mer  pour  les  garnisons  des  villes  et  des  chasteaux  et  pour  les 
autres  faiz  de  la  guerre,  et  ainsi  fut  par  lesdictz  nobles  rapporté 
aux  autres  estatz,  et  toutesfois  pour  la  bonne  volonté  de  tous  les 
estatz  et  l'amour  quilz  ont  au  seigneur  fut  aduisé  comment  on 
pourroit  faire  trente  mille  payes  des  gens  d'armes  jusques  à  vn 
an  accomply^  c'est  assauoir  pour  chacun  homme  armé  dcmy  escu 
par  jour  à  prendre  par  la  manière  qui  sensuit. 

Premièrement.  Pour  Testât  de  l'Eglise  dixiesme  et  demy  tant 
hospitaux  comme  autres  si  il  plaisoit  à  nostre  Sainct  Pere  le  pape 
tant  de  leurs  bénéfices  comme  de  leurs  autres  héritages  selon  le 
taux  ancien.  Des  nobles  dixiesme  et  demy  de  toutes  leurs  rentes  et 
possessions.  Des  bonnes  villes  chasteaux  et  du  plat  pays  de  cent 
feux  vn  homme  et  demy  escu  le  jour  au  cas  que  cesdictz  aydes 
plairoient  aux  gens  des  trois  estais,  par  lesquelz  ceux  qui  à  la- 
dicte  conuocation  ont  esté  y  ont  esté  enuoicz  et  pour  ces  choses 
retournoient  et  deuoient  retourner  les  dessusdictz  (quiàladicte 
conuocation  ont  esté)  en  leurs  marches  et  pays  et  diligemment 
debuoient  aduiser  la  valeur  desdictz  aydes  et  à  Paris  retourner  au 
mois  pour  rapporter  le  consentement  et  volonté  de  tous  lesdictz 
estats,  et  aussi  de  Taduis  que  Ton  auroit  sur  la  valeur  desdictes 
aydes,  et  ou  cas  que  lesdictes  ne  seroient  trouuez  suffisans  pour 
faire  et  accomplir  les  pays  dessusdictes  Ton  debuoit  auoir  aduis 
ensemble  audict  mois  par  quelle  manière  on  pourra  venir  à  la- 
dicte  somme  de  trente  mil  hommes  et  est  escript  et  est  l'entente 
de  ceux  qui  à  ladicte  conuocation  estoient  quelconque  octroy  ou 
ayde  quilz  feissent  ilz  eussent  bonne  monnoye  et  estable  selon 
Taduis  des  trois  estatz  et  que  les  ordonnances  et  lettres  faictes 
pour  les  reformations  du  royaume  par  le  Roy  Philippes  le  Bel  et 
toutes  autres  qui  furent  faictes  par  le  Roy  nostre  sire  fussent  con- 
firmées entérinées  tenues  et  gardées  de  poinct  en  poinct  et  toutes  les 
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aydes  quelsconques  qui  faites  seroier.t  fcussent  receûes  et  distri- 
buées par  ceux  qui  seroient  à  ce  commis  par  les  trois  estats  et  auc- 
torisez  par  monsieur  le  duc  et  sur  certaines  autres  conditions  et 
modifications  justes  raisonnables  et  profitables,  et  semble  que  cet 
ayde  eut  esté  moult  grande,  et  moult  promtable,  et  trop  plus  que 
les  aydes  de  faict  de  monnoye  car  elle  se  feroit  de  volonté  du  peuple 
et  consentement  commun  selon  Dieu  et  selon  conscience  et  le 
promet  que  l'on  prend  ,  et  veult  on  prendre  sur  le  faict  de  la  mon- 
noye, duquel  on  veult  faire  le  faict  de  la  guerre  et  ce  seroit  à  la 
destruction  comme  à  esté  au  temps  passé  du  Roy  et  des  royaumes 
et  des  subjects,  et  si  se  destruict  le  billon  tant  par  fontures  et 
blanchir  comme  autrement  on  le  faict  ne  peut  durer  longuement 
quil  ne  vienne  à  destruction  si  on  continue  longuement,  et  si  est 
tout  certain  que  les  gens  d'armes  ne  voudroient  estre  contens  de 
leurs  gaiges  par  foible  monnoie,  et  avec  ce  le  Roy  nostre  sire  eust 
gaigné  raisonnablement  à  la  monnoye  que  Ton  lui  attendoit  à  re- 
guerre, et  si  est  aisé  à  croire  que  plusieurs  qui  le  faict  de  la  mon- 
noie  ont  gouuerné,  et  espèrent  que  encores  ilz  gouuerneront  qui 
tant  y  ont  prins  et  tant  dudict  faict  en  sont  enrichis  ont  conseillé 
et  conseillent  à  monsieur  le  duc  les  aydes  des  monnoyes  plus  que 
nul  autre  faict  combien  que  ilz  scachent  que  le  faict  est  desplai- 
sant et  dommageable  à, tout  le  peuple  et  pour  vérité  les  trois  estalz 
ne  peuuent  croire  par  nulle  manière  du  monde  que  monsieur  le 
duc  les  conseiîz  dessusdietz  à  lui  donnez  par  les  trois  estats  si 
bons  si  honnestes  et  si  nécessaires  pour  le  royaume  il  n'accom- 
plisse premièrement  et  auant  toute  œuure  et  si  le  Roy  nostre  sire 
venoit  (que  Dieu  veuille  ramener  prochainement  et  dont  le  peu- 
ple auroit  la  plus  grande  joie  qui  oneques  leur  aduint)  ilz  tien- 
nent fermement  que  leur  conseil  et  aduis  il  le  feroit  et  le  delay 
est  préjudiciable  au  Roy  nostre  sire  au  royaume  et  à  la  chose  pu- 
blique, et  est  grand  doute  que  grandz  maux  et  grandz  perilz  ne 
s'en  puissent  ensuiuir  et  est  bien  à  notter  car  dez  auparauant  de 
ce  mois  que  il  prenoit  le  delay  pour  aller  en  leur  pays  ilz  auoient 
et  deuisé  bonne  et  suffisante  prouision  et  ayde  tant  de  la  mer 
comme  de  la  terre. 

Ilem.  Touies  les  choses  dessusdictes  et  chacunes  d'icelles  ont 
semblé  et  semblent  proffitables  et  nécessaires  pour  le  gouuernc- 
ment  du  royaume  de  France  et  pour  le  profïiet  de  la  chose  publi- 
que ,  et  pour  ce  tous  les  trois  estais  le  conseillent  et  le  conseille- 
ront à  monsieur  le  duc  toutesfois  que  il  luy  plaira  à  ouyr  le  cou- 
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scil  et  veu  la  Requeste  que  il  leuràfaicîe  de  lui  donner  conseil 
ne  leur  semblent  mie  qu'iiz  eussent  acquicté  leurs  loyautez  se  ie- 
dict  conseil  ne  luy  donnassent. 


N°.  y35.  —  Ordonnance  des  États  (1)  de  la  Languedoc ,  qui 
accorde  un  subside,  pour  la  délivrance  du  Roi  et  l'entre- 
tien d'une  armée,  et  défend  de  porter  des  pierreries,  de 
l'or  ou  de  l'argent,  et  dès  habits  de  prix,  etc. 

Toulouse,  26  octobre  1 356.  (C.  L.  III,  99  et  m.) 


N°.  254.  —  Ordonnance  confirmative  du  droit  d'asile  dans  ta 
ville  de  Tournay,  pour  les  meurtriers  involontaires. 

Au  camp  de  Montlhéry ,  novembre  1 556.  (C.  L.  III,  91.) 
EXTRAIT. 

Nientmoins  le  procureur  gênerai  du  Roi  (2)  ....  disans  que 
teîz  usages  et  coustumes,  sans  ce  qu'il  se  soit  informez  de  l'u- 
tilité ou  inutilité  d'icculx,  ne  sont  à  soustenir .  mais  sont  contre 
droit  commun  et  bien  de  justice,  et  par  ce  doivent  être  aboliz, 
ait  requis  adjournement  contre  les  dessusditz,  afin  que  s'il  en 
avoient  usé  ou  temps  passé,  soit  dit  et  réputé  pour  abus,  et 
soient  condamnez  à  amender  lesdiz  supplians  ce  que  usé  en 
ont  :  et  s'efforce  ledit  procureur  du  Roy  de  les  mettre  sur  ce  en 
procès,  et  à  leur  en  faire  demande,  et  que  pis  est,  leur  a  fait 
faire  defîense  que  jusques  à  ce  que  autrement  soit  ordené  sur  ce, 
doresenavant  il  ne  usent  de  ladite  coustume  ou  usage,  ne  ne  re- 
copient en  ladite  ville  telles  manières  de  gens,  etc.  (5). 


(1)  Il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre  de  députés. —  (Secousse,  préface,  p.  54.) 
—  V .  ci-après  Tord,  de  février  1 356. 

(2)  Le  procureur  du  Roi  près  le  parlement  de  Paris,  avait  donc  à  cette 
époque  la  qualification  de  procureur  général.  —  Henrion  de  Pansey.  —  (Dec.) 

(5)  M.  Henrion  de  Pansey  cite  ces  détails  pour  faire  voir  combien,  dès  ses 
premiers  pas  ,  la  marebe  du  ministère  public  a  été  mesurée.  En  effet,  le  procu- 
reur général  se  contente  de  dénoncer  et  de  requérir,  et  il  attend  de  la  sagesse  du 
parlement  le  remède  aux  abus  qu'il  lui  défère.  Le  parlement  permit  au  procu- 
reur général  d'assigner  les  'habitans  de  Tournay  devant  lui,  et  par  provision, 
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N°.  235.  —  Bulle  d'or  (i)  donnée  en  deux  parties  et  trente 
chapitres,  par  l'empereur  Charles  IV,  sur  ta  forme  du  gou- 
vernement impérial,  l'élection  des  Empereurs,  la  succes- 
sion des  Electeurs,  les  privilèges  des  memhres  de  V empire, 
les  assemblées  ou  diètes  générales  ,  le  cérémonial  de  la  cour 
impériale,  les  fonctions  des  électeurs. 

Francfort,  i356.  —  Metz,  Noël  i356.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  217.) 


N°.  236.  — -  Procès  verbal  (2)  des  États  d*  Auvergne. 

Décembre  iô56.  (Chambre  des  comptes  de  Paris,  2e  vol.  des  comptes  du 
receveur  général,  Robert  de  Riom.) 


N°.  237.  ~-  Mandement  aux  gens  des  trois  États,  pour  se 
trouver  à  rassemblée  des  États  convoqués  (3)  pour  le  di- 
manche 5  février. 

22  janvier  i356.  (Chronique de  Saint-Denis,  f°.  171,  R°.) 


leur  fît  défenses  de  donner  asile  aux  malfaiteurs.  {Autor  jud.  i85.)  Il  faut  ajouter 
que  Charles,  par  Tord.  susd.  ,  maintint  cet  abus  dénoncé  par  son  procureur  gé- 
néral ,  et  il  imposa  sur  ce  silence  perpétuel.  (Dec.) 

(1)  Elle  a  été  rédigée  sur  le  modèle  dressé  par  Barthole ,  le  plus  fameux  ju- 
risconsulte de  son  temps.  (1s.) 

(1)  Ce  procès  verbal  est  devenn  précieux  à  cause  de  la  perte  des  autres  ca- 
hiers ,  et  comme  suppléant  ceux  des  états-généraux.  Le  27  février,  le  bailli 
d'Auvergne  y  mit  le  scel  royal.  {Idem.) 

(1)  Plusieurs  évèques  et  autres  gens  d'église  et  nobles,  et  plusieurs  autres 
gens  des  bonnes  villes  du  royaume,  s'y  rendirent  au  jour  marqué.  Ils  conférè- 
rent plusieurs  jours  dans  le  couvent  des  cordeliers ,  et  convinrent  de  ce  qu'ils 
diraient  lorsqu'ils  seraient  assemblés  en  présence  du  duc.  (Idem.) 
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N°.  238.  —  Lettres  du  lieutenant  général  du  Roi,  qui  ap- 
prouve celles  du  lieutenant  du  Roi,  en  Languedoc,  relatives 
à  la  levée  du  subside  accordé  par  les  États  généraux  assem- 
blés à  Toulouse  9  le  26  octobre. 


Paris,  février  i356.  (G.  L.  III,  100.) 


SOMM 

(1)  Les  Estais  entretien- 
dront pendant  un  an,  dix 
mille  hommes  bien  armez. 
Pour  fournir  l'argent  néces- 
saire pour  cet  entretien,  cha- 
que homme,  et  femme  noble, 
et  non-noble,  âgé  de  12  ans  ou 
plus,  mesme  les  pupilles  qui 
auront  100  livres  de  bien,  et 
les  subjets  du  Roy,  des  prélats, 
et  des  nobles,  payeront  trois 
petits  tournois  chaque  semai- 
ne. Les  nobles  qui  n'ont  pas 
accoustumé  de  payer  de  sub- 
side, payeront  encore  pareille 
somme  chaque  semaine. 

Outre  cette  capitation,  les 
subjets  des  prélats  et  des  no- 
bles,  et  les  autres  habitans 
qui  auront  12  ans  et  qui  se- 
ront aisez,  payeront  un  au- 
tre subside  à  proportion  de 
leurs  biens  :  à  sçavoir ,  tes 
marchands  payeront  chaque 
semaine  un  tolosanspour  100 
livres  d'effets  mobiliers  9  et 
un  tournois  pour  100  livres 
d'immeubles.  Depuis  ces  pre- 
miers 100  livres  jusqu'à  20000 
livres,  ils  payeront  chaque 
semaine  un  tournois  pour  cha- 
que 100  livres;  et  une  obole 
depuis  vingt  mille  livres  jus- 
qu'à deux  cens  cinquante  mille 
livres.  Ceux  qui  ne  seront  pas 
marchands,  payeront  jusqu'à 
la  somme  de  20000  livres,  un 
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tournois  pour  chaque  100  li- 
vres. 

Sur  les  sommes  provenans 
de  ces  impositions,  la  solde 
des  gens  de  guerre  leur  sera 
payée  par  quatre  thresoriers 
généraux  choisis  par  les  trois 
Estats ,  un  dans  la  seneschaus- 
séede  Beaucaire,  un  dans  celle 
de  Carcassonne,  un  dans  celle 
de  Thoulouze,  et  le  quatriè- 
me dans  les  autres  seneschaus- 
sées. 

Les  quatre  thresoriers  gé- 
néraux nommeront  des  thre- 
soriers particuliers  dans  cha- 
que senes chaussée ,  pour  lever 
les  impositions  :  et  ceux-cy, 
ou  les  commis  qu'ils  envoyé- 
vont  dans  les  différents  can- 
tons de  ces  seneschaussées , 
s'informeront  du  nom ,  du 
sexe ,  de  l'âge  et  des  facultez 
de  tous  ceux  qui  y  habitent  : 
les  officiaux  des  prélats  con- 
traindront les  curez  par  la 
voye  de  l'excommunication , 
à  donner  des  denombremens 
exacts  de  leurs  paroissiens  : 
et  les  receveurs  particuliers 
pourront  lever  le  double  de 
l'imposition  sur  ceux  qui  au- 
ront voulu  s'y  soustraire. 

Nulle  personne,  mesme  au 
nom  du  Roy,  ne  pourra  lever 
ce  subside,  ni  distribuer  les 
deniers  qui  en  proviendront; 
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et  si  quelqu'un  vouloit  s'y  in- 
gérer, {'imposition  cesserait 
aussilost. 

La  solde  sera  -payée  aux 
gens  de  guerre  par  tes  quatre 
thresoriers  généraux  sous  (es 
ordres  de  vingt -quatre  per- 
sonnes choisies  par  les  trois 
Estais  ou  de  plusieurs  aven- 
ir'eux.  Ces  vingt-quatre  per- 
sonnes seront  appeliez  au  con- 
seil du  lieutenant  du  Roy  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos  :  eux 
seuls  pourront  donner  une 
descharge  suffisante  aux  tkre- 
soriers. 

Ces  impositions  ne  dureront 
qu'un  an,  à  commencer  de 
la  Toussaints  prochaine  :  si 
dans  ie  cours  de  cette  année, 
il  se  conclut  une  paix,  ou 
une  trêve,  elles  cesseront  aus- 
sitôt :  après  l'année  si  la  guer- 
re dure  encore,  les  trois  Estais 
se  rassembleront  pour  accor- 
der un  nouveau  subside.  Les 
trois  Estais  pourront  sans 
nouvelle  permission  se  ras- 
sembler lorsqu'ils  le  jugeront 
à  propos,  dans  le  lieu  qu'Us 
choisiront,  ensemble  ou  sé- 
parément, pour  donner  leurs 
ordres  pour  la  levée  de  ces  im- 
positions, et  mesme  pour  les 
révoquer,  s'ils  le  croyant  con- 
venable, 

(2)  Les  trois  Estats  dépu- 
teront douze  personnes ,  qua- 
tre de  chaque  ordre,  pour  re- 
cevoir les  comptes,  tant  des 
quatre  thresoriers  généraux, 
que  des  particuliers,  et  leur 
feront  pr ester  serment ,  à  eux 
et  à  leurs  commis*  Les  thre- 
soriers généraux  et  particu- 
liers ne  rendront  compte  à 
aucun  officier  du  Roy  qucl- 
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qu'il  soit ,  mais  uniquement 
aux  douze  députez  des  Estais, 
qui  feront  aussi  passer  en  re^ 
vile  les  gens  d'armes,  et  les 
autres  troupes ,  et  leur  feront 
pr  ester  serment.  Si  quelques 
soudoyers  commettent  dans 
leurs  marches  du  désordre 
dans  les  lieux  ou  les  mares- 
chaux  de  la  guerre  ne  soient 
pas  à  portée  de  les  punir,  ils 
le  seront  par  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  place 
des  mareschaux. 

(3)  En  cas  que  le  clergé 
paye  un  subside  d'une  autre 
nature  que  celuy  qui  a  esté 
accordé  par  les  nobles  et  les 
communautez  ,  les  deniers 
qui  en  proviendront  seront 
remis  entre  tes  mains  des  qua- 
tre thresoriers  généraux,  pour 
cslre  employez  aux  dépenses 
de  la  guerre. 

(4)  Règlement  pour  le  cours 
des  monnoyes.  Le  Roy  ni  ses 
officiers  n'y  pourront  rien 
changer,  ni  tirer  aucun  pro- 
fit de  la  réduction  des  mon- 
noyes :  s'ils  le  font  l'imposi- 
tion cessera  sur  le  champ. 

(5)  Tousles  revenus  royaux, 
tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  qui  se  lèvent  dans  la 
Languedoc ,  ne  seront  point 
tirez  du  pays ,  et  ils  y  seront 
employez  aux  frais  de  ta  guer- 
re ,  après  que  les  charges  or- 
dinaires auront  esté  acquit- 
tées. 

(6)  Moyennant  cette  impo- 
sition qui  sera  payée  par  tou- 
tes sortes  de  personnes,  quel- 
que privilège  qu'ils  agent , 
toutes  les  autres  impositions 
cesseront. 

(7)  Comme  U  y  a  quelques 
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communautez  qui  après  avoir  (S)  On  fournira  dans  tes 

promis  cette  année  de  payer  se?ieschaussées  des  vivres  à 

un  mouton  d'or  pour  ie  fo lia-  un  prix  raisonnable,  aux 

ge,  se  sont  ensuite  engagez  à  troupes  qui  marcheront  pour 

payer  encore  cinq  sois 9  il  est  une  expédition  militaire, 

ordonné  qu'à  l'égard  de  ceux  (9)  Cette  imposition  n'aura 

qui  ont  payé  les  cinq  sols  s  et  pas  de  lieu  ,  si  ce  qui  a  esté 

qui  n'ont  pas  payé  le  mouton  stipulé  par  tes  trois  Estais  j 

d'or,  on  leur  diminuera  ces  n'est  pas  confirmé  par  le  Roy, 

cinq  sols,  lorsqu'ils  payeront  ou  par  Charles  son  fils  aisné 

ie  mouton  d'or,  et  qu'on  tes  et  son  lieutenant ,  et  n'est  pas 

restituera  à  ceux  qui  ont  payé  observé  exactement, 
ie  mouton  d'or  et  les  cinq  sols. 

Caroeus  Régis  Francie  piiniogenitus,  ejusque  locum-tenens, 
dux  Normanie  et  Baïpfokms  Viennensls  : 

Notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris,  nos 
vidisse  quasdam  liiieras  sigillo  carissimi  et  fidelis  consanguine! 
nosiri  comitis  Armaigniaci  locum-tenentis  dicti  domini  et  geni- 
toris  nostri  in  patria  lingue  occitane  ,  ut  prima  facie  appa- 
rebat?  sigiliatas ,  quarum  litterarum  ténor  sequiîur  :  et  est  in 
liée  verba. 

Johannes  cornes  Arnianiacensis  $  Fesensis,  et  B.hulbenensis , 
vice-cemes  Leumanensis  et  Abaviïlaris ,  ac  locum-tenens  domini 
nostri  Francie  Régis  in  tota  lingaa  oceilana,  universis  présentes 
iitteras  inspecturis  saluiem ,  et  presentibus  dare  fidem.  Notum 
facimus  quod  cum  post  lamentabiiem  et  inopinatum  casuai,  et 
à  seculis  inaudit  cm  captivitatis  lacrimabilis  et  dolorose  serenis- 
simi  principis  et  domini  nGstri  domini  Johannis  Dei  gralia  ilegîs 
Francie ,  facie  per  principem  Galarum  fdium  primogenitum  ré- 
gis Anglie*  et  suorum  in  bac  parte  adherencium  ,  ab  uno  mense 
citra,  per  nostras  tam  appertas  quam  clausas  Iitteras  evocari  fe- 
cissemus  apud  Tholosam  ad  certam  diem,  cetus  reverendissimo- 
rum  in  Ghristo  patrum  archiepiscoporum,  epîscoporum,  abba- 
tuin  ,  priorum  et  virorum  religiosorum  diversorum  statuum  , 
et  etiam  principes,  comités,  vice-comités,   barones,  milites 
et  alios  nobiles  diversorum  statuum,  et  etiam  nobiles  viros 
capitularios  Ilegie  urbis  et  snburbii  ïholose,  nec  non  et  con- 
sules  et  communitales  ac  rectores  communitatum,  senescallia- 
rum  Tbolosc ,  Garcassone,  Ptliutbenensis,  Bellieadri,  Catiircen- 
sis  et  Bigorre  ac  nonnullarum  aliarum  provinciarum  lingue 
occitane;  diclisque  die  et  ioco  venissent  et  comparaissent  coram 
uobis  nonnulli  dictorum  prelatorum,  Gomitum,  baron um , 
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et  comunitatum ,  expositoque  eisdem  per  nos  qualiter  in  tam 
periculoso  statu,  quilibet  fidelitatem  suam  ostendere  debebat, 
et  quod  quilibet  juxta  statum  suum  vellet  consulere,  qua- 
liter pro  securitate  lingue  occitane  nos  regere  deberemus  et  etiam 
juvare ,  taliter  ut  ipsam  patriam  defFensare  et  custodire  in  obe- 
dientiam  dicti  domini  nostri  Francie  régis  possemus  :  prefati  no- 
biles  s  et  venerabiles  capitularii  civitatis  régie  et  suburbii  Tholose, 
nec  non  et  alii  consules,  et  comunitates  ibidem  présentes,  pro 
se  et  aliis  nobilibus ,  consulibus  et  comunitatibus  totius  lingue 
occitane  absentibus,  insinuantes,  et  lacrimabiliter  et  lamenta- 
biliter  explicantes  quod  ipsi  tanquam  fidèles  dicto  Domino  nos- 
tro  régi  et  corone  Francie  ,  desiderio  desiderabant  personam  dicti 
domini  nostri  régis  à  dicta  captivitate  pro  eorum  posse  liberare , 
et  pro  deffensione  ipsius  et  patrie  lingue  occitane  totis  eorum  vi- 
ribus  laborare ,  et  deffensioni  patrie  predicte  adversus  dictorum 
inimicorum  maliciosum  conceptum  et  hosticant  rabiem  se  oppo- 
nere,  et  francum  et  liberum  adjutorium  ad  finem  predictum 
prestare,  çum  retentionibus ,  protestation ibus  et  reservationibus 
infra  scriptis,  petendo,  supplicando  et  requirendo,  ut  pervigili 
cura  et  summa  diligentia,  cum  Dei  et  salvatoris  nostri  Jesu 
Christi  previo  acljutorio ,  et  ipsorum  supplicantium  benivolo  et 
gratioso  subsidio,  jugiter  vellemus  insistere  ad  finem,  et  dictum 
dominum  nostrum  regem  existentem  (1)  infra  linguam  occita- 
nam  possemus  à  dicta  miserabili  captivitate  liberare ,  et  patriam 
predicte  lingue  occitane  à  maliciosis  incursibus  dictorum  inimi- 
corum defensare ,  offerendo  nobis  etiam  hocfacere  corpore  et  bo- 
nis, quod  expediens  pro  deliberatione  dicti  domini  nostri  régis, 
et  aliis  predictis  videretur. 

(1)  Et  nichilominus  obtulerunt  nobis  nomine  régis,  liberaliter 
et  gratiose  ista  vice  et  pro  tempore  infra  scripto ,  se  paratos  nos 
juvare  ut  locum-tenentem  regium  in  istis  partibus,  et  quemcum- 
que  alium  locum-tenentem  per  majestatem  regiam  ad  premissa 
deputatum,  seu  deputandum  ad  finem  seu  fines  supra  dictos, 
faciendo  guerram  infra  linguam  occitanam,  de  quinque  milibus 
hominibusarmorumde  giavis  (2),  equitaturisde  facto  bene  muni- 


(1)  Le  Roy  estoît  alors  prisonnier  à  Bourdeaux.  (Sec.) 

{2)  *Glavis  est  là  pour  gladiis ,  des  glaives.  Equitaturis^  des  chevaux,  des 
montures.  Balistcriis ,  des  arbalestriers.  Paveseriis,  des  soldats  portans  des 
pavois,  sorte  de  boucliers.  On  les  nommoit  en  français  pavoisiers  ou  pavescheurs 
ou  pavesiens.  (Idem.) 
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îorum  duamm  equitalararum  ,  et  de  mille  servientibtis  armât  is 
equitibus,  et  de  quatuor  miîibus  balisteriis,  et  pavescriis  médium 
per  médium,  equitibus,,  pro  toto  anno  veiiienti  eompulaudo  à 
proximo  instanti  festo  omnium  sauctoruui,  usque  ad  aîiudsequens 
festum  omnium  sanctorum,  solvendo  cuilibeldedictis  quinque  mi- 
libus glavis  pro  mense ,  quindecîm scudatos  auri  «eu  eorum  valo- 
rem, et  cuilibet  de  aliis  armatiscujosHbetgeneris,  seplem  scudatos 
auri  cum  dimidio,  per  manus  tamen  thesaurariorum  generalium 
deputandorum  per  dictos  ires  status,  virorum  ecclesiaslicorum  , 
nobilium  et  comunitatum  dicte  lingue  occitane  juxti  formam  iri— _ 
fra  scriptam  ;  et  exige tur  pccunia  levanda  per  thesaurarios  in 
qualibet  senescalliarum  deputandos  ,  seu  per  deputandos  ab  ipsis 
tliesaurariis  :  qui  thesaurarii  habebunt  potestatcm  simiîem  le- 
vandi  predicta  in  terris  et  jurisdictionibus  prelatorum  jùrisdic- 
îionem  habentium,  nomine  et  vice  diclorum  prelatorum;  in  ter- 
ris et  jurisdictionibus  nobilium,  nomine  et  vice  ipsorum  nobi- 
lium, et  in  terris,  villis  et  locis  regiis  in  solidum  vel  in  parte, 
ncmiae  et  vice  domini  nostri  régis,  et  pareriorum  suorum  (1), 
quemadmodum  thesaurarii  regii  habent  in  exigendis  debiiis  fis- 
calibus,  pro  soivendis  stipendiants;  isto  modo  videlicet,  quod 
quiiibet  bomo  et  femina  tam  nobilium  quam  comunitatum, 
quam  subditorum  quorumeumque  prelalorum  temporalilalem 
babencium  ,  piedicle  lingue  occitane  ,  soîvat  et  soivere  teneatur 
pro  capite  domini  pïincipalis  et  familiarcm  domus  sue  pro  qua- 
libet septimana,  très  turones  paivos  :  et  ultra  hoc,  nobiles  qui 
subsidium  soivere  non  consueverunt,  pro  capitesuo,  uxorum  et 
iiberorum  etatis  infra  scripte ,  solum  alios  très  turones  pro  qua- 
libet septimana,  monete  que  curret  anno  presenti  juxta  ordina- 
lionem  infra  scriptam  :  et  hauc  subventionem  soivent  etiam 
onines  subditi  comitum,  vice-comitum,  baronum ,  militum,  do- 
mîccllorum  etaliorum  quorumeumque  nobilium  dicte  lingue  oc- 
citane senescalliarum  predictarum  3  thesaurarii,  pro  parle  et  no- 
mine et  vice  dietorum  prelatoruni,  nobilium  et  comunitatum  in 
qualibet  senescallia  dicte  lingue  occitane  consiituendis  et  sta- 
tuendis;  à  personls  tamen  existeniibus  etatis  duodecim  annorum 


(1)  C'est-à-dire  de  ceux  qui  avotent  partagé  avec  le  Roy  leurs  seigneuries, 
leurs  justices  et  leurs  droits,  par  ces  coiiîracls  d'association  que  l'on  nommoit 
partages,  sur  lesquels  on  peut  consulter  le  Glossaire  du  Droit  frànçois  de  Lau- 
ricre,  au  mot  partafe.  (Sac.)  * 
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vcl  ultra  ;  et  eciam  à  pupillis  vel  pupillabus  cxistentibus  capitibus 
et  dominis  (i)  suorum  hospiciorum,  divitibus  centum  libraruni 
vcl  ultra;  et  ultra  hoc  levabitur  ex  causa  predicta,  à  subditis  die- 
torum  prclatorum  et  nobilium,  salvo  quod  ipsi  nobiles  qui  sub- 
sidium  pro  guerris  régis  sclvcre  non  consueverunt ,  in  bac  addic- 
cione  nicTiil  solvent  :  et  a  popularibus  dictorum  comitum  exis- 
tentibus  etatis  predicte,  modo  superius  expressato  vel  ultra, 
habundantibus  in  facultatibus ,  officium  mercaturarum  exercen- 
tibus,  pro  mobili  et  capitali  centum  libraruni  luronensium, 
unus  Tholosanus ,  et  pro  bonis  imniobilibus,  «nus  ïuronus;  et 
ultra  pro  quolibet  centenario  libraruni  usque  ad  summam  vi- 
giuti  miliuui,  totidem  pro  quaiibet  septimana.  Et  ultra  pro 
summa  quinquaginta  libraruni  unus  Turonus;  et  pro  summa  vi- 
ginti  quinque  libraruni  mobiiium,  unus  obolus  seu  mésallia  pro 
quaiibet  septimana;  et  ab  aliis  divitibus  officium  mereaturc  non 
exercentibus,  pro  dicta  summa  centum  libraruni  usque  ad  sum- 
mam viginti  milium  librarum  turonensium ,  pro  quolibet  cenîe- 
nario  librarum  unus  Turonus  pro  quaiibet  septimana  dicli  anui, 
ad  exonerandumpauperes  et  inferiores  populaies,  convertenduiu 
seu  conveitendos  in  soîutionem  et  satisïactioncm.  diclorum  sti- 
pendiariorum  recipiendorum  de  quaiibet  senescalïia  prout  ibi 
poterunt  reperiri ,  pro  rata  summarum  levandarum  ab  babi- 
tatoribus  dictarum  senescalliarum,  et  distribuendarum  et  sol- 
vendarum  dictis  stipendiariis  per  quatuor  thesaurarios  gene- 
-ales  deputandos  et  statuendos  per  dictos  très  status  prelatorum, 
Siobilium  et  comunitatum ,  et  non  per  alîqucm  aliuni  :  ila  ta- 
jiien  quod  unus  sit  de  senescalïia  Bellicadri ,  alius  de  senes- 
calïia Carcassone,  et  aîius  de  senescalïia  Thoîose  ,  et  quart  us 
de  aliis  senescaliiis  ;  et  quod  dominus  nostor  Rex,  ejus  iiberi, 
ejus  locumlenens,  vel  gentes  eorum ,  vel  officiales  quacumque 
prediti  polestate,  in  nullo  se  babeant  intromitlere  de  levatione, 
exaclione ,  vel  distributione  seu  satisfaclione  dicte  pecunie  exi- 
gende  ex  causa  predicta;  et  quod  si  secus  fieret,  predicta  oblatio 
et  provisio  ipso  facto  cessaret  ,  absque  licentia  ,  coneessione, 
remissione,  vel  auctoritate  cujuslibet  superioris,  que  in  predic- 
tis  minime  requiralur  :  et  solventur  et  distribuentur  predicte 


(1)  Des  pupilles  qui  sont  chefs  de  famille  ,  parce  qu'ils  n'ont  plus  ni  perc  ni 
mère.  (Sec.) 
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pecuniarum  sumnie  modo  et  forma  supra  dictis  levande  et  exi- 
gende,  per  dictos  ihesaurarios  générales  stipendiants  predictis, 
ad  mandatum  et  ordinationem  solum  viginti  quatuor  proborum 
virorum,  seu  majoris  partis  ex  ipsis,  eligendorum  per  dictos  très 
status,  seu  duobus  ex  ipsis,  videlieet  per  nobiles  et  comunitates, 
in  casu  in  quo  prelati  et  viri  ecclesiastici  (i)  noilent  esse  in  nomi- 
natione  predicta  :  quos  viginti  quatuor,  seu  majorem  partem  ex 
ipsis,  in  consiliis  nosiris,  in  illistamen  in  quibus  vocandi  fuerint, 
vocabimus,  prout  nobis  videbitur  expedire  :  nec  poterunt  dicti 
quatuor  thesaurarii  générales  habere  descargam  sufficientem, 
nisi  illam  haberent  de  mandato  die tor uni  viginti  quatuor,  seu 
majoris  partis  ex  ipsis  :  et  qnod  dicta  provisio  et  pecunia  ista  vice 
et  per  tempus  predictum  dicti  anni,  solum  levetur  modo  pre- 
imisso  abs(|ue  inlroductione  nove  servitutis  ;  et  quodlapsoanno,  vel 
intérim,  si  treuga  vel  pax  interveniret,  ipso  facto  cesset  omnino;  et 
etiam  lapso  anno,  nisi  de  novo  convocatis  prelatis,  nobilibus,  et 
comunitatibus  idem  vel  aliud  concederetur  adjutorium  durante 
causa  dicte  guerre;  et  quo  pro  predictis ,  vel  pro  aliis  provision^ 
bus  ad  fines  supra  dictos  per  dictos  très  status  statuendis,  fiendis, 
moderandis,  vel  aliter  revocandis  si  eis  expediens  videretur,  dicti 
très  status  communiîer  vel  divisim,  in  locis  de  quibus  eis  expe- 
diens videretur,  possint  et  eis  liceal  impune  et  absque  nova  li- 
centia  tocies  quoeies  eis  videbitur  ,  se  congregare ,  et  de  et  super 
predictis  statuere,  ordinare  et  providere  ad  comodum  et  utilita- 
tem  domini  nostri  Francie  régis,  coronc  Francie,  ejus  regni,  et 
totius  patrie  lingue  Occitane  :  et  quod  Thesaurarii  seu  recepto- 
res  particulares  cujuslibet  senescalliarum  predictarum  per  se, 
seu  per  aliquos  probos  viros  nobiles,  Burgenses,  vel  plebeyos  de- 
putandos  in  locis  et  villis  dictarum  senescalliarum,  unum  vel 
plures,  cum  exacta  diiigentia  perquirent  et  perquirere  habeant, 
et  se  certificarede  nominibus  omnium  et  singularum  personarum 
utriusque  sexus,  etatis  predicte  et  ultra,  foventes  sua  domicilia 
in  locis,  villis,  castris,  vicis  et  mansis  senescalliarum  predicta- 
rum, ne  fraus  possit  et  valeat  committi  :  et  quod  dicti  thesaura- 
rii et  receptores  particulares,  seu  deputtandi  ab  ipsis  quilibet  in 
sua  senescallia ,  ad  perfectionem  dicti  operis,  et  ne  veritas  valeat 
occultari,  requirant  et  requirere  habeant  omciaîes  prelalorum 


(i)  Le  clergé  ne  voulut  point  se  soûmettre  à  l'imposition  accordée  pur  le 
Estais.  (Sec.) 

5i  * 


8o4  JEAN. 

dictarunr  senescaîliarum,  ut  mandent  recforibus  (i),  subtlitis 
suissub  pena  excommunicatienis,  et  privatîonîs  ad  annum  bene- 
ficiorum  suorum,  et  fructuum  illius  amù  convertendoruzn  iu 
usus  predictos,  ut  ipsis  thesaiiiariis  seu  depulaiidorum  ab  eis 
cuilibet  in  sua  seiuscallia,  tradant  nomina  et  coguomina  paro- 
chianorum  suorum  exislentium  duodecim  anuorum  etatis  vel 
ultra,  et  pupillorum  qui  seeundum  modum  supra  scriptum,  in 
hac  imposilione  contribuera  tenentur;  et  quod  dicti  ihcsaurarii 
seu  receptores  particulares  seu  deputandi  ab  eisdem  piemisso 
modo,  habeant  potestatem  levundi ,  et  exigendi  duplieem  im- 
posilionem  convertendani  in  usus  predictos,  à  quibusçumque 
recelantibu3,  occultantibus  vel  fraudem  cemmitentibus  in  pre- 
dictis. 

(2)  Freterea  requisiverunt  et  retinuerunt  predieti  preîati,  no*- 
biles,  et  commutâtes  quod  de  dictis  tribus  stalibus  preiatorum  , 
nobilium  et  eomiuiitatum ,  per  ipsos  très  status  deputentur  ad 
majorcm  perfectionem  dicti  operis  ,  duodecim  nobiles  (2) ,  et  dis- 
crète persone  ipsorum  arbilrio,  videiicet  quatuor  de  quolibet  dic- 
lorum  Irium  statuum,  ad  audiendum  et  recipiendum  bonum  et 
légale  compoturn,  et  légitimant  raïionem  de  omnibus  et  singulis 
recipiendis,  gerendis  et  administrandis  eciam  predicta,  tam  per 
dictos  thesaurarïos  et  receptores  particulares  dictarum  senescal- 
liarum,  quam  per  dictos  quatuor  thesaurarios  générales  dicte 
lingue  occiiane  :  et  quod  dicti  duodecim,  seu  aliqui  ex  ipsis,  re- 
cipiant  juramenlum  tam  à  dictis  thesaurariis  tam  generalibus 
quam  parlicularibus,  quod  in  dictis  offîciis  bene  ,  diiigenleret 
fîdeliter  se  habebunt,  et  îinitis  eorum  oiliciis,  redddent  bonum 
compoturn  et  légale,  et  reliqua  si  que  sint,  restituent  :  et  etiam 
deputandis  à  dictis  tbesaurariis  parlicularibus  in  qualibet  villa , 
liabebunt  prestarc  juramenlum  quod  in  eorum  officiis  bene  et 
fkleliler  se  habebunt  :  dicti  tamen  thesaurarii  générales  vel  par- 
ticulares nulli  persone  habenti  offieium  regium,  vel  alteri  cui- 
cunque  nisi  diclis  duodecim  ,  tenebuntur  reddere  rationem,  nec 
compelli  poterunt,  nec  debebuyt  eciam  de  mandato  régis,  vel 
ejus  lecum-tenentis  ,  vel  dominorum  magistrorum  camerarum 
parlamenti ,  vel  compoterum,  vel  cujuseumque  alîerius,  qua- 


(1)  Les  curez.  îl  y  a  des  provinces  où  on  les  nomme  recteurs.  (Sec.) 

(2)  Ces  îa  députez  paioissent  estre  chargez  des  inësmes  fonctions,  qui  ont  esté 
attribuées  par  l'art,  précèdent,  aux  24  députe/.  (Idem.) 
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cumquc  fungentur  potestate.  Et  ad  recipiendum  monstras  dicto- 
rum  bominum  armaloruin  et  aliorum  slipendiariorum  :  qui  qui- 
dem  duodecim  seu  duo  ex  ipsis  in  qualibet  senescaliia  ,  pro  nobi* 
libns  et  comunitatibus,  in  easu  in  quo  ecclesiaslicc  persoue  nol- 
lent  aliquos  députera  ad  vidcndum  el  recipiendum  monstras  pre- 
dicias,  recipiant  monstras  isto  modo  :  videîicet  quod  in  loco 
patenti  et  cminenliori  ville  seu  loci  recipianlur  dicte  monstre, 
faciant  venise  palam  et  publiée  ,  et  de  die  dura,  nulli  deiïerendo, 
nec  aliquem  supportando,  vel  odio  vel  mala  voluntate  aliquem 
agravando,  omnes  Hlos  nobiles  et  alios  sîipendiarios  ad  usum. 
guerre  recspiendos ,  faciendo  marchare  et  signare  uno  signo 
equos  ipsos  ,  ne  ira  us  vel  mutatio  possit  coniniitli,  armatos  ar- 
maluris  condecentibus  juxîa  statum  cujuslibet,  ad  arbitrium  re- 
cipiencium  dictas  monstras,  vel  marescallorum  dicte  guerre  :  et 
récipient  jnramentum  ab  eisdem  singulariter  et  successive,  quod 
ipsi  stipendiarii  bene  et  fuieliter  in  servitio  régis  se  liabebunt,  et 
cam  equo  et  armis  ostensis  idoneis  ad  recipiendum  ,  vel  eu  m. 
eque  bonis  vel  melioribus  si  iilis  casu  aliquo  privarentur,  ser- 
vient  et  exibebunt  debitum  servicium  pro  tempore  quo  récipient 
stipendia,  et  non  recèdent  à  diclo  servicio  sine  causa  necessaria, 
et  speciali  licencia  locum-lenentis  regii,  seu  deputandorum  ab 
eo  marescallorum  dicïe  guerre.  Jurabunt  eciam  dicti  stipendiarii 
monstram  facientes  in  manibus  dictorum  deputandorum  seu 
duorum  ex  ipsis ,  quod  nichil  per  rapinam  vei  furtum  récipient  ab 
aliquo  ,  nec  exigent  ulîra  vcîuntatem  iilorum  quorum  erunt;  et 
quod  si  contrarium  aîiquo  cûsu  lacèrent  ,  ipsi  emendabunt  daxnp- 
num  parois,  et  facient  emendam  condtgnam,  ad  cognitionenv  et 
ordinationem  marescalli  seu  marescallorum  dicîe  guerre;  et 
ailler  stabunt  ordinalioni  et  eognitioni  dicti  marescalli  seu  ma- 
rescallorum, super  punilionem  et  correctienera  dictorum  male- 
iiciorum. 

Item.  Jurabunt  quod  non  rogabunt  nec  supplicabunt  aliquos 
dominos  aniieos  vel  socios,  nobiles  vel  alios,  ut  in  casibus  pre- 
missîs,  pro  evitatione  emende  vel  correclione  premissorum,  non 
intercèdent  pro  eo  erga  dominurn  nqslrum  regein  vel  ejus  locura- 
tenentem  ,  vel  etiam  marescaîlos.  Relinuerunl  eliam  quod  si  ali- 
qui  fie  stipendiants  predictis  ad  expeditionem  pnblicam  acceden- 
tes ,  delinquerent  eundo  vel  redeundo,  in  aliquo  loco  ubi  per 
marescaîlos  dicte  guerre  non  posset  fieri  jusïiiie  plenifudo,  quod 
ordinarii  iîlorum  locorum  taiium  possint  et  valeanl  taies  delin- 
qucntc3  corrigera,  punire  et  castigare  vice  et  nomine  marescal- 
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lorum  9  juxta  eorum  démérita,  et  aliter  de  ipsis  facere  justicie 
complementum. 

Item.  Promittent  nobiles  monstram  facientes  tempore  dicte 
monstre,  predictis  deputandis  sub  eorum  bona  fide,  et  alii  non- 
nobiles  jurabunt  ad  sancta  quatuor  Dei  Evangelia  corporaliter 
eorum  manibus  dextris  tangenda ,  quod  ipsi  revelabunt  quam 
primum  potuerint  comode,  marescalio  seu  marescallis  dicte 
guerre,  omnes  illos  quos  viderint  vel  sciverint  aliqua  bona  à  sub- 
dilis  régis  médiate  vel  immédiate  rapientes,  furantes,  vel  aliqua 
illicite  recipientes. 

(5)  Preterea  retinuerunt  et  sibi  reservarunt  specialiter  pecie- 
runtper  nospredicti  nobiles  et  comunitates ,  quod  si  contingeret 
quod  persone  et  viri  ecclesiastici  ex  causis  aliquibus  rationabili- 
bus  vel  aliis,  deviarent  à  modo  et  forma  eblationîs  predicte,  et 
lacèrent  aliquam  aîiam  financiam ,  vel  praestarent  aliquod  aliud 
subsidium  vel  adjutorium,  quod  illud  totum  quantumcumque 
sit,  tradatur  et  delibereturthesaurario  vel  ihesaurariis  generalibus 
dictarum  guerrarum ,  converïendum  ad  opus  et  factum  guerre 
predicte,  in  exonerationem  et  attenuacionem  pro  concurrent! 
quantitate,  oblationis  supra  dicte;  durante  tamen  termino  supra 
dicto. 

(4)  Sane  pro  majori  et  evidenciori  utilitate  regia  ,  rei-publice 
et  subjectotum  regiorum,  et  ut  stipendiarii  libentius  et  promptius 
veîint  iaborare,  eidebitum  servitium  prestare  in  dictis  guerris  et 
exercitibus,  et  ut  popuîares  cnrn  minori  incomodo  possint  pecu- 
nias  débitas  pro  dictis  stipendiis  habere  et  solvere,  retinuerunt 
expresse,  et  retentionem  et  concessionem  speciaiem  per  nos  no- 
mine  regio  sibi  fieri  pecierunt ,  ut  in  tota  lingua  occitana  in  locis 
et  monelagiis  consneSis,  fiât  pecunia  aurea;  videlicet  mutones 
auri  nunc  currentes,  ponderis  et  legis  nunc  existentis  et  curren- 
tis,  qui  habeant  cursnm  dumtaxat  ad  triginta  solidos  turonenses  : 
et  monctam  nigram  et  albam  ad  valorem  marche  argenti  septem 
librarum  octo  solidorum  turonensium ,  conrespondentcm  dicto 
denario  auri. 

Ita  et  sub  tali  forma  quod  dominus  noster  Rex  in  qualibet  mar- 
cha argenti ,  solum  iucretur  et  habeat  pro  forma  et  factura ,  de- 
cem  solidos  turonenses  vel  minus ,  et  non  ultra.  Et  quod  dominus 
noster  Rex,  ejus  gentes,  quisvis  Locum-tenent  regius,  vel  ejus 
thesaurarii  générales  vel /particulares,  vel  quicumque  magistri 
monetarum  regiarum  générales  vel  spéciales  ,  nichil  in  predictis 
habeant  immutare,  vel  aîiquid  de  monetis  redigenclis  ex  imposi- 
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tîone  predicta,  rccipeie  vei  habere  ;  et  quod  si  conîrarium  face- 
renl  vel  altcmptarent,  quod  thesaurarii  dictorum  nobtlium  et 
coin  uni  ta  tu  m  statim  predicta  habeant  notificare  gentibus  utrius- 
que  status  in  senescalliis  predictis,  et  quod  tune  in  predictis  ca- 
sibus,  nobiles  et  comunitates  ac  populares  dicte  lingue  occitane 
possint  et  eis  liceat  et  incontinenti  ipso  facto  resilire  impune; 
nisi  tamen  dictus  îoeum-tenens  prius  de  predictis  légitime  certi- 
ficàtus ,  predicta  revocaret  et  ad  statum  pristinum  reducerct ,  et 
absque  cujuscunque  superioris  licenlia  ab  oblationc  predicta ,  et 
eam  totaliter  et  omnino  dcreiinqueW;  et  quod  thesaurarii  dicta- 
rum  senescalliarum  siquid  haberent  quod  esset  levatuni  ex  obla- 
tione  predicta,  pênes  se  retineant,  quo  usque  per  génies  depu- 
tandas  à  dicli3  tribus  statibus  fuerit  ordinatum. 

(5)  Retinuerunt  expresse  quod  omnis  redditus  et  omnia  emo- 
lumenta  provenientia  in  dicta  liîigua  occitana,  sive  sint  red- 
ditus ordinarii  vel  exlraordinarii ,  et  etiam  emolumenta  monc- 
tagîorum  dicte  lingue  occitane ,  et  alie  obventiones  quecurn- 
que  provenientes  ex  juribus  fiscalibus  9  retineantur  in  patria  pro 
sustentione  et  statu  guerrarum  predictarum,  convertende  in  ne- 
cessitattbus  et  causis  necessariis  ad  statum  et  sustentationem 
guerre  predicte^  deductis  tamen  oneribus  :  ita  et  taliter  quod  de 
patria,  ista  predicta  emolumenta  minime  astrahantur,  nec  in 
alios  usus  aliqualiter  convertantur. 

(6)  Preterearetinuerunt^quod  mediante  provisioneeî  oblatione 
predicta,  in  qua  contribuant  et  contribuere  tencantur  persone 
superius  expressate,  et  senescalli,  judiees  et  officiales  regii  ma- 
jores ,  medii  et  minores ,  vadia  recipientes  vel  non  recipientes  à 
domino  nostro  rege,  servientes,  notarii,  monetarii,  et  Burgen- 
ses  (1),  magistri,  prepositi  et  custodes  monetarum,  servientes 
armorum  ,  et  castellani  et  quecumque  aîie  persone  privilegiate , 
tanquam  privât e  persone,  quoeumque  speciali  vei  generali  privi- 
iegio  fulcite,  cessent  et  cessare  habeant  omnino  quecumque  alic 
subventiones  vel  subsidia  pro  facto  guerrarum  regiarum  aliter 
prestare  consueta ,  et  impositio  sex  denariorum  pro  libra  per  do- 
minum  episcopura  Nivernensem,  et  dominum  Johannem  Chale- 
mardi  commissarios  régis  in  parlibus  lingue  occitane  anno  isto 


(1)  Ce  sont  peut-estre  les  bourgeois  de  Paris,  qui  auroient  pû  faire  diflkult 
de  se  soumettre  à  un  impost  qui  n'estoit  pas  establi  par  le  Roy  mesme.  V. 
îe  Glossaire  de  Du  Gange,  au  mot  Burgcnses.  (Sec.) 


imposita,  et  eciarn  exactio  marcharum  argent!  à  r.otariis  régis 
vel  publicis,  et«ciam  nova  probibisio  facta  contra  abstrahentes 
bîadum  vel  victualîa  à  regno  Francie,  inbibitione  tamen  de  non 
portando  bladum  vel  alia  victualîa  ad  inhnicos  domîni  nostri  ré- 
gis et  rei  publiée*  in  suo  robore  perdurante,  cessent  omnino  et 
cessare  habeant  :  et  preterea  retinuerunt  quod  si  occasione  dicte 
imposih'onîs  sex  denai  iorum  prolibra,  in  aîiquibus  locis  dieta- 
rum  senescalliarum  aliquîd  fuerit  levatum  vel  exaçtum,  quod 
iiîud  quod  luit  recollectum.  îevatum  vel  exact um  remaneat  iiU 
communitati  ubi  sint  facH0Hcta  recolleclio  ei  exaclio,  conver- 
tendum  in  operihus  publicis  illius  loci  ;  salvo  et  retento  quod  si 
durantibus  nulidinis^  aliquid  fuit  Ievatum  ab  alienigenis  et  ab 
aîiis  habitatoribus  loci,  in  communi  medietas  deducantur  et  con- 
feranturpro  facto  nunc  ordinnto  super  guerris  predicîis,  et  alia 
medietas  appîicetur  coinmunitati  loci,  converlenda  in  usus  pu- 
bîicos  ilîius  universitatis, 

(7)  Pelierunt  et  retinuerunt  quod  cum  anno  isto,  posî  im- 
positionem  sex  denarioruni  pro  libra ,  et  post  promissionexn  imius 
mulonis  piô  foco,  nonnulîe  cornmuniîates  senescalliarum  Belli- 
cadri  et  Carçassone  ex  causa  necessitatis  guerre,  tradiderint  et 
solverint  gentibus  régis  quiiique  soiidos  turonenses  pro  foco,  et 
nonnuile  alie  coinmunitales  dictarum  senescalliarum  promise- 
1  int  tolidem  tradere ,  sub  relenlionc  tamen  quod  dicti  quinque 
solidi  eis  restituerentur  vel  dcducerenlur  de  dictofocagio(i)  unius 
mutonis  pro  foco,  nosque  de  predielis  si  ira  mi  s  ad  plénum  cer- 
tiorati,  quod  dicti  quinque  solidi  illis  qui  nundum  snlvcrunt  die- 
tum  mutonem ,  qui  ad  soiutîonem  dicti  mutonis  tenentur  de- 
ducantur et  défalcehtur,  et  illis  qui  soi  venin  t  mutonem,  et 
quinque  dicti  quinque  solidi  eisdera  reddantur  et  restftuàntur 
libère  per  recep tores  et  thesaurarios  régis  dictarum  senescal- 
liarum. 

(8)  Retinuerunt  etiam  nobiles  predicti  pro  se  et  stipendiariis 
omnibus  dicte  guerre,  quod  quanclo  accèdent  pro  èxpedicioiie 
publica  ad  predicîam  guerram ,  faciendo  transitum  per  loca  se- 
nescalliarum  predictârum,  quod  victualîa  eis  vendantuf  et  tra- 
danlur  ad  rationabilem  forum  juXta  tethporis  qualitatem  ,  et  quod 
consules  locorum  predictorum,  vel  alii  rectores,  vel  administra- 
tores  ubi  consoles  non  fuerint,  sub  eorum  bona  fide  tencantur 


(1)  Fouag°,  itxipcst  qui  se  lève  sur  chaque  feu,  (Sec.) 
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eis  circa  traditionem  dictorum  victualium  modo  superius  ex- 
pressato  providere,  ad  requisilioncm  dictorum  sîipendiaiiornm. 

(9)  Retinucrunt  expresse,  quod  nisi  supra  scripta  eis  teneren- 
tur  et  observarentur,  et  eliam  confirmai'enlur  ex  cerfa  scien~ 
tia  per  regiam  majestatem,  seu  [)er  dominum  Carolum  primo- 
genitum,  et  locum-tenentem  domini  11  os  tri  Francie  régis,  quod 
presens  oblatio.  et  alia  suprascripta  in  presenti  oblaiiuue  con- 
tenta, sint  nulla  ,  cassa  et  inutilia,  et  quod  ad  observationem 
premissorum  predicti  preîati,  nubiles  et  communitates  non  te- 
neantur,  nec  compelli  possinl. 

Nos  igitur  considérantes  ipsorurn  prelatorum,  nobilium  et 
communitatuni  laudabiie  et  valde  honorabile  proposiîurci,  et  at- 
lendentes  ipsorum  liberalitatem ,  munificentiam  et  affeciionem 
cordial  issimam  quam  habent  et  habere  se  osîcndunt  multipharie 
inullisque  modis  ad  tîictum  nostrum  regem ,  et  ejus  coronam,  et 
ad  totum  statum  regni  Francie,  habita  matura  deiiberalione  cum 
gentibus  et  offîcialibus  dieîi  domini  iiostri  Francie  régis,  et  plu- 
ribus  milinbus,  et  aliii?  consiiiariis  dicti  domini  nostri  régis,  pre- 
dictam  obiationem  sub  protestationibus ,  retentionibus ,  et  reser- 
vaîionibus  omnibus  et  singulis  supra  dictis,  quas  et  earum  quanili- 
bet,  nomine  regio  et  ex  polestale  regia  nobis  atlributa,  et  ex  certa 
scientialenereetservare  promittimus,  etea  facere  ratificare  et  ap- 
probare ,  posse  nostro,  in  ccra  viridi  per  regiam  majestatem,  seu 
per  domimim  ducem  Normanic,  primogenitum  domini  nostri  tam- 
quam  vaidegratam  etlaudabilem,  ulïii  metbonorabilem  ac  fruc- 
tuosam  domino  nostro  régi ,  et  slatui  tpcius  regni  sui,  tenore  pre- 
stjncium  acceptamus;  et  eisdem  nobiiibus,  preîalis,  et  commu* 
mtatibus,  etstatibus  predictis,  et  duobus  ex  ipsis,  videïicet  no- 
bilium et  popularium,  difponendi,  oi dinandi , instituendi  et  des- 
tituendi  quoeies  eis  videbitur  expedire ,  personas  ydoneas  ad  pr,e« 
dictam  obiationem  levandam  et  exigendam  ac  distrîbuendam  in 
dicîis  ofïiciis  de  quibus  supra fa  et  a  est  mentio,  necessarias,  libe- 
ramauctoritate  qua  supra,  tribuimus  et  concedimuspoleslatem, 
durante  termino  supra  dicto. 

In  quorum  rei  teslimonium,  sigillum  nostrum  quo  utimur  in 
factis  Locum  lenentîe  Régis,  duximus  presenîibus  apponendum. 
D  itum  Tholose,  die  vigesima-prima  oclobris,  anno  domini  mille- 
simo  trccenlesimo  quinquagesïmo  sexto. 

Nos  autem  aiiendens  sincère  dilectionis  ardorem  quem  habent 
dicti  status  lingue  Occitane  erga  dominum  nostrum  progenito 
rem,  nos  et  coronam  Francie,  et  habuerunt  continue  tempori- 
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bus  retroactis,  omnia  et  singula  in  lilteris  supra  scriptis  con-i 
tenla  et  coinprehensa,  diligenti  ac  matura  in  inagno  ejusdem 
domini  nostri  atque  nostro  consilio  deliberalione  prehabita  , 
laudamus,  approbamus,  et  nomine  ipsius  domini  nostri  ut  pri- 
niogcnitus  et  Locum-lenens  ejusdem ,  anctoritate  Regia,  et  ex 
certa  scientia  confirmamus  ;  cumque  facta  et  expediliones  in  lit- 
teris  suprà  dictis  contentorum,  in  diversis  viliis  et  locis  senes- 
calliarum  lingue  Occitane  predicte ,  necessario  fieri  et  expediri 
habuerint,  voîumus  et  etiam  ordinamus  quod  omnibus  presen- 
tium  litlerarum  transcriplis  sigilio  Regio  sigillatis,  fidem  plena-j 
riam  tamquam  hiis  presentibus,  adhibeatur. 

Quod  ut  stabiîitatis  et  firmitatis  robur  obtineat,  sigilli  castel- 
leti  Parisiensis,  in  absentia  magni  predicti  domini  nostri  sigilli, 
munimine  fecimus  roborari ,  ipsius  domini  nostri  in  aliis,  et 
alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Datum  Parisiis,  anno  domini  millesimo  trecentesimo  quinqua- 
gesimo  sexto,  mense  februarii. 

Per  dominum  ducem  in  suo  magno  Consilio,  in  quo  erant 
domini  episcopi  Parisiensis,  Nivernensis  et  Morinensis,  domini 
Aureiianensis,  Àndegavensis,  Britannie,  Alenconii ,  et  Rossiaci 
duces  et  comités,  ac  domini  de  Revello,  de  Meulignto ,  de  Garen- 
ciieriis,  de  Luppiaco,  et  pluresalii. 


N°.  25g.  —  Lettres  du  lieutenant  général,  portant  confirma- 
tion  de  celles  du  lieutenant  du  Roi  dans  ie  Languedoc  s 
et  rendues  en  conséquence  de  l'assemblée  des  Etais  (i). 

Au  Louvre,  près  Paris,  février  i556.  (G.  L.  III,  ni.) 
SOMMAIRES. 


(i)  On  ne  mettra  plus  de 
mangeurs  dans  les  biens  de 
ceux  qui  sont  prévenus  de 
quelque  crime  ,  dés  qu'ils  se 
seront  remis  entre  les  mains 


de  la  justice,  ou  qu'ils  au- 
ront esté  constituez  prison- 
nier  s  dam  une  justice  sécu- 
lière. Si  cependant  il  est  né- 
cessaire de  saisir  leurs  biens} 


(i)/ Nous  supprimons  le  préambule,  parce  qu'il  est  le  même  ou  à-peu-prùs 
•que  dans  l'ordonnance  précédente.  (ls.) 


ÇOU VERSEMENT  Pî\( 

(es  mangeurs  que  Von  y  met- 
tra, ne  pourront  faire  qu'une 
dépense  modérée. 

(a)  Les  senesc haussées  qui 
sont  dans  la  Languedoc  se- 
ront régies  par  le  droit  écrit, 
nonobstant  tous  slits  et  usa- 
ges contraires  nouvellement 
introduits  par  (es  officiers 
royaux.  On  y  observera  {es 
ordonnances  royaux,  princi- 
palement celles  de  S'.  Louis, 
et  celles  qui  ont  esté  faites 
par  Robert  de  Charny,  en- 
voyé autrefois  par  le  Roy 
dans  ia  Languedoc  en  qualité 
de  reformateur,  dans  ce  en 
quoy  elles  ne  seront  point 
contraires  à  elles  de  Saint 
Louis,  et  de  Philippe  le  Bel. 
(V.  la  fin  de  l'ordonnance.) 

(3)  Les  habitans  de  là  Lan- 
guedoc ne  seront  point  ad  jour - 
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nez  devant  les  prevosts  des 
guerres;  si  ce  n'est  dans  te 
cas  qu'Us  eussent  offensé  des 
gens  de  guerre ,  dans  le  temps 
de  leur  service. 

(4)  Les  exécutions  pour  tes 
debtes  fiscales  ne  se  pourront 
faire  que  par  (es  sergents  des 
receptes  royales  seulement. 

(5)  On  ostera  (es  coupeurs 
des  monnoyes. 

(6)  Les  bourgeois  de  Mont- 
pellier qui  auront  commis  des 
crimes,  seront  punis  par  leurs 
juges  ordinaires ,  nonobstant 
le  privilège  de  leur  bourgeoi- 
sie. 

(7)  On  remettra  toutes  (es 
peines  qui  ont  esté  encourues 
jusqu'à  présent,  pour  cause 
de  transgression  des  ordon- 
nances du  Roy  sur  tes  mon- 
noyes. 


(1)  Uîïra  que,  nobis  hnmiliter  supplicarunt ,  quod  eu  ni  ipsi 
verisimiliter  formidarent  quod  mala  que  patimur  tam  in  per- 
ona  capitis  nostri  dicti  domini  nostri  Régis,  quam  in  aliis  casi- 
bus,  pro  parte  veniant  ex  defTectu  justicie,  diu  est,  propler  fac- 
turai guerrarum  regiarum  in  regno  Francie  non  servate ,  ut  nos 
de  cefero  jnsticiam  faceremus,  et  fieri  et  servare  mandaremus 
per  senescalios,  viguerios,  prepositos,  et  alios  quoscunque  oûl 
ciales  temporales  dicte  lingue  Occitane,  prece  ,  precio,  favorc, 
rencore,  odio  et  mala  voluntate  cessanïibus;  quodque  eciam 
mandaremus  inhibendo  quibuscunque  senescallis  et  presidibus 
provinciarum  in  lingua  Occitana  consîitularum,  ut  cessent  et 
cessare  habeant,  et  cessare  faciant  alios  ofïiciales  eis  subditos  ab 
apposteione  comestorum  (1)  in  bonis  aliquorum  delatorum  de 
aliquibus  excessibus,  ex  quo  ipsi  delati  se  efferant,  et  présentent 
pro  recipienda  nostra  justicia,  vel  ex  quo  caf>ti  sunt  in  Curia 


(1)  C'estoient  des  sergents  que  l'on  mettait  en  garnison  dans  les  biens 
saisis.  (Sec.) 
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temporali;  et  quod  etiam  si  ex  causa  justa  capiant  bona  talium 
delinquencium,  quod  non  miltent  plurcs,  nec  i  m  modérâtes  nec 
sumptuosos  comestores,  et  quod  super  jam  factis  vel  aliter  exe- 
cutis,  moderamen  dcbitnm  apponcnt,  et  illis  quorum  interest, 
exbibeant  justicie  complcmentum. 

(3)  Eciam  quod  cause  et  status  dictarum  sencscalîiarum 
unifo imiter  jure  scripto  regantur  et  gubernentur,  non  obstan- 
iibus  stilis  vel  usibus  illicite  de  noyo  per  quoscunque  officia- 
rios  Regios  introduclis;  et  quod  eciam  servare  faceremus  per 
dictos  officiarios  Regios  arresta  Regia ,  statuta  et  ordinata  pro 
uliiilate  rei-pubiice  per  incliie  recordacionis  et  sancie  memorie 
bealissimum  Ludovicum  Regem  Francie  quondam,  et  ordinacio- 
nes  eciam  l'actas  circa  abreviacionem  Litium,  et  quarumdam 
aîiarum  rerum  ulilitatem  publicam  muitimode  concernentium , 
per  Robertum  de  Cerniaco  miiitem,  olim  reformalorem  ad  par- 
ies istas  depuïatum  per  Regiam  majeslalem. 

(5)  Et  preterea  concederemus  quod  nnîius  habitator  dicte 
lingue  Occitane  citefurad  instanciam  alicujus  stipendiarii  vel  al- 
teriuscujuscunque,  coram  preposilo  vel  prepositis  guerrarum  (1), 
nisi  pro  offensa  facta  predictis  stipendiariis,  ipsis  existentibus  in 
f  crvlcio,  de  quibus  primo  constaret  per  informacionem  légitime 
faclam;  et  quod  jusliciarii  quibus  littere  citalorie  dirigerentur, 
obedire  non  ieneantur  talibus  citai  ionibus ,  nisi  prius  eisdem 
fûtes  fteret  de  oiïensa  facta  talibus  stipendiariis  in  servicio  Regio 
existenîibus. 

(4)  Quodque  eciam  execuciones  pro  debitis  fiscalibus  fiant  per 
servientes  reccploriarum  Rcgiarum,  et  non  per  alios  commissa- 
rios,  casteiianos ,  vel  servientes  armorum  domini  nostri  Régis, 
vel  alios  bomincs  sumptuosos;  quia  ex  boc  gravia  dampna  debi- 
lores  fiscales  multiuiode  paciuntur. 

(5)  Et  preterea  quod  tollenlur  copalores  nionelarum,  qui  pro- 
cius  diei  possunt  depredalores. 

(6)  Et  preterea  eciam  quod  criminosî  qui  sunt  vel  fièrent  de 
cetero  de  Butgesia  Montispessuiani,  per  suos  ordinarios  judices 
pro  lalibus  criminibus,  non  obstante  privilegio  dicte  Btirgesie, 
secundum  eorum  mérita  puuiuiilur,  durante  duntaxat  termino 
supradiclo.  # 


(1)  Gc  sont  appa remirent  les  mesracs  (jue  ceux  qui  sont  nommez  prévôts  de* 

ttkAre&cUaux,  (Sec.) 
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(7)  Et  quod  eciam  omiics  peoe  quas  nobîSes  vcl  immobiles,  si 
quas  incurrerunt  vel  incurrere  potuerunt  erga  dominum  nos- 
truni  Regem,  pro  ïransgressione  vel  transgressienimis  ôrdinâcio* 
num  monetarum  Regiarum ,  quohiodocunque  vel  qualités  éthi- 
que, usque  ad  hanc  presentem  diem,  eisdein  remitteniur,  et  re- 
misse et  quilate  remaneant. 

Nos  autem  comprebensa  in  liîteris  suprascriplis  attendonîes , 
omuia  et  singnla  in  eisdem  contenta,  diiigenti  in  magno  preno- 
minati  domini  genitoris  nostri  atque  nostro  Gonsilio  delibera- 
cione  prehabita,  laudamus,  approbamus ,  et  nomine  ipsius  do- 
mini  nostri,  ut  primogenitus  et  Locuin-tenens  cjusdem,  auclo- 
ritate  Regia  et  ex  certa  scientia,  tenore  presencium  confinnamus: 
salvo  tamen  et  expresse  reservato  quod  per  liane  nostram  appro- 
bacionem  et  confirmacionem,  no  lu  m  us  contenta  in  lKteris  su- 
prascriptis,  ordinacionibus  beati  Ludovici  de  quibus  supra  fit 
mentio,  sive  ordinacionibus  per  defunctum  Regem  Philippum 
pulcrum,  dum  vivebat,  factis,  in  aliquo  derogare,  seu  eciam 
aliquid  inmutare;  quodque  ordinaciones  per  predictum  Rober- 
tum  de  Gharniaco  facle,  ut  prefertur,  dictis  ordinacionibus  beati 
Ludovici  etPhilippi  pulcri  prediclorum  non  discrepent.  Quod  ut 
stabilitatis  perpétue  robur  obtineat  in  futurum,  bas  nostras  pré- 
sentes litteras  sigilli  casîelleti  Parisiensis,  in  absencia  predicti 
domini  genitoris  nostri  magni  sigilli,  munimine  fecimus  robo- 
rari  :  nostro  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Datum  apud  lupperam  prope  Parisius  ,  anno  domini  millesimo 
trecentesimo  quinquagesimo  sexto,  mense  februarii. 

Per  dominum  ducem*  ad  relacionem  sui  Gonsilii,  in  quo 
erant  domini  episcopi  Nivernensis  et  Mbrinensis ,  ac  dominos  de 
Revelio. 


N°.  240.  —  Assemblée  (1)  des  États  généraux. 

Paris,  xer  mars  io56.  (Chronique  de  Saint-Denis.) 


(1)  Elle  se  tint  publiquement  au  Palais  Royal ,  en  la  salle  du  parlement.  Le 
due  y  assista.  La  salle  était  pleine.  Lccocq,  évêque  de  Laon ,  demanda  la  drs- 
îilution  de  22  officiers  royaux,'  la  suspension  de  tous  les  autres,  la  nomination 
de  réformateurs.  Le  chevalier  de  Pecquigny,  au  nom  de  la  noblesse,  adhéra. 
L'avocat  Leclianleur ,  et  le  prévôt  Marcel  en  firent  autant  au  nom  des  bonnes 
villes.  Ils  votèrent  un  subside  ,  demandèrent  à  s'assembler  à  la  quinzaine  de 
Pasqucs,  et  se  rassembler  ensuite  jusqu'au  i5  février  suivant.  —  Le  due  accorda 
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H*.  241.  —  Obdonwànce  du  lieutenant  générai,  rendue  en 
conséquence  des  demandes  des  États  généraux. 

3  mars  i356,  publiée  en  l'assemblée,  publiquement.  (G.  L.  III,  124.) 

Charles  ainsné,  fils  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant ,  duc 
de  Normandie  et  dalphin  de  Vienne  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  comme  par  nostre 
mandement  aient  esté  appeliez  et  assemblez  à  Paris  par  plusieurs 
foiz,  et  dernièrement  au  cinquième  jour  de  février  dernièrement 
passé  et  aus  jours  ensuivans,  les  trois  estas  du  royaume  de 
France  de  la  Langue  d'Oyl  ;  c'est  assavoir,  arcevesques,  eves- 
ques,  abbes,  chappitres,  nobles  de  nostre  sanc,  ducs,  comtes, 
barons,  chevaliers  et  autres,  et  les  bourgoiz  et  habitans  des  cités , 
chasleaulz  et  autres  bonnes  villes,  pour  nous  donner  conseil,  et 
faire  aide  sur  la  délivrance  de  nostre  très  chier  seigneur  et  pei  c, 
que  nous  desirons  sur  toutes  les  choses  qui  sont  ou  monde.  Ft 
aussi  pour  nous  donner  bon  conseil  et  advîs  sur  la  garde,  bon 
gouvernement,  tuicion  et  deffense  dudit  royaume  ;  et  afin  que 
par  leur  bonne  délibération  et  aide,  nous  puissions  à  l'aide  de 
Dieu,  contrester  et  résister  à  la  mauvaise  emprinze  des  ennemis, 
et  yceulz  mettre  et- bouter  hors  dudit  royaume,  parquoy  les  sub- 
gcz  d'icellui  plussent  vivre  en  bonne  pays  dores-en-avant,  et'en 
bonne  surté  demourer;  liquelz  du  temps  passé  par  le  fait  desdiz 
ennemis  et  du  petit  gouvernement  et  mauvaiz  qui  a  esté  oudit 
royaume  par  la  famte  d'aucuns  des  officiers  et  conseillers,  ont 
esté  et  encorcs  sont  forment  grevez  et  bieciez.,  dont  il  nous  poise 
moult;  et  à  nos  requestes  se  soient  humblement  descendus  ores 
et  autresfoiz,  et  enclinés  comme  bons,  vrais  et  loyaulz  ^ubgez 
pevent  et  doivent  faire  envers  leur  bon  seigneur;  et  pour  ^celles 
requestes  mieulz  adviser,  entériner  et  accomplir  du  tout,  se 
soient  trait  à  part,  et  eu  sur  ycelles  très  grant  avis  et  délibération, 
en  considérant  premier  bien  et  justement  les  causes  et  occasions 
par  lesquelles  ledit  royaume  peut  avoir  esté  et  ainsi  est  empirez , 
et  les  subgiez  grevez  et  dommagiez,  et  que  tout  esloit  venu  parce 


toutes  ces  requêtes.  —  Froissart  dit  que  l'on  demanda  compte  de  l'état  du  tré- 
sor, ce  qu'on  ne  fit  pas  ;  alors  on  nomma  36  personnes  du  clergé ,  de  la  noblesse 
et  des  communes ,  pour  s'occuper  des  affcàres  du  royaume ,  avec  droit  de  décider 
souverainement  en  toute  matière.  On  demanda  la  mise  eu  accusation  du  chance- 
lier et  des  conseillers  du  Roi;  on  nomma  des  commissaires  pour  lever  les  impôts, 
on  décréta  une  nouvelle  monnaie.  (Is.) 
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que  Dieu  et  Sainctc  Eglise  ou  temps  passé,  avoient  esté  petHc- 
nient  creims,  servis  et  honorés,  justice  feblement  soustenué  , 
faite  et  gardée,  et  lidiz  royaume  gouverniez  par  aucunes  gens  avo- 
ricieux ,  convoiteux  ou  negligens ,  et  que  pou  ou  néant  chaloit 
comment  les  choses  alassent  ne  fussent  gouvernées,  et  ne  pesi- 
soient  point  de  la  chose  publique,  maiz  en  te  n  doi  eut  et  ont  en- 
tendu principalement  à  leur  prouffit  singuler  et  de  eulz  et  leurs 
anûs,  faiteurs  et  créatures  enrichir,  essaucier  et  eslever  :  et  ont 
lesdiz  troiz  estas  bien  advisés  que  si  grant  plaies  dont  lidiz 
royaume  est  pîaiez  et  navrez,  ne  pevent  estre  à  plain  gariez  ne 
sauées,  se  ce  n'est  premier  par 'l'aide  de  Dieu,  et  que  ceulx  qui 
ont  ainsi  mauvaisement  gouverné ,  feussent  et  soient  dudit  gou- 
vernement du  tout  privez,  déboutez  et  arrière  mis,  et  en  lieu 
u'eulz  bons  preudommes  sages ,  véritables,  diligens  et  loyaulz, 
sur  ledit  gouvernement  par  nous  establiz  et  ordennez,  et  que  par 
nous,  les  autres  justiciers  et  officiers  dudit  royaume,  bonne  et 
vraye  justice  dores-en-avant  soit  faicte,  tenue  et  gardée,  et  tou- 
tes oppressions,  extorcions  et  indeùes  exactions  dont  l'en  a  usé 
ou  temps  passé  sur  le  peuple  par  rnoult  ae  diverses  voies  et  ma- 
nières ,  tant  par  empruns,  prises,  gabelles  et  imposicions, 
comme  par  le  fait  de  la  mutaeion  des  m  on  noyés  et  autrement, 
cessassent  desoremaiz  du  tout  :  et  oultre  ont  advisé  lesdiz  troiz 
estas  que  ces  mauvaises  choses  ostées  du  tout,  et  en  lieu  d'icelies 
autres  remises  qui  soient  saintes  ,  justes  et  raisonnables,  de  faire 
moult  grant  aide  à  la  bonne  et  brief  délivrance  de  nostre  très 
chier  seigneur  et  père,  et  pour  soustenir  et  porter  le  fait  de  la 
guerre ,  et  résister  à  la  mauvaise  volunté  des  ennemis,  par  quatre 
certaines  modifications  et  traittiez,  lesquels  nous  à  leurs  suppli- 
cations, leur  avons  octroié  et  accordé,  et  encore  octroyons  et 
accordons,  eû  sur  ce  bon  advis  et  deliberacion,  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Kous  voulons  irrévocablement  que  ce  que  li 
députez  par  nous  par  le  Conseil  des  liz  troiz  estas,  sur  le  fait  de 
l'aide,  sur  le  fait  de  la  reformation,  sur  le  fait  de  la  monnoye, 
feront,  et  les  choses  contenues  ès  instructions  sur  ce  faictes,  et 
aussi  la  privation  des  officiers  et  conseillers  cy-après  nommez, 
par  nous  privez,  et  devant  nous  dénommés,  tiengnent  entiè- 
rement et  perpetuehnent,  senz  estre  muez  en  quelque  manière 
ne  rappeliez  (i). 


(i)  Le  prince  les  rappela  en  iôjq.  (Is.) 
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(2)  Item.  Et  pour  ce  que  les  aides,  subsides,  gabelles  ont  pou 
prouffité  ou  fait  des  guerres  où  elles  estoient  ordonnées, -par  ce 
que  aucuns  se  sont  efforciez  par  mauvalz  conseil  ,  de  les  distri- 
buer et  convertir  en  d'autres  usages,  dont  tout  li  royaumes  est 
grandement  grevés,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  le 
conseil  desdiz  trois  estas,  et  ainsi  le  promettons  nous  en  bonne 
foy  à  tenir  et  faire  tenir  et  garder  de  nostre  povoir,  que  tout  l'ar- 
gent qui  ystra  de  l'aide  que  lidiz  trois  estas  ont  advisé  et  prournis 
à  bailler  pour  le  fait  de  la  guerre ,  soit  tourné  du  tout  et  conver- 
tis entièrement  ou  fait  de  ladite  guerre,  avecques  tous  lesprouffis, 
émoiumens  et  amendes  qui  en  ystrout  et  pourront  ystre  par 
quelque  manière  que  ce  soit,senz  ce  que  nostre  très  chier  sei- 
gneur et  pere,  nostre  très  ehiere  dame  la  lloyne,  nous,  nostre 
très  chiere  et  amée  compaigne  la  duchesse  de  Normendie,  nos 
frères,  autres  de  nostre  sanc  et  lignage,  ou  aucuns  de  nos  offi- 
ciers, lieuxtenans,  connestables,  mareschaux,  admiraulx,  mais* 
très  des  arbalestiers,  trésoriers,  ou  autres  officiers  quelconques, 
•  en  puissions  prendre ^pver,  exiger  ou  demander  aucune  chose, 
par  quelque  manière  que  ce  soit,  (ne  faire  tourner  autre  part , 
ne  d'autre  chose  oii  usage,  )  que  ou  faict  de  ladite  guerre  ;  el  oul- 
Irc  vouions,  ordonnons  et  accordons  que  lesdiz  argens,  proulïis 
et  emolumens  et  amendes  ne  soient  levez,  exigiez,  prins  ne  dis- 
tribuez par  les  diz  gens  de  nostre  dit  seigneur,  par  les  nostres, 
trésoriers,  ou  par  autres  officiers  quelconques,  maiz  par  bonnes 
gens  sages,  loiaulz  et  soiables  ad  ce  ordonnez,  esîeuz  et  establiz 
par  les  gens  des  diz  trois  estas,  tant  ès  frontières  comme  ailleurs 
où  il  les  convenra  distribuer;  auxquels  commis  et  députés,  de 
ce  faire  nous  donnons  par  ces  présentes  plain  pouvoir  et  autorité  ; 
lesquelz  commis  et  députés  generaulz  jureront  à  nous,  ou  à  ceuîz 
que  nous  y  commettrons,  et  aus  genz  des  diz  trois  estas  ou  au 
députez  par  euiz  sur  ce;  et  lidiz  particuliers  députez  par  sembla- 
ble manière  jureront  pardevant  les  juges  royaulz  des  lieux,  ap- 
pelles à  ce  une 'personne  ou  deux  de  chacun  des  diz  troiz  estas, 
aus  Saintes  Evangiiles  de  Dieu,  que  pour  quelconque  nécessité 
qui  adviengue,  il  ne  bailleront  ne  distribueront  ledit  argent  à 
nostre  dit  Seigneur,  à  nous  ne  à  autres,  pour  quelconques  man- 
demens  qui  leur  soit  fait  sur  ce  ;  fors  seulement  aus  gens  d'armes, 
ou  à  ceulz  qui  seront  ordonnez  pour  faire  et  recevoir  lesdictes 
gens  d'armes,  pour  convertir  ou  fait  de  la  guerre:  et  ad  ce  que 
ce  soit  plus  ferme  chose  et  es  table,  et  que  aucuns  ne  viengiient 
au  contraire,  nous  promettons  en  bonne  foy,  et  le  ferons  promet- 
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mettre  à  nostre  très  chiere  et  amée  compaigne  la  duchesse  ,  et  aussi 
îe  ferons  promettre  à  nostre  très  chiere  dame  la  Uoyne,  et  ce 
jureront  aus  Saintes  Evangiiles  de  Dieu,  nos  frères,  nostre  très 
chier  et  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourbon  ,  le  duc 
de  Bretaigne,  nos  chiers  et  amez  cousins  le  conte  d'Alançon , 
Pierre  son  frère,  le  conte  d'Estampes,  tous  les  autres  de  nostre 
lignage  et  leurs  officiers  et  serviteurs,  que  il  ne  penront  ou  rece- 
vront aucuns  des  deniers  dudit  subside,  demanderont  ou  feront 
demander  par  empruns  ou  autrement  :  et  se  par  importunité  ou 
autrement,  aucuns  impetroient  lettres  ou  mandemens  de  nous 
ou  d'autre  au  contraire,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  dîz 
députez  generauiz  et  particulier  receveurs  ou  autres  à  qui  les- 
dites  lettres  ou  mandemens  s'addresseroient,  ne  soient  tenus 
de  obéir  ausdiles  lettres  ne  mandemens;  ainçoiz  expressément 
leur  defFendons  sur  quant  qu'il  se  pevent  mefFairc  envers  nostre 
dit  seigneur  et  nous,  que  auxdittes  lettres  ou  mandemens  il  ne 
obéissent  en  aucune  manière  :  et  voulons  que  il  jurent  aux  Saints 
Evangiiles  de  Dieu,  que  ainsi  le  feront-il  :  et  se  il  advenoit  que  il 
fassent  ou  feissent  îe  contraire,  nous  les  privons  des  maintenant 
pour  lors  perpeinelment  et  senz  rappel,  de  tous  offices  et  servi- 
ces royaulz,  et  si  les  ferons  mettre  en  prison  fermée;  et  donnons 
povoir  aux  gens  des  diz  troiz  estas  que  il  les  puissent  prendre  ou 
faire  prendre  en  quelque  lieu  que  il  les  pourront  trouver,  hors 
lieu  saint ,  et  les  bailler  à  la  première  justice  royal  qvte  il  trouve  - 
ront,  et  les  faire  mettre  en  prison ;  de  laquelle  nous  voulons  que 
il  ne  soient  délivrés,  rec>«°"S  ne  eslargis  par  cession  de  biens  ne 
autrement,  jusques  à  tant  qu'il  aront  entièrement  paié  et  rendu 
tout  ce  que  il  aroient  baillé  ou  distribué  dudit  argent,  ou  de 
prouffis,  emolumens  ou  amendes  qui  en  ystront  :  et  se  par  aven- 
ture aucuns  des  officiers  de  nostredit  seigneur,  des  nostres  ou 
autres,  sur  umbre  de  mandemens  ou  impetracions  aucunes, 
vouîoient  ou  se  efforçoient  de  les  prendre,  nous,  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdiz  députés  ou  receveurs  leur  puissent  et  soient  te- 
nuz  de  résister  de  fait  ;  et  se  il  ne  sont  assés  fors  et  puissans  de  ce 
faire,  nous  leur  donnons  povoir  et  auctorité  de  assembler  et  re- 
quérir leurs  voisins  des  bonnes  villes  et  autres  selon  ce  que  bon 
leur  semblera,  pour  résister  et  faire  que  la  force  soit  leur,  comme 
dit  est. 

(3)  Item.  Avons  accordé  et  ordonné,  accordons  et  ordonnons 
de  la  volunté  et  consentement  desdiz  trois  estas,  que  les  diz  ge- 
nerauiz députés  sur  le  subside  ou  fait  de  leur  administration  ,  ne 
4.  52 
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puissent  rienz  faire ,  se  il  ne  sont  d'accord  tout  ensemble,  ou  au 
moinz  les  six,  d'un  chacun  estât  deux. 

(4)  Item.  Nous  promettons  en  bonne  foy  par-mi  l'aide  que  li 
diz  troiz  estas  nous  font,  que  nous,  nostre  très  chiere  et  amée 
compaigne  la  duchesse,  nos  diz  frères,  par  nous,  par  les  tréso- 
riers, maîstres  des  comptes  ou  autres  officiers  quelconques  de 
nostre  dit  seigneur  et  de  nous,  ne  ferons  requérir  ne  contraindre 
directement  ne  indirectement,  par  paroles  ne  autrement,  aucuns 
des  gens  des  diz  troiz  estas  quels  qu'il  soient,  prelas,  clers,  no- 
bles ou  bourgoiz,  marchans  ou  autres,  à  nous  prester  ou  faire 
prester  deniers  ou  autres  choses  en  lieu,  pour  quelque  besoing 
ou  nécessité  qui  aviengne  ;  mais  vouions  et  ordonnons  que  tous 
telz  empruns  cessent  des  maintenant,  et  à  tous  disiesmes,  subsi- 
des, gabelles,  tailles,  impositions  et  à  toutes  autres  exactions 
quelconques  :  et  promettons  en  bonne  foy  que  se  il  advenoit  que 
aucuns  des  officiers  de  nostre  dit  seigneur,  de  nous  ou  de  l'un  de 
nous  feissent  le  contraire,  nous  voulons  que  obey  n'y  soit  ;  et  les 
rappelions  et  mettont  du  tout  au  néant,  et  y  renonçons  du  tout 
et  a  tous  disiesmes  octroyez  et  à  octroyer  durant  le  temps  de  la- 
dite ayde,  posé  que  de  propre  mouvement  nostre  très  Saint  Pere 
les  donnast  ou  cust  donné  à  nostre  très  chier  seigneur  et  père  et 
à  nous  ou  l'un  de  nous. 

(5)  Item.  Affin  que  plusparfaittement  soit  pourveu  et  advisé  sur  le 
fait  de  ladicte  guerre  ,  et  que  il  n'y  ait  ne  ne  pui.st  avoir  aucun  de- 
fa  ult,  nous  avons  ordonné  du  consentement  des  diz  troiz  estas  que 
les  diz  troiz  estatsse  rassembleront  en  la  ville  de  Paris  par  euîz  o\i 
par  procureurs  soufïisaument  fondez,  au  lundi  après  Quasimodo 
prouchain  venant:  Et  requerrons  par  nos  lettres  ou  mandemens  ce 
pendtntànosamezetfeaulzcousinsleducde  Bourgoingne, le  comte 
de  Flandre  et  à  leurs  pays,  à  nos  amëeset  chieres  cousines  les  com- 
tesses de  Flandre  et  d'Alançon,  et  aux  gens  de  leurs  pays,  et  à 
pluseurs  autres  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  qui  à  ceste  pré- 
sente assemblée  ne  sont  point  comparus,  que  à  ladite  journée  de 
lundi  après  Quasimodo,  il  viengnent  ou  envoient  procureurs 
souffisaument  fondez  pour  consentir  et  ratifïier  entant  comme  il 
peut  toucher,  au  fait  et  à  la  charge  de  ladite  aide,  avecques  inti- 
mation que  se  il  ne  viennent  ou  envoient  par  la  manière  dessus 
dicte,  il  seront  tenus  de  tout  ce  que  cilz  qui  y  ont  esté  ont  or- 
donné, et  ceulz  qui  lors  seront  presens  ordonneront  selon  rai- 
son :  et  oultre  à  ladite  journée,  les  diz  troiz  estas  pourront  crois- 
tre,  admenuisier,  decîaîrier  ou  interpréter  le  fait  de  ladicte  aide 
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selon  ce  que  bon  leur  semblera,  et  sera  par  eulz  ordonné  d'un 
accort  et  consentement,  senz  ce  que  les  deux  estas  posé  qu'il 
t'eussent  d'un  accort ,  peussent  lier  le  tiers  :  et  oultre,  pour  ce  que 
ladite ayde  nous  est  accordée  pour  un  an  tant  seulement,  et  le  fait 
et  la  charge  desdictes  guerres  sont  grans  et  pcsans,  et  ieîz  qu'il 
requièrent  bien  que  l'en  y  pourvoie  et  resgarde  diligemment,  du 
consentement  des  diz  troiz  estas  qui  moult  grant  affection  ont, 
et  moult  grant  désir  de  les  mettre  afïin,  et  de  la  hastive  déli- 
vrance de  nostre  très  chier  seigneur  et  pere,  avons  ordené  et  or- 
denons  que  sans  autres  lettres  ou  maudemens  de  nosiredit  sei- 
gneur ou  de  noz  gens,  les  diz  troiz  estas  se  puissent  rassembler 
en  ladiete  ville  d,e  Paris,  ou  ailleurs,  où  bon  leur  semblera,  par 
deux  autres  foiz  et  plus  se  mestier  est,  dudit  lundi  de  Quasimodo 
jnsques  à  l'autre  premier  jour  de  mars  mil  trois  cens  cinquante- 
sept  ,  pour  pourveoir  et  adviser  sur  le  faict  de  ladiete  guerre  ,  et  la 
provision  et  ordonnance  de  ladiete  aide,  et  sur  le  bon  gouverne- 
ment du  royaume. 

(fi)  Item.  Pour  ce  que  pour  la  clameur  du  peuple  dudit 
royaume  et  des  subgez,  il  est  venu  à  nostre  coiiimoissance  qu'il 
ont  esté  grevez  et  travaillez  plus  que  nous  ue  voulsissions,  tant 
au  fait  de  justice  qui  a  petitement  esté  soustenuë  et  gardés,  des 
legiers  pardons  et  remissions  que  on  a  fait  en  plusieurs  mauvaiz 
cas  de  crimes,  par  le  fait  de  ia  mutacion  des  monnoyes,  comme 
par  prinses  de  vivres  et  de  charroy,  et  autres  pluscurs  extorcions 
et  exactions  indeùes  qui  ont  esté  faictes  par  aucuns  mauvaiz 
.conseillers  qui  estoient  lors  gouverneurs  dudit  royaume,  nor±s 
considerans  la  grant  obéissance  et  amour  des  diz  subgez  qu'il  ont 
à  nostre  dit  seigneur  et  à  nous  ,  et  qui  tousjcurs  ont  porté  pa- 
ciauraent  les  paines,  travaulz  et  dommages  qu'il  eut  souffert  et 
sueffrent  encorcs  par  le  faict  desdites  guerres,  pour  ia  grant  pitié 
et  compassion  que  nous  avons  d'euiz  pour  les  causes  dessus  dic- 
tes, leur  avons  promis  et  accordé  ,  promettons  et  accordons  en 
bonne  foy,  de  nostre  libéralité,  auctorité  et  puissance,  eu  sur 
ce  paravant  bonne  et  mure  deliberacion,  les  choses  qui  s'en- 
suivent. 

Premièrement.  Que  dores-cn-avant  à  nostre  pouvoir,  nous 
ferons  et  ferons  faire  bonne  justice  en  merlan t  clémence,  miséri- 
corde et  pitié,  là  cù  il  appartendra  à  faire  de  raison;  ne  dores- 
en-avant  nous  ne  ferons  pardons,  ne  remissions  de  murdres  ou 
de  mutillacions  de  menbres  faiz  et  perpétrés  de  mauvais  agdit, 
par  mauvaise  volunîé  et  par  deliberacion,  ne  de  ravissement  ou 
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efforcément  de  femmes,  memement  de  religions,  mariées  ou 
pucelles,  de  feus  bouter  en  esglises  ou  en  autres  lieux  par  mauvais 
ngait,  de  trieves,  asseuremens  ou  paix  jurées  (1),  rompues  ou 
brisées  par  semblable  manière,  ne  de  sauves-gardes  enfraintes  (2), 
ou  autres  cas  semblables  plus  grans  ;  et  se  fait  esloit  par  impôt  tu- 
nité,  nous  voulions  que  il  ne  vaille  et  que  obey  n'y  soit. 

(7)  Item.  Nous  commandons  et  estroitement  enjoignons  à 
tous  justiciers  dudit  royaume  des  maintenant  et  pour  tout  temps 
avenir  sur  quancques  il  se  peuvent  meffaire  envers  monsieur  et 
nous,  les  gens  du  parlement ,  les  gens  des  enquestes ,  des  reques- 
tes,  seneschaux,  baillifs,  prevosts  et  à  tous  autres,  que  il  facent 
bon  et  brief  accomplissement  de  justice  chacun  en  droit  soy,  si 
comme  à  luy  appartendra,  en  délivrant  les  parties  le  plustost 
et  le  plus  bastivement  et  aux  mendres  coux  et  fraiz  qu'il  pourront 
par  raison,  et  que  gracieusement  et  amiablement  les  traittent, 
et  meesmement  les  poures  gens  qui  auront  à  faire  pardevant  eulz. 
Et  pour  ce  que  nous  avons  entendus  que  pluseurs  causes  et  be- 
soingnes  ou  temps  passé ,  ont  trop  esté  delaiées  et  mises  arrière 
en  la  chambre  dudit  parlement  par  aucuns  des  presidens  qui  y 
estoient,  par  faveur,  congnoissance  ou  affection  desordonnée,  ou 
hayne  qu'il  avoient  aux  parties,  dont  moult  des-diz  subgez  ont 
esté  et  encores  sont  fortement  grevez,  et  dommagiez;  car  les  ar- 
rests  qui  deussent  estre  renduz  et  donnez  aucuns  passé  à  vingt 
ans,  sont  encores  à  rendre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  doresnavant  cils  qui  seront  oudit  parlement  et  en  ladite 
chambre  des  enquestes,  se  assembleront  en  ladite  chambre  à 
heure  de  soleil  levant,  et  que  à  grant  diligence  toutes  excusa- 
cions  cessans,  il  querront  ou  feront  quérir  par  les  greffiers  et 
clercs  dudit  parlement,  tous  les  procès  vielz  et  nouveaux  dont  les 
parties  sont  et  seront  en  arrest  (5),  et  yceulz  départent  entre  eulz, 
et  en  baillent  à  chacun  sa  porcion ,  parquoy  tous  les-diz  procès 
soient  veuz  et  visitez  deuement,  et  que  tous  les  jours,  ou  aumains 
une  foiz  la  sepmaine,  arrests  soient  faiz  et  rendus,  maiz  ad  ce 


(1)  Cela  regarde  les  guerres  privées,  dont  l'abus  subsistoit  toujours  en 
France  ,  malgré  les  ordonnances  des  Roys.  (Sec.) 

(2)  Les  Rovs  accordoient  souvent  des  lettres  de  sauve-garde  à  des  monas- 
tères ou  à  des  corps  de  communautez.  On  en  trouve  en  grand  nombre  dans 
les  anciens  registres.  (Idem.) 

(3)  Dont  les  procès  seront  en  estât  d'estre  juge*.  (Idem.) 
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que  li-dia  procès  sofent  tous  délivrés;  et  lacent  deux  chambres, 
l'une  pour  conseilliez  et  l'autre  pour  plaidier  :  et  leur  enjoignons 
que  ainsi  le  facent  sur  paine  de  estre  privés  de  leurs  offices , 
et  de  encourre  l'indignation  de  nostre-dit  seigneur  et  de  nous  : 
et  leur  commandons  que  il  procèdent  aux  peremptoires  le  plus 
qu'il  pourront  bonnement. 

(8)  Item.  Comme  nous  avons  entendu  que  le  peuple  a  esté  et 
est  moult  grevez,  tant  parce  que  prevostés,  vieontés,  clergies  et 
autres  offices  pluseurs  au  temps  passé,  ont  esté  baillées  à  ferme, 
et  de  ce  moult  de  niaulz  et  d'inconveniens  sont  venus,  comme 
aucuns  de  ceuls  qui  tiennent  les-diz  offices  ainsi  à  ferme  ne  pen- 
sent que  rober  et  exiger  indeuement  les  subgez,  et  pluseurs  en  y 
a  des-diz  officiers  qui  ne  sont  pas  dignes  d'avoir  ne  exercer  telz 
offices,  comme  parce  que  les  baillifs,  seneschaux  et  vicontes  ont 
esté  juges  ès  pays  dont  il  sont;  nous  qui  voulons  monstrer  bons 
examples  aux  haulx  justiciers  et  autres  subgez,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  prevostés,  tabellionnages,  vieontés ,  clergies  et 
autres  offices  appartenans  au  fait  de  justice,  ne  seront  plus  ven- 
dues doresenavant  ne  baillées  à  ferme  (i),  maiz  en  garde,  et  par 
le  conseil  des  gens  des  pays  et  du  pays  voisin,  et  que  les  gens, 
baillifs,  seneschaux  et  vicontes  ne  seront  point  juges  ès  pays  dont 
il  sont  nez  ou  demourans;  et  se  aucuns  en  y  a,  nous  voulons 
qu'ilz  soient  estez,  et  nous  mêmes  par  ces  présentes  les  ostons 
du  tout. 

(9)  Item.  Pour  ce  qui  est  venu  à  nostre  congnoissance  que 
plusieurs  des  officiers  de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere, 
et  des  notaires  ,  seneschaux,  baillifs,  prevosts  et  autres  ont  receuz 
en  cas  criminelz  et  capitalz,  et  aussi  ont  fait  et  font  encores  plu- 
seurs prelaz  (2) ,  prinpces,  barons,  chevaliers  et  autres,  compo- 
sieions  (5) ,  dont  les  crimes  estoient  estains  et  demouroient  senz 
estre  de uëment  punis  contre  raison  et  le  bien  de  justice,  nous  avons 


(1)  Cet  article  ne  fut  pas  observé  pendant  long-temps.  V.  l'Ord.  du  4  sept. 
i557,  pour  affermer  les  prevostez,  les  greffes  et  les  tabellionats.  (Sec.) 

(2)  Dans  leurs  justices  seigneuriales.  (Idem.) 

(5)  Traitez  par  lesquels  les  criminels  évitoient  la  peine  dûë  à  leurs  crimes  , 
moyennant  une  somme  d'argent.  Par  l'ancie  n  droit  des  Germains,  tous  les  crimes, 
exceplé  celuy  de  leze-majesté ,  esloient  ai>o!is  par  le  payement  d'une  somme 
d'argent,  dont  les  parties  conrenoient  entre  elles,  et  rjtti  esfoit  quelquefois  fîieê 
doirice  par  Je  juge,  lorsque  les  parties  ne  pouvoient  pas  «accorder.  V.  Du 
Gange  ;  V<(.  Comyonere.  (Idem.) 
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ordonné  et  ordonnons  que  toutes  telies  compositions  cessent  dares- 
cn-avant,  et  dépendons  à  tous  justiciers  tenens  ou  ayans  jurisdic- 
tions  temporelles  oudit  royaume,  sur  paine  de  perdre  leur  juris- 
diction  temporelle,  qu'il  ne  reçoivent  aucunes  personnes  a  com- 
positions en  cas  de  crime  ou  autres,  maiz  soit  faicte  plaine  justice. 

(10)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  causes 
de  parlement  soient  délivrées  par  ordre  selon  les  anciennes  pre- 
sentacions,  senz  interposer  ne  ouyr  causes  autres  que  celles  qui 
par  ordre  du  rolle  doivent  estre  délivrées  ,  et  soient  mises  au  con- 
seil par  ce  mesme  ordre. 

(11)  Item.  Et  comme  justice  ne  peut  estre  bien  gardée  ne 
maintenue,  se  ce  n'est  par  personnes  qui  soient  bonnes,  loyaulz, 
sages  et  expers,  et  meesmeinent  de  tel  estât  comme  ceuîz  du 
conseil  de  nostre  dit  seigneur  et  pere ,  du  nostre,  des  hostelz  de 
luy  et  de  nous,  de  la  cour  de  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes,  des  enquestes,  des  requestes  qui  sont  les  principauiz 
de  tout  le  royaume  et  des  deppendences ,  nous  par  bon  avis, 
et  pour  pîuseurs  causes  qui  à  ce  nous  ont  meu ,  avons  privez  et 
privons,  déboutez  et  déboutons  de  tous  les  offices,  services  et 
conseilz  de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  et  desnosfres,  e'i 
senz  rappel  comme  indignes  et  mainz  souffisans  ;  c'est  assavoir, 
rnaistre  Pierre  de  la  Forest .  Simon  de  Bucy,  Robert  de  Lorris, 
Engucrran  du  Petit-Celier,  Nicolas  Bracque,  Jehan  Chauve! , 
Jehan  Poilleviîlain ,  Jacques  Lempereur,  Jehan  Dauxerre,  rnais- 
tre Jehan  Ghallemart,  rnaistre  Pierre  Dorgemont,  rnaistre  Pierre 
de  la  Charité,  rnaistre  Ancel  Chocquart,  frère  Regnault  Mes- 
chins  abbé  ad  présent  de  Faloise,  Bernard  Fremant,  rnaistre  Tie- 
gnault  Dacy,  rnaistre  Esiienne  de  Paris,  rnaistre  Robert  de  Preaux, 
Geoffroy  le  Masnier,  le  Borgue  de  Veaux,  Jehan  de  Behaingue  et 
Jehan  Tauppin. 

(12)  Item.  Pour  eschever  et  relever  les  subgez  du  Royaume  des 
grans  mises  et  despens  dont  il  sont  souvent  grevez,  parce  que  es 
causes  traitiés  oudit  parlement,  en  faire  les  audicions  et  enques- 
tes, les  gens  dudit  parlement  sont  commiz  et  envoyez;  desquelz 
aucuns  ont  accoutumé  de  prendre  salaire  trop  excessifs,  et  aller 
à  quatre  ou  cinq  chevaux,  combien  que  se  il  alassent  à  leurs  des- 
pens, il  leur  souflisist  bien  à  aler  à  deux  chevaux  ou  à  trois  et  a 
assez  mendres  despens,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
dores-eu-avant  lesdites  audicions  et  enquestes  soient  commises  se 
les  parties  le  requièrent,  à  bonnes  personnes  sages  et  loyaulz  des 
pays  dont  les  parties  seront;  et  ou  cas  que  lesdictes  parties  esli- 
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roient  à  commissaires  aucunes  des  gens  dudit  parlement ,  que  au- 
cuns desdiz  présidons ,  commissaires  ou  autres,  ne  puist  prendre 
pour  luy  et  pour  son  clerc  que  quarante  soulz  parisis  ou  pays  à 
Parisis,  et  quarante  soulz  tournoiz  ou  pays  à  touruoiz;  et  ou  cas 
que  l'une  des  parties  vouldroit  avoir  commissaires  du  pays,  et 
l'autre  du  parlement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  la  com- 
mission s'adrece  à  un  des  conseillers  dudit  parlement  tel  comme 
la  Court  ordcnera,  adjoint  avec  luy  un  preudomme  du  pays  de 
l'autre  partie  ;  et  pour  ce  que  cette  ordonnance  soit  ferme  et 
estable  à  perpétuité,  nous  voulons  que  elle  soit  publiée  pu- 
bliquement ou  dit  parlement,  et  entre  les  autres  choses  enre- 
gistrée. 

(i3)  Item.  Et  pour  ce  que  à  nostre  congnoissance  est  venu  par 
la  clameur  du  peuple ,  que  toutes  personnes  qui  avaient  à  faire 
en  la  chambre  des  comptes,  feust  la  besoingne  grosse  ou  petite, 
ou  que  l'en  requiest  raison,  ne  povoient  par  manière  du  monde 
estre  délivrez,  ainsoiz  leur  convenoit  muser  et  despendre  tout  le 
leur,  et  eulz  en  aler  senz  rienz  faire ,  ja  soit  ce  que  en  ladicte 
chambre  eust  très  grant  foison  et  confusion  de  gens,  et  que  il 
eussent  excessifs  droiz  avecques  leurs  gages,  dont  maint  de  maulz 
sont  venus,  et  les  marchiez  de  nostre -dit  seigneur  et  les  nostres 
redoubtez  à  prendre,  ne  ny  vouloient  entendre  aucuns  qui  eus- 
sent chevance ,  et  de  ce  pouvoient  encores  mainz  maulz  advenir 
se  pourveu  n'y  est,  tant  sur  le  nombre  de  ceulz  qu'il  convient  en 
ladicte  chambre  ,  car  quant  plus  ont  esté,  moinîz  ont  fait, 
comme  sur  la  briefve  délivrance,  et  que  ceulz  qui  estabii  y  sont 
ne  s'entremettent  de  congnoissance  de  cause  (1)  ,  nous  qui  vou- 
lons en  ce  estre  miz  bon  et  bref  remède  à  l'onneur  et  prouffit  de 
nostre  dit  seigneur  et  pere,  de  nous  et  du  peuple,  avons  ordenné 
et  ordonnons  que  par  nous  et  le  grant  conseil  sera  fait  certain 
nombre  de  gens  en  ladicte  chambre  ,  bons,  loyaulz,  sages  et  ex- 
pers  qui  auront  certains  gages  soufïisans ,  liquel  seront  tenu  de 
venir  en  ladicte  chambre  à  heure  de  soleil  levant,  et  jureront  aux 
Sains  JDvangilles  de  Dieu,  que  bien  et  loyalmcnt  il  delivcrront  la 
bonne  genl  et  par  ordre,  senz  eulz  faire  muser,  et  feront  ce  qu'il 
uppai tendra  a  faire  pour  cause  de  leurs  offices,  senz  eulz  cntie- 


(i)  Je  crois  que  cela  signifie  ,  ne  s'entremettent  de  juger  des  -procès  sur  des 
matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  :  ou  piut-cslre  m^sme ,  ne  jugent 
aucun  procès ,  mais  ne  lravaiUc?U  qu'au  jugement  des  comptes.  (Sec.) 
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mettre  de  congnolssanee  (îe  c^uise  aucunne;  et  se  il  faisoie-i  le 
contraire,  nous  voulons  que  ilz  soient  tie  leurs  offices  prhcz;  et 
avecques  ce  ordonnons  que  le  nombre  qui  sera  ordonné  des-dictes 
gens ,  tiengne  sens  plus  y  en  mettre. 

(14)  Item.  Et  par  exprès  se  fera  par  la  manière  que  dessus, 
certaine  ordenance  de  nombre  de  gens  ^ui  tenra  à  tousjours  en  la 
chambre  du  parlement,  ès  enquestes ,  es  requestes,  et  des  no- 
taires, secrétaires,  sergens,  et  huissiers  d'armes  et  autres  officiers, 
laquelle  ordonnance  tenra  et  sera  publiée  et  registrée  :  lesquelz 
jureront  par  la  manière  dessus-dicte,  de  bien  exercer,  chacun  en 
droit  soy,  son  office  selon  l'ancienne  ordonnance,  et  sur  la  paine 
dessus  dicte. 

(15)  Item.  Pour  ce  que  par  le  fait  de  la  muttacion  des  mon- 
noyés,  le  royaume  a  esté  et  est  moult  adomagiez ,  et  tout  le  peu- 
ple forment  grevez  et  appovriez,  nous  promettons  en  bonne  foy 
de  faire  faire  bonne  rnounoye  dores-en-avant  d'or,  d'argent  blan- 
che et  noire;  c'est  assavoir,  florins  au  mouton  d'or  fin  de  cin- 
quante et  deux  au  marc,  pour  trente  soulz  tournoiz  la  pièce; 
demi  moutons  pour  quinze  soulz  tournoiz,  de  telle  tailK  ,  de  tel 
alloy  et  tel  cours  ou  mise  comme  parles  troiz  estas  est  conseillé, 
et  comme  il  appert  plus  à  plain  par  certaine  instruction  sur  ca 
faicte  de  nostre  commandement,  laquelle  est  pardevers  le  prevost 
des  marchans,  et  les  patrons  desdites  monnoyes  d'or,  d'argent 
blanches  et  noires  ;  et  le  pié  d'icelles  ne  changerons,  muerons  ne 
empirerons  senz  avoir  sur  ce  conseil  et  deiiberacion  et  consente- 
ment avecques  les-diz  trois  estas,  auxquels  nous  avons  promis  et 
promettons  en  bonne  foy  que  sur  le  faict  de  ladite  monnoye,  nous 
establirons  et  ordonnerons  par  le  conseil  des-diz  trois  estas  ou  de 
leur,  députés,  bonnes  personnes,  loyaulz  et  bien  congnoissans  en 
ce  /ait,  lesquelz  nous  jureront  et  feront  serment  sur  Saintes 
iLvangilîes,  et  en  la  présence  des-diz  généraux  députés  à  Paris, 
que  bien  et  loyaiment  il  excercerout  l'office  des-dites  monnoyes, 
et  ni  commettront  barat,  fraude  ou  malice,  ne  ne  amenuiseront 
ne  empireront  le  pié  de  ladicte  monnoye  senz  l'avis  et  consente- 
ment des-diz  trois  estas,  et  eulz  sur  ce  appeliez:  et  ouitre  pro- 
mettons en  bonne  foy,  et  ferons  promettre  à  nos-diz  frères,  nostre 
cher  et  amé  ci  cle  le  duc  d'Orléans,  nos  chers  et  amés  cousins 
les  contes  d'Estampes  et  d'Alançon ,  et  ouitre  ferons  jurer  aux 
Saintes  Evangilies  de  Dieu  tout  îe  grant  conseil  de  nostre-dit  sei- 
gneur et  de  nous,  les  chanceliers,  les  maistres  des  comptes,  les 
trésoriers,  maistres,  gardes  et  cbnt regardes  et  autres  officiers  des 
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monnoyes  presens  et  avenir,  que  contre  les  choses  dessus-dictes, 
nous  ne  eulz  ne  conseillerons,  ne  ne  consentirons  estre  conseillé 
ne  estre  fait  le  contraire,  maiz  tenrons  et  garderons  fermement 
chacun  de  nous  l'ordonnance  dessus-dicte  jusques  au  premier 
jour  de  mars  qui  sera  l'an  mil  troiz  cens  cinquante-sept  dessus- 
dit :  et  ouitre  promettons  en  bonne  foy,  se  il  est  aucun  qui  nous 
émeuve  ou  enduise  à  faire  le  contraire,  il  sera  privez  et  déboutez 
de  tous  office"  et  services  perpetuelment  :  et  pour  ce  que  par  por- 
ter le  billon  hors  du  royaume,  li-diz  royaume  et  li  peuples  di- 
cellui  ont  esté  et  se  *  moult  dommagiez,  nous  avons  ordonné  et 
defFendu  sur  peine  de  perdre  tout  le  billon,  et  d'estre  autrement 
grefment  punis ,  que  dores-en-avant  aucuns  ne  portent  ou  en- 
voient aucun  billon  hors  du  royaume,  et  ad  ce  que  nostre  ordon- 
nance quant  ad  ce  soit  nottoire  à  tous,  nous  ordonnons  et 
commandons  que  cette  ordenance  soit  criée  publiquement  à 
Paris ,  et  aux  autres  cités,  chasteaulz  et  bonnes  villes  du 
royaume. 

(16)  Item.  Pour  ce  que  nous  savons  certainement  que  ou 
temps  passé,  le  peuple  a  moult  esté  grevez  et  dommagiez  par  le 
fait  de  prises  de  biefs,  vins  ,  vivres ,  garnisons,  chevaux  et  autres 
choses,  lesquelles  ont  esté  faictes  excessivement  par  aucunes  gens 
de  nostre  très  chier  seigneur  et  pere  ,  de  nos  chevaucheurs  et  au- 
tres, avons  ordonné,  promis  et  accordé,  accordons  et  promet- 
tons en  bonne  foy,  que  desoremaiz  perpetuelment,  toutes  prises 
cessent  et  cesseront  pour  nostre-dit  très  chier  seigneur  et  perc, 
pour  nostre  chiere  dame  la  Royne,  pour  nous,  pour  nostre  chère 
et  amée  compaigne  la  duchesse,  pour  nos-diz  frères  et  ceulz  de 
nostre  sanc  et  lignage,  lieutenant,  chancellier,  connestable,  ma- 
reschaux,  maistres  des  arbalestiers,  maistres  d'ostels,  amiraux, 
maistres  des  garnisons,  chastellains ,  capitaines,  chevaucheurs 
ou  autres  officiers  quelconques  :  et  ne  pourront  nostre-dit  sei- 
gneur, nous,  ne  autre  prendre  ne  faire  prendre  sur  les  gens  du 
royaume,  biefs,  vins,  vivres,  charettes,  chevaux  ou  autres  cho- 
ses quelles  que  elles  soient,  ainçoiz  y  renonçons  ès  noms  que 
dessus,  et  pour  les  personnes  dessus-dictes,  et  à  tout  droit  de 
saisine,  excepté  les  debtes  qui  sont  deubez  de  ancien  héritage; 
et  aussi  fauf  que  nostre  très  chier  seigneur  et  pere,  nostre  très 
chiere  dame  la  Royne,  et  nous  allant  par  chem«n,  les  maistres 
desdiz  hostelz  pourront  hors  bonnes  villes,  faire  prendre  par  les 
justices  des  lieux,  fourmes,  tables,  tresteaux,  coustes,  coissins, 
foings,  feurres  se  il  les  treuvent  batus,  pour  la  nécessité  desdiz 


8a6  jean. 

hostelz,  pour  la  journée  tant  seulement,  et  senz  ce  que  il  puis- 
sent batre,  ou  faire  batre  aux  bonnes  gens  en  leurs  granges,  et 
pourront  prendre  voitures  pour  mener  les  choses  dessus-dictes  ; 
parmi  ce  touteffoiz  que  ce  soit  à  juste  pris,  et  que  l'en  ne  puisse 
tenir  les  voitures  plus  hault  d'un  jour,  et  que  l'en  paie  le  juste 
pris  lendemain  au  plus  tart  ;  et  se  l'en  deffaillait  de  paier  audit  len- 
demain ,  ceulz  sur  qui  l'en  vouldroit  prendre  les  choses  dessus- 
dictes  ne  seront  tenus  de  obéir,  mais  pourroient  résister  jusques 
à  tant  qu'il  feussent  paiez  et  satisfaiz  entièrement  ;  et  avecques  ce 
pourront  pour  cause  de  ee,  poursuir  les  preneurs  ou  les  chiefs 
d'offices  pardevant  le  prevost  de  Paris,  ou  devant  les  juges  où  les 
princes  aront  esté  faictes. 

(17)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  ont  si  accoustumé  (1)  de  pren- 
dre ou  user  de  prise  oudit  royaume  ,  que  apaines  s'en  pourroient 
tenir,  nous  avons  voulu,  promis  et  accordé,  accordons  et  pro- 
mettons en  bonne  foy,  que  se  l'en  veult  pour  nôtredit  seigneur, 
pour  nous  ou  pour  les  dessusdiz,  faire  prises  oudit  royaume  par 
quelque  autorité  ou  nécessité  que  ce  soit,  sauves  les  modifica- 
tions dessusdietes,  que  chacun  y  puisse  résister  de  fait  et  re- 
queurre  senz  paine  et  senz  amende,  et  que  les  preneurs  ne  soient 
reputez  que  privées  personnes  :  et  se  ceulz  sur  qui  l'en  vouldra 
prenre ,  ne  sont  assez  fors  pour  résister  aux  preneurs ,  qu'ils  puis- 
sent appeller  aide  de  leurs  voisins  et  des  villes  prouchaines ,  le- 
quelles  se  pourront  assembler  par  cry,  par  son  de  cloche  ou  au- 
trement, selon  ce  que  bon  leur  semblera ,  pour  résister  auxdiz 
preneurs:  et  se  ils  vouloient  batre,  villener,  ou  faire  force,  l'en 
se  pouroit  revenchier  par  semblable  manière  senz  encourre  paine 
ou  amende  ;  et  avecques  ce  seront  pugnis  ou  quadrupple  de  la 
chose,  ceuiz  qui  de  fait  se  efforceront  de  prendre,  et  en  pourront 
estre  poursuiz  en  quelque  lieu  qu'il  plaira  à  ceulz  sur  qui  il  aront 
prins,  ou  se  seront  de  fait  efforciez  de  prendre  :  et  quant  à  ceulz 
qui  les  vooldront  poursuir  criminelement,  lesdiz  preneurs  seront 
puniz  comme  robeurs,  et  les  pourra  chacun  mener  en  prison 
fermée  de  la  prouchaine  justice,  et  quant  ad  ce  sera  chacuhi  te- 
nus et  reputez  pour  sergent;  et  ne  pourront  lesdiz  preneurs  estre 
délivrés  ou  mis  hors  de  prison  par  adveu  ou  garant  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  ne  mis  hors  de  prison  par  cession  de  biens 
ou  autrement ,  jusques  à  tant  qu'ils  ayent  entièrement  payé  et 


(>)  V.  Tord,  du  2S  déc.  i555,  art.  i5.  (Is.) 
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satisfait  de  tout  ce  qu'ils  auront  prinz  oa  de  fait  efforciez  de 
prendre  ,  et  aussi  jusques  ad  ce  qu'ils  ayent  payé  l'amende  en  la- 
quelle il  seront  condempnez;  et  seront  lesdiz  preneurs  puniz 
comme  de  force  publique,  de  rouerie  et  de  ravissement  :  et  avec- 
ques ce,  ne  leur  presîeront  les  justices  des  lieux  force,  faveur  ne 
aide  aucune,  maiz  seront  tenuz  de  les  punir  en  la  manière  dessus- 
dicte  :  et  se  les  juges  ou  justiciers  en  sont  refusai]  s  ou  deïayans 
depuiz  qu'ils  en  aront  esté  requis  suffisamment,  ils  seront  tenus 
de  rendre  et  payer  le  dommage,  et  seront  puniz  ou  quadrupple 
de  la  chose,  avecques  paine  corporelle  selon  l'arbitrage  du  juge  : 
et.  se  pour  cause  et  occasion  de  ce  naissoit  ou  mouvoit  débat,  riot 
ou  question  contre  les  résistens  ou  ceuîz  qui  rescourroient  atïîn 
que  les  choses  ne  feussent  prinses,  l'en  ne  les  pourroit  traitier  en 
jugement,  d'office  ne  à  requeste  de  partie  ^  pardevant  maistres 
d'ostel ,  lieutenans,  conneslable,  mareschaux  ne  autres  justiciers 
ou  officiers  quelconques,  fors  seulement  pardevant  les  juges  ordi- 
naires des  deflendeurs ,  et  se  adjournez  y  estoient,  ils  n'y  seroient 
tenus  de  obéir,  ne  de  aller  à  la  journée  pour  alléguer  previllege , 
ne  pour  autres  causes  quelconques;  et  se  ils  estoient  mis  en  def- 
fault  par  vertu  de  tel  adjournement ,  et  l'en  les  vouloit  gaiger 
pour  cause  et  occasion  desdiz  deflfaulz,  ils  n'y  seront  tenus  d'obéir, 
maiz  se  pourront  rescourre  et  résister  défait;  et  aussi  en  pourra 
l'en  poursuir  en  parlement  senz  long  procès  et  ligure  de  juge- 
gement,  ceuîz  qui  auroient  donné  les  commissions,  soient  mais- 
tres d'ostel,  ou  antres;  et  jurera  le  procureur  du  Roy  qui  est  ad 
présent  et  qui  sera  pour  le  temps,  que  si-tost  qu'il  vendra  à  sa 
congnoissance,  il  poursuivra  lesdiz  preneurs  au  plus  rigoureuse- 
ment qu'il  pourra,  combien  que  la  partie  n'en  face  aucun  pour- 
clias  ou  poursuite  ;  et  avecques  ce,  vouions  que  cilz  qui  bailleront 
telles  commissions,  soient  privez  de  leurs  offices,  et  contrains  à 
rendre  les  dommages  et  inlerests. 

(18)  Item.  Ordonnons  que  des  scellez  du  Chastellet,  aucuns 
juges  ou  justiciers  n'ayent  la  court  un  congnoissance,  ne  ne  re- 
tiengnent  pardevers  eulz  ou  cas  où  il  clterroit  opposition  entre 
les  parties,  fors  que  le  prevost  de  Paris  tant  seulement  se  il  plaît 
ou  créancier;  et  dépendons  à  tous  autres  juges  quelconques  que 
il  ne  s'en  entremettent  :  et  avecques  ce,  dépendons  à  ceulx  qui 
tenrront  le  parlement ,  que  ilz  ne  se  entremettent  de  tenir  ou 
traitier  pardevers  erJz  les  causes  ordinaires  resgardans  ledit 
prevost. 
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(19)  Item.  Par  semblable  manière ,  deffendons  expressément 
et  par  grant  clameur  qui  nous  a  esté  faicte,  à  tous  sénéchaux, 
baillifs  ,  vicontes,  que  des  jurisdictions  ordinaires  des  prevosts  ne 
s'entremettent  en  aucune  manière,  et  qu'il  ne  prengnent  pour 
leurs  sceaulz  et  escriplures  des  actes  ou  memoriaulz,  que  douze 
deniers,  se  il  n'apparoit  les  escriptures  estre  trop  grans  :  avecques 
ce,  que  amendes  il  ne  adjugent  ne  tauxent  fors  selon  l'ancienne 
coutume  des  pays  où  il  seront,  supposé  que  autrement  on  en  ait 
usé  aucunes  foiz. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  il  est  à  nôtre  congnoissance  venu  que 
plusieurs  subgez  du  royaume  ont  moult  esté  grevez  et  do  m  ma - 
giez  par  ceulz  qui  ont  esté  commis  à  lever,  imposer  et  exploiticr  la 
gabelle,  imposition,  et  subsides  octroyez  en  l'année  passée,  et  que 
ce  que  ils  levoient ,  ils  ne  tournoient  pas  à  moitié  ou  prouffit  de 
la  guerre,  mais  à  leur  prouffit  singulier  et  particulier,  nous  qui 
à  telz  malices  voulons  pourveoir,  et  ceulz  qui  mal  ont  fait  faire 
pugnir,  affin  que  li  autres  y  prengnent  exemples,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  les  esleus  des  trois  états  par  les  diocèses  sur  le 
fait  de  l'aide,  lezquelz  nous  commettons  à  ce,  voyent  le  conte 
des  esleuz,  impositeurs  ,  receveurs,  collecteurs  de  l'année  passée, 
et  après  s'enfourment  au  mieulx  et  plus  diligemment  qu'il  pourra 
estre  fait,  chacun  en  sa  diocèse,  de  ce  qui  aura  esté  levé  des  cho- 
ses dessusdictes,  et  en  qu'elle  monnoye,  et  par  qui,  et  le  rap- 
portent à  Paris  audit  lendemain  de  Quasimodo  pardevers  nous  et 
les  gens  desdiz  trois  états  ,  pour  y  pourveoir  sur  ce  par  la  meilleure 
manière  qu'il  pourra  estre  fait. 

(21)  Item.  Quant  aux  payemens  escheuz  depuiz  que  la  nou- 
velle monnoye  de  douze  deniers  tournoiz  ot  cours  ès  lieux  où  elle 
a  couru,  ordonné  est  que  ce  qui  ara  esté  payé  senz  faire  protesta- 
tion ou  senz  aucune  condition  se  tendra;  et  ceulz  qui  n'auront 
payé  ou  qui  auront  payé  par  condition  ou  par  contrainte,  seront 
quittes  en  payant  blans  deniers  pour  huit  deniers  tournoiz  la 
pièce,  ou  autre  monnoye  à  la  value. 

(22)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  que 
plusieurs  des  subgez  du  royaume  ont  esté  moult  grevez  et  dom- 
niagiez  par  transport  ou  cessions  fais  en  personnes  plus  poissans  ; 
de  l'accort  et  consentement  desdiz  troiz  états  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  aucun  ne  face  transport  ou  cession  de  debte  en 
plus  poissant  personne,  par  donation,  vendition  ne  autrement, 
ne  en  aucun  des  officiers  de  nôtre  très-cher  seigneur,  des  nôtres 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE.    l356.  8^0 

ou  d'autres  seigneurs,  ne  en  personnes  privilégiées  à  cause  de 
escolage  (i)  ne  autrement  ,  maiz  généralement  deffendons  tous 
telz  transpors  ou  cessions,  et  yceuîz  décernons  nulz  et  de  nulle 
value,  et  voulons  et  ordonnons  que  les  cedens  ou  transpoitans 
perdent  leurs  actions,  et  soient  eulz  et  les  recevans  telz  dons  ou 
cessions  ,  punis  d'amende  arbitraire,  et  à  rendre  tous  coux,  frais 
et  despens  à  partie  adverse ,  que  pour  ce  aura  eu ,  soustenu  et 
encouru  ;  et  se  aucuns  transpors  ou  cessions  sont  ja  faiz,  desquelz 
la  question  n'est  pas  encore  finie  ne  déterminée,  nous  les  cassons, 
rappelions  et  mettons  du  tout  au  néant,  et  les  décernons  estre 
nulz  et  de  nulle  value,  en  quelque  estât  que  îe  procès  soit. 

(25)  Item.  (2)  Et  pour  ce  que  pluseurs  des  officiers  de  nôtre- 
dit  seigneur  et  de  nous,  se  sont  maintes-foiz  efforciez  de  attri- 
buer à  eulz  la  justice  et  jurisdiction  des  seigneurs  et  juges  ordi- 
naires, dont  le  peuple  a  esté  et  est  forment  grevez,  nous  qui  de- 
sirons que  chacun  use  de  ses  droiz,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  toutes  justices  et  jurisdictions  soient  laissez  aux  juges  ordinai- 
res, et  à  chacun  singulier  en  sa  jurisdiction,  senz  ce  que  les 
baillifs,  prevosts  ou  justiciers  les  puissent  traire  devant  eulz,  se 
n'est  en  pur  cas  de  ressort  et  souverainneté  seulement,  et  senz 
ce  que  les  subgez  par  moyen  (5)  ou  senz  moyen  soient  desore- 
mais  traiz  ou  adjournez  pardevant  maistres  d'ostel ,  maistres  des 
requestes  d'ostel,  lieutenans,  connestables,  mareschaux,  admi- 
raux ,  maistres  des  arbalestiers ,  maistres  des  eaues  et  des  foresls, 
ou  leurs  lieutenans  ;  exceptez  tant  seulement  que  les  maistres  des 
requestes  de  l'ostel  aront  la  congnoissance  des  offices,  et  aussi 
des  officiers  desdiz  hostelz  en  action  personnelle  pure,  et  en  def- 
fendent  tant  seulement,  et  non  pas  en  demandant;  et  aussi  de- 
mourra  au  connestable  la  connoissance  des  sergens  d'armes  en 
actions  personnelles  et  en  deflendent,  en  tant  comme  resgarde 


(1)  Les  escoliers  qui  estudioient  dans  les  universitez,  avoient  leurs  causes 
commises  devant  un  juge  marqué.  C'est  ainsi  que  le  prevost  de  Paris  étoit  con- 
servateur des  privilèges  de  l'université  de  Paris,  et  juge  des  affaires  de  tous  ses 
supposts.  (Sec.) 

(2)  V .  l'art.  18  de  Tord,  du  28  dec.  i355.  Ce  sont  presque  les  mesmes 
mois.  (Idem.) 

(5)  C'est-à-dire,  que  les  parties  ne  seront  point  adjournez  devant  ces  juges, 
ni  en  première  instance ,  ni  par  appel.  (Idem.) 
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le  fait  de  leurs  offices  tant  seulement  :  et  pourront  congnoistre 
lesdiz  mareschaux,  connestabîe  ou  leurs  lieulenans  quant  au  s 
actions  personnelles,  et  entre  ceulz  qui  présentement  seront  e;i 
la  guerre ,  et  en  defTendant  tant  seulement  ;  senz  ce  toutcvoies  que 
ceulz  qui  sont  en  la  guerre  puissent  en  demandant  faire  adjourner 
ou  convenir  en  action  personnelle  ou  réelle,  eeuîz  qui  ne  sont 
pas  en  la  guerre.  Et  aussi  pourront  les  maistres  de*  eaues  et  des 
forests  congnoistre  des  causes  resgarclans  leurs  jurisdiciions  or- 
dinaires; c'est  assavoir  touchant  le  fait  desdictes  eaues  et  des 
forests  estans  ou  demaine  de  la  couronne  seulement  :  et  en  nul 
autre  cas,  aucun  ne  pourra  estre  traiz  ne  adjournez  fors  selon  la 
teneur  des  anciennes  ordonnances,  et  en  sa  chastellenie  et  res- 
sort ,  soit  que  les  causes  touchent  nôtredit  seigneur,  nous  ou  au- 
tres; et  se  il  y  est  trais,  il  n'y  sera  tenus  de  obéir  ne  de  aler  à  la 
journée:  et  aussi  dépendons  aux  baillifs  et  autres  juges  et  offi- 
ciers de  nôtredit  seigneur  et  de  nous  ,  qu'il  ne  traillent  les  subgez 
de  leurs  bailliages,  hors  de  leurs  chastellenies ,  et  que  il  ne  les 
traient  pas  d'une  chaslellenie  en  autre  (j). 

(24)  Item.  (2)  Nous  avons  entendu  que  pour  ee  les  maisii  es  des 
eaues  et  des  forests,  gruiers  et  autres  officiers,  sur  umbre  de 
leurs  offices,  s'eiforcent  de  attribuer  à  eulz  la  congnoissance  par 
tout  le  royaume,  tant  des  eaues  de  nôtredit  seigneur  et  pere,  et 
des  nôtres,  comme  des  prélats,  barons  et  autres  justiciers,  et  si fr 
umbre  de  ce,  prennent  et  font  prendre  en  autres  eaues  et  en  au- 
tres jurisdictions  que  en  celle  de  nôtredit  seigneur  et  pere  et 
nôtres,  les  engins,  roiths  et  filiés,  et  s'efForcent  aussi  d'avoir  la 
congnoissance  et  pugnicion  de  ceulz  qui  peschent  contre  les  or- 
donnances royauiz,  ès  eaues  des  subgez  du  royaume,  et  de  leur 
voiunté,  les  amendes  qui  ne  sont  ou  doivent  estre  selon  l'ancienne 
coutume  que  de  soixante  soulz,  sont -r.rbitraires ,  et  les  arbitrent 
à  leur  volunté  senz  raison  et  justice  garder,  tant  aux  subgez  de 
nôtredit  seigneur  et  de  nous  comme  autres,  nous  accordons  et 
voulons  et  par  exprès  leur  deffendons  que  doresenavant  il  ne 
liengneut  congnoissance,  jurisdiclion ,  ne  ne  s'en  entremettent 


(t)  Dans  ces  temps-là  ,  les  baillis  n'avoient  pas  de  siégé  fixe,  mai>  ils  allaient 
tenir  leurs  assises,  et  juger  les  appels  dans  les  dnlércntcs  chastcilenies  de  leur 
re&sort.  (Sec.) 

(2)  V.  ey-dessus,  l'art.  19  de  Ford,  de  dcc.  ï 355.  (Idem.) 
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en  aucune  manière;  et  se  ils  faisoient  le  contraire,  que  on  n'y 
obéisse;  et  qu'ils  ne  puissent  les  amendes  a-croistre  ou  amenui- 
sier,  fors  selon  l'ancienne  coutume  tant  seulement. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  lesdiz  maistres  des  eaues  et  des  foresls 
et  aucuns  autres  dudtt  royaume,  ducs,  contes,  barons  et  autres 
se  sont  efforciez  et  efforcent  de  jour  en  jour,  de  extendre  et  ac- 
croistre  les  garennes  anciennes,  et  de  faire  et  acquérir  nouvelles 
garennes,  par  quoy  len  ne  peut  labourer  proufitabiement ,  maiz 
demeurent  les  labourages  à  faire;  et  quant  ils  sont  faiz  ,  si  sont- 
iîs  perdus  et  gastés,  nous  avons  accordé  et  octroyé,  accordons  et 
octroyons  que  toutes  garennes  et  accroissemens  de  garennes  ale- 
vées  depuis  quarante  ans,  soient  du  tout  mises  au  néant,  et  par 
ces  présentes  les  ostons  et  mestons  au  néant  et  abaions  du  tout; 
et  oultre  donnons  congié  et  licence  que  chacun  y  puisse  cbacier  et 
prendre  senz  aucune  amende. 

(26)  Item.  Soit  venu  à  nôtre  congnoissance  que  en  pluseurs 
parties  du  royaume ,  une  personne  exerce  pluseurs  et  divers  offi- 
ces dont  moult  de  maulz  et  de  perilz  se  pevent  ensuir,  nous  def- 
fendons  et  ordonnons  que  doresenavant  aucuns  seneschaulz, 
baillifs  ou  autres  officiers  de  nôtre  très-cher  seigneur  et  pere,  et 
de  nous,  n'ait  ou  exerce,  ou  face  exercer  par  autre  à  son  prouffit, 
par  vertu  de  quelconques  dons ,  lettres  ou  mandemens  qu'il  ait 
sur  ce,  office  de  seneschal,  de  baillif  et  de  labeliionage  ou  autre 
office  semblable  ensemble,  mais  soit  chacuns  confens  d'un  office 
tant  seulement:  et  oultre  dépendons  ausdiz  seneschaux,  baillif, 
et  ou  autres  officiers  exercens  junsdiction ,  qu'il  ne  facent  leurs 
lieutenans  de  advocas,  de  procureurs ,  ou  conseillers  communs 
et  publiques  de  leurs  cours,  ou  d'aucuns  autres  seigneurs;  et 
ou  cas  qu'ils  feront  le  contraire  en  aucuns  des  cas  dessusdiz, 
nous  dès  maintenant  mettons  tout  au  néant,  et  si  les  priverons 
des  offices  qu'ils  aront  ainsi  priris  par  leur  convoitise  ,  et  encore 
les  punirons  nous  autrement. 

(27)  Item.  Pour  ce  que  nous  entendons  que  de  la  court  de 
nôtredit  seigneur  et  pere  et  de  nous,  pluseurs  commissions  sont 
empetrées(i),  et  baillées  à  pluseurs  personnes  autres  que  de  la  court 
de  nôtredit  seigneur  et  pere,  comme  maresdiaux,  capitaines, 


(1)  V .  sur  ces  commissions  données  par  le  Roy  ou  par  le  parlement,  les  le! très 
du  3o  aoust  x35j,  et  les  notes  portant  que  les  jugements  par  commission  ont  clé 
odieux.  (Is.) 
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notaires ,  advocas,  procureurs  ou  autres  privées  personnes , 
dont  les  parties  sont  communément  mouit  grevées,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  dès  maintenant  doresenavant  telles 
commissions  soient  nulles,  et  oultre  ne  soient  passées;  et  dépen- 
dons à  maistres  des  requestes  qu'ils  ne  passent  nulles  telles  re- 
questes,  et  à  tous  notaires,  scCrelai^s  et  aulres  qu'ils  ne  facent 
ne  ne  signent  aucunes  lettres  :  et  voulons  que  les  juges  ordinaires 
des  parties  contre  qui  les  lettres  seroient  empêtrées,  en  con- 
gnoissent,  et  ne  souffrent  à  telles  commissions  estre  obéy. 

(28)  Item.  (1). 

(29)  Item.  (2). 

(5o)  Item.  Il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  que  les  huissiers 
de  parlement,  les  sergens  à  cheval  et  autres  ,  en  allant  faire  leurs 
exploiz,  mainent  grant  estât,  et  font  grans  despens  aux  coux  et 
aux  frais  des  bonnes  gens  pour  qui  il  font  les  exploiz ,  et  vont  à 
deux  chevaux  pour  plus  grans  salaires  gaigner  ;  lesquels  se  iîsal- 
loient  en  leurs  proppres  besoingnes,  iroient  aucune- fois  à  pié,  ou 
seroient  contens  d'un  cheval  :  nous  qui  voulons  refréner  tclz  des- 
pens excessifs,  tauxons  et  admoderons  leurs  salaires  pour  cha- 
cune journée  à  huit  solz  parisiz  ou  pays  à  parisiz,  et  tournoiz  ou 
pays  à  tournoiz ,  et  vouions  et  ordonnons  que  de  ce  salaire  ils 
soient  contens  pour  chacune  journée  :  et  oultre  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'aucuns  ne  soient  receups  à  offices  de  huissier  de 
parlement,  ou  de  sergent  à  cheval,  se  il  n'est  bien  congneu  ex- 
pert et  soufïisant  pour  faire  tout  ce  qui  appartient  à  son  office: 
et  oultre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  les  baii- 
lifs  et  prevosts  praignent  bonne  caution  et  soufïisant  desdiz  ser- 
gens et  officiers ,  et  telle  caution  et  si  souffisant  que  partie  grevée 
par  leurs  mauvaistiez,  couîpe  ou  négligence  dampnable,  puisse 
recouvrer  ses  pertes  et  dommages  sur  eulz  :  et  oultre  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  lesdiz  baillifs  et  prevosts  qui  de  ce  faire 
seront  remis  ou  négligens  ,  soient  tenus  de  rendre  et  payer  lesdi- 
tes  pertes  et  dommages,  se  li  sergens  n'a  dequoy  payer  ou  ÎCs  ren- 
dre ;  et  oultre  ordonnons  et  par  exprè*;  deOendons  que  receveurs , 
gruiers,  vicontes  ne  face» î  ou  establissent  doresenavant  aucuns 
sergens  ou  commissaires,  mais  leur  commandons  et  estroictement 
enjoignons  qu'ils  facent  faire  leurs  exploiz  et  leurs  exécutions  par 


(1)  Cet  article  est  le  même  que  l'art.  21  <le  Tord,  du  28  déc.  1 355.  (Sec.) 
(a)  Môme  observation.  {Idem.) 
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les  serions  ordinaires  des  bailliages  ou  prevostés  ;  et  ou  cas  qu'ils 
feront  le  contraire  ,  nous  n'y  voulons  estre  obéy. 

(3i)  Item,  (i)  Nous  avons  entendu  que  pluseurs  des  conseil- 
lers et  officiers  de  nostredit  seigneur  et  de  nous,  tant  du  grant 
conseil  comme  autres,  ont  accoustumé  par  personnes  interposées, 
de  faire  et  exercer  très -grandes  marchandises,  dont  les  denrées 
sont  aucunes-foiz  par  leurs  mauvaistiez  grandement  enchicries; 
et  qui  pis  est ,  pour  leur  hautesse ,  il  est  peu  de  personnes  qui 
osent  mettre  pris  aux  denrées  que  eulz  ou  leurs  faicteurs  pour  eulz, 
veulent  avoir  ou  acheter,  dequoy  les  bons  marchans  sont  gran- 
dement dommagiez  et  grevez,  dont  il  nous  déplaist  forment:  et 
pour  ce ,  nous  avons  defFendu  et  defTendons  à  tous  les  conseillers 
et  officiers  tant  de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  comme  de 
nous,  et  especialment  à  ceulz  ey-après  nommés  et  exprimés  ;  c'est 
assavoir,  aux  gens  du  grant  conseil ,  aux  presidens  de  parlement, 
aux  maistres  des  requestes  de  l'ostel ,  aux  gens  de  la  chambre  des 
comptes,  aux  trésoriers,  receveurs,  collecteurs,  maistres  des 
eaues  et  des  forests,  gruiers,  eschancons,  sommelliers,  barilliers, 
pennetiers  ,  bouteilliers,  maistres  d'escuieries  ,  maistres  des  mon- 
noyes,  gardes ,  contre-gardes  et  autres  officiers  d'icelies ,  maistres 
des  garnisons,  seneschaux,  baillifs,  prevosts,  procureurs  de  nos- 
tredit seigneur  et  de  nous,  secrétaires,  à  tous  chastelains  et  tous 
autres  juges  ou  officiers  quelconques,  que  par  eulz  ne  par  inter- 
posée personne  ^  doresenavant  il  ne  exercent  le  fait  de  la  mar- 
chandise ou  du  change,  ne  ne  soient  compaignons  avecques  au- 
tres, sur  paine  de  perdre  la  marchandise,  et  autrement  estre 
pugnis  griefment  :  et  avons  ordonné  que  aucunes  grâces  ne  se- 
ront faictes  au  contraire;  et  se  aucunes  en  estoient  l'ai  et  es,  nous 
les  reputtons  nulles  et  de  nulles  value  :  et  se  aucun  se  efforce  de, 
faire  ne  user  du  contraire  ,  ils  en  seront  punis  griefment. 

(52)  Item,,  (a)  Comme  par  la  mauvaise  ordonnance  de  faire 
crier  les  arrierebans,  pluseurs  des  subgez  du  royaume  ayent  esté 
soupçonnez  et  approuchiez,  en  eulz  imposant  que  aux  cas  des 
arrierebans  ils  estoient  moinz  souffisaument  comparus,  laquelle 
chose  se  vraye  estoit ,  nous  leurs  avons  remis  et  pardonné  ,  et  en- 


(1)  V.  l'art.  ?4  de  Tord,  du  28  doc.  i355.  (Sec.) 

(2)  Je  crois  que  cola  peut  signifier,  que  les  convocations  de  l'arrierc-ban  rj'a- 
vaîent  pas  esté  faites  avecjes  formalité?,  neeessaircs ,  ensorte  que  plusieurs  per- 
sonnes n'avoient  pas  scû  qu'ils  eussent  esté  convoquez.  {Idem.) 

4.  55 
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core  remettons  et  pardonnons  tout  à  plain  par  ces  prcsenles, 
nous  qui  ne  desirons  pas  faite  telles  exactions  sur  ledit  peuple  , 
niaiz  les  voulons  esehiver  de  tous  dommages,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  aucun  ne  puisse  doresenavant  faire  arrierebans, 
fors  tant  seulement  nostre  très-cliier  seigneur  et  père  et  nous,  et 
iceîluy  ne  pourront  faire  fors  après  bataille  ,  et  en  cas  de  pure 
et  évident  nécessité ,  et  bien  conseillé  sur  ce,  et  eu  ad  vis  et  déli- 
bération avec  ics  esleuz  de  par  lesdiz  troiz  états,  se  bonnement 
les  pouvons  avoir. 

(55)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  sera  publi- 
quement crié  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  que  aucuns  nobles 
ou  autres  gens-d'armes  ne  se  partent  hors  du  royaume  durant 
ces  présentes  guerres,  pour  quelque  cause  ou  voyage  que  ce- 
soit,  se  ce  n'est  par  aucune  condempnation ,  ou  congié  de  sou- 
verain. 

(54)  Item.  Sera  crié  publiquement,  et  defïendons  sur  painc 
de  corps  et  d'avoir  à  tous  nobles  et  non-nobles,  qne  durant  le 
temps  de  ces  présentes  guerres ,  aucuns  d'eulz  â  l'autre  ne  meuve 
ou  face  guerre  en  quelque  manière  que  ce  soit,  couverte  ou  ou- 
verte ,  ne  ne  face  faire  sur  paine  de  corps  et  d'avoir  ;  et  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  se  aucuns  fait  le  contraire,  la  justice 
du  lieu,  seneschal,  baillifs,  prevosts  ou  autres,  appelles  ad  ce, 
se  mestier  est,  les  bonnes  gens  du  pays ,  prengnent  telz  guerriers , 
et  les  contraingnent  senz  delay  par  retenue  de  corps  et  explct- 
temens  de  leurs  biens,  à  faire  paix  et  à  cessier  du  tout  de  guer- 
riers (1). 

(55)  Item.  (2)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  et  voulons 
qu'il  soit  ainsi  publiquement  crié,  que  chacun  de  quelque  estât 
qu'il  soit,  puisse  prendre,  gaingner  et  piller  sur  les  ennemis  du 
royaume  ,  et  que  tout  ce  qu'il  pourra  prendre ,  piller  ou  gaingner 
soit  tout  sien  ,  et  soit  tournés  et  convertiz  du  tout  à  son  prouffit 
particulier,  senz  ce  que  aucuns  des  lieutenans,  capitaines,  con- 
nestables,  mareschaux,  admiraux,  maistres  des  arbalestiers , 


(1)  Que  la-  progrès  de  la  raison  sont  lents!  Les  Français  étaient  fatigués  de 
leurs  guerres  privées ,  et  ils  ne  savaient  pas  demander  une  loi  générale  et  perpé- 
tuelle qui  les  déclarât  un  crime  capital  contre  la  société,  et  défendît  pour  tou- 
jours à  tous  seigneurs  ics  voies  de  fait,  sous  peine  d'être  traités  comme  per- 
turbateurs du  repos  public.  —  MabJy,  Obs.  sur  l'IIist.  de  Fiante.  —  (Dec.) 
(2)  r,  ci-dessus,  la  première  partie  de  l'art.  3o.  (Sec.) 
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trésoriers  des  guerres  ou  autres  de  nos  officiers  de  nostre  très* 
chier  seigneur  et  pere  de  nous,  y  puissent  demander  ou  réclamer 
part  ou  portion  ne  aucun  droit,  nonobstant  quelconques  siiîles 
et  usages  à  ce  contraires  autrefois  gardés  ès  cas  pareils,  lesquels 
siilles  et  usages  quant  à  présent  nous  ne  voulons  pas  avoir  lieu 
pour  certaines  et  justes  causes;  se  ainsi  n'estoit  que  les  dessus- 
nommés officiers  ou  les  genz  ès  noms  d'euîz  pour  euîz,  eussent 
esté  à  la  besoignc ,  et  fait  bien  et  souffisaument  leur  devoir  ;  ou- 
quel  cas  ils  partiraient  aux  soulz  et  à  la  livre  seulement  ;  sauf  le 
droit  de  l'amiral  sur  le  fait  de  la  mer. 

(36)  Item,  (i)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  lî  trésoriers 
des  guerres,  ne  autres  qui  se  meileront  de  bailler  lettres  de  quit- 
tances ou  ceduiles,  ne  puissent  prendre  pour  euîz,  pour  leurs 
clercs ,  pour  leurs  sceaulz  et  escriptures  que  douze  deniers  parisis; 
et  se  ils  en  prennent  plus,  nous  voulons  que  ils  soient  privés  de 
tous  offices  royauîz. 

(3^)  Item.  (2)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  soit  publi- 
quement crié  de  par  nostredit  seigneur  et  de  par  nous,  etdeffendu 
sur  la  hart  que  aucuns  souldoyers  soient  du  royaume  ou  de  de- 
hors, en  alanfc,  passant  ou  venant,  ne  prennent ,  pillent  ou  ro- 
bent  biefs,  vins ,  vivres  quelconques  ou  autres  choses  sur  les  sub- 
gez  en  quelque  lieu  qu'ils  passeront,  ne  sur  quelque  personne 
que  ce  soit;  et  se  ils  s'efforcent  de  faire  le  contraire,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  chacun  puisse  résister  de  fait  à  leurs 
forces  par  tous  les  voyes  et  manières  que  ils  pourront  mieulz, 
appeliez  ad  ce  les  gens  des  villes  voisines  par  son  de  cloche  ou 
autrement ,  si  comme  bon  leur  semblera  ,  et  de  ce  faire  leur  don* 
nons  pouvoir  et  auctorité,  et  leur  mandons  et  estroittement  en- 
joignons, et  aussi  aux  justiciers  des  lieux  que  il  leur  presient 
puissance,  confort  et  aide  se  mestiers  est  et  sur  ce  sont  requis; 
lcsquelz  se  ils  en  sont  deflaillans,  ils  en  seront  punis  griefment, 
et  seront  privez  de  leurs  offices,  et  tenus  de  rendre  les  domma- 
ges aux  bonnes  gens;  et  outre  voulons  que  telz  pilleurs  soient  si 

 1  —   à  ■   

(1)  V.  ci-dessus,  l'art  3o.  (Sec.) 

(2)  V  .ci-dessus,  l'art.  3o.  Il  est  plus .  étendu  que  cclui-cy.  ïl  y  a  même 
quelque  différence  :  car  ceiuy-cy  parle  de  tous  les  souldoyers,  soient  françois  ou 
estrangers,  et  l'art.  3o  ne  regardoit  que  les  soudoyers  estrangers.  Dans  ecluy-cy, 
il  est  permis  de  s'assembler  au  son  de  la  cloche,  ce  qui  estoit  expressément  dejf- 
i'endu  par  l'ait,  3o.  [Idem,) 
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griefment  et  si  grandement  punis,  que  ce  soit  exemple  à  tous,  et 
comme  deroberie  et  larcin. 

(58)  Item.  (1)  Sera  crié  publiquement  que  se  aucuns  sou- 
doyers  ou  gens-d'armes  viennent  ou  sont  hébergiez  en  hostelle- 
rie,  ils  n'y  pourront  demourer  plus  d'un  jour,  depuiz  qu'ils  se- 
ront reçeuz  à  gages;  et  se  plus  y  vouloient  séjourner,  ils  seront 
boutés  hors  de  fait ,  et  contrains  à  aller  en  la  guerre  par  la  manière 
que  dessus  est  dit,  se  ils  n'avoient  juste  cause,  laquelle  il  seront 
tenus  de  monstrer  à  la  justice  du  lieu. 

(39)  Item.  (2)  Considerans  ce  qui  a  esté  avisé  et  conseillé  par 
lesdiz  troiz  estats  ;  c'est  assavoir  qu'ils  nous  ont  conseillé  à  guer- 
roier  lesdiz  ennemiz  continuelment  par  mer  et  par  terre,  le  plus 
efForceement  que  l'en  pourra ,  et  que  par  autres  voyes  ne  peut 
estre  mises  fin  esdictes  guerres,  se  ce  ne  venoit  de  l'aide  de  nostre 
seigneur,  nous  promettons  en  bonne  foy  aux  gens  desdiz  troiz  es- 
tats, que  auxdiz  ennemiz  ne  seront  données  trievesne  abstinences, 
se  ce  n'est  par  leur  bon  adviset  conseil. 

(40)  Item.  (3)  Nous  avons  ordonné  et  ordenons,  afïin  que 
nous  nous  puissions  plus  prestement  aidier  des  gens  dudit 
royaume  ,  qu'il  soit  crié  publiquement  que  toutes  gens  soient 
armés  selon  leur  estât,  et  ceulz  qui  ne  le  seront,  soient  contrains 
à  eulz  armer;  laquelle  contrainte  sera  faite  quant  aux  laiz,  par 
les  hauïz  justiciers  et  majeurs  (4)  des  bonnes  villes  en  leurs  ter- 
res; et  quant  aux  gens  d'esglise  et  clergié,  par  les  juges  ordinaires 
de  l'esglise. 

(41)  Item.  (5)  Pour  ce  que  les  gens  desdiz  troiz  états  nous  ont 
avisé  et  monstré  moult  gracieusement,  comment  pluseurs  cho- 
ses avoient  esté  estrangées  (6)  ou  temps  passé  par  dons  excessifs 
et  inutilles,  et  faiz  à  personnes  qui  n'estoient  mie  dignes  ne 
soufïisans  de  prendre  telz  dons  ne  si  excessifs,  et  que  bonnement 
lesdiz  dons  par  raison  ne  se  povoient  ne  dévoient  soustenir,  en 


(1)  V.  cy-dessus,  l'art  32.  (Sec.) 

(2)  V.  ci-dessus,  la  fin  de  l'art.  3i.  (Idem.) 

(3)  V.  ci-dessus,  l'art  32.  Il  y  a  quelque  différence.  (Idem.) 

(4)  Dans  quelques  endroits  du  royaume  ,  on  nommoit  majeur,  le  chef  des 
officiers  municipaux  des  villes.  (Idem.) 

(5)  V.  les  lettres  du  14  avril  iZSy.  (Idem.) 

(6)  Converties  en  des  usages  tous  différents  de  ceux  ausquels  elles  auroient  dû 
estre  employées.  {Idem.) 
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nous  requérant  que  lesdiz  dons  nous  voulsissions  rappeller,  et  au 
demaiiie  de  la  couronne  de  France  dont  ils  cstoient  yssus,  ra- 
joindre  et  rappliquier,  comme  ad  ce  nous  feussions  tenus  comme 
estan s  lieuxlenans  gênera ulz  de  nostre  très-chier  seigneur  et 
pcre,  et  gouverneur  de  tout  ledit  royaume,  nous  qui  toujours 
vouldrions  accroisîre  les  haultesses  et  noblesses  de  ladite  cou- 
ronne, et  icelies  tenir  et  garder  en  bon  point  et  deu  estât,  avons 
promis  et  promettons  en  bonne  foy  aux  gens  desdiz  troiz  estais, 
que  nous  tenrons ,  garderons  et  dépendrons  de  tout  nostre  povoir, 
les  hautesses ,  noblesses  ,  dignités ,  franchises  de  ladicte  cou- 
ronne, et  tous  les  demaines  qui  y  appartiennent  et  pevent  ap- 
partenir, et  que  iceulz  nous  ne  aliénerons  ne  ne  soufferrons  estre 
aliennés  ne  estrangiés  ou  mis  hors  à  nostre  povoir,  dudit  demainc  : 
et  oultre  leur  avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy,  que  se 
aucune  chose  dudit  proppre  demaine, #ou  qui  ait  et  doie  avoir 
nature  et  condition  de  demaine,  en  a  esté  ou  est  ostée,  aliénée, 
séparée,  mise  hors  ou  eschangée  par  quelque  manière  que  ce 
soit,  depuis  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  ,  nous  pourchas- 
serons et  ferons  à  nostre  povoir  que  tout  sera  rappellé,  rajoint  et 
unit  audit  demaine ,  excepté  des  choses  qui  auroient  esté  don- 
nées et  baillées  à  Sainte  Eglise,  et  à  Dieu  deuèment  senz  préju- 
dice d'autruy,  ou  à  cause  de  partage  à  aucuns  du  sanc  et  lignage 
de  France ,  ou  d'autres  aucuns  dons  à  eulz  faiz,  ou  pour  douaires, 
ou  pour  récompensation  d'autres  héritages  à  la  value,  senz  point 
de  fraude  ne  de  fiction  :  et  toutes-voyes  bon  avis  et  bonne  déli- 
bération quant  aux  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  du  sanc  de 
France,  à  qui  aucuns  dons  pourroient  avoir  esté  faiz;  car  lesdic- 
tes  personnes  pourroient  bien  estre  telles,  et  que  si  bien  l'aroient 
desservi,  et  que  tant  vauldroient,  qu'il  ne  seroit  mie  juste  chose 
du  rappeller;  et  aussi  pourroient  estre  telles  personnes  esquelies 
lesdiz  dons  seroient  et  sont  si  mal  employez,  que  juste  chose  et 
honneste  seroit  du  rappeller,  et  desmaintenant  les  rappelions  ec 
mettons  au  néant  en  ce  cas. 

(42)  Item.  Comme  pour  le  temps  passé ,  il  ait  eu  en  aucuns 
des  grans  conseillers  dudit  royaume,  tout  plain  de  négligence  sur 
le  gouvernement  du  royaume,  de  venir  tart  en  besoigne,  et  quant 
on  y  estoit  venus,  de  petitement  besoigner,  nous  avons  pour 
obvier  à  ce,  enjoint  esti  oictement  à  tous  ceulz  et  à  chascun  par 
soy,  que  nous  avons  maintenus,  esleuz  et  retenuz  dudit  grand 
conseil  par  le  bon  avis  et  conseil  desdiz  troiz  estats,  que  doresen- 
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avant  sur  ledit  gouvernement  que  nous  Leur  avons  commîz,  ils 
entendent  et  veillent  diligemment  toutes  autres  besoingnes  ar- 
rière-mises, et  ainsi  leurs  avons  fait  jurer  sur  les  sains  Kuvan- 
giiles  de  Dieu  :  et  oultre  leur  avons  enjoint  que  chacun  four  en- 
viron heure  de  soleil  levant,  il  viengnent  au  lieu  que  nous  leur 
avons  député  et  ordonné  sur  ce ,  pour  conseiller  ce  qui  sera  à 
faire  et  despecier  pour  la  journée  *  en  prenant,  entendant  et 
délivrant  les  plus  grosses  et  pesans  besoignes  :  et  oultre  leur  avons 
enjoint  que  iîz  délivrent  à  leur  povoir  par  bon  ordre,  toutes  les 
besoingnes  qu'ils  entreprenront;  et  quant  ils  en  auront  une  en- 
treprise ou  encommenciée ,  ils  la  délivrent  et  mettent  du  tout  à 
lin,  avant  qu'ils  voisent  à  une  nouvelle;  se  il  ne  voyent  en  leur 
loyauté,  qu'il  y  eut  trop  grant  dommage  ou  retardement  de  la 
nouvelle,  et  grant  prouffît  en  l'avancement  :  eî  ouUre  leur  avons 
enjoint  que  sur  ce,  ils^nous  advisent,  se  il  leur  semble  que  bon 
soit  et  nécessité. 

(45)  Item.  Nous  leur  avons  fait  jurer  que  du  tout  ils  vaqueront 
et  entendront  aux  choses  touchant  le  gouvernement  dudit 
royaume  et  de  la  chose  publique ,  et  non  pas  à  leur  privé  proulit 
ne  de  leurs  amis  :  et  pour  ce  que  mieulz  et  plus  diligemment  ilz 
y  puissent  vacquer,  nous  leur  avons  constitué ,  establi  et  ordon- 
nez bons  gages  et  salaires  grans  et  souiïisans  pour  porter  ladite 
charge:  et  sur  ce  avons  ordonné  que  cellni  qui  de  (Faudra  de  venir 
bien  malin  audit  conseil  et  à  l'eure  dessusdicte,  il  perdra  les  ga- 
ges entièrement  de  ladicte  journée;  et  se  il  est  accoutumé  de  ce 
faire,  il  sera  privez  et  ostez  dudit  grant  Conseil,  se  il  n'a  vois, 
cause  ou  excusation  raisonnable. 

(44)  Item.  Avons  ordené  que  le  chanceîlier  de  France  ne  se 
meslera  dores-en-avant  que  du  fait  de  îa  Chancellerie  tant  seule- 
ment, comme  de  veoir,  corriger  et  examiner,  passer  et  sceller  les 
lettres  qui  seront  à  passer  et  à  sceller  ;  et  aussi  de  ce  qui 
touche  et  regarde  le  fait  de  justice  ;  et  aussi  de  donner  et  ordon- 
ner les  cU%ces  en  tant  comme  à  lui  peut  appartenir  à  cause  du- 
dit oiïice. 

(45)  Item.  Par  exprès  lui  sera  de  (Fendu ,  et  ainsi  le  jurera  en- 
tre les  autres  sermens,  de  soy  bien  et  io valaient  porter  ou  fait  de 
ladicte  chancellerie  ,  et  que  ii  ne  scellera  aucunes  lettres  touchans 
ou  faisans  mention  de  l'aliénation  d'aucun  demaine  de  la  cou- 
ronne de  France,  ou  de  dons  de  grans  forfaitures  et  confisca- 
tions, ou  d'autres  grans  prouffiz  et  émolumens  qui  pevent  chacun 
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jour  escheoir  ou-dit  royaume ,  tant  à  cause  d'Estraicrc  (  i  )  comme 
d'Espaves  ou  autrement,  que  sur  ce  il  ne  nous  advise  première- 
ment ,  en  nous  rapportant  et  desciairant  devant  le  grant  Conseil , 
que  la  chose  donnée  peut  valoir  de  rente  par  an  ou  autrement, 
nonobstans  quelconques  lettres  ou  mandemens  que  nous  lui  eu 
faiciens  au  contraire;  et  outre  nous  avons  décerné  et  décernons 
dès  maintenant  pour  lors,  que  tout  ce  qui  seroit  fait  au  contraire 
soit  nul  et  de  nulle  value,  et  dès  maintenant  le  rappelions,  et 
mettons  du  tout  au  néant. 

(\6)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  est  venus  à  nostre  cognoissance  par. 
le  bon  advis  des  troiz  étals,  que  aux  requestes  de  l'ostel  de  nos- 
tre très-chier  seigneur  et  pere  et  de  nous,  avait  trop  grant  nom- 
bre de  personnes,  et  aucuns  qui  csîoient  inutilles,  et  aucuns  non 
agréables  au  peuple,  nous  avons  ordonné,  establi  et  retenu  cer- 
tain nombre  de  personnes  sages,  experles  et  îoyauiz  et  plains  de 
grant  science  et  meurté;  c'est  assavoir,  quatre  clercs  et  deux  laïs, 
ausquels  nous  avons  donné  et  donnons  bon  povoir  et  grant,  en  la 
fourme  et  manière  que  les  maistres  des  requestes  d'ostel  avoient 
ou  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel. 

(47)  Item.  Nous  ferons  jurer  au -dit  char,  ce  Hier,  aux-dtz 
maistres  des  requestes  et  aux  autres  officiers  qui  sont  en  tour  nous, 
comme  nos  chambellens  et  autres,  que  par  devers  nous  il  ne 
procurront  que  à  eulz  ne  à  leurs  amis ,  nous  lacions  aucuns  dons 
de  l'argent  de  nos  coffres  ou  autrement,  ne  requerront  de  passer 
grâces  ou  remissions  ;  mais  se  aucunes  choses  nous  veulent  deman- 
der ou  requerrepour  eulz  ou  pour  leurs  amis,  ilz  ie  nous  requerront 
ou  feront  requérir  en  audience,  présent  nostre  grant  Conseil, ou 
la  plus  grant  partie  :  et  par  semblable  manière  leur  ferons  jurer 
sur  saintes  Euvangiîles  de  Dieu,  qu'il  ne  feront  ne  procureront 
à  part  pardevers  nous,  que  nous  fassions  et  établissions  senes- 
ehaux,  bailiifs,  vicomtes,  capitaines  ,  secrétaires,  maistres  des  re- 
questes d'ostel ,  maistres  des  comptes,  présidons  en  parlement, 
notaires,  sergens-d'annes ,  ne  autres  officiers;  maiz  se  ii  est  ne- 


(>)  E straieve ,  vient  d'cstrancùs ,  estranger,  et  signifie  le  droit  d'aubaine  qui 
appartient  au  Itoy,  et  qui  consiste  à  succéder  aux  estrangers  qui  meurent  en 
Fiance. 

Es  paves  sont  les  choses  abandonnées,  et  qui  ne  sont  réclamées  par  personne, 
Ules  appartiennent  au  Itoy  ou  aux  seigneurs  justiciers.  V.  le  Giosr,  du  dtoit 
français  de  Lauriere 7  au*  mots  Auimia  et  Lspayçs.  (Sce.) 
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cessités  ou  prouffit  que  aucuns  soient  créez  de  nouvel  ou  esta 
bliz ,  il  le  nous  ferons  sçavoir,  affin  que  sur  ce  nous  puissions  avis 
et  congnoissance  avoir  des  mérites  des  personnes  qu'il  voudroient 
pourveoir  à  aucuns  desdiz  offices,  et  en  parler  sur  ce  aux  gens  du 
grant  Conseil;  car  c'est  nostre  entention  de  pourveoir  aux  offices, 
et  non  pas  aux  personnes. 

(48)  Item.  Nous  ferons  jurer  audit  chancelier,  aux  gens  dudit 
grant  Conseil,  et  aux  autres  officiers  et  conseillers  qui  sont  en- 
tour  ncus,  sur  saintes  Euvangilles  de  Dieu,  qu'il  ne  feront  en- 
semble confédération,  conspiration  ou  aliances,  et  par  exprés 
leur  avons  de  {Tendu  et  enjoint,  et  commandé  sur  paine  d'être 
privez  de  tous  offices  royaulz  perpetuelment  et  senz  rappel,  ou  cas 
qu'il  feront  le  contraire.  y 

(49)  Item.  Pour  l'amour  et  a^ection  que  nous  avons  aux  bons 
subgez  dudit  royaume,  et  pour  la  grant  amour  qu'il  ont  monstre 
et  monstrent  ores  et  autresfoiz,  nous  pour  eulz  monstrer  bon 
exemple,  et  aux  prélas,  pr inceps  et  barons  du  royaume,  affiu 
qu'il  mettent  en  leur  gouvernement  bonne  attrempance  (1),  et 
que  despens  superflus  et  voiuptaires  cessent  dores-en-avant  en- 
tour  nous  et  entour  eulz,  nous  avons  mis  desja  et  promettons  à 
mettre  bonne  attrempance  ou  gouvernement  de  nostre-dit  hostel 
et  de  nostre  très-chiere  et  amée  compaigne  la  duchesse,  et  aussi 
ont  fait  et  feront  encores  nos  amez  frères,  nostre  amé  oncle  le 
duc  d'Orléans,  nos  amez  cousins  les  contes  d'Alençon  et  d'Es- 
tampes et  autres  de  nostre  sanc  et  lignage,  et  avons  ordené  de 
faire  pourveoir  nos  garnisons  et  les  dessusdiz  aussi ,  par  bonnes 
personnes,  sages,  loyaulz  et  experts  en  telz  cas:  et  oultre  avons 
expressément  commandé  et  enjoint  aux  maistres  de  nostre  hostel 
et  des  garnisons,  qu'il  payent  bien  diligemment  ce  qu'il  achète- 
ront pour  nous,  et  aussi  aux  maistres  d'ostel  et  des  garnisons  de 
nostre  très-chiere  et  amée  compaigne  la  duchesse,  et  ainsi 
l'avons  nous  commandé  et  prié  à  tous  ceulz  de  nostre  sanç 
dessusdit,  que  il  le  commandent  et  faire  facent  par  leurs  gens. 

(50)  Item.  ïl  est  venu  à  nôtre  congnoissance  et  par  la  com- 
plainte des  gens  desdiz  trois  estas,  que  grant  partie  d'iceuîz  ont 
moult  esté  travaillez  et  grevez  pour  cause  de  la  prosecucion  des 
debtes  des  Lombards  useriers  (2) ,  tant  par  les  commissaires  sur 


(1)  Qu'ils  modèrent  leurs  dépenses.  (Sec.) 

(2)  V.  cy-dessus,  l'art.  17  de  i'ord.  du  28  dec.  i355.  C'est  cette  ordonnance 
de  laquelle  il  est  fait  mention  à  ia  lin  de  cet  art.  5o.  {Idem.) 
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ce  députez  par  nôtre  très-chiere  dame  la  Royne  Blanche ,  comme 
par  les  commis  et  députez  depuiz  par  nôtre  très-chier  seigneur  et 
pere,  et  par  nous;  lesqueiz  procèdent  encore  de  jour  en  jour, 
€t  les  font  venir  de  lointaing  pays  à  Paris,  en  eulx  donnant  grans 
paines  et  vexacioris,  et  par  diverses  journées,  et  (i)  tant  que  plu- 
sieurs en  y  a  qui  ont  composé  alïin  des  eschiver  lesdiz  travauîz  et 
vexacions,  combien  que  il  n'y  feussent  en  aucunne  chose  tenus: 
et  oultre  qui  pis  est,  aucuns  des  commis  ad  ce  certaines  ordon- 
nances justes  et  raisonnables  faictes  par  nôtre  très-chier  seigneur, 
affin  que  par  certains  cours  et  laps  de  temps,  c'est  assavoir  de 
dix  ans,  ycelles  feussent  expirées  et  estaintes ,  si  que  d'icelles  au- 
cuns n'en  puist  faire  poursuite  par  voie  d'exécution  ne  de  action, 
ont  ladicte  ordonnance  par  mauvais  entendement  ou  trop  rigo- 
reux,  mains  souffisaument  et  desraisonnablement  desclairié  et 
intcrpelré  :  pour  ce  est-il  que  nous  qui  desirons  sur  les  choses 
dessusdictes  estre  pourveu,  avons  souspendu  et  souspendons 
par  ces  présentes  tout  le  fait,  poursuite,  action  et  congnoissance 
des  debtes  desdiz  Lombards,  jusquesà  lendemain  de  Quasimodo 
prouchain  venant. 

(5 1)  Item.  Avons  accordé  et  accordons  aux  gens  des  troiz  estas 
et  à  chacun  d'eux ,  que  la  présente  aide  qu'il  nous  font  et  enten- 
dent à  faire,  à  eulz  ne  à  aucuns  d'eulz  ne  tourne  ou  porte  préju- 
dice ou  temps  avenir,  ne  aussi  à  leurs  libertez  et  franchises, 
privilèges  et  Chartres,  en  tant  comme  elles  sont  consonans  et 
accordans  aux  lettres  et  Chartres  (2)  sur  ce  aulrefFois  octroyez 
pour  la  reformacion  du  royaume  par  le  Pioy  Philippe  le  Bel, 
et  depuis  aussi  par  nôtre  très-chier  seigneur  et  pere,  et  ycelles 
et  chacunne  d'icelles  nous  loons ,  approuvons,  et  confermons  tou- 
tes les  choses  contenues  ès  dictes  Chartres,  meesmement  en  ce 
que  en  ycelles  est  faite  meneion  de  la  levée  des  biens  du  temporel 
des  églises  ou  temps  de  regalle. 

(52)  Item.  Pour  ce  que  il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  que 
aucuns  des  personnes  qui  furent  à  Paris  à  l'assemblée  d'environ 
la  Saint  Remy  derrenierement  passée ,  et  à  l'assemblée  du  cin- 


(1)  C'est-à-dire  en  les  faisant  assigner  à  comparoistre  à  différents  jours,  au 
lieu  d'expédier  leurs  affaires  de  suite.  (Sec.) 

(2)  Ces  lettres  et  ces  chartes  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  ,  sont  apparem- 
ment la  même  chose  que  la  belle  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  mars 
i3o2.  {ldçm>) 
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quieme  jour  de  février  ensuivant ,  et  qui  vendront  aux  autres  as- 
semblées, ont  encouru  la  malivolence,  ou  pourroient  encourre  • 
d'aucuns  des  officiers  pour  le  temps  de  nôtredit  seigneur  et  de 
nous,  lesquelz  se  sont  de  fait  efforciez  se  il  eussent  peu,  de  eulz 
grandement  navrer,  blecier  ou  mettre  à  mort  ou  faire  mettre,  et 
encorcs  pourroient  faire,  dont  lesdictes  personnes  qui  furent  aux- 
dictes  assemblées,  et  qui  y  venront  ou  temps  avenir,  ont  bien 
cause  de  eulz  doubler  de  ieurdiz  mal-voullans,  et  nous  ont  sup- 
plié que  sur  ce  vonîsissions  pourveoir  :  nous  qui  avons  grant  vo- 
îunté  et  désir  de  eulz  bien  garder,  et  prester  ou  bailler  bonne 
sûreté  et  aide  contre  leursdiz  mal-veullans  ,  faisons  sçavoir  à  tous 
que  lesdictes  personnes  et  chascunne  d'icelles  nous  prenons  et 
mettons  en  la  sauve  et  especial  garde  de  nôtre  très-chier  seigneur 
et  pere  et  de  nous  ;  et  ou  lire  leur  avons  octroyé  et  à  chacun  d'euiz, 
que  pour  la  seureté  ,  delfense  et  tuicion  de  leur  corps ,  il  puissent 
pour  ceste  cause  aler  armez  jusques  à  six  compaignons  estans  en 
leur  compaignies,  partout  le  royaume  touteffois  que  il  leur  plaira, 
et  que  par  aucuns  ne  soient  prinz  ou  molestez ,  mais  soient  gardés 
et  conservés  par  tout  le  peuple  ;  et  commandons  à  tous  justiciers 
dudît  royaume,  seneschaux,  baillifs,  prevosts  et  autres,  que  il 
les  laissent  eulz  et  leur  compaignie  aler  et  venir  par  tout  où  il 
leur  plaira,  senz  contredit  ou  empescheinent  qu'il  y  mettent  ou 
lacent  pour  cause  dudifc  port  d'armes;  et  oultre  voulons  que  les- 
diz  baillifs  et  autres  justiciers  leur  prestent  encore  confort  et 
aide  pour  la  cause  dessusdicte,  se  mesiiers  en  est,  et  il  eu  sont 
requis. 

(53)  Item.  Pour  ce  que  les  hommes  jugeurs  (i)  ès  cours  de 
nostre  dit  seigneur,  des  nostres,  et  d'autres  justiciers  snbgezdudit 
royaume,  délaient  à  jugier  pour  double  des  amendes  que  on  veuît 
lever  sur  eulzà  volonté,  quant  il  enchient  (2)  ès  causes  d'appeaulz  , 
nous  ordonnons  que  se  il  sont  convaincus  d'avoir  fait  aucun 
mauvaiz  jugement,  que  tous  lidiz  hommes  jugeurs  de  quelque 
court  que  ce  soit,  soient  quittes  en  payant  une  amende  de  soixante 
livres  parisis  pour  tous ,  tant  seulement ,  se  il  n'y  apparoist  cor- 

»■  -  ■   ■  ■       -  —  -  —   h  ■  ■  —  -  

(1)  C'est- à-d;re  ceux  qui  rendoient  la  justice  à  leurs  égaux,  ou  ceux  que  le 
L>uiili  appellait  avec  luy  pour  juger.  V.  note  de  Lauriere ,  sur  l'art.  i4  du  tmc 
5,  liv.  des  iusiitut.  coust.  de  Loysel.  (Sec.) 

(2)  EiichtcnL,  tombent.  Gcàt-à  duc  quand  il  v  a  appel  de  leurs  sentence. 
(Idem.) 
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ruption  ;  ouquel  cas  les  commettans  de  ce  convaincus  en  seroient 
punis  selon  le  cas:  et  parmi  ce,  ordonnons  que  ii  hommes  ju- 
geurs  en  quelconques  cours,  soient  tenus  de  iugier  de  jour  en  jour 
aux  jours  des  plaiz,  ou  dedeng  deux  ou  troiz  journées  ordinaires 
au  plus  loing,  après  ce  que  les  parties  se  seront  fermées  en  droit, 
et  se  il  sont  défaillant ,  que  ad  ce  il  soient  contraint  par  déten- 
tion de  corps,  jusques  à  ce  qu'il  aient  prononcië. 

(54)  Item.  Que  tous  contremans  et  essoines  (1)  volontaires, 
et  qui  ne  seront  causés  de  loyal  et  nécessaire  essoine  que  li  esson- 
nans  ou  contremandans  veulleut  jurer,  soient  ostè,  nonobstant 
coustume  ou  usage  au  contraire. 

(55)  Item.  (2)  Pour  ce  que  li  prevost  soubz  umbre  de  la  def- 
fense  que  aucuns  ne  se  contre-venge,  mesmement  en  autres  que 
aux  faiseurs,  s'efforcent  de  travailler  les  amis  paisibles  pour  le 
fait  de  riot  (et  ainsi  en  sont  m  ou  il  travaillé  et  coustengié  li  pai- 
sible et  li  subget  des  autres  justiciers)  travaillez  par  autrui ,  nous 
qui  voulons  les  paisibles  demourer  en  pays,  dépendons  à  tous 
justiciers  du  royaume  que  plus  ne  s'en  entremettent ,  maiz  que 
contre  les  failteurs  qui  se  contre-vengeroient  à  aucun  qui  n'au- 
roit  par  avant  meffait ,  et  bien  soient  puni  en  cest  cas  par  les 
justiciers  à  qui  il  appartiendra,  pour  tant  que  il  seront  venu  con- 
tre la  deifense. 

(56)  Item.  Par  le  conseil  et  ad  vis  desdiz  troiz  états ,  avons  ac- 


(1)  Ce  sont  des  excuses  proposées  pour  faire  remettre  ou  différer  une  assigna- 
lion.  V.  Closs.  du  Droit  françois  de  Lauricre,  au  mot  Contremans.  (Sec) 

(2)  Cet  article  me  paroist  embrouillé  et  fort  obscur.  Il  est  cependant  certain 
qu'il .  s'y  agit  des  guerres  privées;  et  voicy  le  sens  que  je  crois  qu'on  doit  luy 
donner. 

11  faut  supposer  que  par  une  loy,  qui  n'est  pas  venue  jusqu'à  nous,  il  avoit 
esté  deffendu  aux  ami.;  de  deux  nobles  qui  se  faisoieut  la  guerre,  d'y  prétendre 
part,  à  moins  qu'on  ne  les  attaquât.  Sur  le  fondement  de  cette  deffense,  les 
prevosts  faliguoient  les  amis  de  ceux  qui  se  faisoient  la  guerre,  et  quoyqu'iis  fus- 
sent demeurez  paisibles ,  il  leur  imputoient  qu'ils  avoicat  pris  parti  dans  la  que- 
relle, et  leur  faisoient  leur  procès,  quoyqu'ils  ne  fussent  pas  leurs  justiciables, 
apparemment  par  droit  de  suite,  et  sous  le  prétexte  que  les  deux  chefs  de  guerre 
«emeuroient  dans  l'estenduë  de  leur  juridiction.  Par  cet  article,  il  est  deffendu 
aux  prevosts  de  poursuivre  en  jugement  les  amis  de  ceux  qui  se  feront  la  guerre,, 
quand  ils  n'y  prendront  pas  de  part,  et  il  leur  est  enjoint  de  faire  le  procès 
aux  chefs  de  la  guerre,  quand  ils  attaqueront  les  amis  de  leurs  ennemis ,  qui 
seront  restez  tranquilles ,  sans  avoir  fait  contre  eux  aucun  acte  sd'hostiiitez, 
(Idem,) 
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cordé  et  octroyé,  accordons  et  octroyons  que  dores-en-avant 
toutes  grâces  et  Chartres  qui  se  feront  en  cire  vert  et  en  las  de 
soye,  et  qui  ont  esté  faites  ou  passées  dcpuiz  le  cinquième  jour 
de  février  derrenierement  passé,  soient  rendues  senz  finance 
quelconque ,  parmi  payant  le  droit  du  scel  accoustumé,  et  le  sal- 
laire  raisonnable  du  notaire  tant  seulement,  et  senz  porter  en  la 
chambre  des  comptes. 

(5?)  Item.  Pour  ce  que  les  subgez  du  royaume  puissent  de- 
mourer  plus  à  pays,  ordonnons  et  mandons  que  se  aucuns  du 
*  royaume  ou  autres  s'efforcent  de  prendre  ou  guerroyer  aucunes 
personnes  en  bonnes  villes  du  royaume,  que  tous  les  officiers  et 
subgez  de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  et  de  nous  les  en  fas- 
sent cesser,  et  y  contrestent  et  facent  contresler  par  tout  le  peu- 
ple, et  que  li  peuples  dudit  royaume  y  contreste  du  tout  son  po- 
voir  par  toute  poissance  d'armes,  et  à  son  de  cloche,  et  faire  le 
puissent  senz  offense. 

(58)  Item.  Pour  ce  que  pour  les  gardes  des  forteresses  cham- 
pestres  (1)  li  fais  de  la  guerre  ne  soit  empeschicz,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  par  les  capitaines  des  lieux  soit  sur  ce  pourvu 
souffisaument. 

(09)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns  des  subgez  et 
justiciables  dudit  royaume,  appellent  desormaiz  de  jugesubget, 
d'aucune  sentence  ,  prononciation  ou  jugement  en  la  court  de 
parlement  ou  autre  court  royal ,  en  délaissant  le  juge  moyen,  que 
cilz  pardevant  qui  il  sera  appellé,  soient  les  gens  tenans  ledit 
parlement,  ou  autres  juges  moyens,  renvoyent  ladicte  cause 
d'appel  senz  delay  pardevant  le  juge  qui  senz  moyen  povoit  ou 
devait  congnoistre  de  ladicte  cause  d'appel,  se  sur  ce  sont  requis 
d'aucunes  des  parties,  et  deffendons  aux  gens  dudit  parlement 
et  à  tous  les  autres  juges  royaulz,  que  de  telles  causes  d'appel  il 
ne  s'entremettent  en  aucune  manière,  se  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  des  deux  parties  ;  et  se  il  font  le  contraire,  nous  rap- 
pelions tout  ce  qu'il  feront  en  ce  cas  et  mettons  du  tout  au  néant, 
et  si  les  en  punirons  grefment.  Il  nous  plait  toutevoies  et  voulons 

 ™T 

(1)  Je  crois  qu'il  s'agit  icy  des  chasteaux  et  des  petits  forts  qui  estoient  alors 
eu  très  grand  nombre  dans  les  campagnes.  Il  en  eust  trop  cousté  au  Roy  pour 
entretenir  des  garnisons  réglées  dans  tous  ces  chasteaux;  et  il  est  ordonné  par 
cet  article,  que  lc9  capitaines  des  lieux  où  ils  sont  situez,  pourvoiront  à  leur 
garde  le  mieux  qu'il  leur  sera  possible.  (Sec.) 
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que  les  gens  tenens  ledit  parlement  puissent  telles  causes  retenir 
pardevers  eulz ,  s'il  voyent  que  la  nature  de  la  cause  le  requière 
et  non  autrement,  et  sur  en  chargons  leurs  consciences. 

(60)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  aucun  de  quel- 
que estât  ou  condition  qu'il  soit,  ne  se  aide  ou  puist  aidier  de 
quelconques  lettres  d'estat,  pour  retarder  leurs  causes  et  paye- 
mens  de  debtes  qu'il  aront,  ou  en  quoi  ilz  seront  tenus  envers 
quelconques  personnes  contribuans  à  l'aide  des  présentes 
guerres;  et  se  ilestoient  donné  ou  temps  présent  ou  avenir,  que  i! 
n'y  soit  obéy  en  quelque  manière ,  ou  cas  où  il  y  auroient  renoncîé 
par  exprès. 

(61)  Item,  Que  toutes  les  choses  dessusdites  et  chacune  d'i- 
celles  par  la  manière  que  dit  est,  nous  avons  voulu,  accordé  et 
octroyé,  voulons,  accordons  et  octroyons,  ratifiions  et  approu- 
vons par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science  et  grâce  espe- 
cial,  et  de  la  puissance  et  auctorité  dessusdite,  nonobstant 
quelconques  ordonnances,  estats,  usages  et  coustumes  au  con- 
traire ,  lesquels  nous  rappelions  et  mettons  du  tout  au  néant  (i). 


(1)  Le  dauphin  cassa  les  Etats,  et  espéra  plus  de  docilité  dans  les  assemblées 
provinciales;  mais  quand  il  voulut  traiter  avec  la  ville  de  Paris,  elle  lui  refusa 
opiniâtrement  toute  espèce  de  secours.  Peut-être  que  les  Etats,  en  se  séparant, 
étaient  cenvenus  qu'aucun  baillage,  ni  aucune  communauté,  ne  se  prêterait  aux 
propositions  du  conseil;  peut-être  aussi  que  cette  résistance  générale  n'était 
qu'une  suite  du  mécontentement  général.  Quoiqu'il  en  soit ,  les  provinces  mon- 
trèrent la  même  indocilité  que  la  capitale,  et  le  dauphin,  n'ayant  pu  obtenir  au- 
cun subside  dans  des  circonstances  où  il  en  sentait  davantage  le  besoin,  et  ne 
pouvait  employer  la  force  avec  succès,  fut  contraint,  après  s'être  absenté  quel- 
que temps  de  Paris,  d'y  indiquer,  pour  le  5  février,  la  tenue  des  élats-généraux 
de  la  Languedoyl  

LesEtats  de  i356 les  plus  puissans  qu'il  y  ait  eu  en  France  ,  ne  s'apper- 

curent  pas  de  la  faute  qu'avaient  commise  ceux  de  l'année  précédente  ,  touchant 
la  forme  d'administration  à  laquelle  les  généraux  des  aides  étaient  soumis.  Ils 
continuèrent  à  exiger  que  deux  surintendans  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers  état  eussent  un  même  avis  (art.  3.),  pour  pouvoir  former  une  résolution. 
Ces  officiers  continuèrent  ainsi  d'avoir  les  mains  liées,  et  possédèrent  ridi- 
culement une  autorité  dont  l'exercice  était  éternellement  suspendu  par  eux- 
mêmes. 

Les  Etats  sentirent,  il  est  vrai,  que  leur  ouvrage  n'était  qu'ébauché,  et  com- 
bien il  leur  importait.tle  s'assembler  quand  la  situation  des  affaires  l'exigerait  ; 
mais  au  lieu  de  songer  à  se  rendre  un  ressort  ordinaire  et  nécessaire  du  gou- 
vernement,  par  des  convocations  régulières  et  périodiques,  ils  ne  demandè- 
rent que  le  privilège  de  s'assembler  à  leur  gré  pendant  un  an  (art.  5i.).  Il 
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Si  mandons  et  commandons  estroictement  a  tous  les  officiers 
et  justiciers  du  royaume ,  les  présidons  et  gens  du  parlement, 
seneschaux,  baillifs  et  autres,  que  les  choses  dessusdictes  il  tien- 
gnent,  et  facent  publier  oudit  parlement  à  Paris,  par  les  carre- 
fours, et  aux  autres  cités,  villes  et  lieux  notables  accoustumés  à  faire 
cris,  et  ycelles  facent  tenir  et  accomplir  de  point  en  point  selon 
leurs  teneurs  :  et  oultre  que  à  la  coppie  scellée  soubz  scel  autenti- 
que,  ou  d'aucuns  des  articles,  l'en  adjouste  plaine  foy  et  telle 
comme  à  l'original  ;  et  oultre  voulons  que  tous  ceulz  qui  par 
original  vouldront  avoir  lesdictes  lettres,  que  elles  leur  soient 
baiilées  senz  rienz  payer  au  scel  ne  au  notaires,  se  ce  n'est  de  la 
pairie  de  l'escripture,  et  que  qui  les  vouldra  escripre  ou  faire  es- 
cripre,  il  le  puisse  faire,  et  soit  li  nottaires  tenus  du  signer  et  col- 
lacion  faire  avant  toute  euvre. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours,,  nous 
avons  fait  sceller  ces  lettres  du  scel  du  Chastellet ,  en  l'absence 
du  grant  scel  de  nostredit  seigneur,  en  cire  vert  et  en  las  de 
soye. 


leur  fut  même  impossible  d'user  de  cette  permission,  parce  qu'ils  ne  char- 
gérer  aucuns  de  leurs  ofKciers  du  soin  de  les  convoquer  en  cas  de  nécessité  ; 
et  qu  ^  moins  d'une  inspiration  miraculeuse  ,  le  clergé,  la  noblesse  et  les  com- 
munes ne  doivent  pas  envoyer  en  même  temps,  ni  dans  le  môme  lieu,  leurs 
députés  pour  représenter  la  nation. 

Quand  les  Etats  se  séparèrent,  leurs  ennemis  se  réunirent,  et  parvinrent 
aisément  à  faire  oublier  et  mépriser  une  ordonnance  accordée  avec  chagrin, 
par  le  prince  ,  aux  demandes  d'une  assemblée  qui  avait  voulu  étendre  son 
pouvoir  au  lieu  de  l'affermir,  et  corriger  des  abus  sans  avoir  pris  aupara- 
vant des  mesures  efficaces  pour  réussir.  Plusieurs  officiers,  que  le  dauphin  avait 
feint  de  disgracier,  furent  rappelés  à  la  cour.  Pendant  qu'on  intimidait  les 
généraux  des  aides  et  les  élus  des  provinces ,  qu'on  lassait  leur  fermeté  en 
les  traversant  dans  toutes  les  opérations,  on  poursuivait  sous  différens  prétextes 
ceux  qu'on  regardait  comme  les  auteurs  des  résolutions  des  Etats;  on  leur  sup- 
posa des  trimes  pour  les  perdre.  Les  uns  se  bannirent  eux-mêmes  du  royaume  ; 
ils  n'y  trouvaient  plus  d'asile  assuré  contre  la  calomnie  et  la  persécution  do  leurs 
ennemis,  depuis  que  les  Etats  avaient  eu  l'imprudence  d'offenser  tous  les  tribunaux 
de  justice.  (Art.  7  et  12  pour  le  parlement;  10  pour  la  chambre  des  comptes; 
8,  24  ,  25 ,  28,  3o,  5i,  3  7,  58,  44»  45,  4^  et  47  pour  les  abus  qu'on  eut  l'impru- 
dence d'attaquer  à  la  fois  et  trop  précipitamment.)  Les  autres  comptant  trop 
sur  leur  innocence  et  les  intentions  droites  qu'ils  avaient  eues,  furent  livrés  à  ta 
justice.  On  leur  trouva ,  ou  plutôt  on  leur  supposa  des  crimes,  et  ils  furent  con- 
damnés au  dernier  supplice.  V.  Lettres  pat,  du  38  mai  135$.  —  Mably,  Obs, 
sur  i'Ilist,  de  France.  —  (Dec.) 
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Fait  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  cinquante  et  six,  ou 
mois  de  mars. 

Lectaet  puMicata incarnera  Parlamenli,  tertia  mardi  i356. 

Collacion  faite  à  l'original  scellé  du  scel  du  Chastellet  de  Paris 
en  la  de  soye  et  cire  vert.  Ainsi  signé  en  la  marge.  Par  le  grant 
Conseil,  ouquel  estoient  messieurs  l'arcevesques  de  Uains,  les 
evesques  de  Paris,  de  Langres ,  de  Nevers,  de  Laon ,  de  The- 
rouenne,  l'abbé  de  Saint  Denis  ,  messieurs  les  ducs  d'Orléans,  de 
Bietaingne,  les  contes  d'Alançon,  d'Estampes,  et  de  îloussy,  le 
grant  prieur  d'Acquitaine,  les  seigneurs  ds  Meullan,  de  Garen- 
cieres  et  de  Loupy,  messire  Jehan  de  Picquigny,  Guillaume 
d'Ambrcville ,  et  Philippe  de  Troiz-Mons  et  pluseurs  autres. 
Le  samedi  premier  jour  d'avril,  l'an  mil  troiz  cens  cinquante- 
six. 

Ces  lettres  furent  publiées  en  jugement  ou  Chastellet  de  Paris, 
le  prevosfc  séant,  le  jeudy  trentième  jour  de  mars  avant  Pasques, 
l'an  mil  troiz  cens  cinquante  et  six. 


N°.  242.  —  Lettres  du  lieutenant  -  générai  du  Roi,  portant 
commission  (i)  et  pouvoirs  aux  élus  des  états  généraux , 
relativement  à  la  levée  de  l'ayde. 

Paris,  3  mars  iô56.  (C.  L.  IV,  181.) 

f  ' 

Charles  aisné  fils  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant,  duc  de 
Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 


(t)  C'est  une  conséquence  des  Etats  de  1 356.  V.  Tord,  de  mars  i356,  art.  ier, 
et  de  décembre  1 355  ,  art.  2.  —  lis  rédigèrent  par  écrit  leurs  premières  réso- 
lutions, et  elles  furent  envoyées  par  les  pays  ,  lues  et  approuvées  par  ceux  du 
pays,  tant  gens  d'église,  comme  nobles,  bourgeois  des  bonnes  villes,  et  au- 
tres, et  rapportées  à  cette  dernière  assemblée ,  et  de  rechef  vues ,  lues  et  ap- 
prouvées tant  par  le  Roi  et  son  conseil ,  comme  par  lesdits  trois  Etats,  étant  en 
ladite  dernière  assemblée.  —  Ce  fait  indique  qu'il  se  tint  des  assemblées  parti- 
culières des  Etats  dans  toutes  les  provinces  de  la  Lanpuedoyl.  (Ts.) 

Par  quelle  inconséquence  qu'on  ne  peut  délinir,  les  élus  envoyés  dans  les 
baillages  eurent-ils  le  droit  de  convoquer  à  leur  gré  des  assemblées  provinciales, 
tandis  que  les  neuf  généraux  ou  surintendans  des  aides  ne  furent  pas  les  maîtres 
d'assembler  les  Etats-généraux;...  car  rien  ne  l'ait  conjecturer  qu'ils  aient  eu  ce 
droit?  foutes  les  ordonnances,  au  contraire,  et  les  faits  connus,  invitent  à 
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A  noz  amez  et  feaulx  mqistre  Ebrant  de  Ghalenco  chanoine  de 
Clcrmont ,  Gralh  de  Saint  Nettier,  seigneur  dudit  lieu  en  partie  , 
et  Jacques  Tisseir  bourgois  de  Ciermont,  demourans  à  Ciermont, 
csleuz  ès  villes  et  dyoceses  de  Ciermont  et  de  Saint  Flour,  de 
nostre  auctorité,  par  les  troiz  estaz  du  royaume  de  France  en  la 
Languedoyl,  sur  le  fait  l'aide  avisée  et  ordonnée  par  lesdiz 
troiz  estaz  estre  faicte  pour  cause  des  présentes  guerres,  salut  et 
dilection. 

Comme  à  nostre  commandement,  lesdiz  trois  estaz  ayent  esté 
assemblez  à  Paris  par  plusieurs  fois,  et  derrenierement  au  cin- 
quième jour  de  février  derrenierement  passé,  et  aus  jours  ensui- 
vais, pour  nous  donner  conseil  et  aide  sur  la  délivrance  de  nos- 
tre très  cher  seigneur  et  pere,  et  sur  la  garde,  bon  gouverne- 
ment, tuition  et  deffence  dudit  royaume;  et  par  yceulx  ayent 
esté  avisié  par  grant  et  meure  délibération ,  tant  sur  le  conseil 
comme  sur  l'aide,  eh  certaine  manière  à  vous  exposée,  et  plus  à 
plain  contenue  en  certains  rolles  et  escriptures,  lesquelles  après 
la  première  assemblée,  ont  esté  portées  par  les  pays,  leus  et  ap- 
prouvez par  ceulx  des  pays,  tant  gens  d'église,  comme  nobles, 
bourgois  des  bonnes  villes  et  autres  ,  et  rapportées  à  ceste  derre- 
nîere  assemblée,  et  derechef  veuz,  lenz  et  approuvez,  tant  par  nous 
et  nostre  Conseil,  comme  par  lesdiz  trois  Estaz  estans  en  laditte 
derreniere  assemblée:  et  entre  les  autres  choses  ,  ayent  advisié  et 
ordené  à  faire  certaine  aide  pour  un  an  pour  les  causes  dessus- 
dittes,  par  et  sur  certaines  conditions  et  modiffications  par  nous 
à  eulx  accordées  et  scellées,  à  lever  ladite  aide,  en  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(i)  C'est  assavoir,  Testât  du  cîergiée,  disieme  et  demy  de  tous 


croire  qu'ils  ne  l'avaient  pas         Si  on  jugeait  ce  pouvoir  utile  dans  les  uns  , 

pourquoi  ne  le  jugeait-on  pas  également  utile  dans  les  autres  ?  Les  surintendans 
auraient  paru  armés  en  tout  temps  des  forces  de  la  nation  entière,  et  assurés 
de  celle  protection  toujours  présente,  ils  auraient  eu  sans  effort  la  fermeté, 

la  constance  et  le  courage  que  les  Etats  exigeaient  inutilement  d'eux         Si  la 

nation  se  trouve  jamais  rassemblée,  elle  doit,  en  se  séparant,  nommer  des 
commissaires  chargés  d'exécuter  ses  ordres,  et  qui  se  fassent  respecter,  en  étant 
maîtres  de  convoquer  extraordinairement  les  Etats.  Sans  cette  précaution,  on 
peut  prédire  à  la  nation  qu'on  trouvera  sans  peine  le  secret  de  rendre  inutile 
tout  ce  qu'elle  aura  fait,  et  de  lui  redonner  les  fers  qu'elle  aura  tenté  de  briser. 
J'ai  déjà  dit  cela  ,  mais  la  matière  est  si  importante,  et  nous  sommes  si  inconsi- 
dérés, que  ma  répétition  est  bien  pardonnable.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de 
France,  liv.  V,  ch.  a,  aux  preuves,  —  (Dec,) 
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leurs  bénéfices,  rentes  et  autres  revenues,  à  vie,  à  volenté  et  à 
héritage  ou  cas  qu'il  plaira  au  Saint  Pere  ;  et  l'estat  des  nobles 
semblablement  disieme  et  demy  de  toutes  leurs  rentes  et  autres 
revenues  à  vie,  à  volenté  et  à  héritage,  et  Testât  des  bourgois  des 
bonnes  villes  et  plat  pays,  de  cent  feuz ,  un  homme  d'armes  de 
demy  escu  de  paye  le  jour,  selon  la  forme,  manière  et  qualité 
contenue  en  certaine  instruction  sur  ce  faicte  par  lesdiz  trois 
estaz,  laquelle  nous  vous  envoyons  souz  le  scel  du  Chastelet  en 
l'absence  du  grant  scel  de  nostredit  seigneur  :  et  avec  ce,  ont 
ordené  et  avisié  que  vous  soyez  esleuz  ès  villes  et  dyocezes  de  Cler- 
montetde  Saint  Flour,  et  aurez  povoir  de  nostre  auctorité  ,  de  as- 
seoir, cuillir  et  recevoir  par  vous  ou  par  autres  que  vous  députe- 
rez ad  ce,  ès  villes  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  tou- 
tes les  revenues  dudit  aide. 

(2)  Item.  Povoir  de  contraindre  et  faire  contraindre  les  def- 
faillans  de  payer  ce  qu'il  devront  pour  laditte  ordenance,  tant  les 
personnes  du  clergié,  par  les  bras  de  l'église,  et  prinse,  vendue 
et  explectation  de  leur  temporel,  se  mestiers  est;  comme  les  per- 
sonnes des  autres  estaz ,  par  prinse,  levée ,  vendue  et  explectation 
de  leurs  biens,  meubles,  rentes  et  héritages  et  autrement,  en  la 
manière  contenue  en  laditte  instruction  ;  c'est  assavoir,  en  la  ma- 
nière qu'il  est  accoustumé  à  faire  pour  les  propres  debtes  du  Roy 
nostre  sire,  toutes  solempnictez  ostées. 

(5)  Item.  De  faire  empruns  et  finances  par  vous  ou  vos  déput- 
iez, se  mestier  en  estoit,  pour  les  faiz  dessusdiz  ou  nom  de  nous 
et  des  trois  estaz,  et  obligier  par  lettres  ou  instrumens  publiques 
envers  quelconques  personnes ,  nous  et  les  trois  estaz  dessusdiz , 
et  chascun  d'iceulx  estaz,  pour  telle  portion  qu'il  pourront  de- 
voir dudit  aide,  et  tout  le  fait  et  revenuë  dudit  aide,  en  tout  ou 
en  partie ,  de  faire  et  bailler  quittance  souz  vos  sceaulx  ou  autres, 
de  ce  que  vous  prendriez  ou  recevriez,  de  déléguer  ou  assigner 
auxdiz  créanciers  de  qui  l'en  empruntera  ou  nom  de  payement  de 
laditte  revenuë  dudit  aide,  en  tout  ou  en  partie,  conjointement 
ou  singulièrement,  et  de  bailler  quittance  ou  quitt.  de  ce  que  vous 
assignerez  ou  déléguerez  en  payement. 

(4)  Item.  Povoir  de  establir  receveurs,  un  ou  plusieurs  èsdit- 
tes  villes  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  tant  et  telx 
comme  bon  vous  semblera,  en  la  manière  contenue  en  laditte 
instruction ,  de  oir  et  faire  oyr  les  comptes  desdiz  receveurs ,  et 
de  eulx  contraindre  à  compter  toutesfoiz  qu'il  vous  plaira,  et  de 
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eulx  contraindre  à  payer  le  resideu  et  de  eulx  faire  et  donner 
quittance  de  ce  ce  qu'il  auront  payé ,  mis  et  alloué ,  à  vous  ou  à 
autre  de  vostre  commandement. 

(5)  Item.  Que  vous  aurez  et  non  autre,  povoir  et  auctorilé  de 
nous  ?  d'avoir  la  congnoissance  ,  punition ,  correction  et  reforma- 
tion de  touz  les  commis  et  depputez  par  vous  sur  ledit  fait,  ès 
termes  des  villes  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  et  ès 
cas  touchans  leurs  offices  ;  et  aussi  de  tous  les  subgez  desdites 
villes  et  diocezes,  rebelles  et  autres  forfaisans  ou  delinquans  sur 
ledit  fait,  se  aucuns  en  y  avoit,  et  de  leur  infliger  et  imposer 
amendes  pécuniaires  ordinaires.,  ou  autres  telles  comme  raison 
dourra  :  lesquelles  amendes  seront  appliquées  au  fait  des  guerres: 
sauvé  toutesvoyes  les  libériez  de  l'église,  quant  aux  personnes 
du  clergié,  lesquels  seront  corrigez  par  leurs  ordinaires,  se  sur  ce 
sont  requis. 

(6)  Item.  Il  ont  avisé  que  tous  les  deniers  receuz  èsdittes 
villes  et  diocezes,  les  generaulz  esieuz  à  Paris  et  non  autres, 
pourront  ordener  et  dispenser,  pour  tourner  et  convertir  ou  fait 
de  la  guerre,  tant  en  mer  comme  en  terre,  et  ailleurs  ainsi 
comme  bon  leur  semblera;  et  en  ce  cas,  à  yceulx  generaulx  es- 
ieuz ,  vous  serez  tenuz  de  obéir,  et  vous  depputez  pour  le  fait  des- 
susdiz,  et  non  à  autres,  quelque  povoir  qu'il  ayent  :  ouquel  fait 
touz  les  deniers  seront  miz  et  convertîz,  et  non  en  autres  usages  : 
et  qui  feroit  ou  vouldroit  faire  le  contraire ,  feust  nous  ou  autres 
de  par  nous,  vous  ne  voz  depputez  ne  seront  tenuz  d'obéir;  mais 
le  pourrez  contredire  et  y  résister  par  toutes  manières,  sanz  en- 
courre  pour  ce  aucune  paine  ou  offense. 

(7)  Item.  Que  vous  pourrez  taxer  et  ordener  sallaires  sufïi- 
sans  et  raisonnables,  pour  et  à  touz  vos  commis  et  depputez  sur 
ledit  fait  èsdiz  diocezes  :  et  les  generaulx  esieuz  à  Paris,  taxeront 
et  ordeneront  bons  sallaires  sufïisans  et  raisonnables. 

(8)  Item.  Ont  avisé  que  vous  aurez  povoir  et  auctorité  de 
nous,  de  mander  et  faire  assembler  à  Clermont  et  à  Saint  Flour 
ou  ailleurs  èsdittes  diocezes,  ou  non  des  trois  estaz,  générale- 
ment et  especialement  touz  ceulx  des  trois  estaz  desdites  diocezes, 
et  aucuns  d'eulx,  ainsi  et  toutesfoiz  que  bon  vous  semblera,  pour 
le  fait  dessusdiz  et  les  deppendances  :  et  nous  desmaintenant  l'oc- 
troyons et  avons  octroyé. 

Et  nous  ont  requis  lesdiz  trois  estaz,  que  les  choses  dessus- 
dittes  et  plusieurs  autres  tant  sur  le  conseil  comme  sur  l'aide 
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par  eux  avisiez  et  ordenez,  et  plus  à  plaïn  ailleurs  escriptes  et 
scellées,  sur  les  conditions,  modifications  et  formes  qui  mises  y 
sont,  nous  vùeillions  avoir  aggreables,  ratiffier,  conformer  et 
auctorisier.Toutes  lesquelles  chouses  eu  par  nous  bonne  et  meure 
délibération  à  nostre  grant  Conseil,  avons  eu  et  avons  aggrea- 
bies, et  ycelles  ratifiions,  autorisons  et  confermons  tant  comme 
nous  povons  :  et  pour  ce  qu'elles  soient  mieulx  accomplies  et 
exécutées,  nous  sçachans  vostre  bonne  loyauté,  senz  et  dili- 
gence, vous  commectons,  et  donnons  povoir,  auctorité  et  mande- 
ment especial  et  gênerai,  en  et  sur  toutes  les  choses  de  nous 
desclairées  et  exprimées,  et  sur  les  deppendanccs  d'icelles  faire 
par  vous  et  voz  députez,  et  ycelles  entériner  et  accomplir  de  point 
en  point.  Si  mandons  et  commandons  à  tous  les  subgez  du 
royaume,  de  quelque  estât  qu'il  soient,  et  quelconques  povoir 
qu'il  ayent,  que  à  vous  et  aux  deppulez  de  par  vous  èsdiltes 
citez  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  obéissent  et  en- 
tendent diligemment,  et  que  à  vous  et  aux  depputez  et  commis 
de  par  vous,  donnent  conseil,  confort,  avis  et  aide  en  et  sur  les 
choses  dessusdittes,  toutesfoiz  que  requis  en  seront:  et  deftendez 
à  tous  sur  quanques  il  se  pevent  meffaire  envers  mondit  sei- 
gneur et  pere  et  envers  nous,  que  en  riens  de  fait  ou  de  dit,  ne 
vous  empeschent  ou  voz  depputez,  eu  la  prosecution  de  ceste 
besoigne,  laquelle  nous  avons  tant  à  cuer  comme  nous  povons 
plus:  et  se  il  estoit  ainsi  que  ja  n'avieigne,  que  aucuns  sciente- 
ment  et  pertinassement,  empeschassent  le  fait  des  avis  et  orde- 
nances  dessusdittes,  nous  voulons  estre  procédé  de  par  nous 
contre  ceulx  le  mieulx,  le  plus  diligemment  et  rigoreusement 
que  on  le  pourra  faire  selon  raison ,  sommiairement  et  de  plain  , 
sanz  strepite  et  figure  de  jugement.  Voulons  aussi  que  voz  sen- 
tences et  exécutions  ou  ordenances  judiciaires  ou  autres,  ne  soit 
ou  puist  estre  en  aucune  manière  appellé  ou  reclamé  par  voye 
ordinaire  ;  mais  par  voye  de  supplication  aux  generaulx  depputez 
à  Paris:  et  les  choses  dessusdittes  lesquelles  vous  avez  jurées  ou 
jurrerez  à  tenir,  garder,  faire  et  accomplir  bien  et  loyaulment , 
nous  promectons  en  bonne  foy  tenir  et  garder  sans  les  enfraindre 
ou  venir  encontre:  et  ou  cas  que  par  aucune  manière,  nous  fe- 
rions ou  ferions  faire  le  contraire,  nous  voulons  que  tout  ce  soit 
tenu  et  réputé  pour  nul  et  de  nulle  value,  et  que  à  ce  ne  soit  en 
aucune  manière  obéy;  nonobstant  lettres  baillées  ou  à  bailler  au 
contraire. 

Donné  à  Paris,  soubz  le  scel  de  Chastellet  de  Paris,  en  l'ab- 
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sencc  du  grant  scel  de  nostredit  seigneur  et  pere,  le  troisième 
jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-six.  Et  es- 
toient  signées  en  marge,  par  monsieur  le  Duc. 


N°.  243.  —  Instructions  des  É ta ts- généraux 3  approuvées  par 
le  lieutenant- générai  du  Roi,  sur  la  levée  du  subside. 

Au  Louvre-les-Paris,  4  mars  i356.  (C.  L.  IV,  i83.) 

Instructions  faites  et  ordennées  par  les  trois  estas  du  royaume 
de  France  de  la  Languedoyl ,  assemblez  à  Paris  du  commande- 
ment de  monsieur  le  duc  de  Normendie,  le  cinquième  jour  de 
février  et  les  jours  ensuivans,  l'an  mil  trois  cens  cinquante-six, 
sur  le  fait  de  l'aide  avisée  et  ordenée  pour  cause  de  ces  présen- 
tes guerres ,  mon  tans  à  la  somme  de  trente  mille  payes  pour  un 
an;  et  demi  escu  pour  jour  ou  au-dessouz,  tant  qu'il  puisse 
souffîre  au  fait  de  la  guerre,  selon  l'avis  et  ordenance  des  generaulx 
esleuz  sur  ledit  fait,  du  4*  mars  i356. 

Premièrement.  En  la  ville  de  Paris,  aura  dix  personnes;  et  à 
chascun  evesché,  aura  trois  personnes  des  trois  estas  esleuz  (1) 
tant  par  les  gens  de  Paris,  comme  desdittes  eveschez  et  diocezes, 
auctorisées  de  monsieur  le  duc,  qui  auront  povoir  de  exécuter  et 
faire  exécuter  par  eulx  ou  par  leurs  commis,  les  choses ,  et  en  la 
manière  que  cy-après  s'ensuit. 

(2)  Item.  Toutes  manières  de  gens  d'église,  exemps  et  non 
exemps ,  hospitalliers  et  autres  quelconques  ayans  temporalité  , 
payeront  pour  ce  présent  an,  aux  termes  qui  sont  ordenez,  de 
toutes  leurs  rentes  et  revenues  de  Sainte  Eglise,  un  disieme  et 
demy,  à  payer  selon  le  taux  à  quoy  leurs  bénéfices  sont  taxés, 
au  disieme;  et  de  leurs  bénéfices  et  revenues  qui  ne  sont  point 
aux  taux,  payeront  selon  la  valeur  dudit  bénéfice  justement  es- 
timé, semblablement  disieme  et  demy. 


(1)  Je  crois  que  par  les  gens  de  Paris  ,  il  faut  entendre  les  eslûs  généraux 
et  superintendans  establis  pour  avoir  l'inspection  générale  sur  le  fait  de  l'aide , 
et  qui  residoient  à  Paris  ,  comme  il  paroist  par  les  art.  21  et  22  de  ces  instruc- 
tions. Ainsi  ces  députez  particuliers  départis  dans  les  evêchez,  esloient  eslûs  par 
les  généraux  superintendans  résidents  à  Paris,  et  par  les  députez  que  les  evê- 
chez avoient  envoyez  aux  estats.  V .  sur  ces  eslûs  généraux  et  superintendans, 
cy-dessous  les  art.  21  et  22 ,  et  le  5e.  vol.  des  ordonn. ,  p.  22 ,  art.  3 ,  et  p.  126, 
art.  1.  (Sec.) 
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(3)  Item.  Lesdittes  gens  d'église  qui  auront  rentes  ou  reve- 
nues à  vie,  à  volenté  ou  à  héritage,  payeront  semblablement 
de  ce ,  disieme  et  demy  pour  ce  présent  an ,  aux  ternies  comme 
dessus. 

(4)  Item.  Que  tous  nobles  tant  du  sang  de  France,  comme 
autres,  qui  auront  rentes,  possessions  ou  revenues  à  vie,  à  vo- 
lenté ou  à  héritage ,  payeront  comme  dit  est ,  disieme  et  derny, 
aux  termes  comme  dessus. 

(5)  Item.  Les  termes  de  payemens  sont  ordenez ,  quant  aux 
églises  et  nobles,  à  payer  de  deux  moys  en  deux  moys,  la 
sixième  partie  de  ladite  aide,  commençant  Tan  le  premier  jour 
du  moys  de  mars  :  et  le  premier  payement  pour  deux  moys,  le  pre- 
mier jour  d'avril  ensuivant,  telle  monnoye  comme  il  courra  aux 
jours  des  payemens. 

(6)  Item.  Toutes  manières  de  gens  de  bonnes  villes ,  de  quel- 
que estât  ou  condition  qu'il  soient,  et  clers  non  bénéficiera  et 
autres,  et  du  plat  pays;  exceptez  lesdittes  gens  d'église  et  nobles, 
et  exceptez  ceulx  qui  vivent  d'aumosnes  sanz  labour,  payeront 
de  cent  feuz,  un  homme  d'armes,  qui  montera  par  chascun  jour, 
demy  escu  ou  la  valeur  :  et  s'il  avoit  en  une  paroisse  ou  ville , 
plus  de  cent  feuz  ou  moins ,  laditte  paroisse  ou  ville  payeront  de 
tant  comme  il  y  auroit  de  feux,  du  plus  plus,  du  moins  moins, 
selont  la  quautité  :  et  esliront  ceulx  des  bonnes  villes  ou  parois- 
ses, bonnes  gens ,  trois,  quatre,  cinq  ou  six,  ou  tant  comme  bon 
leur  semblera  de  leursdittes  villes,  qui  asseront  par  leurs  sermens 
justement  laditte  cuillette,  par  telle  manière  que  le  fort  portera 
le  foible ,  au  plus  égaument  qu'il  pourra  estre  fait  ;  pourveu  que 
s'il  y  a  aucunes  grosses  villes  qui  veullent  bailler  gens  d'armes 
selon  le  nombre  des  feux  et  du  temps,  faire  le  pourront  ou 
cas  qu'il  bailleront  gens  convenables  et  sufïisans  ad  ce  :  et  si  se 
payera  laditte  aide  de  deux  moys  en  deux  moys,  comme  dit  est. 

(7)  Item.  Ou  nombre  des  feux  desdittes  villes,  seront  comp- 
tez touz  sergens,  officiers,  chastellains ,  consierges,  coustre  d'é- 
glise laiz,  et  autres  personnes  quelconques  privilégiez  et  non 
privilégiez,  monnoyers  ou  autres  tenansfeux;  sanz  leurs  privilè- 
ges en  autres  cas. 

(8)  Item.  Toutes  femmes  veves  et  mendre  d'aages  et  autres 
personnes  qui  ne  tendront  point  de  feu,  ayans  dix  livres  de  terre 
et  au-dessuz,  seront  comptez  au  nombre  des  feux. 

(9)  Item.  Lesdittes  gens  d'église  et  nobles  jurront  et  seront 
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creuz  par  leurs  sermens  et  loyautez,  de  la  valeur  des  renies  et 
revenues  que  il  ont  tant  à  vie,  à  volenté,  comme  à  héritage: 
toutesvoyes  ou  cas  où  il  aroit  en  ce  aucune  fraude  ou  soupçon, 
il  seroit  corrigé  et  amendé  par  les  trois  esleuz,  lesquelx  en  pour- 
ront ordener  à  leurs  volentez,  selon  raison. 

(10)  Item.  Que  lesdittes  gens  d'église  et  nobles  se  acquitte- 
ront  de  leurs  bénéfices,  rentes,  possessions  et  revenues  que  il  ont, 
es  lieux  là  où  lesdittes  revenues  sont  situées;  excepté  les  églises 
et  abbayes  qui  ont  accouslumé  de  eulx  acquitter  en  chief,  de 
tous  leurs  membres,  lesquelles  se  acquitteront  ès  chiefs  là  où 
le  chief  demeure:  et  les  gens  des  bonnes  villes  et  plat  pays, 
officiers  et  autres,  se  acquitteront  ès  villes  et  plat  pays  èsquelles 
il  demeurent,  pour  tout  leur  vaillant  en  quelque  lieu  qu'il 
soit. 

(u)  Item.  Sera  ordené  par  les  trois  esleuz,  un  receveur  ou 
plusieurs,  ès  villes  et  eveschées  qui  leur  seront  baillées  à  gouver- 
ner ;  lesquelx  recevront  l'argent  dudit  subside  en  la  manière  et  ou 
lieu  que  lesdiz  trois  esleuz  ordeneront  et  non  autrement:  etseront 
lesdiz  receveurs  bonnes  personnes  et  solvables,  pris  et  esleuz  par 
le  conseil  des  trois  estaz  estans  èsdittes  villes. 

(12)  Item.  Lesdiz  esleuz  sanz  délay,  et  de  Tauctorité  de  mon- 
sieur le  duc,  manderont  et  feront  crier  notoirement  et  publique- 
ment par  touz  les  lieux  accoustumez  à  faire  criz,  que  toutes  ma- 
nières de  gens  d'église  qui  tendront  renies  et  revenues  à  vie,  à 
volenté  ou  à  héritage,  qui  ne  seront  point  à  taux  de  disieme, 
apportent  pardevers  eulx  ou  leurs  depputez,  dedens  huit  jours 
après  laditte  publication  ,  la  valeur  que  leursdiltes  rentes  et  reve- 
nues pevent  valoir  par  an  à  juste  prix  et  loyal  :  et  seront  rabastus 
les  coux  et  les  frais  et  toutes  autres  charges  quelconques,  et  se- 
ront prisiez  tant  seulement  à  tant  que  elles  pourroient  valoir  à 
ferme,  sanz  y  mettre  la  main. 

(13)  Item.  Semblablement  manderont  et  feront  crier  que  touz 
nobles  apportent  en  somme  par  escript  devers  eulx,  toutes  leurs 
rentes,  possessions  et  revenues  que  il  ont  à  vie,  à  volenté  et  à 
héritage,  tout  en  la  forme  et  manière  que  pardessus  est  devisé. 

(i5)  Item.  Feront  crier  semblablement  et  mander  que  tous 
les  maires,  eschevins  ,  prevostz  et  souverains  de  villes  de  loy,  et 
les  curez  des  villes  du  plat  pays  èsquelles  il  n'a  commun  ou  col- 
lège,  appellée  avec  eulx  deux  bonnes  personnes  desdiltes  villes  , 
qu'il  apportent  justement  sanz  fraude ,  pardevers  lesdiz  esleuz  ou 
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leurs  depputez ,  le  nombre  des  feux  qui  seront  èsdiltes  villes  ou 
paroisses,  déduit  ceulx  qui  ne  doivent  estre  comptez,  comme  dit 
est  :  ausquelx  maires,  eschevins,  prevostz  et  souverains,  curez 
et  bonnes  gens,  lesdiz  esleuz  feront  commandement  qu'il  par 
leur  sermens,  ayent  assiz  en  la  ville  et  paroisse  dont  il  seront,  la- 
ditte  cuillette  dedens  huit  jours  après  ledit  commandement  fait, 
et  que  ce  il  ayent  fait  sur  certaine  peine  ordenée  par  lesdiz  deppu- 
tez, à  appliquer  au  profit  de  la  chose  publique. 

(16)  Item.  Sera  commandé  et  crié  que  il  apportent  par  es- 
cript  les  noms  de  touz  les  nobles,  et  des  possessions  que  il  ont  ès- 
dittes  villes. 

(17)  Item.  Prendront  lesdiz  esleuz  copie  des  bénéfices  qui  sont 
taxez  au  disieme,  et  le  taux,  pardevers  les  gens  des  prelaz,  et  les 
retendront  pardevers  eulx,  et  en  feront  prendre  autant  auxdiz  re- 
ceveurs. 

(18)  Item.  Lesdiz  trois  esleuz  prendront  semblablement  par 
escript,  les  bénéfices  qui  ne  sont  point  aux  taux,  et  de  ce  feront 
prendre  autant  auxdiz  receveurs;  et  semblablement  des  rentes  et 
revenues  à  vie ,  a  volenté  et  à  héritage ,  que  lesdittes  gens  d'église 
et  nobles  ont. 

(19)  Item.  Lesdiz  esleuz  prendront  semblablement  pardevers 
eulx ,  le  nombre  des  feux  des  bonnes  villes  et  du  plat  pays ,  et  en 
feront  autant  prendre  auxdiz  receveurs. 

(20)  Item.  Lesdiz  esleuz  feront  contraindre  par  auctorité  de 
monsieur  le  duc  à  eulx  donnée,  toutes  les  personnes  dessus  nom- 
mées, par  leurs  commis  et  depputez  à  ce,  comme  des  propres 
debtes  du  lioy  et  autrement,  deùment  ;  c'est  assavoir,  les  gens 
du  clergié  vivans  clergiaument  en  habit  et  en  tonsure,  par  les 
juges  ordinaires  de  l'église.  Et  sera  chascun  estât  tenuz  à  aider 
lesdiz  esluz  à  faire  lesdittes  contraintes ,  et  à  eulx  faire  obéir  selon 
raison ,  par  la  manière  que  dit  est. 

(21)  Item.  Lesdiz  esleuz  taxeront  les  sallaires  raisonnables  de 
receveurs  et  de  autres  commis  par  eulx  en  leursdittes  diocezes  sur 
ledit  fait  :  et  les  esleuz  generaulx  à  Paris  taxeront  les  salaires  des 
particuliers  esleuz  èsdittes  diocezes. 

(22)  Item.  Que  si  ès  choses  dessusdittes  et  ès  deppendances , 
avoit  aucune  doubte  ou  occurté,  lesdiz  esleuz  èsdittes  diocezes 
pourroient  desclairier  et  modifïier  selon  le  fait  et  nécessité  ;  eulx 
avisiez  sur  ce  aux  gens  desdiz  estaz  èsdittes  villes,  et  aux  generaulx 
esleuz  à  Paris,  se  mestier  est. 
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(25)  Item.  Que  ceulx  des  trois  estaz,  qui  à  laditte  assemblée 
ont  esté  ou  autres  ayans  povoir  comme  eulx,  retournent  à  Paris 
au  lundy  après  Quasimodo  :  et  tous  ceulx  de  la  Languedoyl,  qui 
à  laditte  assemblée  n'ont  esté,  tant  gens  d'église  comme  nobles 
et  bonnes  villes,  seront  mandez  par  especial  et  généralement, 
par  cry  soiempnel,  que  audit  jour  soient  à  Paris,  touz  avisiez  et 
instruiz,  tant  ceulx  qui  y  ont  esté  comme  autres,  chascun  en  sa 
dioceze,  de  la  valeur  d'un  disieme  et  demy  pour  les  bénéfices, 
rentes  et  autres  revenues  du  clergié  ;  et  de  la  valeur  des  rentes  et 
revenues  des  nobles,  et  aussi  du  nombre  des  feux  desdittes bonnes 
villes  et  plat  pays,  selon  la  forme  de  l'instruction  sur  ce  faite, 
pour  avoir  leur  avis  sur  ce  que  laditte  aide  pourra  monter  en 
somme,  afin  de  ycelle  accroistre  ou  apeticier,  et  le  fait  des- 
dittes guerres  ordener  en  la  manière  que  lors ,  par  le  conseil 
des  trois  estaz ,  sera  conseillé  et  avisié  que  bon  sera  à  faire. 

Donné  au  Louvre- lez-Paris,  le  quatrième  jour  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-six,  soubz  le  scel  du  Chas- 
tellet  de  Paris,  en  l'absence  du  grant  scel  du  Roy  nostre  sire.  Par 
monsieur  le  Duc. 


N°.  244-  —  Ordonnance  du  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc , 
qui,  en  conséquence  du  vœu  des  États  de  Languedoc,  as- 
semblés à  Beziers,  le  iet  mars  j356,  réduit  le  prix  des 
espèces  (1). 

Beziers,  19  mars  i556.  (C.  L.  III,  i52.) 


îs0.  245.  —  Lettres  ouvertes  (2)  du  Roi  ,  qui  défendent  la 
levée  du  subside,  voté  -par  les  États,  et  qui  interdisent  l'as- 
semblée. 

Mercredi  après  Pasques  fleuries,  6  avril  i556.  (Ghron.  de  Saint-Deois,  f°.  172 

V».  et  i73,  R°.) 


(1)  Secousse  démontre  la  fausseté  de  la  harangue  placée  par  Lafaille,  dans 
la  bouche  d'un  capitoul  de  Toulouse,  qui,  dans  ces  Etats,  aurait  traité  de 
factieux  ceux  de  Paris.  Préface,  p.  lv.  (Is.) 

(2)  On  considéra  cet  ordre  comme  une  trahison  de  la  part  des  ministres  du 
dauphin.  Il  fut  révoqué  par  lettres  du  8,  sur  les  plaintes  du  peuple,  et  par 
le  conseil  des  trois  Etats.  {Même  chronique ,  et  Villaret,  Hist.  de  France  ,  IX  > 
p.  25 1  et  202.  —  (Idem.) 


! 
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îsTo.  246.  —  Ordonnance  du  lieutenant- général  qui,  cédant  à 
des  mouvemens  insurrectionnels  ,  néglige  les  ordres  du 
Roi,  prescrit  la  levée  du  subside,  et  proroge  les  États. 

S  avril  i356.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  23a.) 


N°.  247.  —  Lettres  du  lieutenant-général  portant  nomina- 
tion du  comte  d'Anjou  son  frère,  pour  son  lieutenant, 
pendant  son  voyage  à  Metz. 

i356ï  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX t  218.) 


N\  248.  —  Ordonnance  (i)  du  lieutenant  du  Dauphin  et 
de  son  conseil,  sur  les  monnaies, 

i356.  (Villaret,  Hist.  de  France  IX,  218.) 


N°.  249.  —  Ordonnance  du  parlement,  décrétée  par  les  com- 
missaires des  états. 

i556.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  229.) 


N°.  25o.  —  Ordonnance  (2)  sur  la  jurisdiction  des  connétable 
et  maréchaux  de  France,  relativement  aux  gens  de  guerre, 
aux  prisonniers,  etc.,  contenant  des  peines  contre  la  dé- 
sobéissance, la  désertion,  la  trahison. 

Paris,  i556.  (Cod.  des  maréchanx,  chez  Collet,  in-4°.)  p.  ire.) 

(1)  Et  premièrement,  aux  seigneurs  connestable  et  mares- 


(1)  Elle  a  engendré  une  sédition  dans  Paris.  Le  conseil  fut  obligé  d'en  sus- 
pendre l'exécution.  —  Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  p.  221. 

Jean ,  dès  le  commencement  de  son  règne ,  avait  augmenté  l'altération  de  la 
monnaie,  déjà  altérée  du  temps  de  son  père,  et  avait  menacé  de  mort  les  offi- 
ciers chargés  de  ce  secret.  Cet  abus  était  l'effet  et  la  preuve  d'un  temps  très- 
malheureux.  Les  calamités  et  les  abus  produisent  enfin  les  lois.  — Volt. ,  Ess.  sur 
les  mœurs.  —  (Dec.) 

(2)  Cette  ordonnance  n'est  pas  en  forme.  On  lit  dans  le  titre,  qu'elle  a  été 
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chaux  de  France,  ou  leur  lieutenant  à  la  table  de  marbre,  ap- 
partient la  connoissance  et  jurisdiclion  en  première  instance  de 
tous  excès,  crimes  et  délits  commis  et  perpétrez  par  les  gensd'ar- 
mes  des  ordonnances  du  Roy,  et  autres  gens  de  guerre ,  soit  de 
pied  ou  de  cheual,  au  camp,  en  leur  garnison,  y  allans  ou 
reuenans  d'iceluy,  ou  tenans  les  champs,  et  aussi  des  excès  et 
efforts  qui  peuuent  estre  faits  aux  dessusdits  en  exerçans  ce  qui 
est  dit. 

(2)  Item.  Des  prisonniers  de  guerre,  rançons,  butins,  et 
autres  débats  qui  peuuent  aduenir  à  cause  de  ce. 

(3)  Item.  Quant  aucuns  prenans  les  gages  et  solde  du  Roy 
sont  desobeïssans  aux  chefs  et  capitaines,  et  se  retirent  du  camp 
et  armée  dudit  seigneur,  sans  congé  dudit  seigneur,  ou  de  celuy, 
ou  ceux  qui  ont  le  pouuoir  de  ce  faire. 

(4)  Item.  Si  aucuns  commissaires  des  guerres,  capitaines, 
lieulenans,  et  autres  faisans  montres  et  reveuës  desdits  gens 
d'ordonnance,  et  autres  gens  de  guerre,  cassent  et  mettent 
hors  de  leurs  compagnies  aucuns  dez  dessusdits  sans  cause 
valable. 

(5)  Item.  Des  matières  qui  peuuent  aduenir  à  rencontre  des 
explorateurs  et  proditeurs,  transfuges  et  déserteurs  militaires  : 
et  semblablement  des  actions  personnelles  que  les  huissiers, 
heraux  d'armes  et  trompettes  peuuent  auoir  les  vns  contre  les 
autres,  mesmement  en  deffendant. 

(6)  Item.  Des  actions  personnelles  que  lesdits  gens  d'ordon- 
nance ,  et  autres  gens  de  guerre  peuuent  auoir  l'un  à  rencontre 
de  l'autre,  pour  raison  de  faict  de  guerre,  et  de  tous  contracts, 
cedulles  et  conuenances  faites  entr'eux,  et  autres  pour  le  faict 
de  la  guerre  et  occasion  d'icelie. 

(7)  Item.  Des  matières  qui  peuuent  aduenir  pour  le  faict  de 


faite  en  l'assemblée  des  États-généraux.  En  l'examinant  de  près ,  il  nous  a  paru 
que  c'était  un  extrait  de  diverses  dispositions  des  ordonnances  de  1 555  et  i356, 
mises  en  ordre  à  l'usage  des  officiers  de  cette  jurisdiction.  Ce  qui  justifie  cette 
conjecture  ,  c'est  la  note  de  l'éditeur,  p.  3  de  la  préface  ,  où  il  est  dit  que  a  l'or- 
ndonnance  fondamentale  a  été  réduite  en  12  articles,  qui  comprennent  en  peu 
»  toutes  les  matières  qui  s'y  doivent  traiter  et  décider.  » 

Réduite  par  qui  ?  apparemment  par  l'éditeur.  C'est  sans  dou  te  par  cette  raison 
que  cette  pièce  n'a  pas  été  insérée  en  la  Collection  du  Louvre.  C'est  le  premier 
Code  militaire.  (Is.) 
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la  guerre,  comme  de  redition  de  villes,  chasteaux,  et  autres 
fortes  places  renduës  aux  ennemis  du  Roy,  par  la  faute  et  mal- 
versation de  eeluy  ou  de  ceux  qui  en  auraient  la  charge. 

(8)  Item.  Des  gentils-hommes  subjets  au  ban  et  arriere-ban , 
qui  seront  refusans  d'aller  audit  ban  et  arriere-ban  au  seruice 
du  Roy,  et  des  actions  et  poursuites  qui  peuuent  aduenir  à  cause 
de  ce. 

(9)  Item.  Des  payemens,  gages  et  soldes  desdits  gens  d'or- 
donnance, gentils-hommes  de  l'hostei  du  Roy,  et  autres  gens 
de  guerre  pour  les  poursuiure  à  l'enconlre  des  trésoriers  et 
payeurs  de  leurs  compagnies,  ou  leurs  clercs  et  commis,  et 
des  prests  faits  par  lesdits  trésoriers  et  payeurs,  ou  leursdits 
clercs  et  commis  aux  dessusdils,  et  responses  faites  pour  eux 
aux  marchands  pour  viures,  cheuaux  ou  armes. 

(10)  Item.  Des  maluersations  qui  pourroient  estre  commises 
par  lesdits  trésoriers  payeurs  desdites  compagnies,  leurs  clercs 
et  commis  en  leursdits  offices  et  estats,  et  des  comptes  et  assi- 
gnations qu'ils  se  baillent  les  vns  aux  autres  pour  le  faict  de 
leurs  charges  et  entremises,  là  où  il  en  suruient  aucun  différent 
entr'  eux. 

(11)  Item.  Des  fautes,  abus  et  malversations  que  les  preuosts 
desdits  seigneurs  mareschaux ,  ou  leurs  lieutenans  et  archers 
peuuent  commettre  en  leurs  offices,  estats,  charges  et  commis- 
sions, et  des  excès  qui  leur  peuuent  estre  faits,  et  à  ceux  par 
eux  appeliez  en  ayde  de  justice  en  exerçans  leursdites  charges, 
et  aussi  des  différents  qui  peuuent  aduenir  entre  les  dessusdits 
preuosts,  lieutenans  et  archers,  en  cassant  et  destituant  par  les- 
dits preuosts,  leursdits  lieutenans  et  archers,  sans  cause  valable; 
et  semblablernent  des  appellations  qui  s'interjettent  desdits 
preuosts  et  lieutenans  par  ceux  par  eux  pris,  non  estans  de 
leur  gibier  et  jurisdiction. 

(12)  Item.  Des  lettres  de  remission,  de  pardon  et  d'innocence 
qui  s'obtiennent  et  impetrent  pour  les  malfaits  et  delicts  dessus- 
dits commis,  tant  par  les  gens  d'ordonnance,  gens  de  guerre, 
trésoriers  et  payeurs,  leurs  clercs  et  commis,  preuosts  desdits 
mareschaux,  leurs  lieutenans  et  archers  qu'autres,  au  camp, 
en  garnison,  y  allans,  reuenans,  et  exerçans  les  choses  susdites, 
lesquels  se  doiuent  addresser  ausdits  sieurs  connestable  et  ma- 
reschaux de  France,  ou  leursdits  lieutenans  à  ladite  table  de 
marbre,  et  illec  en  poursuiure,  requérir  et  demander  l'enté- 
rinement, et  les  parties  intéressées  y  estre  adjournées. 
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N°.  25 1.  — Déclaration  portant  suspension  ,  jusqu'à  la  Tous- 
saint ,  du  paiement  de  toutes  les  dettes  du  Roi,  excepté 
les  aumônes  et  les  dettes  des  pauvres ,  les  gages  des  officiers 
qui  servent  actuellement,  et  ceux  des  officiers  qui  gardent 
tes  châteaux  des  frontières. 

Saint-Ouen,  10  avril  1057.  (C.  L.  III,  161.) 


N°.  2  5a.  —  Mandement  du  lieutenant-général ,  portant  révo- 
cation des  dons  et  aliénations  du  domaine,  depuis  Philippe- 
le-Bei. 

A  la  Noble-Maison,  près  Saint -Denis,  i4  avril  1357.  (C.  L.  III ,  162.) 


N°.  253.  —  Assemblée  des  États  généraux  (1). 

Paris,  dernier  avril  iZ5j.  (Secousse,  préface  du  tom,  III  des  ordon.  du 
Louv.,  p.  68,  note.) 


N°.  254.  —  Fragment  d'ordonnance  qui  défend  aux  prévôts 
des  maréchaux  (2)  et  aux  capitaines  d'entreprendre  sur 
la  jurisdictio?i  des  taillis. 

Paris,  5  mai  1357.  (C.  L.  III,  164.) 


N°.  255.  —  Ordonnance  du  lieutenant- générai,  qui  déclare 
nuis  les  dons  de  terres  ou  rentes,  s'il  n'est  fait  mention 
des  dons  antérieurement  accordés  par  le  Roi. 

Gisors,  3  juillet  1357.  (C.  L.  III,  175.) 


N°.  256.  —  Ordonnance  du  lieutenant- général ,  pour  la  révi- 
sion des  dons  faits  depuis  Phiiippe-ie-Rel. 

Château-Gaillard ,  9  juillet  1357.  (C.  L.  III,  176.) 


(1)  L'ordonnance  confîrmative  est  perdue.  (Is.) 

(2)  V.  ci-dessus ,  note  irc,  p.  753.  (Idem.) 
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K".  257-  —  Lettres  du  lieutenant- général,  portant  que  ies 
prévôtés,  ies  greffes  et  ies  tabeliionnats  seront  mis  à  ferme 
en  faveur  des  personnes  capables  (1). 

Maubuisson,  4  septembre  i35y.  (C.  L.  III,  180.) 


N°.  258.  —  Ordonnance  pour  V établissement  de  deux  ou  plu- 
sieurs gardes  et  visiteurs  aux  ports  et  passages  du  royau- 
me (2). 

Pontoise,4  septembre  135J.  (C.  L.  III,  180.) 


N°.  259.  —  Mandement  du  lieutenant-général  à  soixante-dix 
villes ,  d'envoyer  leurs  députés  à  Paris  (5). 

Vers  la  Saint-Remy,  1357.  (Chronique  de  Saint-Denis.) 


N".  260.  —  Lettres  de  convocation  des  États- généraux  à 
Paris,  pour  le  7  novembre. 

1357.  (Chronique  de  Saint-Denis.) 


N°.  261.  —  Assemblée  (4)  des  États-généraux  à  Paris  (5). 

7  novembre  1057. 


(1)  V .  ci-dessus  l'art.  8  de  Tord,  de  mars  i355.  (Is.) 

(2)  Jusques-Ià ,  il  n'y  en  avait  qu'un  en  titre  d'office  qui  avait  des  commis, 
C'est  là  l'origine  de  la  direction  des  douanes.  {Idem.) 

(5)  Ces  députés  ne  voulurent  prendre  aucune  résolution,  que  l'on  n'eût  convoqué 
les  trois  États.  {Idem.) 

(4)  Elle  se  tint  aux  Cordeliers.  Le  temps  nous  a  malheureusement  dérobé 
tout  ce  qui  pouvait  nous  donner  quelque  connaissance  des  premières  opérations 
de  cette  assemblée.  Soit  qu'il  faille  l'attribuer  au  défaut  de  patriotisme  et  d'u- 
nion ,  ou  aux  brigands  qui  commençaient  à  infester  les  campagnes  et  les  grands 
chemins  ;  on  sait  seulement  que  la  plupart  des  baillages  n'y  envoyèrent  pas  leur* 
représentans.  —  Mably  ,  Obs.  surl'Hist.  de  France,  liv.  5,  chap.  5.  —  (Déc.) 

(5)  Plusieurs  députés  de  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne  se  retirèrent  à  l'ar- 
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N°.  262.  —  Lettres  (1)  portant  aboiiti(m  en  faveur  de  tous  les 
prisonniers  détenus  au  Chasteilet  de  Paris ,  larrons , 
meurtriers,  voleurs  de  grands  chemins,  faux  monnoyeurs, 
faussaires  ,  coupables  de  viol ,  ravisseurs  de  femmes ,  per- 
turbateurs du  repos  public  y  assassins,  sorciers,  sorcières, 
empoisonneurs,  etc> 

9  décembre  1557.  (Trésor  des  chartes,  reg.  89,  pièce  254.  —  Spicil. ,  cont. 
de  Guill.  de  Wang.,  III,  116.  —  Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  261.) 

Charles  ainsné,  fils  et  lieutenant  du  Roy  de  France,  duc  de 
Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 

Au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant  salut. 

Nous  vous  mandons  et  commettons  â  la  requesle  et  contem- 
plation de  nostre  très  cher  frère  le  Roy  de  Navarre  que  vous 
ou  l'un  de  vous,  tous  les  prisonniers  tant  detenuz  au  Chastei- 
iet de  Paris  comme  eslargis  tant  pour  larrecins,  mieurtres, 
comme  faux  monnoiers ,  roheurs  et  espieurs  de  chemins,  mar- 
chans  de  fausses  monnoies,  efforceurs  et  ravysseurs  de  famés, 
ou  pour  bateures,  ifavreures,  et  mahains,  et  aussi  soreyers,  sor- 
cyeres,  ernpoysonneurs  et  gens  fracteurs  d'asseurement  et  de 
sauve-garde  de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous  ou  pour  les  debtes 
de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous  ou  pour  quelconque  cas  et 
chascun  d'eux  soient  emprisonnez,  délivrez  et  mettez  hors  de 
la  ditte  prison,  car  nous  leur  avons  tenus  quitte  et  pardonné  à 
la  requeste  de  noslre  dit  frère,  remettons  quittons  et  pardonnons 
par  ces  présentes  de  grâce  especial  tous  les  cas  dont  il  estoient 
et  sont  accusez  ou  détenus  de  l'auctorité  et  du  pouvoir  royal 
dont  nous  usons  ad  présent  qu'il  soient  par  vous  emprisonnez  et 
eslargis  ou  par  autre  officier  de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous  en 
baillant  à  eux  et  à  chascun  d'eux  vos  lettres  de  délivrance  par 
vertu  de  ces  présentes  et  se  aucun  en  y  a  pour  debtes  deues 
à  autruy  enduisiez  les  créanciers  à  eux  consentir  en  la  deli- 


rivée  du  roi  de  Navarre.  L'assemblée  ne  put  rien  conclure ,  et  elle  s'ajourna  au 
20e  jour  après  Noël.  —  Villaret.  —  (Is.) 

(1)  Il  y  a  des  lettres  semblables,  publiées  par  le  dauphin ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  grand  conseil  ?  à  la  date  du  1 1  décembre  i357,  Trésor  des  chartes,  reg. 
89,  pièce  287.  (Idem.) 
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vrance  des  corps  en  en  celle  manière  qui  ne  conviegne  pas  que 
nous  y  pourveons  par  autre  manière  et  ce  faites  si  diligemment 
et  hastement  que  nostre  dit  frère  apperçoive  la  bonne  volanté 
que  nous  avons  d'avoir  faite  la  dite  grâce  pour  l'amour  de  lui 
ains  des  prisonniers  et  aussi  que  par  vostre  deffaut  les  dits  pri- 
sonniers ne  enqueurent  en  aucune  peine  ou  domage  doresenavan 
en  enjoignant  à  yceulx  prisonniers  et  à  chascun  d'eulx  que  desore- 
mais  il  se  gardent  de  mefFaire  et  qui  prient  pour  nostre  dit  sei- 
gneur nous  et  nostre  dit  frère; 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  lettres  le  scei 
de  Chastellet  de  Paris,  en  l'absence  du  grant  scel  de  nostre  dit 
seigneur. 

Donné  à  Paris  le  ixe  jour  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  trois 
cent  cinquante-sept. 


N°.  265.  —  Assemblée  des  États-généraux  à  Paris  (1). 

8  jours  après  Noël,  i35y. 


264.  —  Assemblée  des  États,  dans  laquelle  on  s'empare 
du  gouvernement  (2). 

Paris,  i5  janvier  i55j.  (Villaret,  Hist.  de  Fr.,  IX,  284..) 


265.  —  Lettres  en  conséquence  de  l*  assemblée  des  Etats, 
pour  frapper  une  nouvelle  monnaie, 

22  et  23  janvier  i55y.  (C.  L.  III,  190,  19.5.) 

Charles  aisné  fils  et  lieutenant  du  Roy  de  France,  duc  de  Nor- 
mandie et  dalphin  de  Viennois  : 


(1)  Il  ne  s'y  trouva  pas  un  noble,  dit  la  Chronique  de  Saint-Denis  ,  ce  qui  est 
faux,  [V.  Tord,  ci-après)  ,  et  peu  de  gens  d'église.  L'assemblée  tint  jusqu'au  14 
ou  i5  janvier,  et  se  sépara  sans  avoir  rien  conclu,  mais  en  s'ajournant  au  11 
février.  (Is.) 

(2)  On  n'a  pu  trouver  cette  pièce.  {Idem.) 
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A  nos  amez  et  feaulx  les  generaulx-maistres  des  monnoyes  de 
nostredit  seigneur  et  de  nous  :  salut  et  dilection. 

Vous  savez  comment  ou  mois  de  mars  i356.  derrenier  passé, 
par  très  grant  et  bonne  délibération  des  gens  du  conseil  de  nos- 
tredit seigneur  et  de  nous ,  des  prelatz ,  barons  et  gens  des  bonnes 
villes  dudit  royaume,  à  leur  prière  et  requeste,  et  pour  le  bien 
et  prouffit  de  tout  le  commun  peuple  et  la  tuicion  et  deffense 
d'iceluy  et  dudit  royaume,  si  comme  de  ce  sommes  bien  records, 
nous  avyons  ordonné  estre  fait  en  toutes  et  chascunes  les  mon- 
noyes de  nostredit  seigneur  et  de  nous,  bonne  et  forte  monnoye, 
laquelle  nous  avyons  très  agréable  pour  le  bien  et  prouffit  dudit 
peuple,  désirant  de  tout  nostre  cueur  que  icelle  peust  et  deust 
demourer  en  bon  et  deu  estât  longuement;  et  depuis  ce  tant  par 
deffault  de  pugnicion  comme  autrement,  aucuns  faulx  et  mau- 
vais malicieux  marchans,  et  autres  se  sont  efforcez  et  efforcent  de 
jour  en  jour  d'apporter  oudit  royaume  et  remplir  iceluy  de  fausses 
et  mauvaises  monnoyes  contrefaictes  et  faictes  hors  d'icelles,  en 
portant  et  forstrayant  la  bonne  matière  d'or  et  d'argent,  qui  ou- 
dit royaume  deust  demourer,  tellement  que  le  fait  et  gouverne- 
ment des  monnoyes  d'or  et  d'argent  de  nostre  dit  seigneur  et  de 
nous ,  et  tout  l'ouvraige  qui  en  icelles  depuis  le  temps  dessusdit  à 
esté  fait ,  en  a  esté  et  est  deperiz  et  gastez  du  tout  :  parquoy  très 
grans  dommaiges  et  inconveniens  en  sont  ensuiviz  audit  royau- 
me, à  nostredit  seigneur,  à  nous  et  à  tout  ledit  peuple,  et  pour- 
roit  encore  plus  moult  grandement ,  se  sur  ce  n'eust  esté  ou  feust 
briefvement  pourveu  de  bon  remède.  Pour  ce  est-il  que  nous  oye 
la  très  grant  clameur  et  complaincte  du  peuple  sur  les  choses 
dessusdites,  par  très  grant,  bonne  et  meure  deliberacion  de  nous, 
du  conseil  de  nostredit  seigneur  et  du  nostre,  des  prelatz,  barons 
et  gens  des  bonnes  villes  du  royaume  comme  dit  est,  à  la  prière 
et  requeste  d'eulx  et  de  la  greigneur  partie  de  tout  le  commun 
peuple  de  présent  estant  à  Paris,  eu  considération  aux  très  grans 
et  innumerables  mises  qu'il  nous  convient  supporter  et  maintenir, 
tant  pour  le  fait  des  guerres  de  nostredit  seigneur  et  de  nous, 
comme  pour  la  tuicion  et  deffense  dudit  royaume  de  France,  très 
affectueusement  de  tout  nostre  cueur  et  à  nostre  povoir  résister 
et  contrister  à  la  malle  voulenté  des  ennemis  dudit  royaume , 
avons  voulu  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  voulons  et  ordon- 
nons du  fait  et  du  gouvernement  des  monnoyes  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

C'est  assavoir  que  l'en  fera  faire  et  ouvrer  en  toutes  et  chacunes 
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les  monnoyes  estans  oadit  royaume,  en  ouvrant  sur  le  pié  de 
monnoye  quarante-cinquième,  et  en  trayant  de  chacun  maie 
d'argent  untze  livres  cinq  solz  tournois,  gros  deniers  blancs  à  la 
fleur  de  liz  à  quatre  deniers  de  loy,  dit  et  nommé  Argent-le-Roy, 
et  de  cinq  solz  de  poix  au  marc  de  Paris,  et  auront  cours  pour 
douze  deniers  parisis  la  pièce. 

Et  aussi  deniers  parisis  et  tournois  petiz,  telle  que  bon  vous 
semblera  en  poix,  coing  et  loy,  selon  ledit  pié,  et  là  où  vous 
verrez  qu'il  appartiendra  de  faire. 

Et  sera  donné  à  tous  changeurs  et  marchans  frequentans  les- 
dites  monnoyes,  de  chacun  marc  d'argent  qu'ilz  apporteront  en 
icelles,  allayé  à  quatre  deniers  de  loy  dudit  Argent-le-Roy  et  au- 
dessus,  huit  livres  dix  solz  tournois;  et  de  tout  autre  marc  d'ar- 
gent allayé  à  deux  deniers  de  loy  d'iceluy  argent  et  au-dessoubz, 
huit  livres  quatre  solz  tournois. 

Si  vous  mandons,  commectons  et  estroitement  enjoignons  à  vous 
et  à  chascun  de  vous,  que  tantost  et  sans  delay  ces  lettres  veùes,  en 
toutes  et  chascunes  lesdittes  monnoyes,  vous  faciez  faire  et  ou 
vrer  icelles  monnoyes  d'argent  blanches  et  noires ,  de  tel  poixe 
loy  comme  dessus  est  dit,  en  donnant  à  tous  changeurs  et  mar- 
chans de  chascun  marc  d'argent  allayé  aux  loys  dessusdites,  les 
prix  dessus  devisez;  et  en  donnant  aux  ouvriers  et  monnoyers 
pour  ouvraige  et  monnoyaige  de  chascun  marc  d'euvre,  tel  saî- 
laire  comme  bon  vous  semblera.  Et  gardez  que  en  toutes  les  cho- 
ses dessusdites  et  chascunes  d'icelles  faire  et  accomplir,  n'ait 
aucun  deffault,  et  d'icelles  faire  faire,  à  vous  et  à  chascun  de 
vous  donnons  povoir,  authorité  et  mandement  especial  par  la 
teneur  de  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  janvier  mil  trois  cens 
cinquante-sept,  sous  le  scel  du  Chastelet  de  Paris,  en  l'absence  du 
grant  scel  de  nostredit  seigneur.  Ainsi  signé.  Par  monsieur  le  cluc 
en  son  Conseil. 


Ne   266.  —  Assemblée  des  Etats -généraux. 

Paris,  6  février  1057.  (Chronique  de  Saint-Denis,  f°.  167  (1)). 


(1)  Il  paraît  que  c'est  cette  assemblée  qui  conféra  au  duc  le  titre  de  régent.  (Is.) 
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N°.  267.  —  Lettres  (i)  en  faveur  des  habitons  de  Ville  franche 
en  Pêrigord,  portant  que  les  adultères  surpris  en  flagrant 
délit 9  ou  convaincus,  seront,  à  leur  choix,  mulctés  de 
cent  sous  d'amende  ,  ou  tenus  de  courir  nus  par  la  ville. 

Paris,  février  1357.  (C.  L.  III,  201  et  210.) 


(1)  Dans  les  lettres,  page  210,  à  la  fin  du  préambule,  on  remarque  ces  ex- 
pressions :  Deliberacione  maturâ  super  hoc  in  nostro  grandi  concilio  prehabita, 
pleniori.  —  Ainsi  nos  Rois ,  à  cette  époque ,  indépendamment  d'un  conseil  peu 
nombreux,  qui  vraisemblablement  ne  connaissait  que  des  affaires  ordinaires  et 
journalières,  en  assemblaient  fréquemment  de  beaucoup  plus  nombreux ,  que 
les  actes  de  ces  temps-là  appellent  concUium  plenius.  Ces  conseils  extraordi- 
naires étaient  composés  de  conseillers  d'état,  de  plusieurs  membres  du  parle- 
ment ou  de  la  chambre  des  comptes,  d'évêques,  de  barons  et  de  bourgeois 
sages  et  discrets  {V .  Tord,  de  i56o,  sur  les  juifs);  et  même,  lorsqu'il  sagissait 
d'objets  d'une  haute  importance  ,  par  exemple  ,  de  délibérer  sur  des  points  de 
législation,  sur  des  réglemens  généraux,  en  un  mot,  sur  des  mesures  d'une 
grande  influence  sur  l'ordre  public,  il  arrivait  souvent  que  le  Roi,  accom- 
pagné de  son  conseil,  se  rendait  en  personne  au  parlement  ou  à  la  chambre 
des  comptes ,  et  délibérait  avec  les  magistrats  de  ces  deux  Cours.  —  M.  Hen- 
rion  de  Pansey,  aut.  jud.,  p.  78.  —  (Deb.) 
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ordonnée  par  le  lieutenant-général, 
857,  A.  ï  356.  —  Dans  laquelle  on 
s'empare  du  gouvernement ,  863  , 
A.  1357. 

—  des  Evéques  ,  Seigneurs  et  Rour- 
geois  de  Paris ,  défère  la  couronne 


au  comte  de  Poiliers,  i49*  i3i6. 
Assemblée  d'Orléans  ,  pour  la  réforme 
des  monnaies,  la  taxe,  le  prêt  à  in- 
térêt, etc.,  4o4  >  A.  i332. 
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lais  ,  a  Paris,  dans  laquelle  le  Roi 
annonce  son  projet  de  se  croiser . 
4n.  A.  i332. 

Assemblées  défendues,  476,  A.  1 345 . 

Assises  doivent  être  tenues,  en  per- 
sonne ,  de  2  en  2  mois,  par  les  Séné- 
chaux et  Raillis,  395,  A.  i33i. 

Assurément  ne  peut  être  exigé  des 
nobles  de  la  Rourgogne ,  même  en 
guerre  ouverte,  si  la  menace  n'est 
connue ,60,  A.  i3i5. 

Asyle,  (Droit  d')  pour  les  meurtriers 
involontaires,  à  Tournay,  795,  A. 
i356. 

Audiences,  (Tenue  des)  190,  A.  i3i8. 
Auditeurs,  (Fonctions  des)  266,  A. 

l320. 

Augmentation  du  prix  de  l'or,  44j*  A. 
1339. 

Aumônes.  V.  Dettes  du  Roi.  Pensions 
ecclésiastiques . 

Autorité  royale,  (Délégation  tempo- 
raire à  la  chambre  des  Comptes  , 
d'une  portion  de  V)  45 1,  A.  i339« 

Auvergnats,  (  Charte  aux  )  210,  A. 
1519. 

Avènement.  Droits  dûs  au  Roi ,  dans 
le  Languedoc,  pour  son  avènement 
à  la  couronne,  85,  A.  i3i5. 

Avignon  ,  (  Vente  d' )  par  la  Reine 
Jeanne,  au  pape  Clément  vi,  moyen- 
nant 80,000  florins  d'or,  qu'il  ne  paya 
jamais,  572,  Rem. 

Avocats.  Maximum  de  leurs  salaires 
fixé  à  3o  liv.  pour  les  grandes  cau- 
ses, et  ceux  des  petites  causes  taxés 
par  les  Juges  ,  4g  ,  A.  i5i4.  —  Leurs 
devoirs,  190,  A.  i3i8.  —  Ord.  du 
parlement  sur  les  Avocats  et  Con- 
seillers, 5o6,  A.  i344.  V.  Châtelet  de 
Paris. 


Railla. ces,  (Adjudication,  aux  enchères 
publiques,  des  prévôtés,  écritures  et 
clergies  des)  544  A.  i349- 

Raillis,  Mode  de  leur  comptabilité, 
pour  les  fermes  et  revenus  du  roi  , 
1  ,  A.  1309.  —  Défenses  à  celui  d'A- 
miens de  lever  l'imposition  faite  pour 
la  guerre  de  Flandre,  142,  A.  i3i6. 
^ — Leur  résidence,  182  ,  A.  1 3 18. — 


Leurs  serment  et  devoirs,  239,  A. 

1319.  —  Doivent  tenir  leurs  assises 

en  personne,  395,  A.  i33i. 
Ralayage  (Du)  des  rues,  625,  A.  i35o. 
Ran  et  arrière-ban,  (Convocation  des) 

691 ,  A.  i355. 
Rannis  ,  (Commission  et  peines  contre 

les  )  706 ,  A.  i354- 
Rérons.  Circonscription  de  leur  mon- 
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naye  dans  leurs  terres,  120,  A.  i3i5. 
— Leurs  droits  dans  la  Languedoc  , 
43o,  A.  i338. 

Bastardises,  (Mandement  sur  les  droits 
de)  23o,  A.  i3io. 

Battkdhs  dk  grange  ,  (Du  salaire  des) 
608,  A.  i35o. 

Baldroyers,  (Des)  602  ,  A.  i55o. 

Bénéfices  (  Dons  de  )  non  vacants  de 
fait,  annulés,  43o,  A.  1337. 

Bénéficiées,  ne  peuvent  avoir  pension 
du  roi ,  2G0  ,  A.  i520. 

Bergers,  (Du salaire  des)  609,  A.  i35o. 

Bestiaux  étrangers,  (Levée  d'un  impôt 
sur  les  )  5i3,  A.  i345. 

Bêtks,  (De  ceux  qui  mènent  et  gardent 
les)  608,  A.  i35o. 

Biens  doivent  être  mis  en  état  de  sup- 
porter la  rente  ou  le  cens  auxquels 
ils  sont  assujéiis  ,  à  peine  de  dépos- 
session, 480 ,  A.  i343. 

Billonnage  des  monnaies  défendu , 
545,  A.  i348. 

Blasphémateurs  ,  (  Ordon.  contre  les  ) 
54i ,  A.  1347. 

Blasphème,  (  Ord.  sur  le  )  366,  A.  1329. 

Blés.  Leur  exportation  défendue,  299, 
A.  1022. —  Peuvent  être  transportés 
d'un  port  à  l'autre  ,  sur  acquit-à-cau- 
tion ,  Ibid. 
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Bois  ,  (Des  porteurs  de)  618  ,  A, 
i35o. 

Bonnes  villes.  Désignation  de  celles 
qui  enverront  à  Paris  deux  ou  trois 
notables,  pour  régler  les  monnaies, 
44»  A.  i3i4-  —  Convoquées  par  dé- 
putés ,  pour  la  fixation  du  poids  et 
loi  des  monnaies,  164,  A.  1017.  — 
Convoquées  à  Poitiers,  parleurs  dé- 
putés ,  pour  délibérer  sur  les  besoins 
du  royaume,  270,  A.  i520. 

Boscherons,  (Du  salaire  des)  et  des  ou- 
vriers des  bois  ,  608,  A.  i35o. 

Bouchers,  (Des)  598,  A.  i35o. 

Boueubs,  (Des)  62S ,  A.  i35o. 

Bourgogne.  Bedressement  des  griefs 
de  cette  province,  au  sujet  des  fran- 
chises et  libertés  dont  elle  jouissait 
sous  St-Louis,  60,  A.  i3i5. 

Bourreliers,  (Des)  611  ,  A.  i35o. 

Bourses.  Défenses  pour  que  personne 
n'en  ait  deux  du  roi  ,  4iq  ,  A. 
i534. 

Brie  ,  (  Comté  de  )  cédé  au  roi  de 
France  ,  363,  A.  i328. 

Bulle  d'or  ,  de  l'empereur  Charles  iv, 
796 ,  A.  i556. 

Bulle  du  pape,  sur  l'étude  du  droit  ci- 
vil et  canonique,  à  Orléans ,  20,  A. 

l5l2. 


Carreaux,  (Bevente  des)  défendue  à 
Paris  ,  618 ,  A.  i35o. 

Cartel  de  défi,  d'Edouard  111,  au  roi 
de  France,  455,  A.  i34o. 

Cas  royaux  ,  ou  cas  qui  touchent  la  ma- 
jesté royale,  sur  leur  explication,  1 19, 
A.  i3i5. 

Causes  décidées  à  l'eschiquier  de  Rouen 
n'étaient  point  portées  au  parlement 
de  Paris,  49*  A.  1 3 1 4 .  —  Jugées 
en  présence  du  roi,  160,  A.  1018. 

Causes  réelles  (Ord.  sur  les),  484s 
A.  i344. 

Caution  ,  (  Ceux  qui  donnaient  )  ne 
pouvaient  être  arrêtés  ni  empri- 
sonnés ,  si  ce  n'est  pour  crimes  énor- 
mes ,  53  ,  A.  1 3 1 5. 

Cautionnement,  des  receveurs  des  de- 
niers royaux  ,  543,  A.  i347«  V.  Re- 
ceveurs. 

Cavalerie,  (Gages  et  mode  de  service 

de  la  )  646,  A.  i55i. 
Cendaux.  Leur  rente  permise  à  Paris, 

427,  A.  i336. 
Chambellagb.  Emploi  de  ces  droits, 


dûs  par  les  évêques  et  abbés,  à  cha- 
que prestation  de  serment,  pour  do- 
ter de  pauvres  filles  nobles,  11 ,  A. 
1309. 

Chambre  des  comptes.  Ses  fonctions  , 
182,  A.  i3i8. — Sa  composition, 
devoirs  de  ses  membres  et  sa  juri- 
diction, 234,  A.  i52C  —  Ses  attri- 
butions, 3io,  A.  i523.  — Connaît 
des  privilèges  réclamés  pour  la  per- 
ception des  amendes  contre  les  rotu- 
riers acquéreurs  de  biens  nobles  , 
392  ,  A.  i33i.  —  Délégation  tempo- 
raire lui  est  faite  d'une  portion  de 
l'autorité  royale,  45 1 ,  A.  1339. — Sa 
composition ,  53o,  A.  i346. 

—  des  enquêtes,  (Ord.  secrète  pour  la) 
5o3 ,  A.  i344- 

Chambrières,  (Du  salaire  des)  610  , 
A.  i35o. 

Champagne.  Ordonnance  sur  les  plain- 
tes des  nobles  et  autres  de  cette  pro- 
vince, 85,  A.  i3i5.  —  Cédée  au  roi 
de  France,  363,  A.  i3a8. 

Chancelier,  (Service  du)  182,  A.  i3i8„ 
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Ciiangb  des  monnaies  interdit,  513, 
^  A.  1 548. 

Charbon,  (Ue  la  vente  du)  6i5,  A. 
i35o.  —  (Des  mesureurs  de)  616, 
Ibid.  —  (  Des  marchands  de  )  Ibid. 

—  (Des  porteurs  de)  618 ,  Ibid. 
Charles  IV,  dit  le  Bel.  Son  avène- 
ment au  trône,  289,  A.  i32i. — Son 
sacre  et  son  couronnement  à  Reims, 
Ibid.  —  Sa  mort,  Ibid.  1327  —  Ses 
chanceliers ,  Ibid.  —  Son  testament, 
353  ,  A.  1327.— Son  Godicile ,  Ibid. 

—  Remarques  sur  son  règne  ,  334. 

—  de  havahre.  Lettres  d'abolition  en 
6a  faveur,  pour  le  meurtre  du  conné- 
table de  France,  685,  A.  i353. 

Charpentiers,  (Des)  606,  A.  i35o. 
Charretiers,  (Du  salaire  des )  609 ,  A. 
i35o. 

—  LABOUREURS,  (  Des  )  607,   A.  l35o. 

Charrons  ,  (  Des  )  610  ,  A.  i35o. 

Charte,  portant  que  les  nobles  seuls 
étaient  sujets  au  ban,  et  toutes  autres 
personnes  en  état  de  porter  les  armes, 
sujettes  à  l'arrière-ban ,  47,  A.  ...  — 
Première  charte  normande ,  confir- 
mant les  privilèges  de  la  Normandie , 
48,  A.  1 3 14.  —  Deuxième  charte 
Normande,  fixant  les  franchises  et 
libertés  du  pays,  io5,  A.  i3i5. — 
Aux  Auvergnats,  210,  A.  1319.  — 
Sur  les  franchises  et  libertés  de  Pé- 
rigord  et  du  Quercy,  218,  A.  1319. 

Chartes  anciennes,  (Notesur  les  dates, 
dans  les  )  349,  1822. 

Chasse  (  Droit  de  )  accordé  aux  pro- 
priétaires des  environs  d'Angers , 
285  ,  A.  x32i. 

Chatelet  de  paris,  règlement  concer- 
nant ses  officiers  ,  57,  A.  i3i3.  — 
Projet  de  règlement  additionnel  , 
245,  A.  i320.  —  Administration  de 
la  justice ,  devoirs  des  juges ,  avocats, 
notaires  et  autres  officiers,  33y,  A. 
1327. 

Chaussées ,  {  Du  rétablissement  des  ) 
624,  A.  i35o. 

Chaussetiers  ,  (Des)  6i3,  A.  i35o. 

Chevalerie.  Levée  d'une  aide  pour  le 
roi ,  à  cause  de  la  chevalerie  conférée 
à  son  fils  ,3g,  A.  i3i3. 

Chirurgie.  Défenses  de  l'exercer  à  Pa- 
ris sans  examen ,  1 6 ,  A.  1 3 1 1 .  —  Ne 
peut  être  exercée  que  par  les  gra- 
dués, à  Paris  ,  673  ,  A.  i352. 

Chrétiens.  Ceux  débiteurs  des  juifs  qui 
font  cession  ,  exempts  de  la  con- 
trainte par  corps ,  1 1 ,  A.  1309. 

Clément  vu.  Sa  constitution  sur  la  te- 
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nue  du  conclave,  671,  A.  i55i. 

Clémentines  (Bulles)  reçues  en  France, 
288 ,  A.  i52i  ,  Rem. 

Clercs.  Défenses  à  ceux  des  auditeurs, 
d'examiner  les  témoins  dans  les  cau- 
ses pendantes  au  châtelet  de  Paris , 
18 , A.  i5i 1. 

—  du  secret.  Leur  établissement  et 
fixation  de  leur  nombre  près  du  roi  , 
11,  A.  1509. — C'est  la  première  ori- 
gine des  secrétaires  d'état  ,  Ibid  , 
Note  ire. —  Avaient  titre  de  secrétai- 
res des  finances,  571,  A.  i343,  Rem. 

Clergé  ,  (  Lettre  du  roi  au  pape  ,  pour 
le  prier  de  permettre  aux  prélats  de 
prendre  la  croix,  et  de  lever  des  dé- 
cimes sur  le)  4'9  »  A.  i553. — V.  As- 
semblée de  Paris. 

Clergies.  V .  Baillages. 

Codicile  de  Philippe  -  le  -  bel ,  47  •>  A. 
i3 14.  —  de  Charles  iv,  533,  A  1327. 

Collation  des  bénéfices  appartient  au 
roi,  pour  cause  de  régale,  4°2  A. 

l3Ô2. 

Collège  de  navarre.  Sa  fondation  ,  47» 
Rem. 

Combats  et  tournois  défendus,  41*  A. 
i333. 

Condamnation  ,  (Personne  ne  peut  être 
emprisonné  ,  ni  exécuté  dans  ses 
biens  ,  qu'après  jugement  de)  65  , 
A.  i3i5. 

Commerce  avec  les  marchands  de  Gênes 
et  de  Savone,  429  »  A.  iôoy.  —  Dé- 
fendu aux  gens  du  grand-conseil , 
662 ,  A.  i35i. 

Commissaires  prendront  leurs  com- 
missions à  la  chambre  des  comptes  , 
443  ,  A.  i338. 

—  réformateurs.  Mode  de  procéder 
contre  eux,  en  cas  de  prévarication, 
332  ,  A.  1327. 

Commission  (Institution  d'une)  de  deux 
■  paembres  ,  pour  juger  les  délits  rela- 
tifs aux  monnaies  ,  sans  autre  recours 
qu'au  roi,  695,  A.  i354- — V •  Ban- 
nis. Suspects. 

Committimus  (Lettres  de)  au  parlement 
de  Paris ,  de  toutes  les  affaires  de  la 
prévoté  des  marchands  de  Paris  , 
3i3  ,  A.  i324- — Privilèges  concédés 
aux  membres  de  l'université  de 
Montpellier ,  626  ,  A.  i35o. 

Commune,  (Ville  de  Laon  perd  ses  droits 
de)  299,  A.  i322. — (Droits  de)  con- 
serrés  à  la  ville  de  Soisssons ,  en  lui 
accordant  un  prévôt  royal ,  3i8,  A. 
i3a5.  —  (Ville  de  Laon  rétablie  dans 
ses  droits  de)  35g ,  A.  i3a8. 
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Compiègnê.,  (Ville  de)  peut  sonner  le» 
cloches  du  Beffroi ,  en  cas  de  meurtre 
ou  d'incendie  ,  3a8,  A.  1327. 

Complainte  en  cas  de  nouvelleté ,  est 
dévolue  aux  seigneurs  justiciers,  sî 
elle  n'a  p?s  été  formée  primitive- 
ment ;  66,  A.  i3i5. — Formalités 
qui  doivent  être  observées,  535  ,  A. 

1347, 

Composition.  V.  Rémission. 

Comptabilité.  Dispositions  relatives  à 
celle  des  Baillis,  pour  les  fermes  et 
revenus  du  roi ,  1,  A.  1009. — Des 
Baillis  et  Receveurs,  44^  •>  A.  i358. 

Comptables  justiciables  de  la  chambre 
des  comptes,  234,  A..  i52o.  —  Leur 
prestation  de  serment,  3io,  A.  i523. 

—  Ceux  en  retard  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps ,  4^3 ,  A.  1 355. — 
Soumis  à  caution ,  Ibid.  —  Ne  peu- 
vent recevoir  des  présens,  ni  gages, 
ni  profits  ,  509  ,  A.  1347.  —  Desti- 
tution de  ceux  en  retard ,  qui  dans 
un  délai  fixé  ,  ne  rendront  pas  leur» 
comptes,  678,  A.  i353. 

Comptes  des  baillis  et  sénéchaux,  178, 
A.  1 5 1 8. — Des  commissaires  dé- 
putés pour  la  levée  des  deniers 
royaux  soumis  à  la  chambre  des 
comptes,  3o6,  A.  1022. — Des  tré- 
soriers et  receveurs,  3 10.,  A.  i323. 

—  Seront  rendus,  sans  allégations 
de  pertes  de  pièces,  d'insolvabi- 
lité, etc.,  388,  A.  i33i. 

Concile  de  Saint-Basle.  Son  procès , 
98,  A.  987.  Note  ire. 

—  de  Senlis  ,  pour  le  jugement  de 
l'évêque  de  Châlons,  i35,  A.  i3i5. 
— Injonction  aux  archevêques  et  évê- 
ques  de  s'y  trouver,  pour  ce  juge- 
ment, i38,  A.  i3i6. — Acquitte 
l'évêque  de  Châlons,  142,  A.  i3i6. 

Conclave  ,  (  Constitution  de  Clé- 
ment VII,  sur  la  tenue  du)  671 , 
A.  i35i. — Sa  résolution  pour  l'é- 
lection d'un  pape,  6y3,  A.  i35i. 

Confiscation  des  déux  tiers  des  créan- 
ces des  juifs,  118,  A.  i3i5. — Des 
biens  acquis  par  les  ecclésiastiques  , 
i5i,  A.  i3i6.  —  Celle  des  biens 
abolie  en  faveur  des  bourgeois  de 
Béthune,  533,  A.  i346.  —  Des  créan- 
ces des  lombards,  au  profit  du  Roi, 
573,  A.  i35o.  —  Des  biens  des  usu- 
riers ,  au  profit  du  Roi ,  679 ,  A. 
i355.  —  V.  Emigration. 

Confiscations  employées  à  payer  les 
rentes  à  la  charge  du  trésor ,  142  ,  A. 
i5i6. 


Confrairie,  dt3  notaires  de  Paris,  i5i 
et  371 ,  A.  i3i6  et  i33o.  —  Des  pro- 
cureurs du  palais,  470,  A.  1542. 

Congés  du  Roi,  ou  du  chancelier,  né- 
cessaires pour  s'absenter  du  parle- 
ment, 2  54,  A.  i3ao. 

Connétable,  (Droits  pécuniaires  du) 
en  temps  de  guerre,  sur  les  gens 
d'armes,  4^2,  A.  i34o.  —  V.  Abo- 
lition. Charles  de  Navarre. 

Connétablie,  (Juridiction  de  la)  857, 
A.  i356. 

Conseil  de  France.  Satisfaction  qui 
lui  est  demandée  par  le  Roi  d'An- 
gleterre,  139,  A.  i3i6. 

—  do  Roi,  (Tenue  du) ,  218,  A.  îSig. 

—  Les  prélats  y  sont  admis,  233, 
A.  i3i9. 

Conseillers  jugeurs  ,  incorporés  avec 

les  conseillers  rapporteurs ,  482  ,  A. 

i544' — V.  Avocats. 
Constitution  (Approbation  delà)  de 

l'empereur  Frédéric,  123,  A.  i3i5. 
Contrainte  par  corps  ,  exercée  contre 

les  marchands  de  marée,  477»  A. 

!343. 

Contrats  doivent  être  stipulés  en  li- 
vres, et  non  en  monnaie,  543,  A. 
i348. 

Convocation  de  cinq  archevêques,  et 
vingt-deux  évêques,  pour  le  juge- 
ment de  l'évêque  de  Châlons  ,  i35, 
A.  i3i6. — Des  députés  des  bonnes 
villes ,  pour  la  fixation  des  poids  et 
loi  des  monnaies,  164,  A.  1317. — 
Des  prélats,  abbés,  barons  et  no- 
bles ,  pour  la  guerre  de  Flandre  , 
170,  A.  i3i8. — Par  le  lieutenant 
du  Roi ,  des  évêques  ,  abbés ,  nobles, 
bourgeois  et  marchands  de  Tou- 
louse, Carcassonne,  etc.,  771,  A. 
i356.  —  Des  gens  des  trois  états 
pour  le  5  février,  796,  A.  i356. 

Cordonniers,  (Des)  ,  602,  A.  i35o. 

Cour  de  France.  Son  arrêt  d'absolu- 
tion en  faveur  de  Jehan  dit  Rabin  , 
i36,  A.  i3i6. 

—  des  pairs.  Son  jugement  contre  Ro- 
bert,  comte  de  Flandre,  98,  A. 
1 3 1 5 .  —  Son  arrêt  sur  la  comté  pairie 
d'Artois,  i65,  A.  i3i8. —  Adjuge 
la  régence  et  le  trône ,  à  Philippe- 
de-Valois,  335,  A.  1327. — Con- 
damne à  mort ,  Pierre  Remy,  avec 
confiscation  de  biens,  337,  A.  1327. 

—  Déclare  fausses  les  lettres  pro- 
duites par  Robert  d'Artois,  et  or- 
donne qu'elles  soient  lacérées,  584, 
A.  i33o.—  Condamne  Robert  d'Ar- 
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tois,  an  bannissement ,  avec  confis- 
cation de  tousses  biens",  pour  crime 
de  faux,  398,  A.  1 35 1 . — Adjuge 
le  duché-pairie  de  Bretagne,  au 
comte  de  Montfort ,  comme  époux 
de  Jeanne  de  Bretagne,  465,  A.  i54i. 

Cour  du  Roi.  Le  duc  de  Bretagne  y  est 
convoqué  pour  le  jugement  de  Ro- 
bert d'Artois ,  i5o,  A.  1 3 16. — Cas 
où  le  duc  de  Bretagne  peut  y  être 
ajourné,  i54,  A.  i3i6. 

Couronne  de  France  ,  tombe  en  colla- 
térale, 149,  A.  i5i6.  Note  iTC. — 
Déclaration  de  Charles-le-Bel ,  sur 
son  sort  éventuel)  ,  335,  A.  1327. 
—  Réclamée  par  Edouard  III ,  roi 
d'Angleterre,  460,  A.  i34o. 

CoiTRR ATIERS  DE  DRAPS,  (  Des)  6oi  ,  A. 

i35o. 


CouRRATiEHs  de  vin,  (  Des)  584, A.  1 35o> 

Courretier.  (Conditions  pour  Être) 
621 ,  A.  i35o. 

Courroyeurs,  ( Des)  602,  A.  i35o. 

Courtage  des  monnaies,  défendu, 
543  ,  A.  i348. 

Coubtiers.  Leurs  fonctions ,  pour  la 
vente  des  denrées  au  poids,  29,  A. 
i3i  2.  —  Spéciaux  pour  les  foires  de 
Champagne,  io5,  A.  i3i5.  —  Il  n'y 
en  a  plus  que  trois  classes,  d'après  le 
Code  de  commerce ,  292,  Note  ire. 

Coutumes  de  la  ville  de  Lyon,  confir- 
mées, 543 ,  A.  1347. 

Couturiers,  (Des)  612,  A.  i35o. 

Couvreurs,  (Des)  6i3,  A.  i35o. 

Cumul  des  dons  de  pensions ,  hérita- 
ges ou  autres,  prohibé,  in  ,  A, 
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Dates,  (Note  sur  les  )  dans  les  char- 
tes anciennes,  349,  A.  1822. 

Dauphiné  cédé  à  la  France ,  sous  con- 
dition qu'il  n'y  sera  jamais  incorporé, 
475,  A.  i343.  —  Confirmation  de 
cette  donation,  avec  ses  privilèges, 
Ibid.  —  Donné  au  fils  aîné  du  Roi, 
en  échange  d'autres  terres  cédées 
au  second  fils ,  4^2,  A.  i544-  —  V. 
Traités. 

Débats  publics ,  en  matière  criminelle, 
75,  A.  i3i5. 

Décimes  accordés  au  Pape,  534,  Rem> 
—  V.  Clergé. 

Déclaration  de  Charles-le-Bel ,  au  lit 
de  la  mort,  sur  le  sort  éventuel  de 
la  couronne  de  France,  355,  A.  1527. 

Décolation,  par  ordre  du  Roi,  des  sei- 
gneurs partisans  du  Roi  de  Navarre  , 
769 ,  A.  i555. 

Défi  (  Lettre  du  Roi  Philippe-de-Va- 
lois ,  en  réponse  au)  du  Roi  d'Angle- 
terre, 456 ,  A. i34o. 

Deniers,  (Défenses  de  lever  aucuns) 
pour  le  Pape,  32a ,  A.  \~t26. 

Denrées.  Dispositions  concernant  leur 
vente  au  poids,  29,  A.  i3i2.  — V. 
Exportation.  Marchandises. 

Dépens  des  procès ,  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombera,  5 14,  A.  i524- 

Dépossession  des  biens  qui  ne  peuvent 
supporter  la  rente  ou  le  cens  auxquels 
ils  sont  assuiétis,  48o,  A.  i543. 

Députés.  V.  Villes. 

Dessaisine,  (Cas  de)  689,  A.  i555. 

Dkttbs,  (Ord.  sur  le  paiement  des) 


contractées  pendant  les  changemens 
des  monnaies ,  763  ,  A.  1 355. 
Dettes  des  Pauvres.  V.  Dettes  du  Roi. 

—  Du  Roi  actives  et  passives,  seront 
acquittées  ,  sans  égard  aux  lettres  de 
remissions,  quittances,  etc.,  089, 
A.  i35i.  —  Leur  paiement  suspendu, 
658,  A.  i35ï.  —  Idem,  sauf  quel- 
ques exceptions,  73a  et  860,  A.  i355 
et  1557. 

Devoirs  des  Baillis  et  Sénéchaux,  239, 
A.  1519. 

Dignité  Impériale  ne  relève  que  de 
Dieu  seul ,  572  ,  Rem. 

Domaine,  (Révision  des  dons  des  biens 
du)  179,  A.  i5i8.  —  Recherche  de 
ceux  usurpés,  288,  A.  i52i. 

—  de  la  Couronne.  Distraction  de  ce 
Domaine  de  ceux  particuliers  du 
Roi,  149,  A.  i5i6.  —  Leur  admi- 
nistration, 186  ,  A.  i5i8.  —  Révo- 
cationde  leurs  aliénations,  294,  A. 

l321. 

Donataires  du  Rot  astreints  de  four- 
nir par  écrit,  l'état  de  tous  les  dons 
et  grâces  impétrés  du  Roi  ou  de  ses 
prédécesseurs,  iS2}  A.  1 34-4- 

Dons  (Révision  des)  des  biens  du  Do- 
maine, 179,  A.  i3i8.  —  Annulés, 
187,  A.  i3i8.  —  Règlement  sur 
ceux  faits  par  le  Roi ,  4 19 ,  A.  1 334. 
—  Ceux  du  Roi ,  où  la  clause ,  non 
contrestaht  autres  dons,  est  écrite, 
confirmés,  424  5  A.  i535.  —  Révo- 
cation de  ceux  faits  depuis  Philippe- 
le-Bel,  860,  A.  1557.  —  Ceux  de 
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terres  ou  rentes  annulés  ,  si  ceux 
accordés  précédemment  par  le  Roi 
ne  sont  pas  mentionnés,  860,  A. 
1557.  —  Révision  de  ceux  faits  par 
Philippe-le-Bel,  861  ,  A.  i357. 

—  boyaux  sur  les  sceaux  des  chancel- 
leries, annulés,  090,  A.  1 33 1 . 

Douaire  (Fixation  du)  de  la  Reine, 
veuve  de  Philippe-le-Long ,  293,  A. 
i32i.  —  Assignat  de  celui  de  la 
Reine,  veuve  de  Louis  -le  -  tlutin  , 
309,  A.  i323.  —  De  la  Reine,  veuve 
de  Cbarles-le-Bcl ,  337,  A.  1327. — 
Fixation  de  celui  de  la  Reine,  6j3, 
A.  i352. 

Dbapehies.  Réglemens  sur  celles  de 
Carcassonne  et  de  Béziers,  i65,  A. 
1317.  —  Police  de  la  draperie ,  294  , 
A.  i32i. 

Draps  (Marque  des)  de  Châîons  ne 


pourra  être  contrefaite,  45a,  A. 
1339. —  Des  marchands  de  draps, 
601 ,  A.  i35o. 
Droit  Civil  et  Canonique.  Disposi- 
tions relatives  à  son  enseignement , 
à  Orléans,  20,  A.  i3i2. 

—  Ecrit  confirmé  pour  le  Langue- 
doc ,  810,  A.  1 356. 

Droits  à  l'Exportation  des  Marchan- 
dises ,  3i3  ,  A.  i324. 

—  régaliens  dans  le  Languedoc  ,  43o, 
A.  ï 358. 

—  d'usage  dans  les  forêts  royales  ,  ao5, 
A.  i5i9. 

Duc  de  Bourgogne.  Injonction  qui  lui 
est  faite  de  rétablirses  sujets  dans  les 
coutumes  et  usages  du  temps  de  Sî.- 
Louis  ,  65,  A.  1 5 1 5,  —  Son  droit  de 
battre  monnaie,  ;o5 ,  A.  i354. 


Eau,  (Des  Porteurs  d')  618 ,  A.  i35o. 

Eaux  et  Forêts,  (Juridiction  des) 
196  et  517,  A.  i5i8  et  i545.  —  (Or- 
donnances  sur  les) ,  204  et  522  >  A. 
i3i8  et  i346. 

Echevin  ne  peut  assister,  à  Tournay, 
au  procès  d'un  de  ses  parens  au  S1"6 

,  degré,  447,  A.  135g. 

Écoliers  et  Membres  de  l'Université 
de  Paris  ,  mis  sous  la  garde  et  pro- 
tection du  Prévôt,  43o,  A.  i337. 

—  V.  Dettes  du  Roi.  Sursis. 

—  d'Orléans  justieiables  de  l'Evêque, 
pour  leurs  délits,  et  affranchis  delà 
contrainte  par  corps,  20,  A.  i3i2. 

Écritures.  V.  Baitiages. 

Edouard  III,  Roi  d'Angleterre  ,  se 
plaint  au  parlement  de  INortham- 
pton  ,  de  son  exclusion  de  la  régence 
du  royaume  de  France,  336,  A. 
1527.  —  Prend  le  titre  de  Roi  de 
France,  572 ,  Rem. 

Eglise  Gallicanne,  (Libertés  de  1') 
,  763,  A.  !355. 

Eglises.  Confirmation  des  privilèges 
de  celles  du  Languedoc,  129,  A. 
ï3i5. 

Élus  (Pouvoirs  donnés  aux)  des  états- 
généraux,  pour  la  levée  de  l'aide, 
847,  A.  i356. 

Emancipation  d'un  prince  âgé  de  7  ans, 
3i8 ,  A.  i325.  —  De  Jean ,  fils  ainé 
du  Roi,  qui  siège  en  qualité  de  duc 
et  pair  de  iNorruandic,  au  jugement 


de  Robert  d'Artois,  399,  A,  i33i, 
f  Note  1. 

Emeutes  (Traité  sur  les)  de  la  Guyenne, 
323,  A.  i526. 

Emigration  défendue  aux  gens  d'ar- 
mes ,  sans  la  permission  du  Roi,  684, 
A.  i355.  —  Défendue,  sous  peiue 
de  confiscation,  698,  A.  i354. 

Emprunts  faits  par  le  Roi ,  97,  A.  i3i5. 
Note  2.  —  Abolition  forcée  des  em- 
prunts royaux,  517,  A.  1 345. 

Englerrand  de  Marigny.  Son  juge- 
ment et  sa  condamnation,  59,  A. 
1 3 1 5.  —  Sa  mémoire  réhabilitée. 
Ihid,  Note  2. 

Ennemis  de  la  Foi.  Défenses  de  leur 
porter  des  armés,  des  chevaux  et  du 
fer,  27,  A.  i3i2. 

Enquêtes,  196,  A.  i5i8.  —  (Ordon- 
nances sur  la  Chambre  des) ,  258  et 
517 ,  A.  i320  et  i345. 

Entrée,  (  Droits  d')  sur  les  vins  et  ven- 
danges, à  Carcassonne,  656,  A.  1 3  5 1 . 

Epaves,  (Mandement  sur  les  droits  d') 
23o,  A.  1 5 1 9. 

Epiceries,  (Vente  en  détail  des)  et 
autres  marchandises,  289,  A.  i32i. 

Épingliers  de  Paris,  (Homologation 
des  statuts  des)  427i  A.  i336. 

Espèces,  (Réduction  du  prix  des)  sur 
le  vœu  des  états  de  Languedoc,  856, 

(  A.  i356. 

Etablissement.  Injonction  à  tous  1p> 
justiciers  de  faire  exécuter  ceux  dç 
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Philippc-le-Bel,  (de  i3oa),  65,  A. 
,  i3i5. 

Étain  (De  l'échange  de  1')  neuf,  avec 

le  vieux,  617,  A.  i35o. 
Étangs  du  Roi,  (Poissons  des)  seront 

vendus ,  210,  A. 1319. 
État,  (Lettres  d')  196,  A.  i3i8. 
État  de  siège,  (Ville  de  Poitiers  mise 

en)  732,  A.  1 355.  —  Ge  que  c'est, 

li)id.,  à  la  note. 
États  d'Auvergne  ,  (  Procès-verbal  des) 

796,  A.  i356. 

—  de  la.  Languedoc,  (Ordonnance  des) 
pour  ta  levée  d'un  subside  ,  795,  A. 
i356\ 

—  du  Royaume  proclament  Philippe, 
comte  d'Evreux,  et  Jeanne  de  Fran- 
ce, Roi  et  Reine  de  Navarre,  363, 
A.  1028. 

États-généraux,  de  Paris,  628,  A.  i35o. 
— De  la  Languedoyl,  assemblés  à  Pa- 
ris, pour  la  levée  d'une  aide,  etc., 
734  et  763  ,  A.  1 355. —  Ordonnance 
sur  ceux  assemblés  à  Paris,  769, 
A.  i356.  —  Procès -verbal  de  la 
tenue  de  ceux  de  Paris,  771,  A. 
1 556.  —  (Assemblée  des),  8i3, 
A.  i356.  —  Leurs  demandes  con- 
senties par  le  lieutenant  -  général 
du  royaume,  8i4>  A.  1 356.  —  Leurs 
instructions  sur  la  levée  du  sub- 
side, 852  ,  A.  i556.  —  Leur  pro- 
rogation, 857,  A.  i356.  —  (As- 
semblée des  ) ,  860,  A.  i357.  —  Con- 
voqués à  Paris ,  pour  le  7  novembre , 
861 ,  A.  1357.  —  Assemblée  de  ceux 
tenus  à  Paris,  862,  865  et  865,  A. 
1357.  —  Dans  laquelle  on  s'empare 
du  gouvernement,  863,  A.  1357. 

Etoile.  V.  Noble  Maison. 

Éthangers.  Leur  imposition  pour  de- 
meurer dans  le  royaume,  102,  A. 
i3i5.  —  Disposeront  de  leurs  biens  , 
par  testament,  125,  A.  i3i5.-— Ul- 
tramontains  ou  Lombards ,  ne  peu- 
vent être  Receveurs  du  trésor,  3io, 
A.  i323.  —  Ne  peuvent  être  nom- 


Ui 

més  Receveurs  des  deniers  royaux , 
,  539, A.  1347. 

Etroit  conseil  ,  (  Tenue  de  1'  )  1 82 ,  A . 
■  i3»8. 

Evêque  d'Amiens.  Le  parlement  lui 
détend  d'exiger  de  l'argent  des  nou- 
veaux mariés  ,  pour  leur  donner 
congé  de  coucher  avec  leurs  femmes 
les  1 re ,  2e  et  3e  nuits  de  leurs  noces , 
426,  A.  1409,  à  la  note. 

—  de  Chalons  accusé  devant  le  con- 
cile de  Senlis,  i55,  A  1 3 1 5.  — 
Enjoint  de  se  rendre  à  l'armée,  à 
Amiens,  en  chevaux  et  en  armes, 
43o,  A.  1357.  —  Absous  par  le  Roi 
et  le  collège  des  Pairs,  du  crime  de 
rébellion  et  de  lèze-inajesté  ,  691,  A. 

,  i354. 

Évocation  (Cas  d')  des  causes  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  au  parle? 
ment  de  Paris,  1 35,  A.  1 3 1 5. 

Évocations  des  affaires  des  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine,  défendues  au 
parlement ,  464  »  A.  i34i.  —  (Or- 
donnances sur  les)  4^4*  A.  i344- 

Examinateurs.  Défénses  aux  notaires 
du  Châtelet  de  Paris,  d'examiner  les 
témoins  dans  les  causes  y  pendantes, 
18,  A.  1 3 1 1 .  —  Leurs  fonctions,  266, 
A-  i320.  —  Nouvelle  publication  de 
l'ordonnance  sur  ceux  du  Châtelet, 
43o.  A.  i538. 

Exécution,  sans  jugement,  d'Olivier 
de  Clisson ,  de  10  Gentilshommes 
Bretons ,  et  de  5  Chevaliers  Nor- 
mands, 570,  Rem.  —  Sur  l'ordre 
du  Roi ,  du  Connétable  Comte  d'Eu , 
57/j ,  A.  i35o. 

Expédition  des  affaires  des  baillis  et 
sénéchaux,  a54>  A.  i320. 

Exportation  (Droits  à  1')  des  laines  et 
autres  marchandises,  283,  A.  i&ai« 
—  Des  blés  et  autres  grains ,  défen- 
due, 299,  A.  i522.  —  Des  denrées 
et  marchandises  hors  du  royaume , 
421,  A.  i334-  — Des  monnaies,  dé- 
fendue, 543,  A.  x548. 
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Fabrication  d'espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, 446,  A.  1338.  —  d'espèces 
d'or,  447»  A.  i539. 

Faculté  de  médecine,  de  Paris.  Usages 
observe's,  pour  la  réception  des  étu- 
dians,  392,  A.  1 33 1 . 


Faiseurs  d'andouilles ,  (Des)  618,  A. 
i35o. 

—  de  boudins  ,  618  ,  A.  i35o. 
Faucheubs,  (Des)  607,  A.  i35o. 
Fkmmes,  (Des)  qui  tiavaillent  aux  vî- 
gnes,  607,  A.  i35o. 
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Fer,  (Des  marchands  de)  611,  A. 
i35o. 

Fermages  (Paiement  des)  contractés 
pendant  la  faible  monnaie,  684, 
A.  i553. 

Ferme  (Mise  à)  des  écritures,  chan- 
celleries, sceaux,  styles,  greffes, 
geôles,  etc.,  3o6  ,  A.  i322. 

Ferrons,  (Des)  611,  A.  i35o. 

Févres,  (Des)  611,  A.  i35o. 

Fiefs  (Plusieurs  exemples  de)  achetés 
par  des  roturiers,  47,  Rem. 

Fifi.  (Maîtres)  Ce  que  c'est,  62. ,  A. 
i35o. 

Filanderie  ,  (Maîtrise  du  métier  de) 

à  Paris,  253,  A.  i32o. 
Fixation  du  prix  de  l'or,  447»  A.  1339. 
Foin,  (Des  marchands  de)  6i5,  A. 

i35o. 
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Foires  ,  (  Du  prix  des  marchandises 
dans  les)  6i5 ,  A.  i35o. 

—  de  Champagne.  Droits  dûs  par  les 
marchands  italiens,  io5,  A.  i3i5. 
—  Rétablissement  de  leurs  privilè- 
ges et  juridiction,  52|  et  596,  A. 
i3?7  et  1 33 1 . — Leurs  privilèges, 
483,  A.  i344« — Edit  sur  leur  pri- 
vilège, 5i4,  A.  i3/(.5.  —  Leurs  pri- 
vilèges et  tenue ,  546,  A.  1549. 

Forains,  (  Des  marchands )  6o4,  A. 
i35o. 

Forêts  royales,  (Administration  des) 

2o5,  A.  i3 19. 
Focreurs  de  robes,  (Des)  612,  A. 

i35o. 

Franchises  de  l'Eglise,  ia3,  A.  i3i5. 
Francs-fiefs,  (Droits  de)  dûs  parles 
non-nobles,  322,  A.  i326. 


Gabelle  du  sel  abolie,  196,  A.  i3i8. 

Gabelles  (Juridiction  des  greniers  à 
sel  et)  472>  A.  1342.  — Leur  con- 
tinuation provisoire,  517,  A.  1 545. 

Gages  (  Paiement  des  )  contractés 
pendant  la  faible  monnaie,  684,  A. 
i353. 

—  de  bataille.  Leur  interdiction  pen- 
dant la  guerre  de  Flandres ,  4o ,  A. 
i3i4- — Des  gens  des  enquêtes,  payés 
sur  le  trésor  du  Roi,  263,  A.  1020, 
—  Des  Officiers.  V.  Dettes  du  Roi. 

Gardes  établis  aux  ports  et  passages 
du  royaume,  861 ,  A.  1557. 

Gardien  doit  être  donné  fiux  biens- 
meubles  ,  ou  immeubles  mis  sous 
la  main  du  Roi,  211  ,  A.  131g.  V. 
Auvergnats.  Charte. 

Généraux  maîtres  des  monnaies.  Leurs 
parens  ne  peuvent  être  officiers  des 
monnaies ,  429  ,  A.  1337. 

Gens  d'armes,  (Paiement  des  gages, 
robes  et  manteaux  des)  447»  A. 
1339.  —  Ne  peuvent  sortir  du  royau- 
me, sans  la  permission  du  Roi,  684 , 
A.  i353. 

—  de  guerre,  (Règlement  sur  l'état 
et  les  gages  des)  422  »  A.  i335. 

—  de  métier,  (Du  salaire  des)  622, 
A.  i35o. 

Gouvernement  du  royaume  confié  à  la 
Reine  ,  444  »  A.  1 558. 

—  provisoire  ,  du  fils  aîné  du  Roi, 
sous  le  titre  de  lieutenant  -  général 
du  royaume,  771  ,  A.  i356. 


Gouverneur  (Nomination  du)  du  fils 
aîné  du  Roi,  358,  A.  i528. 

Gouverneurs  des  châteaux  obligés  à 
résidence,  4J3,  A.  i333. 

Grains  doivent  être  portés  au  mar- 
ché ,  sous  peine  de  confiscation  , 
476,  A.  i343.  —  Fixation  de  leur 
prix ,  et  injonction  de  porter  aux 
marchés  tout  ce  qui  excède  l'ap- 
provisionnement des  particuliers  , 

47,  A  —  (Des  porteurs  de) 

618,  A.  i35o. 

Grand  aumônier,  (Service  du)  182, 
A.  i3x8. 

Grand  chambellan,  (Service  du), 
182, A.  i3i8. 

Grand  conseil,  (Ord.  du)  sur  la  ré- 
duction et  l'examen  avant  récep- 
tion, des  grands  officiers  royaux  et 
membres  du  parlement,  466,  A. 

l342. 

Gravois  déposés  sur  la  voirie ,  doi- 
vent être  transportés  aux  lieux  ac- 
coutumés, 623,  A.  i35o. 

Greffes,  (Mise  à  ferme  des)  86 1 ,  A. 
i357. 

Greniers  a  sel  et  gabelles,  (Juridic- 
tion des)  472  »  A.  i342. 

Gruyers  (Fonctions  des)  des  eaux  et 
forêts,  204 ,  A.  i3i8. 

Guerres  privées,  (Prohibition  des) 
19,  A.  i3n. — Leur  interdiction 
pendant  la  guerre  de  Flandres,  4o, 
A.  1 3 1 4 •  —  Ne  sont  permises  qu'a 
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près  l'examen  d'une  commission 
nommée  par  le  Roi,  65,  A.  i3i5. 

—  Sont  suspendues,  170,  A.  i3i8. 

—  Permises  dans  l'Aquitaine,  38o, 
A.  i33o.  —  Défendues  pendant  la 
guerre  avec  l'Angleterre ,  6j7> ,  A. 


ï  35?..  —  Ttérativement  défendue?  , 

688  ,  A.  i553. 
Gueux  de  Champacsr,  (  Grande-maî- 

trise  du)  572 ,  Rem. 
Guyenne,  (Hommage  pour  la)  par  le 

Roi  d'.\ngleterre  au  Roi  de  France  , 

363,  A. 


Hartîno,  (Police  de  la  vente  du)  à 

Paris,  3o6,  A.  i3a2. 
ïl a rengers ,  (Ord.  sur  lès)  271  ,  A. 

l320. 

Herbiers,  (Exercice  de  la  profession 
d'),  679,  A.  i353. —  Soumis  à  la 
visite ,  ïbid. 

Hérétiques  déclarés  infâmes,  et  leurs 
enfans  privés  de  leur  succession , 
134,  A.  i3io. —  Lettre  du  Roi,  au 
pape  Jean  XXII ,  en  matière  de 
dogme,  387,  A.  i35o. 


Hommage  du  duché  d'Aquitaine,  3 18, 
A.  i325. — Du  Roi  d'Angleterre, 
au  Roi  de  France,  pour  la  Guyenne, 
363,  A.  t32Q.  — Lige  du  Roi  d'An- 
gleterre, comme  duc  de  Guyenne, 
399  ,  A.  1 33 1 . 

Hôtel  du  Roi,  ^Gouvernement  de  1') 
182,  A.  i3i8. 

Hôteliers,  (Du  salaire  des)  pour  le* 
chevaux  ,  622 ,  A.  i55o. 

Huissiers,  (Ord.  du  parlement  sur 
les)  5o5,  A.  i344. 


H 


î 


Impôt  établi  sur  toutes  les  marchan- 
dises, qui  seront  vendues  dans  le 
royaume ,  46 ,  A.  1 3 1 4. 

Incendiaires,  (Ord.  contre  les)  201, 
A.  î3i9. 

Incompatibilité  de  diverses  fonctions, 
466  ,  A.  i342. 

Infanterie,  (Gages  et  mode  de  ser- 
vice de  1')  646,  A.  1 35 1  - 

Inquisiteur,  (  Exécution  du  règlement 
d'un)  364  ■>  A.  1529. 

Instruction  criminelle,  (Ord.  sur  1') 

484,  A.  1 344. 


Instructions  des  états-généraux,  sur 
la  levée  du  subside  ,  852  ,  A.  i356. 

Interrègne  du  4  juin  au  i5  novembre 
i3i6,  i36. 

Interdit  lancé  sur  les  terres  du  comte 
de  Forez ,  par  l'archevêque  de  Lyon, 
annulé  parle  parlement,  4*4  •>  A. 
i553.  —  Saisie  du  temporel  des  évê- 
ques  qui  refuseront  de  lever  leur 
interdit  sur  les  villes  de  la  séné- 
chaussée de  Beziers  ,  422  5  A.  1 555. 

Italiens.  Révocation  de  leurs  franchi- 
ses ,  271  ,  A.  i320.  V.  Confiscation. 
Usuriers. 


J 


Jfan.  Son  avènement  à  la  couronne, 
5j3,  A.  i35o.  —  Sacré  et  couronné 
à  Reims ,  Ibid.  —  Sa  mort ,  lbid. 
A.  1 364.  —  Ses  chanceliers,  îbid. 
—  Ses  lois,  lbid.  et  suiv. 

J  k an  de  France  ,  duc  de  Normandie,  etc. 
Lettres-patentes  sur  ses  pouvoirs , 
429,  A.  1357. 

Jean  de  Montluc.  C'est  le  premier 
des  greffiers  du  parlement  qui  fit 
«les  recueils  de  plusieurs  arrêts  qu'il 
lit  relier  ensemble,  et  qui  se  nom- 


mèrent Regestum  quasi  iterum  ges- 

tum ,  4/ ,  Rem. 
Jeux,  (Ord.  sur  les),  242,  A.  1 5 1 9 . 
Jeux  Floraux,  (Institution    des)  à 

Toulouse  ,  5 16,  A  i324- 
Joutes.  Leur  nouvelle  prohibition  ,  44  > 

A.  ? 3 1 4 - — Sont  défendues,  i54  , 

A.  i3i6. 

Journée  de  travail  (Fixation  de  la) 
des  ouvriers,  583,  A.  i55o. 

.Il  CEMENT  ARftITRAL,  1 96  ,  A.  l3l8. 

Jugement  du  Roi,  qui  ordonne  la  dé- 


DES  MATIERES. 


colation  des  seigneurs  partisans  du 
Roi  de  Navarre,  769  ,  A.  i355. 
Juges,  (Résidence  et  exercice  des  of- 
fices des),  298,  A.  i322.  —  Punis 
pour  avoir  réduit  les  rentes  dues  au 
Roi,  299,  A.  i322.  V.  Châtelet  de 
Paris. 

—  des  justices  royales,  ( Juridiction 
des)  445,  A.  i358. 

—  inférieurs.  Leur  responsabilité , 
484,  A.  1344. 

Juifs.  Leur  expulsion,  i5,  A.  i3m. 
—  Leur  rappel  pour  douze  ans ,  et 
conditions  qui  leur  sont  imposées, 
116,  A.  i5i5.  —  Confiscation  des 
deux  tierè  de  leurs  créances,  118, 
A.  i3i5.  —  (Ordonn.  sur  les)  201, 
A.  i3 18.  —  Défenses  de  payer  leurs 
créances  ;  injonction  de  les  révéler 
au  Roi,  et  exhibition  des  contrats 


Laboureurs.  Peines  contre  ceux  qui 
s'empareront  de  leurs  biens  ,  120, 
A.  1 3 1 5.  —  Des  laboureurs,  607, 
A.  i35o. 

Laguette,  mort  à  la  question,  534, 
A.  i522 ,  Rem. 

Languedoc  (La).  Dispositions  concer- 
nant les  fiefs  ,  les  alleux ,  les  fran- 
chises du  peuple ,  et  l'exercice  de 
la  justice  civile  et  criminelle,  5i  , 
A.  i5i5. 

Laojv  (Yille  de)  perd  ses  droits  de 
commune,  299,  A.  1022.  —  Lettres 
sur  leur  rétablissement,  369,  A. 
i328. 

Lavandières,  (Des)  622,  A.  i35o. 

Lépreux  jugés  par  les  juges  des  sei- 
gneurs ,  287,  A.  i52i.  —  Enfermés 
à  perpétuité,  3oa.  A.  i522. 

Léproseries.  Main-levée  des  saisies  de 
leurs  biens,  a85,  A.  i32i. 

Lettre  autographe  du  Roi  aux  états 
d'Italie,  concernant  l'anti-pape, 
562  ,  A.  i32S. — Au  pape  Jean  XXII, 
en  matière  de  dogme,  587,  A.  i35o. 
—  Au  pape,  ponr  le  prier  de  per- 
mettre aux  prélats  de  prendre  la 
croix ,  et  de  lever  des  décimes  sur 
le  clergé,  4 1 9  5  A.  1 533.  —  De  Phi- 
lippe-de-Valois, en  réponse  au  défi 
du  Roi  d'Angleterre,  456  ,  A.  i34o. 

Lettres  d'abolition  en  faveur  dn  Dau- 
phin, 768,  A.  i55.r).  V.  Abolition. 
Cfiarlcs-de- Navarre. 


par  les  tabellions,  4^4,  A.  i34o. 
Juifs  du  Roi,  (Ord.  sur  les)  i56,  A. 
i3i7. 

Juré  ne  peut,  à  Tournay,  assister 
au  procès  d'un  de  ses  parens  au 
troisième  degré,  447>  A.  1539. 

Juridiction  des  prévôts  et  des  juges 
des  justices  royales,  445,  A.  i538. 
—  Des  greniers  à  sel  et  gabelles  , 
472,  A.  i342.  —  Ordonn.  sur  celle 
de  l'hôtel ,  484,  A.  i344.  —  De  la 
connétablie ,  857,  A.  i356.  — Dé- 
fense aux  prévôts  des  maréchaux  et 
aux  capitaines  d'entreprendre  sur 
celle  des  baillis)  860,  A.  i357. 

Juridictions  d'appel  ne  peuvent  être 
établies  sans  l'autorisation  du  Roi, 
557,  A.  i328. 

Justice,  (Administration  de  la)  190, 
A.  i5iS. 


Lettres  de  chancellerie  expédiées  par 
les  notaires  secrétaires  du  Roi ,  265, 
A.  i320. 

—  de  marque  ,  ou  de  représailles.  Abo- 
lition de  celles  existantes  contre  les 
sujets  du  Roi  d'Aragon,  35,  A. 
i5i5.  —  Contre  les  sujets  du  Roi 
d'Aragon,  4*5,  A.  i533.  —  Révo- 
cation de  celles  contre  les  habitans 
de  Gide  et  de  Savone,  656,  A. 
i35i. 

—  de  répit  et  d'état  ,  196,  A.  i3i8. 
— -  Ouvertes  du  Roi  ,  qui  défendent 

la  levée  du  subside  voté  par  les  états, 
et  interdisent  l'assemblée,  856,  A. 
i556, 

—  Royales,  parlesquellcs  EdouardIII, 
Roi  d'Angleterre ,  réclame  la  cou- 
ronne de  France  ,  46o,  A.  i54o. 

Levée  de  gens  de  guerre  ,  contre  le 
comte  de  Flandres,  4* ,  A.  1 3 14 - 

Libertés  et  franchises  des  bonnes 
villes  du  Languedoc  ,  confirmées , 
i56,  A.  1517.  —  De  l'église  galli- 
cane ,  765,  A.  1 555. 

Lieutenant  général.  V.  Gouverne- 
ment provisoire. 

Loi  salique,  appliquée  contre  Jeanne 
de  Navarre,  en  faveur  de  Phllippc- 
le-Long,  149,  A.  1 5 16 ,  Noie  irp. 

Lombards.  Révocation  de  leurs  fran- 
chises, 271  ,  A.  i52o.  — Confisca- 
tion de  leurs  créances  au  profil  du 
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Roi,  573,  A.  i35o.  V.  Confisca- 
tion. Usuriers. 
Louis  X,  dit  le  Hutin.  Son  avène- 
ment au  trône,  48,  A.  i3i4-  —  Son 
.sacre  et  son  couronnement  à  Reims , 
Jbid.,  A.  1 5i 5.  —  Sa  mort,  Ihid. , 


A.  t3i6. — Ses  chanceliers  ,  Ihid. , 
Note  ire. —  Ses  lois,  Jbid  et  suiv. 
—  Remarques  sur  son  règne  ,  1 55. 
Loyers,  (Paiement  des)  contractés 
pendant  la  faible  monnaie,  684  > 
A.  i353. 


Maçons,  (Des)  6i3  ,  A.  i35o. 
Magistrats,  (Abstention  des)  484 > 
A.  i344. 

Main-morte,    (Mandement    sur  les 

droits  de)  23o,  A.  1319. 
Maires   du  palais,  (Jugement  des) 

contre  le  seigneur  de  Casaubon , 

3i3,  A.  i3a3. 
Maison  du  Roi,  164,  A.  1317. — Son 

administration,   171,  A.   i3ic). — 

Règlement  pour  ses  officiers,  42&» 

A.  i336. 

—  De  la  Reine,  (Ord.  sur  la)  3o3  ,  A. 

l322. 

—  Du  duc  de  Normandie ,  (Règlement 
pour  les  officiers  de  la)  4^8  ,  A.  i336. 

Maître  des  forêts.  Sa  juridiction  sur 
les  rivières  abolie ,  4^,  A.  i333. 

Maîtres  des  requêtes,  (Juridiction 
des)  517,  A.  i545.  —  A  la  suite  de 
la  cour,  260,  A.  i320. 

—  De  l'hôtel.  Leur  juridiction,  196, 
A.  i3i8.  —  Ont  l'attribution  des  of- 
fices, 421 5  A.  i354. 

Majesté  royale.  Sa  définition,  119, 
A.  i3i5. 

Manouvriers,  (Des)  6o5,  A.  i35o. 

Manteaux  (Délivrance  des)  des  gens 
des  enquêtes,  263,  A.  i32o. 

Marchand,  (Celui  qui  est)  peut  en- 
core faire  un  autre  négoce,  619, 
A.  i35o. 

Marchandises.  Impôt  établi  sur  toutes 
celles  qui  seront  vendues  dans  le 
royaume,  46,  A.  i3i4- — Droits  à 
l'exportation  des  laines  et  autres 
marchandises  ,  a83  ,  A.  i32i. 
Leur  exportation  hors  du  royaume, 
421,  A.  i354. —Celles  vendues 
dans  Paris  ,  soumises  à  un  impôt, 
pendant  un  an,  55g,  A.  1349. — 
De  leur  prix  ,  61 5,  A.  i35o. 

Marchands  ,  (  De  tous  les)  en  général  , 
620,  A.  i35o. —  Leurs  profits  fixés 
à  2  sols  par  livre,  quand  ils  ne  sont 
pas  ouvriers,  6ao,  A.  i55o. 


Marchands  étrangers,  (Concession  de 
privilèges  aux)  44/>  A*  i339« 

—  Italiens.  Droits  dûs  par  eux,  aux 
foires  de  Champagne,  io5,  A  i3i5. 
—  Indication  des  villes  où  ils  peu- 
vent demeurer,  Ihid. 

Marchés.  Toutes  denrées  doivent  y 
être  portées,  368,  A.  i33o.  —  Per- 
mis dans  une  ville  ,  les  jours  de  di- 
manches et  pendant  l'heure  du  ser- 
vice divin,  396,  A.  i35 1 . 

Maréchaux  de  France.  V.  Connèta- 
htie. 

Maréchaux  ferrants,  (Des)6n,  A. 
i3  5o. 

Marée  ,  (  Marchands  de)  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,  477,  A.  i345. 

Mariage  du  Roi,  cassé  par  le  pape, 
pour  affaires  spirituelles,  309,  A. 

l322. 

Marque  des  draps  de  Châlons  ne 
pourra  être  contrefaite  ,  4^a  ,  A. 
i339. 

Médecin,  (Profession  de)  ne  peut 
être  exercée  à  Paris,  que  par  les 
docteurs  ou  licenciés,  676  ,  A.  i352. 

Médecine.  Usages  observés  pour  la  ré- 
ception des  étudians  en  la  Faculté 
de  Paris  ,  392  ,  A.  i33i.  —  Ne  peut 
s'exercer  à  Montpellier  sans  être 
reçu  licencié  à  l'Université,  594, 
A.  1 33 1 .  —  Il  faut  être  gradué,  pour 
l'exercer  à  Montpellier,  624,  A.  i35o. 

Mendians,  (Des)  576,  A.  i35o. 

Mesureurs  (Des  24)  des  Halles  et  au- 
tres places  de  Paris  ,  582  ,  A.  i35o. 

Meuniers,  (Des)  584,  A.  i35o. 

Minorités  ne  suspendront  plus  les 
jugemens  des  procès  en  matière 
réelle,  385,  A.  i53o. 

Mises  a  ferme  des  domaines,  profits, 
droits  de  main-morte  ,  d'épaves  , 
d'aubaines ,  de  forfaitures ,  défen- 
dues, 429 ,  A.  1337. 

Moines  condamnés  à  l'oubli,  seront 
visités  deux  fois  par  mois,  dans  leur 
prison,  673,  A.  i35i. 


DES  MA 

Monnaie,  (Droit  de  battre)  reconnu 
au  duc  de  Bourgogne ,  655  et  jo5  , 
A.  i55o  et  i554«  —  (Emission  d'une 
nouvelle)  864,  A.  1557. 

Monnaies  fausses  données  en  foire, 
seront  percées,  10,  A.  1309. — 
Celles  prohibées  peuvent  être  ap- 
portées par  les  étrangers  qui  vien- 
nent étudier  à  Paris,  55  ,  A.  i5io. 
—  Fixation  du  jour  où  la  bonne 
monnaie  aura  cours  ;  précautions  à 
prendre  en  conséquence,  59,  A. 
i3i5.  —  Défenses  aux  prélats  et  ba- 
rons qui  ont  droit  de  battre  mon- 
naie ,  de  le  faire  sans  lettres  du  Roi. 
Circulation  desdites  monnaies  pro- 
hibée hors  de  leurs  terres,  09,  A. 
i3i3.—- Dispositions  concernant  les 
paiemens  par  suite  de  leur  change- 
ment, 59,  A.  i5i3. — Injonction 
de  rendre  aux  écoliers  étudians  à 
Paris ,  celles  prohibées ,  après  les 
avoir  percées,  59,  A.  i3i3. —  Dé- 
putation  à  Paris,  de  deux  ou  trois 
notables  des  bonnes  villes ,  pour 
leur  règlement,  44)  A.  i5i4-  —  Ac- 
cord fait  par  les  députés  des  bonnes 
villes,  touchant  leur  fabrication, 
46,  A.  i3i4-  —  Circonscription  de 
celle  des  barons  dans  leurs  terres , 
123,  A.  1 5 1 5.  —  Celles  étrangères 
prohibées,  123,  A.  i5i5. — Mar- 
ques particulières  et  circulation  de 
celles  des  barons,  129,  A.  1 3 1 5. — 
Celles  du  Roi  seront  reçues  partout, 
Ibid.  —  Leurs  poids  et  loi  fixés  par 
les  députés  des  bonnes  villes  ,  164, 
A.  1017.  —  Fabrication  de  nou- 
velles, 296,  A.  i322.  —Salaires,  po- 
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lice  et  privilèges  des  ouvriers  des 
monnaies,  328,  A.  1327.  —  Ordonn. 
sur  leur  cours,  262,  A.  i528. —  Fabri- 
cation de  nouvelles,  365,  A.  1529.  ■ — 
Les  fausses  seront  coupées  ou  per- 
cées, lbid.  —  Les  stipulations  des 
contrats  seront  faites  en  livres  et  sols, 
et  non  en  monnaies  ,  574  ,  A.  i55o. 
—  Rétablissement  des  monnaies , 
47J.  A.  i545. — Paiement  des  obliga- 
tions contractées  pendant  la  faible 
monnaie,  47^,   A.  i545.  —  Ord. 
du  duc  de  Normandie,  sur  les  mon- 
naies, par  délégation  de  .'autorité 
royale,  522,  A.  i546. —  Le  Roi  dé- 
clare qu'il  a  droit  de  les  battre,  eî 
d'en  fixer  le  cours  ,  55o ,  A-  1 546.  — 
Ordon.  sur  les  monnaies,  555,  555, 
543  et  63i,  A.  i546,  i547,  1 548  et 
i55o. — Injonction  aux  ouvriers  de 
se  rendre  à  leur  poste,  sous  peine 
d'amende  arbitraire,  et  de  perdre 
leurs  privilèges,  55g,  A.  i34g.  — 
Délits  qui  y  sont  relatifs ,  jugés  par 
une  commission  de  deux  membres  , 
sans  autre  recours  qu'au  Roi,  695  , 
A.  1 354- — Ordonn.  du  grand  con- 
seil, sur  le  mode  de  paiement  des 
dettes  contractées    pendant  leuis 
changemeus,  765,  A.  1 355. — Ord. 
du  lieutenant  du  dauphin  sur  les 
monnaies,  857,  A.  i356.  V.  Assem- 
bL  e  d'Orléans. 

Montpellier,  (Défense  d'exercer  la 
médecine,  à  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  licenciés  à  l'Université  de) 
594,  A.  i33i. 

Mouleurs  de  eois  ,  (Des)  616,  A. 
i55o. 


Navigation,  (Droits  de)  sur  la  Seine, 

n8,  A.  1 3 1 5 . 
Négoce,  (Celui  qui  est  marchand,  peut 

encore  faire  un  autre  )  619,  A.  i55o. 
Noble  Maison,  (Ordre  de  la)  658,  A. 

1 55 1 . 

Nobles.  Droits  ,  franchises  et  libertés 
de  ceux  de  la  Bourgogne,  du  Forez , 
etc.,  75,  A.  i5i5.  —  Peuvent  don- 
ner leurs  biens  aux  églises,  129,  A. 
i5i5. 

Notaires.  Défenses  à  ceux  du  Châteîet 
de  Paris  ,  d'examiner  les  témoins  , 
dans  les  causes  y  pendantes,  18,  A. 
i5i  1. —  Résidence  et  cautionnement 
exigé  de  ceux  qui  voudront  se  faim 


recevoir  dans  une  sénéchaussée,  20, 
A.  i3i2.  —  Réunis  en  confrairie,  a 
Paris,  i5i,  A.  i5i6.  — Leurs  statuts, 
Ibid.  —  Ceux  du  Châteîet  de  Pari* 
ne  peuvent  faire  rédiger  leurs  actes, 
par  des  clercs,  161 ,  A.  1517. — Droit* 
de  sceau  à  payer  par  ceux  du  Châte- 
îet de  Paris,  266,  A.  i52o.  —  Dé- 
fenses de  vendre  leurs  offices,  Ibid. 
—  Leur  taxe  ,  Ibid.  —  V.  Châteîet 
de  Paris. 

Notaires  du  Roi.  Paiement  de  leurs  ga- 
ges, robes  et  manteaux,  447,  A.  1 55g>. 

—  Secrétaires  du  Roi,  expédient  le* 
lettres  de   Chancellerie  ,  265  ,  A. 

1  J20. 
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Notaires  (Mise  à  ferme  des)   du        peine  de  saisie  de  son  temporel,  425, 

Royaume,  266,  A.  1020.  À.  i536. 

Nourrices,  (Du  salaire  des)  610,  A.      Nouvelles ,  ( Défenses  de  parta-)  a54, 

i55o.  A.  1020. 

Nouveaux  mariés,  (Amendes  sur  les)      ÎÏouvelleté ,  (Cas  de)  689,  A.  i353. 

défendues  à  l'Evèque  d'Amiens,  à 

0 


Obligations,  (Paiement  des  )  contrac- 
tées pendant  la  fiable  monnaie,  4?6, 
et  539,  A.  i543  et  i347-  —  Pendant 
les  variations  des  monnaies ,  562,  A. 
i55o.  —  Pendant  la  forte  monnaie , 
663 ,  A. i35j. 

Offices  ,  dans  l'attribution  des  Maî- 
tres des  Requêtes  de  l'hôte!,  421  » 
A.  i534«  —  Les  dons  qui  en  sont 
faits ,  non  vacans  de  fait ,  sont  an- 
nulés, 43°  >  A.  i33-. 

—  de  Judicature  ,  mis  en  ferme,  dans 
les  provinces  de  Champagne  et  de 
Brie,  09,  A.  i3i5.  —  Leur  vénalité, 
97,  A.  i3i5,  Note  4. 

Officiers  ne  peuvent  avoir  pension 
du  Roi,  2<55,  A.  i520.  V.  Châlelct 
de  Paris. 

, —  de  Justice,  (Taxe  des)  266,  A. 

l520. 

—  du  Chatelet,  (Suspension  des)  par 
des  Commissaires  ,  3i6,  A.  i325. 

—  Royaux.  Répression  de  leurs  entre- 
prises sur  les  droits  des  barons,  dans 
les  baillages  d'Amiens  et  du  Verman- 
dois  ,  -G5  ,  A.  i3i5.  —  Examen  de  la 


Pain  (  Du  )  des  boulangers  et  des  meu- 
niers de  Paris,  578,  A.  i35o. —  Rè- 
glement sur  la  visite  du  pain,  655, 
A. i35i. 

Pairies.  Erection  de  celle  du  Poitou  , 
118,  A.  i5i5.  —  Rétablissement  de 
celle  du  comte  de  Flandres,  i43, 
A.  i3i6.  —  Erection  de  celle  d'E- 
vreux ,  i5o  ,  A.  i3i6.  —  Arrêt  con- 
cernant celle  d'Artois,  i65,  A.  i5i8. 
—  Érection  de  celle  de  Bourbon  , 
3Ô2 ,  A.  1027.  —  Commission  de 
saisir  celle  d'Aquitaine  sur  le  Roi 
d'Angleterre,  £28,  A.  1337. 

Pairs  df  France.  Acte  par  lequel  ils 
défèrent  le  gouvernement  provisoire 
du  Royaume ,  au  comte  de  Poitiers , 
i58 ,  A.  i3i6.  —  Convoqués  pour  le 
jugement  de  Robert  d'Artois,  accusé 
de  complicité  de  faux  ,  3c)5,  A.  i33i. 


conduite  de  ceux  de  la  Champagne, 

97,  A.  i3i5.  —  Ne  peuvent  prendre 

de  plus  forts  droits  que  ceux  de  leurs 

offices ,  4i8,  A.  i333. 
Or,  (Augmentation  du  prix  de  1')  447* 

A.  1559.  —  Sa  fixation,  lhid. 
Ordonnancements  sur  le  trésor  royal, 

5io,  A.  i523. 
Ordonnances  secrètes  à  observer  par 

le  parlement,  498,  A.  i344- 
Ordre  de  la  Jarretière,  institué  par 

Edouard  III ,  572  ,  Rem. 
—  de  la  Noble  Maison,  658,  A.  1 55 1 . 
Orfèvres  (Statuts  des)  de  Paris,  711, 

A.  i355. 

Origine  des  charges  de  la  couronne  , 

571,  Rem. 
Orléans,  (Privilèges de  l'Universisé  d') 

242 , A.  i320. 
Ouvriers  des  Monnaies.  Leurs  salaire  , 

police  et  privilèges,  3^8,  A.  T527. 

—  Enjoints  de  se  rendre  à  leur  poste, 
sous  peine  d'amende  arbitraire  ,  et 
de  perdre  leurs  privilèges,  559,  A. 
i349. 

P 

—  Sont  ajournés,  en  cas  d'appel, 
devant  leurs  juges,  491 ,  A.  1 544  ■>  à 
la  Note.  V.  Cour  des  Pairs. 

Parenté.  Un  échevin  ne  peut  assister, 
à  Tournay  ,  au  procès  d'un  de  ses 
païens  au  3e  degré,  447»  A.  133g. 

Paris  (Ville  de)  autorisée  à  imposer 
les  denrées,  pour  le  payement  de  son 
subside  ,  429  ,  A.  t537. 

Parlement  établi  à  Toulouse,  47»  A. 
i3o2.  Remarq.  —  (Ord.  sur  le)  190, 
A.  i3i8.  —  (  Règlement  sur  le)  194, 
A.  i3i8.  —  (Composition  du)  235, 
et  254,  A.  i3i9  et  i32o.  —  (Ord. 
du)  décrétée  par  les  Commissaires 
des  Etats,  857,  A.  1 556. 

Partage.  Confirmation  de  celui  fait 
par  Philippe-le-Bel  ,  entre  Louis  , 
comte  de  Clermont,  et  Jean  de 
Clermont,  des  successions  de  Ro» 
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bert  de  France  >  comte  de  Clermont, 
et  Béatrix  de  Bourgogne,  dame  de 
Bourbon,  leurs  père  et  mère,  48 ,  A. 
i3i4.  — ("Lettres  du  Roi  et  de  la 
Reine  ,  en  forme  de  )  entre  leurs 
enfans,  482  ,  A,  i544« 

Parties,  (Ord.  du  parlement  touchant 
les)  5io,  A.  i544- 

Passages., V.  Gardes.  Visiteurs. 

Pâtissiers,  (Des)  582,  A.  i35o. 

Péage  sur  la  Seine,  118,  A.  i3i5. 

Pêche  dans  la  rivière  d'Yonne,  1 59 ,  A. 
i3ij.  — Des  poissons  des  rivières, 
3 18  et  320,  A.  1326.  —  Sa  police, 
dans  la  Somme,  483,  A.  i344« 

Pelletiers,  (Des)  612.,  A.  i55^o. 

Pensions  ne  seront  point  accordées  aux 
bénéficiera  ou  officiers,  263,  A.  1020. 

—  Des  officiers  royaux ,  révoquées, 
sous  quelques  exceptions,  465,  A. 
i34i. 

—  Ecclésiastiques,  payées  aux  reli- 
gieux, avant  toutes  autres  assigna- 
tions, 544»  A.  i348. 

Perturbateurs  de  la  paix  publique  , 
(Ord.  contre  les)  23i,  A.  i3io. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel.  Son  testa- 
ment, 191,  A.  i3n.  —  Son  codi- 
cile,  47»  A.  i3i4.  —  Remarques 
sur  son  règne ,  47- 

Philippe  V ,  dit  le  Long.  Son  avène- 
ment au  trône,  149,  A.  i3i6.  — 
Son  sacre  à  Reims,  Ibid.  —  A.  i3i6. 

—  Sa  mort,  Ibid.  A.  i52  2.  —  Ses 
Chanceliers,  Ibid. — Ses  lois,  Ibid.y 
et  suiv.  —  Remarques  sur  son  règne, 
288. 

Philippe  de  Valois  nommé  régent  du 
royaume,  par  Charles-le-Bel ,  au  lit 
de  la  mort,  335,  A.  1327.  —  Son 
avènement  à  la  couronne,  357,  A. 
1327.  —  Son  sacre  et  son  couronne- 
ment, à  Rheims,  Ibid.,  A.  i328. 

—  Sa  mort,  Ibid. ,  A.  i35o.  —  Ses 
chanceliers ,  Ibid.  —  Ses  lois,  Ibid.  t 
et  suiv.  —  Remarques  sur  son  règne, 
571. 

Pigeons  sont  déclarés  propriété  mobi- 
lière ,  626,  A.  iSoo.  —  Défense  de 
les  tuer ,  Ibid. 

Plaider  par  Procureur,  (Faculté  de) 
ou  non  }  tant  en  demandant,  qu'en 
défendant,  sans  grâce ,  etc. ,  66 ,  A. 
i3i5.  —  Jean  de  France,  Duc  de 
Normandie  ,  est  autorisé  à  en  confé- 
rer le  pouvoir,  429,  A.  1357. 

Plastbiers,  (Des)  6i3,  A.  i35o. 

Poids  (  Du  )  de  la  pâte ,  et  du  pain  cuit, 
579, A.  i35o. 

4. 
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Poids  et  mesures,  (Égalité  des)  288  , 
A.  i3ai. 

Poisson  de  mer,  (Du)  589,  A.  i35o. 

—  d'eau  douce  ,  (  Du)  596,  A.  i35o. 
Poisonniers  de  mer,  (Ordon.  sur  les) 

274,  A.  i32o. 

—  D'eau  douce,  (Ord.  sur  les)  279, 
A.  i32o. 

Poitou,  (Comté  de)  érigé  en  apanage 
par  le  codicile  de  Philippe-le-Bel  , 
47,  A.  i3i4. 

Police  du  Royaume,  (Ordonn.  sur  la) 
574,  A.  i55o. 

Pont- Saint-Esprit.  Sa  construction, 
qui  dura  près  de  45  ans  à  faire ,  et 
qui  finit  vers  1009,  47.  Rem. 

Porchers,  (Du  salaire  des)  609,  A. 
i35o. 

Porcs.  Défenses  de  les  nourrir,  dans 
les  maisons  d'église,  nobles  et  au- 
tres de  la  ville  de  Troyes,  545,  À. 
1549.  —  Ke  peuvent  être  nourris, 
dans  Paris,  623  ,  A.  i35o. 

Port-d' Armes ,  (Prohibition  du)  19, 
A.  t3u. 

Ports.  V.  Gardes.  Visiteurs. 

Prélats  (Exclusion  des)  du  parlement, 
233 ,  A.  1319. 

Prescription  de  4o  ans ,  valait  titre  en 
Normandie  ,  49 ,  A.  i3i4- 

Président  (  Devoirs  du)  4u  parlement , 
254  ,  A.  i32o. 

Prêt  a  intérêt.  V.  Assemblée  d'Or- 
léans. 

—  Sur  gage,  (Ordonn.  sur  le)  201, 
A. i3i8. 

Pré  votés  ,  (  Abolition  de  la  ferme  des) 
196 ,  A.  i3i8.  —  Leur  mise  à  ferme, 
861 ,  A.  i357^  V.  Baiilages. 

Prévôt  royal  accordé  à  la  ville  de 
Soissons ,  en  conservant  ses  droits 
de  commune,  3i8,  A.  i325. 

Prévôts  des  justices  royales,  (Juri- 
diction des)  443,  A.  i338. 

Prises,  (Droit  de)  121,  A.  i3i5.  — 
Son  abolition,  196,  A.  i3 18. — Celui 
des  Princes  du  sang,  517,  A.  i345. 

Privilège  du  fisc,  ou  deniers  royaux, 
417,  A. i533. 

Privilèges  du  Languedoc  ,  confirmés, 
810,  A. i356* 

Proclamations  permises  pour  les  justi- 
ces de  paix,  aux  consuls  de  Florence, 
662 , A. i35i. 

Procureurs  supprimés  dans  les  baillies , 
et  ès-terres  qui  se  gouvernent  par 
coutumes,  195,  A.  i3i8.  — Con- 
irairie  de  ceux  du  palais,  47°»  A, 
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i542.  —  (Ord.  du  parlement  lou- 
chant les)  5o8,  A.  i344. 

Proposition  d'erreur  contre  les  arrêts 
du  parlement,  soumise  à  une  dou- 
ble amende  ,  4oi ,  A.  i55i.  —  Ord. 
à  cet  égard ,  484  »  A.  i344- 

Protestation  du  Roi  d'Angleterre , 
contre  le  jugement  porté  contre  le 
Roi  de  Navarre  et  ses  adhérens,  769, 
A.  i356. 


Provisions  des  conseillers  du  parle- 
ment j  exemptes  de  tous  péages , 
droits  de  prises  et  autres  exactions , 
684, A.  i555. 

Poudre,  (Invention  de  la)  5ji,  Rem. 

Poulaillers,  (Des)  599,  A.  i35o. 

PouRvoiERiE ,  (Abus  de  la)  4^6,  A. 
1342. 

Puissance  temporelle.  V.  Assemblée 
de  Paris. 

Q 


Question  ne  pouvait  être  appliquée 
aux  Capitouls,  Consuls,  Décurions 
ou  Echevins  de  Toulouse ,  que  dans 
le  cas  de  crime  de  lèze-majesté ,  ou 
autre  grand  crime  ,  53,  A.  i3i5.  — 
(Peine  delà)  706,  A.  i354.  —  Abo- 


lition de  la  question  préparatoire  , 
par  Louis  XVI,  Ibid. ,  Noie  2.  — 
Abolition  de  la  question  préalable  , 
l<ùid.,  A.  1789 ,  même  note. 
Quinze- Vingt.  Porteront  une  fleur-de- 
lis  sur  leur  habit,  ro,  A.  i3og. 


Bachat  des  rentes  dues  par  le  Roi, 
662,  A. i35i. 

Receveurs  des  deniers  royaux  ,  (Révo- 
cation de  tous  les)  53g,  A.  1347.  — 
Fixation  de  leur  cautionnement,  543, 
^  1347.  —  Ne  peuvent  recevoir  des 
gages  de  personne  ,  IUd.  —  Il  leur 
est  défendu  de  prêter  de  l'argent , 
jbid.  —  Leur  nomination^'appar- 
tient  qu'au  Roi,  544,  A.  1^9. 

 Des  droits  royaux,  (Fonctions  des) 

242, A.  i320. 

Recommandbkesses  ,  (  Du  salaire  des  ) 
610,  A.  i35o. 

Réformateurs  établis  par  le  Roi ,  pour 
la  correction,  interprétation  ou  révi- 
sion de  l'ordonnance  sur  la  police  du 
Royaume,  624,  A.  i55o. 

Régale  (  La  cause  de  )  transmet  au  Roi 
la  collation  des  bénéfices,  402,  A. 
i332.  —  Exercice  de  ce  droit  sur  les 
bénélices  ecclésiastiques.  —  La  con- 
naissance en  est  interdite  au  parle- 
ment, 419 »  A-  l534-        ,  ,r  ,  . 

Régence  de  Philippe ,  comte  de  Valois, 
335,  A. 1327. 

Religieuses  obligées  d'apprendre  la 
langue  latine ,  288,  A.  1200,  Rem. 

Religieux.  Droits,  franchises  et  libertés 
de  ceux  de  la  Bourgogne ,  du  Forez , 
Langres,etc.,75,  A.  i3i5.  V.  Dettes 
du  Roi.  Pensions  ecclésiastiques. 
Sursis. 


Remises  sur  les  émolumens  du  sceau , 
ne  souffrent  aucune  réduction ,  446  , 
A.  i338. 

Rémission  ,  (Lettres  de  )  accordées  aux 
débiteurs  du  Roi,  par  ses  lieutenans, 
annulées,  698,  A.  i554. 

Remontrances  (Droit  de)  appartient 
aux  cours  de  justice ,  239 ,  à  la  note. 

Renonciation  par  la  princesse  Jeanne , 
à  ses  droits  sur  le  royaume  de  France 
i65 ,  A. 1517. 

Rentes, (Dépossession  des  débiteurs  de) 
qui  n'ont  pas  mis  leurs  biens  en  état 
de  produire  un  revenu  suffisant  au 
paiement,  480 ,  A.  i343.  —  Suspen- 
sion du  paiement  de  celles  accordées 
par  Philippe-de-Valois,  575,  A.  i35o. 
—  Rachat  de  celles  dues  par  le  Roi . 
662,  A.  1 35 1.  — i-  Paiement  de  celles 
contractées  pendant  la  faible  mon- 
naie, 684, A.  i355. 

Répit,  (Lettres  de)  196,  A.  i3i8. 

Requêtes,  (Ordonn.  pour  les)  259,  A. 

l320. 

Résidence  des  Juges,  298,  A.  i322. 

Responsabilité  des  Juges  inférieurs 
(Ord.  sur  la)  484,  A.  i344. 

Restitution  de  l'aide  perçue  pour  la 
guerre  de  Gascogne,  365,  A.  1029. 

Retentum.  Ce  que  c'est,  11,  A.  i5io. 

Revendication,  (Formalité  de  l'action 
en)  422  î  A.  i354.  —  Des  marchan- 
dises non  payées,  658,  A.  i35i. 
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Revenus  de  la  couronne.  Leur  admi- 
nistration, 171,  A.  1319.  —  Leurs 
comptes,  182,  A.  1018. 

Révision  des  dons  royaux,  466,  A. 
i342. 

Robert  d'Artois,  déclaré  ennemi  de 
l'état,  42S,  A.  i336. 

Robert,  comte  de  Flandres.  Son  ju- 
gement par  la  cour  des  Pairs ,  98  , 


A.  i3i5.  —  Exécution  de  son  juge- 
ment, ii2,  A.  i5i5. 

Rot  d'Angleterre.  Son  hommage  lige 
au  Roi  de  France,  comme  duc  de 
Guyenne,  399,  A  i33i. 

Roi  de  Navarre,  arrêté  par  le  Roi, 
768,  A.  i355. 

Roturiers.  V.  Amendes* 


s 


Saisi  (Duché  de  Bretagne)  sur  le  comte 
de  Montfort,  et  adjugé  à  Charles  de 
Blois ,  comme  époux  de  Jeanne  de 
Bretagne,  465,,  A.  i34i. 

Salaires,  (Fixation  du  prix  des)  à 
cause  des  changemens  des  monnaies, 
700,  A.  i354- 

Saleurs  de  pourceaux,  (Des)  618,  A. 
i35o. 

Salines  (Traité  pour  la  perception  des 
droits  dans  les  )  de  Carcassonne , 
254,  A.  i320. 

Sauve -gardes  contre  la  juridiction 
des  seigneurs,  défendues  et  révo- 
quées ,  4025  A.  i352. 

Savetiers,  (Des)  602,  A.  i35o. 

Scel  (Emolument  du)  du  Chàtelet, 
266  ,  A.  i320. 

Secrétaires  d'état.  (  Origine  des)  1 1 , 
A.  i3og,  Note  ire. 

—  Do  cabinet,  (Service  des) ,  182. 
A.  i3i8. 

—  Du  conseil,  (Devoirs  des),  262, 
A.  i32o. 

Seigneur  de  Marans  ,  condamné  à 
mort,  par  arrêt  du  parlement,  691, 
A.  1 353. 

Sel,  (Commission  contre  les  accapa- 
reurs de)  119,  A.  i3i5.  —  (Des 
marchands  de)  à  Paris,  6i4,  A. 
i35o. 

Sénéchaussées.  Cas  d'évocation  des 
causes  de  celle  de  Toulouse ,  au 
parlement  de  Paris,  i35,  A.  i3i5. 

Sénéchaux.  Injonction  à  celui  de  Beau- 
caire,  de  connaître  en  personne  des 
causes  de  sa  sénéchaussée ,  27,  A. 
i3i2.  —  Leurs  serment  et  devoirs, 
239,  A.  1319. —  Doivent  tenir  leurs 
assises,  en  personne,  3g5  ,  A.  1 33 1 . 

Séquestre  des  choses  volées,  dans  les 
mains  du  possesseur,  289,  A.  i$2i. 

Serfs.  Affranchissement  de  ceux  du 
domaine  du  Roi,  102,  A.  i3i5. — 


Affranchis,  moyennant  finances, 
2o5 ,  A.  i5i8. 
Sergens.  Règlement  sur  le  nombre  et 
les  devoirs  de  ceux  de  Paris ,  7,  A. 
1309.  —  Réduction  de  ceux  du  Chà- 
telet, i65,  A.  1317. — Leurs  réduc- 
tion et  mode  d'élection,  196,  A.i3iS. 
—  Fonctions  de  ceux  des  eaux  et 
forêts,  204,  A.  i3i8.  —  Des  forêts 
royales,  211 ,  A.  1319.  —  Réduction 
et  fixation  du  nombre  de  ceux  d;i 
Châtelet  à  98  à  cheval,  et  i33  à 
pied,  283,  A.  iS»i.  —  Juridiction 
de  ceux  employés  à  la  garde  des  châ- 
teaux ,  533,  A.  '.347. 

—  Arbalétriers.  Office  de  ceux  de 
Carcassonne  transmissible ,  424>  A.. 
i335. 

—  P'épée.  Leurs  fonctions ,  5,  A  1309, 
Note. 

Serment  des  baillis  et  sénéchaux , 
239,  A.  i3 19. — A  prêter  par  les 
nouveaux  officiers  à  la  chambre  des 
comptes,  443,  A.  i338. 

Serment  décisoire,  (Formule  du)  au 
parlement  de  Paris,  adoptée  pour 
Lille,  633,  A.  i35o. 

Serviteurs.  V.  Dettes  du  Roi.  Sursis, 

Servitude.  Son  entière  abolition  ,  io3, 
A.  1789,  Note  irc.  —  Taxation  à 
l'aide  de  ceux  qui  ne  voudront  pas 
se  racheter,  io4,  A.  ioi5. 

Sexte  (Le)  de  Boniface  VIII  n'est 
point  reçu  en  France,  288,  Rem. 

Solde  des  gens  de  guerre  ,  dans  la 
Languedoc,  43o  ,  A.  i338. 

Solomiac  ,  (Privilèges  de)  confirmés, 
348 ,  A.  1327. 

Soveurs  de  grains,  (Des)  6o5,  A. 
i35o. 

Stipulations  des  contrats  ,  seront  fai- 
tes en  livres  et  sols,  et  non  en  mon 
naies  ,  374  ,  A.  i33o. 

Subside  pour  le  mariage  de  la  fille  du 
Roi,  i5,  A.  i3n.  — Accordé  pai 
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les  nobles  du  Berry,  196,  A.  i3i8. 
—  Levé  pour  un  vovage  du  Roi  dans 
la  Terre  sainte,  3o6,  A  i32a. — Des 
officiers  du  Roi,  429,  A.  i33j.  — 
Consenti  par  les  états-généraux  de 
Paris,  628,  A.  i35o.  —  Accordé 
par  les  états  d'Auvergne,  708,  A. 
i355.  —  Traité  pour  sa  levée,  entre 
le  lieutenant  du  Roi  et  les  habitans 
du  Limousin,  711,  A.  i355.  — 
Accordé  par  les  états  de  la  Langue- 
doc, 795,  A.  i356. —  Accordé  par 
les  états-généraux  de  Toulouse,  797, 
A.  i356.  — Instructions  des  états-gé- 
néraux ,  sur  sa  levée ,  852  ,  A.  1 556. 


— Levée  de  celui  voté  par  les  élats  , 
défendue  par  lettres  ouvertes  du 
Roi,  et  interdiction  de  rassemblée, 
856  ,  A.  i356.  —  Ordonnance  du 
lieutenant  général  qui  en  prescrit 
la  levée,  malgré  les  ordres  du  Roi , 
857,  A.  i356. 

Subvention  pour  la  guerre  de  Flandres, 
abolie ,  97,  A.  i3i5. 

Sursis  pour  le  paiement  des  dettes 
du  Roi ,  sauf  quelques  exceptions , 
732 ,  A.  i355. 

Suspects,  ("Commission  et  peines  con- 
tre les)  706,  A.  i354. 
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Tabellionats,  (Mise  à  ferme  des)  861, 
A.  i357. 

Tabellions.  Leur  révocation  dans  les 
pays  coutumiers,  5g,  A.  i5i5. 

Tallemelliebs,  (Des)  582,  A.  i35o. 

Tanneurs,  (Des  (602,  A.  i35o. 

Taverniers,  (Des)  584,  A.  i35o. 

Taxation  des  vivres  et  denrées  ,  375 , 
A.  i33o.  —  Du  prix  de  l'avoine, 
672,  A.  i35i. —  Des  denrées,  Ibid. 

—  Des  draps,  lbid.  —  Des  foins  , 
Jhid.  —  Des  gistes,  Ibid.  —  Des 
poissons,  lbid.  —  Des  vins,  Ibid. 

—  Du  blé  ,  Ibid.  —  Du  salaire  des 
laboureurs ,  Ibid.  —  Des  ouvriers  , 
Ibid. 

Témoins,  (Audition  des)  182,  A.  i3i8. 
Templiers  supprimés ,  et  leurs  biens 

confisqués ,  20 ,  A  i3i  1. 
Temporel  (  Saisie  du  )  des  évêques  qui 

refuseront  de  lever  leur  interdit  sur 

les  villes  de  la  sénéchaussée  de  Be- 

ziers,  422»  A.  i355. 
Tenans-fiefs  et  arrière-fiefs  du  Roi, 

obligés  d'en  faire  la  déclaration  par 

écrit,  429>  A.  1337. 
Testament  de  Philippe-le-Bel ,  19,  A. 

i3n.  —  De  Charles  IV,  333,  A. 

1027.  —  (  Disposition  des  biens  par) 

permise  aux  habitans  de  la  Réole , 

446, A-  i358. 
Testamens  ,  (  Règlement  pour  les)  763, 
A.  i355. 

Thiare  pontificale.  Le  pape  Jean 
XXII  y  ajoute  une  troisième  cou- 
ronne, 572,  Rem. —  La  première  y 
avait  été  mise  par  Hormidas ,  et  la 


deuxième  par  Boniface  VIII,  Ibid. 

Tiers  et  Danger  n'est  pas  dû  du  mort- 
bois  ,  49j  A.  1 3i4« 

Tondeurs  de  draps,  (Des)  61 3,  A.  i35o. 

Tonneliers,  (Des)  606,  A.  i35o. 

Tournois,  (Prohibition  des)  19,  A. 
i3i  1.  —  Leur  prohibition  momenta- 
née, 34,  A.  i3i2.  —  Leur  nouvelle 
prohibition,  44»  A.  i3i4-  —  Dé- 
fendus, i54,  A.  i3i6.  —  Prohibés, 
182,  A.  i3i8.  —  Dans  le  Verman- 
dois,  239,  A.  t5ig.  —  Défendus, 
4i  1  ,  A.  i333. 

Traité  entre  le  Roi  et  les  gens  de  Pa- 
ris, pour  la  levée  d'une  aide,  118, 
A.  i3i5.  —  Entre  le  Régent  et  le 
duc  de  Bourgogne  ,  pour  le  gouver- 
nement de  la  France,  159,  A.  i3i6. 
—  Pour  le  rétablissement  de  la  Pai- 
rie du  comte  de  Flandre,  i43,  A. 
i3i6.  —  De  cession  au  Roi  de  France, 
descomtés  deChampagneet  de  Brie, 
563,  A.  i328.  —  Sur  la  suzeraineté 
et  l'hommage-lige  du  duché  d'Aqui- 
taine ,  387,  A.  i35o.  —  Ratification 
de  celui  de  réunion  des  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie  à  la  couronne, 
428 ,  A.  i336.  —  De  cession  du  Dau- 
phiné,  à  la  France,  sous  condition 
qu'il  n'y  sera  jamais  incorporé ,  475, 
A.  i543.  —  Confirmation  de  cette 
donation  ,  et  de  ses  privilèges,  lbid. 
— De  cession  définitive  du  Dauphiné, 
au  fils  aîné  du  duc  de  Normandie, 
562 ,  A,  i35o.  —  Entre  le  Roi  d'An- 
gleterre ,  et  le  Roi  de  Navarre ,  por- 
tant cession,  à  ce  premier,  de  la  cou- 
sonne  de  France  ,  656»  A.  i55i.  — 
De  pacification  ,  entre  Charles ,  Roi 
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de  Navarre,  et  Jean,  Roi  de  France, 
718,  A.  i355.  V.  Abolition. 
Trésor.  Toutes  les  recettes  y  seront 
versées,  i5o,  A.  i3i6.  —  Tout 
paiement  y  est  assigné,  170,  A. 
1 5 18.  —  Toute  assignation  de  payer 
doit  y  être  donnée,  178,  A.  1 3 1 8. 
— -  Son  administration,  218,  A. 
Ï019.  —  Toutes  recettes  y  seront 
portées ,  et  nulle  délivrance  ne  s'en 
fera  que  sur  l'ordre  du  Roi ,  a34  ,  A. 
iSig. 

—  Royal,  Son  administration,  010, 
A.  i323. 


Trésoriers,  (Comptes  des)  182,  A. 
i3i8. 

—  Des  guerres  ne  peuvent  prêter  plus 
d'un  mois  d'avance  aux  gens  d'armes, 
sur  leurs  gages,  662,  A.  i35i. 

—  Du  Roi  ne  peuvent  recevoir  ni  gages, 
ni  cadeaux ,  ni  services  de  personne, 
390,  A.  i33i. — Il  leur  est  défendu 
de  prêter  les  deniers  du  Roi,  ni  les 
leurs ,  Ibid. 

Tueurs  de  pourceaux,  (Des)  618,  A. 
i35o. 

Tuiles  ,  (  Revente  des  )  défendue  à 
Paris ,  618 ,  A.  i3qo. 
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Ultramontains  ;  (  Défenses  de  payer 
les  créances  des)  injonction  de  les 
révéler  au  Roi,  et  exhibition  des 
contrats  par  les  tabellions,  454»  A. 
i34o.  —  V.  Confiscation.  Usuriers. 

Université"  de  Paris.  Ses  privilèges 
confirmés,  102,  A.  i3i5.  —  Privi- 
lèges de  celle  d'Orléans,  242,  A. 
i320.  —  Privilèges  de  ses  écoliers 
et  de  ses  membres,  4^7,  A.  »34o. 

—  De  Montpellier.  Défense  d'exercer 
la  médecine  à  ceux  qui  n'y  ont  pas 
été  reçus  licenciés,  3g4,  A.  i33i. — 
Privilèges  de  Committimus  concédés 
à  ses  membi  js  ,  626,  A.  i55o. 

—  D'Angers.  Le  Roi  lui  accorde  les 
privilèges  de  celle  d'Orléans,  429> 
A.  1337. 

Usure,  (Ordonnance  contre  V)  avec 


des  dispositions  sur  les  prêts  faits 
dans  les  foires  de  Champagne,  11  , 
A.  1 3 1 1 . —  Déclaration  sur  l'ordon- 
nance de  i3n  ,  27,  A.  i3i2.  —  Dis- 
positions et  ordonnances  à  ce  sujet , 
116,  201  et  517,  A.  i3i5,  i3i8et 
i345. 

Usuriers  perdent  un  tiers  de  leurs 
créances ,  et  souffrent  un  sursis  pour 
le  reste,  377,  A.  i33o.  —  Confisca- 
tion de  leurs  biens  au  profit  du  Roi , 
679,  A.  i353. 

—  Lombards.  Défenses  de  leur  payer 
ce  qui  leur  est  du ,  et  injonction  d'en 
faire  la  déclaration,  428,  A.  1337. 

Usurpateur  ,  (  Philippe-de- Valois  est 
déclaré)  par  Edouard  III,  Roi  d'An- 
gleterre ,  460,  A.  i34o. 


Vachers,  (Du  salaire  des)  609,  A. 
i35o. 

Vagabondage  ,  (Peines  contre  le)  700, 
A. i354. 

Vaisselle  d'argent,  (Défenses  de  faire 

de  la  )  543,  A.  i348. 
Valets,  (Défense  d'attirer  les)  en 

augmentant  leurs  gages,  618,  A. 

i35o. 

Vente  au  détail  des  épiceries  et  autres 
marchandises,  289,  A.  i3ai.  —  Des 
gages  et  créances  des  gens  de  guerre, 
défendues,  323,  A.  1527. 

Vignerons,  (Des)6o5,  A.  i35o. 


Villes,  (Mandement  à  70)  d'envoyer 

leurs  députés  à  Paris,  861,  A.  1557. 
Vin,  (Des  marchands  de)  585  ,  A. 

i35o.  —  (Des  vendeurs  de)  584,  A. 

i35o.  —  (Des  déchargeurs  de)  588 , 

A.  i55o. 

Visite  des  marchandises  et  métiers, 

622 ,  A.  i35o. 
Visiteurs  établis  aux  ports  et  passages 

du  royaume,  861,  A.  1357. 
Vivres,  (Des  porteurs  de)  618,  A. 

i55o. 

Voile  de  religion  donné  à  des  filles  de 
8  ans ,  et  au-deseous ,  288 ,  A.  i3i7 , 
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Hem.  Défenses  de  le  prendre  avant  Voleurs  de  grands  chemins,  réprimés, 

20 ans,  288,  A.  1109,  Rem.  .54,  A.  i3i6. 

Voirie,  (Les  objets  déposés  sur  la  )  Vuidangecrs  ,  ( De  l'état  des)  620,  A. 

doivent  être  transportés  aux  lieux  i35o. 
accoutumés,  623  ,  A.  i35o. 


Yonne,  (Police  de  la  pêche  dans  la  rivière  d')  159,  A.  i3ij. 


| 


FI»    DE    LA   TABLE   ALPHABETIQUE   DliS  MATIERES. 


;  ERRATA. 

Page    )6,  ligne  19.  au  lieu  de  arquemisle,  lisez  :  arquemistœ. 
22  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  hominis,  lisez  :  hominibus. 
173,  ligne  21,  au  lieu  de  fourfaicures ,  lisez  :  fourfaitures. 
092,  note  1,  ligne  6,  après  i3n,  supprimez  les  mots  n°.  443,7?*      >  et 

l'ord.  d',et  remplacez  par  ceux-ci ,  renouvellêô  en. 
444)  supprimez  entièrement  la  note  1. 

624,  note  1,  la  date  de  l'ordonnance  y  relatée  a  été  omise  dans  quelques 

exemplaires:  elle  est  d'août  1 33 1 ,  pag.  394. 
646  à  654 ,  les  notes  sont  de  Secousse. 
656,  ligne  23,  au  lieu  de  i33i,  Usez  :  i35i. 

796 ,  note  3  de  la  page  795 ,  au  lieu  de  et  il  imposa ,  lisez  :  et  lui  imposa* 
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